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PROC OR ci CVS 


T'émorcnace ET ad ( Droit civil & crimin.) 


séft la déclaration que l’on fait d’une chofe dont on 


+ a connoiflance. 


* Le témoignage peut être verbal ou par écrit. 

Il peut être donné en préfence de fimples par- 
ticuliers , ou devant un juge ou autre officier pu- 

bic, & de-là il fe divife en témoignage public ou 
privé. 

Le témoignage domeftique eft celui qui émane 
de perfonnes demeurantes en mème maifon que 
celui du fait duquel il s’agit. 

tre appellé en sémoionage, c’eft être interpellé 
de déclarer ce que l'on fait. Cela fe dit ordinai- 
rement de quelqu'un qni eft affigné pour dépofer 
dans une enquête ou dans une information. 

Le faux-rémoignage eft réputé un crime, felon la 
juftice divine & felon la juftice humaine. Voyez 
FAUX , PARJURE , PREUVE, SUBORNATION, TÉ- 
MOIN. (4) Fe LR . 

TÉMOIN, f. m. (Droit civil & crimin.) eft celui 

ui étoit préfent lorfqu'on a fait ou dit quelque 
val qui l’a vu ou entendu, & qui en fait le 
rapport. É 

La déclaration des rémoins eft le genre”le preuve 
le plus ancien, puifqu'il n’y en avoit point d'autre 
avant l’ufage de l'écriture ; il a bien fallu, pour fa- 

Voir à quoi s’en tenir fur une infinité de chofes 
dont on ne peut avoir autrement la preuve, s’en 
rapporter aux #moins. , : 

C’eft un point important dans la légiflation , de 


… déterminerexaétement les principes d'où dépendent 


la crédibilité des rémoins , & la force des preuves 
qui réfultent d’un témoignage. Tout homme rai- 

onnable, c’eft-à-dire, dont les idées ont une cer- 
taine liaifon entre elles, & dont les fenfations font 
conformes-à celles de fes femblables , peut rendre 
un témoignage : mais la croyance qui lui eft due 
doit fe mefurer fur l'intérêt qu'il a de dire on de 
ne pas dire la vérité. 

La crédibilité d’un sémoin eft donc plus ou moins 
grande , à proportion de la haine ou de l’amirié 
qu'il porte à celui pour ou contre lequel il rend 
témoignage , & des relations plus ou moins étroites 
qu'ils ont enfémble. Elle pent être moindre, s’il 
eft membre de quelques fociétés particulières , dont 
les coutumes &les maximes font peu connues, ou 
qui ont des principes& des ufages communs ; parce 

w’un tel homme a non-feulement fes propres paf- 
on mais encore celles des autres, | 

‘La croyance due à un témoin eft prefqué ‘nulle , 
qüand il s’agit de difcours doft on veut füre un 
crime , parce que le ton, le gêfle, tout ce qui 
précède , accompagne & fuit les différentes idées 
que les hommes attachent aux paroles, altèrent & 
modifient les paroles de telle mitflére, qu'il eft 

Jurifprudence, Tome VIII, -‘ ER DR 
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impoflible de les répéter, tels précifément qu'ils 
ont èté tenus. Les aétions violentes, telles que 
font les véritables délits, laiffent des traces dans 
la multitude de leurs circonftances, & dans les 
effets qui en dérivent, & plus le nombre de ces 
effets & de ces circonftances , allégué dans l’accu- 
fation , eft grand, plus l’accufé a dé moyens de 
fe juflifier : mais les difcours ne laiflent rien après 
eux , & ne fubfftent que dans la mémoire des au 
diteurs, le plus fouvent infidelle ou féduite. Il eft 
donc infiniment plus facile de fonder une calomnie 
fur des paroles que fur des aétions. 

Un feul sémoin ne fait pas preuve , teflis unus tefl's 
nullus : la raïfon en eft fimple, parce que tant que 
laccufé nie ce qu'un feul rémoin affirme, il n’y a 
rien de certain, & le droit que chacun a d’être 
cru innocent prévaut. Aufh l'écriture-fainte veut 
que toute parole foit conftatée par déclaration de 
deux ou trois témoins, 2 ore duorum vel trium tef= 
tium flabit omne verbum. | 

En général, toutes fortes de perfonnes peuvent 
être soins, foit en matière civile ou en matière 
criminelle , à moins que la loi ou le juge ne leur 
ait interdit de porter rémoionage. 

Non-feulement les perfonnes publiques, mais 
auf les perfonnes privées. : 

Perfonne ne peut être témoin dans fa propre 
caufe. 

Le juge ni le commiflaire , l’adjoint & le greffier 
ne peuvent ètre témoins dans l’enquèête qui fe fait 
pardevant eux. 

Les clercs, mème les évêques, peuvent dépofer 
en une affaire de leur églife , pourvu qu'ils ne 
foient pas parties, ni intéreflés à l'affaire. 

Les religieux peuvent auffi être rémoins, & peu- 
vent être contraints, même fans le confentement 
de leur fupérieur, à dépofer, foit en matière civile 
ou criminelle ; mais non pas dans les a@es où l’on 
a la liberté de choïfir d’autres témoins, comme dans 
les contrats & teflamens. 

Les femmes peuvent porter témoignage en toute 
caufe civile ou criminelle; mais on ne les prend 


pas pour témoins dans les aétes. Et dans les cas même 


où leur témoignage eft reçu , on n’y ajoute pas tant 
de foi qu’à celui des hommes , parce qu’elles font 
plus foibles, & faciles à fe laiffer féduire ; enforte 


que fur le témoignage de deux femmes feulement 


on ne doit pas condamner quelqu'un. 
Le domeftique ne peut pas être témoin pour fon 
maitre, fi ce n’eft dans les cas néceflaires. 
Celui qui eft interdit de l’adminiftration de fon 


bien pour caufe de prodigalité ; peut néanmoins 


porter témoignage. 
Les parens & alliés, jufqu’aux enfans des coufins 
iflus de germains , ne peuvent porter témoignage 
À 


pour Jeur parent , fi ce n’eft lorfqu'ils font témoins 
néceflaires. : . 
On peut, dans un même fait, employer pour 
témoins plufeurs perfonnes d'une même maifon. 
Ceux qui refufent de porter témoignage en juf- 


tice, peuvent y être COntraints par amende, & même 


par emprifonnement. | 

La juftice eccléfiaftique emploie mème les cen- 
fures pour obliger ceux qui ont connoïflance de 
quelque délit à venir à révélation. Voyez AG- 
GRAVE , MONITOIRE, RÉAGGRAVE, RÉVELA- 
TION. 

Le mari peut dépofer contre fa femme, & la 
femme contre fon mari: mais on ne peut pasles y 
contraindre , fi ce n’eft pour crime de lèfe-majefté. 

Le père & la mère , & autres afcendans, ne 
peuvent pareillement être contraints de dépofer 
contre leurs enfans & petits-enfans, ni contre leur 
bru & gendre, ni ceux-ci contre leur père & mère, 
aieux, beau-père, belle-mère, ni les frères & fœurs 
lun contre l’autre ; on étend même cela aux beaux- 
frères & belies-fœurs, à caufe de la grande proxi- 
mité. 

Les furieux & les imbécilles ne font pas reçus 
à porter témoignage. ; 

Les impubères en font aufli exclus jufqu’à l’âge 
de puberté. 

Les confeffeurs ne peuvent révéler ce qu'ils fa- 
vent par la voie de la confeffion ; il en eft de 
même de ceux qui ne favenr une chofe que fous 
le fceau du fecret, on ne peut pas les obliger à le 
révéler : il faut cependant toujours excepter le 
crime de lèfe-majefté, 

La preuve par témoins ne peut pas être admife 
pour une fomme au-deffus de cent livres, à moins 
qu'iln’y ait un commencement de preuve par écrit, 
ou que ce foit dans un cas où l’on n’a pas été à 
portée de faire pafler une obligation ou recon- 
noiffance. r 

Les témoins font néceflaires dans certains aftes, 
foit judiciaires , foit paflés entre particuliers, Sous 
ce rapport on divife les témoins en-infirumentaires 
& judiciaires. Les rémoins inflrumentaires aflurent & 
confirment par leur fignature la vérité & la foi des 
a@es : les judiciaires {ont ceux qui déclarent à juftice 
ce qu'ils favent de la vérité des faits conteftés. 

8. {. Des témoins infirumentaires. X| eft des ,a@tes 
entre-vifs qui ne peuvent fe faire fans #moins. 
Tels font certains exploits des huiffiers; la bé- 
hnédi@ion nuptiale, & même les fimples promefes 
de mariage, qui exigent l'intervention .de quatre 
témoins : & l'infcription d’un décès fur les regifires 
de fépulture qui doit être fignée de deux parens 

ou amis qui ont aflifté à la cérémonie funèbre, 
Voyez AJOURNEMENT, RETRAIT LIGNAGER , 
FraANÇaILLES, MARIAGE, 6c. tx 

Suivant Particle 455$ de la coutume de Norman- 


die , la leture des contrats, qui eft une formalité” 


particulière à cette province, ne peut fe faire qu’en 
M préfence de quatre rémoins , pour le moins, qui 
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feront à ce appellés & figneront l’afe de la pub: 


cation fur le dos du contrat. 1 
En Dauphiné les donations ne peuvent être vas 


lables , indépendamment des formalités ordinaires, - 


qu'autant qu’elles font faites en préfence de trois 


témoins. Il exifte même une ordonnance de Louis . 


XT, qui veut, à peine de nullité, que ces témoins 

foient de la paroifle, &, autant que faire fe peut, 

de la famille du donateur. N ‘Lex 
Hors ces cas particuliers , il eft de règle que l’on 


| peut difpofer entre-vifs & contraéter fans témoins, 


En effet, ou il s’agit d’aftes qui peuvent être faits 
fous feing-privé, & dans ce cas la fignature des 
parties fufht pour leur donner toute la perfe&tion 
dont ils font fufceptibles ; f l’on y fait quelquefois 
intervenir des £moins, ce n’eft que pour en mieux 
aflurer la preuve , en cas de dénégation d'écriture : 
ou il s’agit d'actes qui ne peuvent être pañlés que 
pardevant notaires, tels que les donations , les ré- 
fignations & permutations de bénéfices, les contrats 
relatifs aux biens appartenans à des gens de main- 
morte ; & alors les parties fe difpenfent de pren- 
dre des rémoins , en appellant un fecond notaire. 
C’eft ce que porte la déclaration de François Ier, 


| du 11 décembre 1543. | 


L'article 84 de l'ordonnance d'Orléans avoit paru 
fuppoñfer le contraire, en enjoignant aux notaires: 
de faire figner aux parties &c aux rémoins inflrumen< 
taires tous actes & contrats qu'ils recevroient. Mais 
l’équivoque qui réfultoir de ces expreflions vagues, 
a été levée, & la difpofition de François [‘: réta- 
blie en fon entier par une déclaration du 11 ofto- 
bre 1561, enregiftrée au parlement de Paris le 
it décembre fuivant. 

Les teftamens & autres difpoftions à caufe de 
mort exigent aufh la préfence d’un certain nombre 
de témoins, Voyez TESTAMENT. 

&. IL Des témoins judiciaires. Les fémoins judi- 
ciaires font en quelque forte fortuits, c’eft le ha 
fard qui les donne, jamais la partie qui le produis 
ne peut les choifir. Par cette raifon l’on eft forcé 
pour ne pas rendre impoflble les preuves des faits, 
de les admettre plus facilement que les smoins 
inftrumentaires. Delà vient que les femmes, les 
étrangers non naturalfés , les religieux profès font 
reçus à dépofer en juftice, quoiqu'ils foient inca- 
pables d'intervenir dans les altes , pour en certifier: 
Ja Vérité. :: | se 

Néanmoins toutes perfonnes ne font pas admifes 
indiftintement comme rémoins , ou, lorfqu’on eft 
forcé de recevoir leur témoignage, les juges ne 
doivent yayoir que de foibles égards, & les parties 
peuvent les reprocher. : 

Outre les perfonnes dont nous avons dé,à dit que 
le témoignage n'étoit pas admis, telsqueles furieux, 
les infenfés , les impubères , on peut reprocher les 
témoins qui ont engouru linfamie par quelque con- 
demuation, ou qui font dans les liens d’un décret 
RMS ER té) ou de prife de corps, 
pour çcaufe d'une accufation graves 


_ 
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Il n'eft pas même néceffaire qu’un sémoin, pour 
être reproché, foit flétri par un Jugement exprés, 
Il eft dans l’ordre focial certaines taches qui n'ont 


_ pas befoin de l'autorité de la juftice pour rendre 


plus ou moins indignes de foi les perfonnés à qui 
une conduite répréhenfble les a imprimées. C’eft 
ce que fait entendre la loi 3 , ff. de reflibus, quand 
elle dit: reflium fides diligenter examinanda eff, ided- 
quein eorum perfoné exploranda erit imprimis conditio 
cujufque an honefle 6 inculpatæ vite, an notatus quis 
eft reprehenfibilis, Par exemple, il eft bien certain 
qu'une perfonne du fexe, qui fe proftitue publi- 
quement, ne mérite pas d’être crue en juftice. La 
loi 3 , S$. 2,ff. de sefhbus , en contient une décifion 
exprefle. Il faut mettre fur la mème ligne le mari 
qui proftitue fa femme. Boué, $. 90 , en rapporte 
un arrêt du parlement de Touloufe. Il en doit être 
pomème d’un père qui proftitue fa fille, 

… Lalois,6.5, ff desefhibus, déclare reprochable 


le témoin qui eft gagé pour combattre en public 


contre les bêtes. Il y a dans nos mœurs bien des 
perfonnes à qui l'on peut, par identité de raifon, 
en appliquer la difpofition. 

M. de Catellan demande fi le reproche d’avoir 
battu fon père ou fa mère eft bon; & il répond 
que l’ufage du parlement de T'ouloufe eft de rejette 
les témoignages de ceux contre qui milite un pareil 
reproche, On en reçoit mème, dit-il, la preuve 
par des témoins , quoiqu’on n’allègue aucun acte, Le 
cas eft fi énorme, qu'il mérite bien d’être reçu 
pourreproche. L'intérêt que le père a de le cacher, 
pour ne pas expofer l'honneur & la vie d’un fils 
qu'il aime fouvent , quelque dénaturé que ce fils 
puifle être ,ou qu'il veut épargner de peur de fe 
flétrir lui-même en le faifant punir ; cette conftdé- 
ration, dit-je , veut qu’on reçoive la preuve de ce 
reproche, quoiqu'il n'y ait la-deflus ni preuve ni 


; plainte. Il en eft de même de la mère. 


Quel.ef l'effet du reproche d’avoir fait ceflion de 
biens? M. de Catellan rapporte deux arrêts du 
parlement de Touloufe des... mars 1668 & 1er 
mars 1670, par lefquels il a êté décidé qu'il n’em- 
péchoit pas qu’on ne fit leQure de la dépoñition, 
Le qu’en effet une pareille difgrace eft fouvent 
effet du malheur plutôt que de la mauvaife con- 
duite. Mais on ne peut difconvenir, fur-tout d’après 
Varticle $s du titre 9 de l'ordonnance de 1673, 
da général un tel moin mérite peu de con- 
idération. Il en eft de même à plus forte raifon 
du failli-qui ne s’eft pas fait recevoir au bénéfice de 
ceffion. | 
Un témoin , pour mériter une pleine foi, doit être 
entiérement défintéreffé. Ainfi, rien d'étonnant fi 
on regarde comme une jufte caufe de reproche 
la partialité qui réfulte de l'intérêt perfonnel que 
le témoin a dans le procès , de fa parenté ou affinité 
avec l’une des parties. de la fupériorité qu’elle a 
fur lui, de l’affeétion qu’elle a pour lui ou lui pour 
r-n ; Fe l'iniraitié qui règne entre lui & la partie 
dver 


TEM 3 
L'intérèt perfonnel qu’un sémoir a dans le pro 
cés pour lequel fe fait la preuve, eft ie meilleur 
reproche que l’on paiffe oppofer. Nullus in re fu& 
idoneus teflis intelligitur , dit la loi 10, ff: de teflibus. 
Par exemple , dit Ru fi, en conféquence d’un 
commencement de preuve par écrit, j'ai été ad- 
mis à faire preuve teftimoniale que vous m’aviez 
vendu un certain héritage, la dépofition des fei- 
gneurs de qui l’héritage relève, doit être rejetrée 
parce qu'ils ont intérêt à la décifion de la caufe , 
relativement aux profits qui leur feroient dus, s’il 
ctoit jugé qu'il ‘y a eu une vente. 

En matière criminelle , un dénonciateur ou fim+ 
ple plaignant ne peut être témoin, quoique ni l’un 
ni l’autre ne foit partie au procès. La raifon en eft 
évidente; le dénonciateur , ainfi que le plaignant, 
font foumis aux dommages-intérêts de l’accufé , en 
cas que la plainte foit jugée fauffe & calomnieufe, 
Le plaignant en outre peut fe rendre partie civile 


En tout état de caufe , mème au moment où les 


juges font aflemblés pour prononcer définitive- 


ment. Ainf ils onttous deux intérêt de fe fouftraire 


à l’ation d’inlemnité que l’accufé ne manquera pas 
d'exercer contre eux, s'il vient à être renvoyé 
abfous, & le plaignant a encore intérêt de fe 
procurer à lui-même une aétion d'indemnité contrée 
l'accufé , en cas que celui-ci vienne à être déclaré 
coupable. | 

Les membres d’une communauté peuvent-ils 
être témoins dans les caufes qui la concernent ? On 
diflingue fi ces canfes les regardent us finguli , c’eft- 
à-dire , s'ils en attendent un avantage immédiat & 
perfonnel, comme dans les affaires de dime , de ban- 
nalité, de pâturage commun ; ou s’iln’y eft queftion 
que des intérêts du cerps,confidéré abftra&tivement,. 
comme lorfqu'il s’agit de jurifdiétion, de droits 
honorifiques , ou d’autres chofes femblables. | 

Au premier cas, Bartole {ur la loi 6, $. 4, D. de 
rerum divifione ; Covarruvias en fes queftions de 
pratique, chap. 18 ; Guypape, queft. 578 ; Sichard 
für la loi 6, C. deteftibus, n. 4 ; Mornac fur la lot: 
6S.1,D. de rerum divifione, & une foule d’autres 
auteurs eftiment que l’on ne doit pas recevoir la 
dépofition des membres de la communauté; & 
lon cite deux arrêts en faveur de cette opinion ; 
lun du parlement de Paris du 27 mai 1603, rap- 
porté pär le Prêtre, centurie 1, ehap. 66 ; l'autre du 
parlement de Grenoble du 10 juillet 1663, rap- 
porté par Brillon. 

Dans le fecond cas, c'eft-à-dire, lorfque les mem- 
bres de la communauté plaidante n’ont pas un in- 
térèt perfonnel & immédiat à la caufe , tous les au- 
teurs conviennent qu'ils peuvent être entendus 
comîne témoins en faveur de la communauté même, 
parce que, pour nous fervir destermes de la loi6, 
G.1, ff. de rerum divifione , quæ funt univerfitatis , nom . 
funt fingulorum pro parte. C'eft mème ce que décident 
deux textes du droit canonique ; mais comme les 
membres d’une communauté ont toujours ün Cer- 
tain intérèt ’hongeur on SAeGon à ce qui la 
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regarde, quoique abftrattivementà eux, on ne doit 
pas réguliérement , même dans les cas dont nous 
parlons , ajouter pleine foi à leurs dépofitions ; c’eft 
au juge à les apprécier d’après les circonftances du 
fait & la qualité des perfonnes, 

Tous les parens & alliés font-ils indifféremment 
incapables ou difpenfés de porter témoignage con- 
tre les parties auxquelles ils font attachés par les 
nœuds du fang ou de lPafinité? Non, mais pour 
fe former là-deffus des idées nettes & juftes, il 
faut diftinguer les matières civiles d'avec les ma- 
tières criminelles. 

En matière civile, les père & mère , les enfans 
& les frères font les feuls qui, dans le droit romain, 
ne font ni admis ni forcés à dépofer les uns contre 
les autres, & cette jurifprudence eft encore en 
vigueur dans le reflort du parlement de Flandres. 
Mais dans le refte du royaume, on fuit l’article zx 
du titre 22 de l'ordonnance de 1667, fuivant lequel 
lés parens & alliés des parties, jufqu’aux enfans 
des coufins iflus de germain inclufivemenr, ne 
peuvent être sémoins en matière civile, pour dépo- 


fer en leur faveur ou contre eux, & leurs dépof- 


tions font rejettées. 

1] faut néanmoins obferver que l'ordonnance n’a 
entendu donner l’exclufion aux parens que dans le 
cas ou l'intérêt d’un tiers peut être bleflé par leur 
dépofition ; mais nullement lorfque leur témoi- 
gnage fe borne à des faits domeftiques, je veux 
dire qu'il n’eft employé que pour la preuve d’un 
fait finguliérement connu de la parenté, comme 
eft celui de l’age d’un parent qui veut fe faire pro- 
mouvoir aux ordres, ou obtenir un office , fans 
que l’intérèt d’un tiers y entre pour rien, étant 
manifefte que l'ordonnance de 1667 n’a pas compris 
dans fa difpoftion ce dernier cas. 

En matière criminelle , le droit romain ne veut 
pas que l’on force qui que ce foit de dépofer contre 
fon parent ou allié jufqu'au degré des coufins iflus 
de germains inclufivemént. La loi 4, ff: de teftibus, 
eft très-expreffe là-deflus. Pourquoi donc cette dif- 
férence entre les matières civiles & les criminelles ? 
car on a vu plus haut que dansles premières les Ro- 
mains ne difpenfoient que les pères, les enfans & les 
frères de porter témoignage les uns contre les au- 

tres). Importe-t-il moins à la focièté de punir les cri- 

\mes que de terminer des querelles pécuniaires ? Non 
fans doute , mais les légiflateurs de Rome ont con- 
fidéré que les rémoins doivent être bien plus portés 
à trahir la vérité en faveur de leurs parens , lorf- 
qu'il s’agit de leur fauver la vie ou l'honneur , que 
lorfqu'il eft feulement queflion d'intérêts civils. 

En France, on a envifagé les chofes fous un autre 
point de vue. Le danger de laiffer impunis les cri- 
mes qui troublent l’ordre de la fociété , a parn aux 
cours fouveraines plus grand & plus à craindre que 
celui d’expofer quelques sémoins au parjure , & l’on 
s’eft en conféquence accoutumé à forcer les #moins 

- de dépofer contre leurs parens pourfivis extraor- 
dingirement.. | # 


TEM | 


- Cet ufage eft implicitement confirmé par fes. 


ordonnances de 1667 & de 1670. La première, en: 
défendant d’ouir pour rémoins les parens & alliés 
des parties jufqu’au huitième degré inclufivement,. 
déclare en termes exprès, qu’elle difpofe pour les: 
matières civiles, & par conféquent fait entendre 
que fa prohibition ne doit pas avoir lieu dans les 
matières criminelles, irclufio unius- ef? exclufio al- 
Lerius, : 

La feconde infinue affez clairement la mème 
chofe. L'article s du titre 6 porte que les temoins 
feront enquis s'ils font parens ou alliés des parties , & 
en quels degrés , & ne dit pas que leur dépofition fera 
rejettée , lorfqu’ils feront dans les degrés marqués 
par l'article 11 du titre 2 de l'ordonnance de 1667. 
Auffi Jouffe remarque-t-il fur ce texte, qu’en ma- 
tiére criminelle , les dépofitions des parens font. 
reçues , du moins par rapport à la partie publiques, 
pour y avoir , par les juges, tel égard quede raifon, 
Cependant nous ne croyons pas que l’on puifle for= 
cer un enfant à dépofer contre fes père ou mère, 
ou des père & mère contre leur enfant; qu'il en 
faut dire autant de l’aieul ou de l’aïeule vis-à-vis 
du petit-fils, & même des frères & fœurs contre. 
lun ou l’une d’eux , à moins qu'il ne foit queftion 
du crime de lèfe - majefté. 

Mais que doit-on décider à l'égard des parens de 
l'accufateur ? 1l faut fur ce point diftinguer les pa- 
rens de la partie publique ,.de la partie civile ou-du 
plaignant. * 

Les premiers ne font pas reprochables du chef de 
leur parenté. C’eft ce que l’on peut inférer de 


. Particle 23 du titre 1 de ordonnance du moisd’août 


1737 , portant, qu'aucune évocation ne pourra être. 
demandée du chef des parens & alliés des procu- 
reurs - généraux, lorfqu’ils ne feront parties que: 


comme exerçant le miniftère. public. 


À l'égard des feconds , quelques-uns ont préten- 
du mettre une différence entre le cas où l’accufateur. 
privé s’eft rendu partie civile , @& celui où il eft 
demeuré fimple dénonciateur ou plaignant. Mais 
cette différence eft chimérique , & la jurifprudence 
des arrêts y eft contraire. 


Mais il refte la queftion de favoir à quel degré 
doit s'étendre le reproche qui réfulte de la parenté 
du témoin à l’accufateur privé. L'article 154 de la: 
coutume de Bretagne le porte jufqu’au neuvième 
degré ; mais il ajoute, que fi le. témoin eft auf. 
proche parent à l’accufé qu'a l’accufateur, 1l ne 
fera point reprochable. Cet article ne peut ètre re- 
gardé comme une loi générale. Les différens tribu- 
naux du royaume ont à cet égard des ufages diffé. 
rens les uns. des autres, & le partile plus fage en 
cette matière eft, au lien de fe faire là-deflus un 
fyflème général, d'apprécier chaque fois les re- 
proches dont il s’agit, d’après les circonftances de: 
l'affaire. 

En parlant des alliés, nous n’avons rien dit de- 


ceux qui nele font que fpirituellement, c’eft-à-dire 


& 
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des parrains & marraines , filleuls & filleules , com- 
pères & commères. Serpillor avoue que nous n’a- 
vons pas de jurifprudence bien certaine fur cette 
queftion , finon que de pareilsémoins ne font jamais 
exceptione majores. La difette des témoins les fait fou- 
vent admettre , d’autres fois ils font rejettés. 

L'autorité qu'a l’une des parties fur un zémoin 
n'eft pas un obftacle à ce qu’il dépofe pour ou con- 
tre elle. Par exemple, un ferviteur ou domeftique 
n'eft pas, par cette qualité, incapable de rendre 
témoignage pour ou contre fon maître. L’ordon- 
nance de 1667, qui ne veut pas que l’on entende 
les parens au degré prohibé, ne dit rien de fembla- 
ble par rapport aux perfonnes dont nous parlons. 
Elle exige feulement , tir. 22, art. 14, qu'il foit fait 
mention dans l'enquête fi le rémoin eft ferviteur on 
domeftique de l'une ou de l’autre des parties. L'art. $ 
du titre 6 de l'ordonnance de 1670, s'explique de 
même. Auf l’on doit, tant en matière civile que 
criminelle, recevoir la dépofition d’un ferviteur 
ou domeftique, fauf à n'y avoir égard qu’autant 
que les circonftances le diéteront à la fagefle du 
Juge. 

En général , un ferviteur ou domeftique qui dé- 
pofe contre fon maître, doit faire pleine foi; mais 
s’il dépofe en fa faveur , il eft fufpe&. 

Il eft des cas où le témoignage d’un ferviteur 
ou domeftique contre lequel il n’y a point de re- 


proche particulier, doit être indifinétement cru. 


ar exemple , Particle 15$ de la coutume de Bre- 
tagne , après avoir établi que la domefticité eft un 
moyen valable de reproche, ajoute, fnonque la 
caufe fit fi petite que par juflice fit autrement ordonne, 
eu égard a l’état de la perfonne. I| en eft de même 
Jorfqu'il s’agit de faits pañlés dans l’intérieur d’une 
maifon, & dont il ny a pas de rémoins étrangers. 
La loi8, S. 6, C. de repudiis, en contient une 
décifion exprefle par rapport à l’adultère, au crime 
de lèze-majefté, aux févices d’un mari envers fa 
femme, & elle en rend cette raifon : qguoniam 
non facile quæ domi geruntur, per alienos poterunt 
_ confiteri, | 

Mais pour qu’un témoin domeftique fafle foi en 
pareil cas, il faut qu’il n’y ait pas de reproches parti- 
culiers qui militent contre lui ; car s’il y en avoit 
d’autres que la domefticité, on pourroit, on de- 
vroit même rejetter fa dépofition. 

Les ouvriers, les artifans, les vignerons, les la- 
boureurs qui travaillent pour notre compte, ne 
font pas domeftiques ni ferviteurs dans le fens de 
la loi. Ainfi rien n'empêche que leurs dépoñtions 
ne faffent foi pour ou contre nous. Les circon- 
flances peuvent cependant , en bien des occañons, 
en affoiblir le poids, Cela dépend de la prudence 
du juge. | 


Suivant l’ancien droit du royaume . les main- 
Y , 


mortables ne pouvoient être témoins pour ou con- 
tre leur feigneur. Mais cer ufage eft abrogé dans 
prefque toutes les coutumes de main-morte. Celle 
de Nivernois chap, 8, art, 21, décide nettement 


o 


fo, ment. 
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que Les gens de cette condition peuvent étre témoins, 
pour 6 contre Le feigneur. Elle n’excepte que deux 
cas, l’un quand l'affaire eft criminelle, l’autre 
quand un maïin-mortable prétend la franchife con- 
tre le feigneur. L'article 20% de la coutume de 
Bourbonnois déclare que lesmain-mortables peuvent 
Porter témorgnage indifféremment comme autres gens. 

Celle de Franche-Comté, vit. sr, art. 19, porte 
que le main-mortable peut dépofer pour fon fei- 
gneur; mais que fi à cette qualité il joint celle de 
taillable à volonté ou de jufticiable en toute juf- 
tice , il pourra être reproché, & ne fera aucune foi. 
L'article 104 de la coutume de Bourgogne dit la 
même chofe en d’autres termes. 

Le reproche d’affeétion ou d'amitié s'applique à 
plufieurs fortes de perfonnes. Tels font d’abord le 
mari & la femme. Il eft certain qu'ils ne peuvent 
dépofer l’un pour l’autre; & quoiqu'il n’y en ait 
aucune difpofñition exprefle dans le droit romain , 
ni dans nos ordonnances, cela n’a jamais fouffert 
la moindre difficulté. On fait d’ailleurs que la loi 
3 » C. de teflibus, réprouve généralement tout té- 
moignage doméftique : domeflici teflimonii fides re- 
probatur. 

Mais peuvent-ils être contraints de dépofer 
l’un contre l’autre ? On trouve dans Papon, Liv. 0, 
tt, 1,n.26, un arrêt du parlement de Paris du 9 
janvier 1530, qui a jugé pour l’afirmative dans un 
cas où il ne fe trouvoit pas d’autres émoins, C’étoit 
en matière civile. Duperrier , tome 2, pag. 372, 
nous ea fournit deux autres du parlement d’Aix; 
des 15 oétobre 1568 &:18 juillet 1577, qui ont 
jugé que la femme & la fœur de l’accufé pouvoient 
être contraintes de dépofer contre lui, lorfqw'il 
s'agiroit d'un crime grave, & que la preuve men 
pouvoit être faite antrement. 

Le fentiment contraire, qui eft foutenu par 
Voët, paroïtra fans doute plus raifonnable. fl n’eft 
point d’affection fondée fur un lien plus facré que 
celle dont un mari & une femme doivent être 
animés l’un pour l’autre. Ne feroit-ce pas outrager 
à la fois la nature & la religion , que de les mettre 
dans l'alternative d’un parjure ou d’une déclaration 
qui doit nuire à l’ün d'eux? D'ailleurs ils font la 


 fource des parentés & alliances ; &: il feroit bien 


fingulier qu'on leur accordät en cette matière 
moins de prérogative qu'aux parens & alliés qu’ils 

Le reproche d’affeGion s'applique inconteftable: 
ment au donataire qui dépofe pour fon bienfaiteur, 


| au bénéficier out à la requête de fon coliateur libre, 


à la concubine produite par celui qui l’entretient, 
à l’ami intime qui dépofe en faveur de l’ami avéc 
lequel il boit & mange journellement ; mais toutes 
ces perfonnes peuvent dépofer contre celles à qui 
elles font attachées, & fi elles s’y refufoient, on: 
les y obligeroit fans difüculté. 

L’inimitié forme un des meilleursmoyens de res 
proche que l’on puiffle employer contre un #émoin 3: 
mais pour celail faut pluñeurs conditions. 


+ 


6 ‘ É-MENNE Ê 

_ La première eft qu’elle foit grave, & même, 
fuivant quelques auteurs, capitale. Mais que doit- 
on entendre par inimitié grave & capitale? C’eft 
ce que les auteurs laiflent à l’arbitrage du juge. 
Farinacius , tome 2, pag. 1, dit qu’en matière crimi- 
nelle linimitié la plus légère fufht pour altérer la 
foi d’une dépofñition ; & cela paroît bien jufte ; car 
pour condamner un accufé , 1l faut réguliérement 
des sémoins , omni exceptione mmajores. 

La feconde condition eft que l’inimitié ait éclaté 
au dehors, foit par des menaces, des voies de fait, 
des injures, foit par des accufations criminelles, foit 
par des procès civils dans lefquels la bonne-foi eft 
attaquée , ou la plus grande partie de toute une for- 
tune compromife, foit par une exécution mobilière 
ou une faifie-réelle , foit enfin par une dépoñition 
précédemment faite dans un procès à l’extraor- 
dinaire. 

La troifième condition eft que les marques exté- 
rieures de l'inimitié aient éclaté pendant le procès 
dans lequel le moin elt produit, ou peu aupa- 
ravañt, 

La quatrième eft que l'inimitié ne foit pas l'effet 
d’un manège pratiqué par une partie pour empêcher 
un sémoin de dépoier contre elle. Par exemple, dit 
M. Muyard de Vouglans, fi l’accufe , prévoyant 
que le sémoin feroit requis de dépofer contre lui, 
affetoit de lui chercher querelle de propos déli- 
béré, afin de le pouvoir reprocher fous prétexte 
d’inimitié ; la dépoftion de ce témoin ne laïfferoit 
pas que d’être bonne. Par la mème raifon, fi le 
procès dont une partie veut fe faire un moyen de 
reprochè contre le smoin qui dépofe à fa charge, a 
été intenté dans un temps où elle prévoyoit que 
l'on feroit entendre celui»ci contre elle, & à def- 
fein d'écarter fon témoignage , le juge ne doit 
avoir aucun égard au reproche que l’on en fait 
réfulter. 

La cinquième condition eft que linimiti£ foit 
perfonnelle au témoin contre la dépofition duquel 
on l’oppofe. C’eft pourquoi, dit M. Maynard, div. 4, 
chap. 85, il a été jugé par arrèt du parlement de 
Touloufe, que ce n’eft pas un reproche valable de 
dire que le sémoin eft l'ami de l'ennemi capital de 
Vaccufé. On croit cependant que l'ennemi du père 
doit être confidéré en cette matière comme l’en- 
nemi du fils. C’eft l'avis de plufieurs auteurs. 

La fixième condition eft que l’inimitié ne foit pas 
éteinte par une réconciliation fincère. Le magiftrat 


que l’on vient de citer, rapporte à ce fujet un arrêt 


du mois de janvier 1585, par lequel il a été juge 
qu'une falutation fimple ne prouvoit qu’à demi la 
réconciliation , & que le reproche contre lequel on 
l'oppoloit, devoit encore fubfifier jufqu'à un cer- 
tain point. | 

Il y a un genre d’inimitié que la loi préfume, 
& qui donne lieu à un reproche indéperfdant des 
conditions que l’on vient de retracer; c’eft celui 
qui réfulté de la différence de religion. La loi or, 


“@, de hæretcis, porte que les hérériques & les juifs 
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ne peuvent être produits pour “moins pat des per< 
fonnes attachées à leurs fees, contre les catho- 


liques. | 


Cette difpofñition s’obferve encore par rapport 
aux Juifs , comme le prouve un arrêt du parlement 
de Metz, du 10 février 1691 ;inféré dans le recueil 
d'Augeard, & cela parce que leur caraétère & les 
loix du Talmud décèlent en eux une haine profonde 
contre les chrétiens. 


Quant aux religionnaires , il n’eft point douteux 
que l’on ne dût leur appliquer la difpofition ci-deflus 
rappellée, fi l'on étoit encore dans ces temps mal- 
heureux où lefanatifme armoîit le frère contre fon 


_ frère qui n’avoit pas Le bonheur de penfer comme 


lui, Mais depuis qu'une raifon plus éclairée a fait 
cefler cette forte de haine, & que l’on eft con- 
venu de pouvoir s’eflimer, fans avoir des fentimens 
uniformes ; n’en doutons pas, un proteftant peut 
être rémoin contre un orthodoxe ; ou du moins pouf 
faire rejetter fa dépofition , il faudroit des preuves 
particulières que fon attachement à l'erreur eût 
rendu fanatique. 


Il eft des cas où le fimple foupçon de la fubor- 
nation équivaut à une preuve de ce crime, & fait, 
comme elle, rejetter entiérement la dépofrion d'un 
témoin. Par exemple, lorfqu'il eft prouvé que depuis 
l’appointement à faire une preuve, un moin a reçu 
quelque préfent ou a été régalé de la partie qui le 
produit, on préfume qu’il a êté fuborné, & fa dépo- 
fition ne fait aucune foi. Cette préfomption a en- 
core lieu quand il eft prouvé que la partie qui pro- 
duit le témoin lui a dreffé fa dépofition par écrir. 

La pauvreté du témoin n’eft pas toujours un jufte 
fujet de préfomption qu'il a été fuborné. Il eft vrai 
que la loi 3 de teflibus, met la pauvreté au nombre 
des qualités que le juge doit examiner dans la per- 
fonne du témoin ; mais elle y joint le caraétère de 
celui-ci, fes mœurs, fa conduite. Elle dit d’abord 
qu'il faut confidérer an egens fr; mais elle ne s’at- 
rête pas-là ; elle ajoute , ut lucri caufaà quid facile 
admiütat. La pauvreté ne fufht donc pas; il faut 
que ce foit une pauvreté qui, dans toutes les cir- 
conftances qui accompagnent, fafle préfumer que 
le témoin eft capable de tous les crimes qui peuvent 
lui être lucratifs. Auf les doéteurs & l’nfage ont- 
ils refireint le reproche de pauvreté au féul cas de la 
mendicité, & il n’y a perfonne qui ne convienne que 
dans ce cas il emporte une préfomption légale de 
fubornation. Papon, Liv. 9,tit. 3,115, rapporte un 
arrêt du mois d'août 1532, quirejette la dépoñtion 
d’un merdiant par les rues. 

$. IL. Du témoin qui varie ou fe rétratle après avoir 
dépofe. La loi 2 , ff. de teflibus , porte que les témoins 
qui fe rétraftent ne doivent pas être écoutés. Teffes 
qui adverfus fidem fuæ teflationis vacillant, audiendi 
non funt. La loi 16 du même titre ajoute qu'ils 
doivent être punis comme fauflaires, parce qu'ils 
font néceflairement parjures. Ce que nous difons 


de la rétraGtation, doit s'entendre également de . 


L 


| 
| 
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la variation, lorfqu’elle tombe fur des chofes effen- 
tielles. 

L'ordonnancé de 1670 a réglé ce qui concerne 
l’une & l’autre dans les matières criminelles, L’ar- 
ticle $ du titre 15 permet au #émoin d'ajouter à fa 
dépofition ou de la diminuer lors de fon récolement, 


L'article 9 ajoute que les témoins qui, depuis le ré- 
‘colement, rétraéteront leurs dépofitions ou les chan- 


geront dans des circonftances effentielles , feront 
pourfuivis extraordinairement comme fauflaires. 

4 De la conférence de ces deux textes, il femble 
réfulter qu’au récolement, les rémoins peuvent fe 
rétracter & varier impunément, fans diftinguer fur 


quéls faits & dans quels points. [l y a même dans 
le diétionnaire de Brillon, un arrèté du parlement 


de Grenoble, du 20 août 1684, qui décide que le 
témoin en fait criminel peut non-feulement ajouter 
ou diminuer à fa dépoñition dans fon récolement, 
mais aufli la changer entièrement, fans qu’il puifle 
être pourfuivi criminellement lorfqu'il a varié avant 


+ Ja confrontation. 


Cette décifon eft conforme au texte littéral de 
l'ordonnance : mais n’eft-elle pas contraire à fon 
efprit? L'ordonnance, dit Serpillon en fon code 
criminel, pag. 710, doit s'entendre avec modif- 
cation. Elle ne permet pas aux sémoins de changer 
totalement au récolement ; ce changement prouve 
qu'ils ont fait un faux ferment lorfqu’ils ont dépofé 
des faits qu'ils reconnoiffent eux-mêmes faux, puif- 
qu'ils font obligés ; au récolement, de s’en rétrater 
entiérement , dans la crainte d’être convaincus de 
faux , foit par la contradiétion de leurs dépoñitions 
avec celles des autres rémoins, foit parce qu'ils pré- 
fument qu'il fera facile de les convaincre de s’être 
laiflé fuborner. Il eff vrai que l’article 11 de l’or- 
donnance ne parle que de la variation du témoin 
après le récolement ; mais elle n'exclut pas la voie 
extraordinaire contre ceux qui, lors du récolement, 
Varient fi fort, que l’on ne peut douter de lèurs 
faux fermens , lors de leurs dépoñitions , s'ils les ré- 
traétent entiérement, ou dans la partie la plus 
effentielle. ; 

“Une lettre de M. le procureur - général du parle- 
ment de Paris , du 21 juin 1730, au procureur du 
roi de Saint-Pierre-le-Moutier, vient à l'appui de 
cette doctrine. Elle porte : sl y a des réoins qui 
aient rétraété leurs dépofitions &x leurs récolemens 
lors dela confrontation , il faut les décréter ; & f 
rnéme un témoin entendu en dépofition [e rétraéle au ré- 
colement par rapport à quelque fait important, il y a lieu 
à le décréter. Voyez CONFRONTATION , ENQUÊTE, 
PREUVE, RÉCOLEMENT. 


+ 


A DDITION. 


Des témoins que lon nomme néceffaires. Une affaire 
frès-célèbre ne nous permet pas d’omettre ici une 
queftion bien importante ; c’eft celle de favoir fi 
la jufice doit avoir jamais égard aux dépoñtions 
&es moins que les criminaliftes appellent sémoins 


TEM 


néceffaires : une pareille queftion peut avoir de fi 


grandes conféquences, que nous nous contente: 


rons de rapporter ce qui a été dit de la part de 
deux magiftrats très-érndits, & qui fe font trouvés 
d'un fentiment contraire, & nous laiflerons aux 
légiflateurs & aux arbitres de la loi à prononcer 
définitivement en faveur de l’un ou de l'autre ad- 
verfaire. 


L’un , préfident à mortier au parlement de Bor- 
deaux , a prétendu , dans un mémoire rédigé pour 
la juftification de trois accufés condamnés au fup- 
plice de la roue , que dans aucun cas le dénon- 
ciateur; & ce qui tient à fa perfonne , ne peuvent 
être entendus comme fémoins. 


Il s’eft d’abord appuyé fur le chancelier d’A- 
guefleau , qui s’exprimoit ainfi : « il eft contraire 
» aux régles de Ja juftice & de l'équité naturelle 
» de faire entendre comme témoin la femme d'un 
» dénonciateur, qui eft tellement intéreflé dans 
» la procédure qui fe fait fur fa dénonciation , que 
» c’eft lui que l’on rend refponfable des dommages 


» & intérêts envers l’accufé contre lequel il n’a 


» pu faire adminifirer des preuves fufifantes pour 
» le faire condamner. i 

» Si d'Aguefléau , ajoute le même magiftrat ; 
» repoufloit, comme on le voit, du nombre des 
» témoins la femme mème du dénonciateur, à plus 
» forte raifon repoufloit-il le dénonciateur lWi- 
» mème ». 


Il cite enfuire une loi des flatuts d'Avignon, 
qui déclare « nul & de nul effer l’aîte ou juge- 
» ment où on aura entendu en témoignage contre 
» l’accufé, l’accufateur ou le dénonciateur, ou la 
» perfonne infligante, & qui condamne à la perte 
» de leur office, & à la réparation de tous dom- 
» mages envers les accufés, l:s juges rebelles qui 
» auront eu l'audace d'écouter les dénonciateurs ». 

Il invoque , en faveur de fon fyflême, cette loi 
romaine : mullus idoneus teflis in re [ua intelliitur, 
« Pourquoi, ajoute-t-il , aller chercher l'équité & 
» la raifon dans des légiflations étrangères ; nous 
» Jles trouvons dans notre loi, dans les ordon- 
» nances de nos rois : celle de Philippe-le-Bel, 
» de 1303, défend qu'on entende en dépofrions 
» les dénonciateurs & les parties inftigantes. Un 
» arrêt de réglement du grand-confeil défend au 
» prévôt d'enténdre en dépofition les dénoncia- 
2 teurs », 

Après avoir raffemblé ces autorités, ce magifirat 
s’'interrompt, & obferve « que des jurifconfultes, 
» des magiftrats ont inventé une maxime , un 
» ufage, qui Ôrent à ce principe toute fon éten- 
» due ». 

C'eft la règle, dit Julius Clarus, que lorfque ; 
par la mature du fait, la juftice ne peut fe pro- 
curer de t'moins irréprochables , élle admet alors 
des témoins reprochables , des rémoins que, dans 
toute autre circonftance, elle rejetteroit. 


Regula eft quod quande ex naiura faéli ali tefles 
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hiaberi non poffunt admittantur teftes inhabiles, qui alids 
prohibentur. 
Le fénat, continue Julius Clarus, eft dans l’ufage 
| d'ajouter foi aux témoins reprochables , finon pour 
condamner à une peine ordinairé, du moins pour 
condamner à une peine extraordinaire. Si non ad 
condemnandum pœna ordinaria faltem extraordinaria, 


Si le magiftrat, dont nous tranfcrivons ici les: 


obfervations, n’eût pas cité le texte même, on 
auroit eu peine à croire qu'un auteur aufli réveré 
que Julius Clarus, eût donné comme poñtif un 
fait que réprouve la raifon. 


Et en effet, comment admettre que des .rémoins 
‘qui font jugés incapables de déterminer une con- 
damnarion de peine légère , foient réputés fufn- 
fans pour faire prononcer une peine extraordinaire? 
c'eft précifément linverfe de l'équité naturelle. 

Le même magiftrat ne diflimule pas que l’auto- 
rité de Joufle fe réunit à celle du jurifconfuite 
latin. « La dépoñtion des perfonnes fufpeétes, dit 
» le commentateur de l'ordonnance de 1670, n’eft 
» pas admife dans les matières criminelles : mais 
» cette règle n’a pas lieu dans le cas où l’on ne 
» peut avoir la vérité que par cette forte de rc- 
» moins : il en eft de même quand il s’agit de 
» crimes atfroces ». 


Il faut avouer que cette diftinétion paroït ha- 
fardée : car s’il y a des cas où la juftice duit hé. 
fiter à donner croyance à la dépoñitien d’un témoin 
fufpe& , c’eft lorfque la gravité de l’accufation la 
met dans le cas de prononcer une condamnation 
ä mort, a 

Le défenfeur des trois accufés, pour prouver 
le danger d'admettre , dans les affaires graves, la 
dépofition des témoins néceffaires , invoque l’arrèt 
qui condamna Langlade aux galères, fur une accu- 
fation de vol avec effraftion. Dans cette affaire , fi 
déplorable pour la juftice , qui flétrir l’innocence, 
on avoit entendu la fœur & la belle-fœur du comte 
de Montgomeri , fon accufateur ; on avoit entendu 
les domeftiques de ce même accufateur , comme 
témoins néceffaires. Il rapporte l'arrêt rendu contre 
Cahufac, que le parlement de Touloufe condamna 
à être’pendu , & qui fut exécuté fur les dépoñitions 
du nommé PBellot, fur celle de fa femme & de fa 
fervante, qui furent également entendus comme 
témoins néceffaires. L'erreur de leur dépoñtion fut 
reconnue, & la mémoire du malheureux Cahufac 
fut réhabilitée par un arrèt du mème parlement 
de Touloufe. | 

Le mémoire dans lequel étoit expofé ce fyf- 
tème, fi contraire à l’admiflion des témoins nécef- 
faires , fut combattu par un requifitoire où le pre- 
mier avocat-général du parlement de Paris fit fentir 
qu'il feroit cependant dangereux d’écarter toujours 
les dépoftions des parens & ferviteurs du dénon- 
çiateur. Il prouva que les loix romaïînes admet- 


© vw 


toient plufeurs cas où les parens, & mème les 


gfclaves du dénonciateur, étoient reçus en témoi- 


T'ES... 

gnages : f? alia probatio ad eruendam wveritatem nom 
ef£, Îl établit une diftindion jufte entre l’accufateur 
& le dénonciateur , & démontra que fi l’accufateur 
ne devoit jamais être entendu comme témoin, le 
dénonciateur, qui ne faifoit que découvrir à la 
juftice un délit qu'il étoit important de punir, 
& qui n'avoit d'autre intérêt dans fa dénonciation 
que celui de rendre compte d’un fait paflé fous 
fes yeux, pouvoit être entendu .en dépofition, . 
lorfqu’il n’étoit foupçonné ni de haine , ni de cu- 
pidité, & qu'il jouifloit d’une bonne réputation. 

« $i le dénonciateur , difoit M. Séguier , eft à 
» labri de tous reproches par lui-même, pourquoi 
» refufer de l'entendre en dépofition ? pourquoi ne 
» pas ajouter foi à fon témoignage? If fait une 
» ation louable, un aûe d'humanité, en dénon- 
» Çant un coupable ; & parce qu’il veille à la 
» sûreté publique, doit-on le trairer comme un 
» homme fufpett, & le réprouver comme s'il étoit 
» déjà convaincu d’impofture ? | 

» l'impunité du coupable feroit un bien plus 
» grand malheur que le danger de recevoir une 
» dépofition dont l’intérêt public confacre la né 
» ceflité ». 


Le même avocat-général , pour prouver que nos 
loix admettent la dépofition des témoins, parens ou 
ferviteurs des accufateurs , cite l’article 203 de lor- 
donnance de Blois, de 1579, qui enjoint aux juges 
d'enquérir des témoins, s’ils font ne ou allies des 
parites, @& en quel degré, ou s'ils font domefliques 
& ferviteurs, & à en faire mention au commencement 
de leurs dépofitions. # 

Cette injon&tion faite aux juges , &c qui eft eon- 
firmée par l’ordonnance de 1670 , titre VI des in- 
formations , prouve évidemment deux chofes , l’une 
» que les domeftiques peuvent être entendus en 
» dépoftion; l’autre, qu’en admettant leur témoi- 
» gnage, mais en les obligeant de déclarer leur qua- 
» lité’, la loi a voulu mettre l'accufé à portée de 
» connoître les reproches qu’il pouvoit faire contre 
» la perfonne du rémoin. 


» L'ordonnance de 1670, titre VI des informa- 
» tions, déclare que les enfans de l’un 6 de l’autre 
» fexe, au-deffous de l’âge de puberté , peuvent étre 
» reçus & dépofer. Comment , dira-t-on , affeoir une 
» condamnation fur le témoignage d’un impubère ; 
» qui ne peut avoir ni aflez de jugement pour bien 
» confidérer ce qu'il voit, pour bien comprendre 
» ce qu'il entend, ni aflez de raifon pour en dé- 
»_pofer avec certitude, ni aflez d'intelligence pour 
» fentir la force de ce qu'il dépofe ? Cependant 
» la loi déclare que les impubères pourront être : 
» admis à dépofer : mais elle ajoute auffi-tôt une 
» reftrition fage & néceffaire, fauf, en Jugeanr, 
» d’avoir, par les juges , tel égard que de raifon à 
» La néceflité & folidité de leur témoignage ». 
L'avocat-pénéral, dont nous rapportons les ex2. 
preffions , ajoute « que l'ordonnance, qui laifle à 
» la prudence du juge d’avoir tel égard que de 
| F » raifo4 
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# rafon À la dépoñtion de Pimpubère , ne pro- 
» nonce pas la même refiriétion à l'égard du do- 
» meftique qui dépofs ; elle l'oblige féulement à 
» conftater fa qualité par, fa propre déclaration , 
» dpeine de”nuillité : d'où Pon peut conclure. que 
» fa dépofñtion n’eft pas nulle , lorfqw’il a déclaré 


_» qu'il eft domeftique ou ferviteur de l’une des 


# parties : mais nous ne craindrons pas de l'avouer; 
», Pobligation impofée au rémoin, de déclarer s’il 
» eft ferviteur ou domcftique des parties , met né- 
» ceflairement le juge en garde .contre le témoi- 
» gnage qu'il a fous les yeux; & nous pouvons 
» aflurer qu'il n’éft pas un juge qui, de cette feule 
» précaution exigée par la loi, ne tire la confe- 


_# quence que même , dans le cas de néceflité, les 


» domeftiques ne peuvent, être rémoins que fauf 
# à avoir rel égard que de raifon à la véracité 
ndetleurs témoignages ».° 7 “7 


… Il appuie fon fyftème , non-féulement de l’au- 


_torité de Joufle , mais encore de celle du préfident 


Faber, qui s'exprime ainfi, à l'égard des dépof- 
tions dés domeftiques : « s’il eft queftion de prouver 
» un fait qui ne peut être prouvé que par la 
» dépofition des domeftiques, ou que la foi due à 
» d’autres moins au-defius de toute exception , 
» mème à un aûe non fufpett, s'accorde avec la 
» dépofition des domeftiques , la qualité de ces 
» derniers n'Otera rien à la force de leur témoi- 
» gnage, par la feule raifon de leur état de do- 
» mefticité ». 

M. Séguier crut devoir fortifier fon fyftème par 
des exemples. 


ce Un philofophe, un magiftrat, difoit-il, ft 


dans fon cabinet occupé des'affaires de fon état. 


»uUn particulier fe préfente , & lui demande au- 
» dience. À peine la converfation eft-elle com- 
» mencée,; que ce malheureux , déguifé fous une 


_ » apparence honnète , tire un-poignard , demande 


» au citoyen l'argent qu'il peut avoir en fa pof- 
»n feffion, &'le menace: de lui ôter la vie s’il ap- 
».pelle du fecours.. Un ami paroît, le domeftique 


entre pour l’annoncer, l’un & l’autre font te- 


nemoins de la fcène; l'aflaffin fe fait jour & s’évade, 
»,{ans qu'on puifle l’arrêter. Le domicilié déclare: 
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» le fait à l'officier. chargé du. foin de la police. 
» Celui-ci foupçonne le coupable, & le fait arrèter : 
» le procureur du roi rend plainte, on informe; 
» le maitre, fon ami, ainfi que le domeftique, 
» font entendus en dépofition ,. font confrontés ; 
» ils reconnoïflent l'afaffin ; il eft convaincu, il 
» eft condamné." 

» Legiflateurs auftères, direz-vous que le dénon- 
5 ciateur & fon domeftiqué ne dévoient pas être 
»' entendus, l’un parce qu'il-eft dénonciateur , 
» Vautre parce qu'il eft domeftique, & qu'il n'y 
» a qu'un feul rémoir? 

» Que deviendra la sûreté publique ? Ofera-t-on 


» déformais, dans un royaume policé , fe mettre 


» €n routé fans fe faire efcorter ? Quel inconve- 
Jurifprudence, Tome VIII, 
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» nent pout le commerce? quel danger pôuf'les 


_», gens de ampagne, qui s’en retournent aVec le 


» prix des marchandifes qu'ils ont débitées , fr le 
» voyageur, fi le commerçant, fi le gs 
» peuvent être entendus en dépofitron fur les faits 
» que contiennent leurs déclarations » ? F1 

Il faut èn convenir , ces exemples, ces raifon 
nemens font faits pour produire une grande im- 
preffion : mais il réfulte de l’un & l’autre fyflème, 
que les juges ne peuvent pas fe tenir trop en garde 
Contre les dépoñitions des témoins, & doivent trem” 
bler d’afleoir une condamnation dé ‘mort mêmé 
fur. le témoignage de céux que l’on ne qualifie pas 
de rémoins néceffaires , lorfqu'il n’y a pas d’autres 
charges qûe de fimples dépofitions. Et en eftet, 
quand bien même les deux témoins, qui fe réunirent 
au dénonciateur dans l'affaire de Cañufac, n’enflent 
été ni parens, ni fervireurs de Belloc,ce malheureux: 
accufé n’en eût pas moins été condamnéinjuftement;: 
le dénonciateur & les rémoins n’étoient point d’intel- 
ligence pour charger un innocent; ils étoient de 

Onne-foi; ils dirent ce qu'ils avoient cru voir, 
&c ils fe trompèrent, comme auroient pu fe tromper 
des témoins irréprochables : mais l’erreur que le 
parlement de Touloufe tâcha de réparer, n’auroit 
point été commife, sl eût eu plus d'égard aux 
faits juflificatifs propofés par Cahufac, s'il eût fait 
attention qu’au moment où Ces témoins prétendoient 
lavoir reconnu il étoit nuit, que la chambre 
n’étôit éclairée que par une {eule lampe, qu'ils 
éroient tous dans le trouble, & que leurs fens 
étoient égarés par la furprife & la crainte, 

Dans une affaire récente, connue fous le nom 
de l'affaire de l’hermite , les juges de Dijon ont com- 
mis la même faute : ce n’eft pas pour avoir reçu 
la dépofition de l’hermite affaffiné qu’ils ont con- 
damné deux innocéns à la mort, c’eft parce qu'ils 


n'ont pas affez réfléchi que cette dépoftion ne de- 


voit être d'aucun poids, puifque ce dénonciateur 
avoit eu les, yeux bandés par les voleurs qui s’é- 
toient introduits la nuit dans fa cabane , & que le 
trouble où il étoit ne lui auroit pas mème permis 
de, reconnoitre leurs voix. 

Le point capital, avant d’avoir égard à la dépo- 
fition des témoins'appellés néceffaires, eft d'examiner, . 
1°, S'ils ont bien pu voir, bien pu entendre ce 
qu'ils dépofent avoir vu & avoir entendu ; 2°. fi 
lé dénonciateur, @c les rémoins qu'il produit , ont 


eu quelque fujet de haine ou de vengeance contre 


l'accufé : car, dans ce cas, il eft hors de doute 
que quel que foitle fentiment des auteurs, ces 
témoins doivent être écartés. Mais toutes les fois’ 
qu’on les admet, il eft de la plus grande impor- 
tance de donner à l’accufé tous les moyens de fe 
juftifier, de produire tous fes moyens de reproches, 
& de ne prononcer de condamnation qu’autant que 
l'accufé réunit contre lui d’autres preuves, telles que 
les effets volés , telles que les traces du fang qu'il 


a vérfés, telles que des condamnations précédentes 
pour pareille accufation, 
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En général, on doit plutôt regarder la dépofi- 
tion des témoins néceffares comme des préfom- 


ptions que comme des preuves. Or, la peine de 


mort ne devant être prononcée que f ur des preuves 
plus claires que le jour, toutes lès fois qu'il ne 
s’éléve contre un accufé que des témoignages né- 
ceffaires, les juges doivent s’abftenir de le con- 
damner à mort, & doivent plutôt prononcer un 
. plus amplement informé, &c attendre du témps des 
preuves qui. fortifient leur opinion. Certainement 
il exiftoit contre le fieur de Langlade des indices 
plus forts que les témoignages de fon dénonciateur 
& des autres rémoins. Îl étoit trouvé faifi de la 
même quantité de louis que fon accufateur difoit 
lui avoir été pris : ces louis volés éroient d’une 
efpèce rare , & ceux trouvés chez le fieur Langlade 
éroient de la même efpèce. Enfin, les louis volés 
avoient êté enveloppés dans un papier particulier, 
& ce mème papier enveloppoit ceux du fieur de 
Langlade : c’étoient. là de fortes, de très-forres 
préfomptions : mais Ce n’étoient pas des preuves 
auff claires que le jour, & le temps apprit qu’en 
envoyant ce malheureux homme aux galères , on 
avoit eu tort de condamner fur des indices , &c fur 
la dépofition de témoins nécefflaires , qui ne décla- 
roient pas avoir vu le fieur Langlade s’introduire 
dans l'appartement du dénonciateur, encore moins 
forcer fes ferrures, & emporter l'or qu’on l’accu- 
foit d'avoir dérobé. Re 

Si nous n'étions pas retenu par la crainte de 
citer notre propre ouvrage, nous rapporterions ce 
que nous avons dit à ce fujet au chapitre des faits 
Juflificatifs, dans nos obfervations fur la fociété, 
qui ont, au jugement de l’acadèmie françoife, ob- 
tenu le prix d'utilité. Nous avons démontré com- 
bien, en admettant les accufés, immédiatement 
après l'information , à produire tous leurs moyens 
de juftification, on abrègeroït la captivité des in- 
nocens, & combien on les préferveroit des erreurs 
de la juftice, & des funeftes effets de la calomnie 
ou de la prévention. ( €erte addition eff de M. DE 
LA CROIX , avocat au parlement.) 

TÉMOIN AURICULAIRE , eft celui qui ne dépofe 
que de faits qu'il a oui dire à des tiers, & non à la 

erfonne du fait de laquelle il s’agit. 
Ces fortes de témoins ne font point foi, ainfi que 
le décide la loi divus 24, ff. de teflem. mil. Auf 
Plaute dit-il, que pluris ef oculatus teflis unus quam 
auriti decem. Voyez TÉMOIN OCULAIRE. 

TÉMOIN CONFRONTÉ, eft celui qui a. fubi la 
confrontation avec l’accufe, pour voir s’il le recon- 
noîtra, & s’#l lui foutiendra les faits contenus dans 
fa dépofñition. 

Témoin corroMPU, eft celui qui s’eft laiflé 
gagner par argent ou par autres promefles pour 
celer la vérité. 

TÉMOIN DOMESTIQUE, eft celui qui eft choifi 
dans la famille on maïfon de celui qui pañle un atte 
ou qui fait quelque chofe, comme fi un notaire 
prenoit pour sémoin fon clerc; un teftateur, fon 


“nent & admifhble. Voyez REPROCHE. 
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enfant ou fon domeftique ; le témoignage de ces 
fortes de perfonnes ne fax point fon | 
TÉMOIN ( faux) , eft celui qui dépofe contre la 
connoiffance qu’il a de la vérité. A he 
TÉMOIN IDOINE, eft celui qui a l’âge & les 
qualités requifes pour témoigner. | 
TÉMOIN INSTRUMENTAIRE , eft celmi dont la 
préfence concourt à donner la perfe@tion à un aéte 
public, comme les deux rémoins en la préfence def- 
quels un notaire inftrumente au défaut d’un notaite 
en fecond. PME À +8 
TÉMOIN, IRRÉPROCHABLE, eft celui contre 
lequel on ne peut fournir aucun reproche, perti- 
TÉMOIN MUET, eft une chofe inanimée qui fert 
à la convi@ion d'un accufé; par exemple, fi uu 
homme a été égorgé dans fa chambre, & que l’on 
y trouve un couteau enfanglanté, ge. couteau.eft 


| un fémoin muet, qui fait foupçonner que celui au- 
| quel il appartient peut être l’auteur du délit; mais 


ces témoins muets ne font point une preuve pleine 
& entière, ce ne font que des indices & des femi- 
preuves. Voyez CONVICTION, INDICE, PREUVE. 

TÉMOIN NÉCESSAIRE, eft celui dont le témoi- 
gnage eft admis feulement en certains cas par né- 
ceflité , & parce que le fait eft de telle nature, que 
lon ne peut en avoir d’autres témoins : ainf les. 
domeftiques , dont le témoignage eff récufable en. 
général dans les affaires de leur maitre, à caufe de 
Ja dépendance où ils font à fon égard, deviennent 
témoins néceffaires lorfqu'il s’agit de faits pafés dans 
l'intérieur de la maifon, parce que eux feuls font 
à portée d'en avoir connoïffance, comme s’il s'agir 
de faits de févices & mauvais trâitemenis du mari 
envers fa femme, ou de certains crimes qui ne fe 
commettent qu’en fecret; dans ce cas & autres fem- 
blables , on admet le témoignage des domeftiques , 
fauf à y avoir tel égard que de raifon. Voyez la 
loi confenfu, cod, de repud, & la loi 3, cod, de 
teflibus. 

TÉMOIN OCULAIRE, eft celui qui dépofe de fait 
qu'il a vu, ou de chofe qu’il a entendu dire à l'ac- 
cufé mème ou autre perfonne du fait de laquelle 
il s’agit : la dépofition de deux #moins oculaires fait 
une foi pleine & entière, pourvu qu'il n’y ait point 


eu de reproche valable fourni contre eux. 
TÉMOIN RÉCOLÉ, eft celui auquel on a relu fa 
dépofition avec interpellation de déclarer s’il y per- 
fie. Voyez RECOLEMENT. 
ty f LA L 54 » 4 d 
TÉMOIN RÉPÉTÉ, eft celui qui. étant venu à révé.. 
lation , a été entendu de nonveau en information.- 


- Voyez RÉVÉLATION. | | 


TÉMOIN REPROCHABLE, eft celui contre lequel. 
il y a de juftes moyens de reproches, &c: dont en. 
conféquence le témoignage eft: fufpeét & doit être. 
rejetté; par exemple, fi celui qui charge l’accufé a 
quelque procès avec lui, on quelque inimitié capi- 
tale. Voyez REPROCHES. | ré LS 

TÉMOIN REPROCHÉ, eft celui co ntrelequel. 


a Te 


on a fourni des moyens de reproches. Voyez RE- 
RROCHES, 14,0 Aer 2 OL: 712 cu lirur ent 
Témoin REQUIS, eft celui qui a ëté mandé 


éxprès pour une chofe, comme pour affñfter à un 


teflament , à la différence de ceux qui fe trouvent 
fortuirement préfens à un acte. | 

… TÉMOINS SINGULIERS, font ceux qui dépofent 
chacun en particulier de certains faits, dont les 
autres ne patlent pas. Chaque dépofition qui eft 


unique en fon efpèce ne fait point de preuve :. 


par exemple, fi deux témoins chargent chacun lac- 
cufé d’un délit différent, leurs dépofitions ne 


forment point de preuve en général; cependant 


lorfqu’il s’agit de certains délits dont la preuve 
peut réfulter de plufeurs faits particuliers , ‘on 


de prouver le mauvais commerce qui a été entre 
deux perfonnes , on rapproche toutes les différentes 
circonftances qui dénotent unehabitude criminelle. 


TÉMOINSEN FAIT D'ARPENTAGE ET DE BORNES, 


font de petits tuileaux, pierres plates ou autres 
marques que larpenteur fait mettre deflous les 
bornes qu'il fait pofer, pour montrer que ces 
bornes font des pierres pofées de la main d'homme 
& pour fervir de bornes. 

Quand on eft en doute fi une pierre eft une borne 


ou non, on ordonne fouvent qu’elle fera levée pour: 


voir s’il y a deffous des rémoins qui marquent que ce 
foit effeétivement une borne. (4) 
TEMPOREL, adj. & fubft. fe dit des biens & 


- des pofleffñons de la terre par oppofñtion aux biens 
fpirituels:: il fe dit auffi du revenu qu’un eccléfaf- 


tique tire de fon bénéfice. 

En certaines occafons, on oblige les évêques & 
les autres bénéficiers à exécuter les loix du prince, 
fous peine de faifie de leur temporel. Par exemple, 
l'article $ du titre 7 de l’ordonnance criminelle de 
1670, enjoint aux curés & à leurs vicaires, de faire 
Ja publication d’un monitoire auffi-tôt qu'ils en 
feront requis, à peine de faifie de leur remporel. 
Et Particle 6 porte que fi, après la faifie du tem- 


porel des ofhciaux , curés ou vicaires, à eux figni- 


fée , ils refufent d'accorder & de publier le mo- 
nitoire, les juges royaux pourront ordonner la 
diftribution de leurs revenus aux hôpitaux ou 
pauvres des lieux. 


Les parlemens & tes baillis ou fénéchaux royaux 


qui y reflortiflent nuement , ont feuls le droit d’or- 

donner, à la requète des procureurs-généraux ou 

de leurs fubftituts , la faifie du tiers du temporel des 

eccléfiaftiques qui pofsèdent des bénéfices à charge 
? ci ! 

d'ames , lorfqu’ils pañfent un temps confidérable fans 


y réfider, & des titulaires des bénéfices qui ne font | 


pasacquitter le fervice dontils peuvent être chargés, 
ni entretenir les bâtimens qui en dépendent. C’eft 
ce qui réfulte de l’article 23 de l’édit du mois 
d'avril 169$. Voyez RÉSIDENCE, RÉPARATION, 6c. 

TEMPS, f. m. en droit, fignifie quelquefois une 


certaine conjonéure, comme quand on dit en émps 
de foire, 


TEEN EL 

Temps fignifie aufMi délai ; il faut intenter le re- 

trait lignager dans l'an & jour, qui eft le temps 
prefcrit par la coutume, Voyez DÉrAr. 

: Temps d'étude, eft l'efpacé de remps pendant le- 
quel un gradné doit avoir étudié pour obtenir 
réguliérement fes grades, PV oyeg ÉTUDE , DEGRÉS, 
GRADUE. NAT aa Fi | 

TENANCE ,ou TENANOHE, c'eft la riêmé chofe 
qu’une tenufe., c'efl-à-dire, ure pofleflien confi- 
dérée dans l’ordre féodal , relativement à la ma - 


| nière dont elle ef tenue. Voyez le gloffaire de 
du Cange, au mot Tenentia fous Tenere 1. (G. D. C) 


TENANCEHE, Voyez TENANCE. W,, 
TENANCIER & TENANT, ( Droit féodal.) c'eft 


| le pofefleur d'un héritagé confidéré relativement 
raflemble ces différens faits, comme quand il s'agit | 
CG, Di CG) d 


à la qualité de fa tenure dans l’ordre féodal. 


. TENANS ET ABOUTISSANS, (rérmes de Pra- 
tique, ) {ont les confins d’un héritage, ceux aux- 
quels il'tient & aboutit :‘dans Îés contrats de 
vente ou de”louage , dans les aveux & recon- 
noiffances , on doit exprimer Îes rerans € abou- 


_tiffans, 8: (ur-toût dañs les deérmandes en défifte- 
| ment ou en déclaration d’hypothièque, ou autres 
| femblables ; afin que lon puifle connoitre d'une 
. manière ceftaine-de quel héritage il s’agit. Voyez 


AVEU , CONFINS, DÉCLARATION, LIMITES , RE- 


CONNOJSSANCE. ( 4) 


TENANT. Voyez TENANCIFR. 

TENEAU, ( Droir féodal. ) Quelques auteurs 
difent qu'on appelle ainfi le rérrage dans la cou- 
tume de Chartrés. Voyez TERCEAU.{G. D. C.) 

TENELLES, 6: CHENELLES. Le droït de gam- 
bage (dit Maillard , en fes notes fur Goflon ; com- 
mentateur de la coutume d’Artois , æft. 3, n. 3,) 
eft nommé droit de chenelles ou de tenelles, en quel- 
ques coutumes locales d'Artois ; par exemple , en 
celles du mont S. Eloy où il eft fixé à deux lods 
pour chaque braffin. (G: D. C.) 

TENEMENT , (Drok féodal.) c'eftun héritage, 
confidéré dans l’ordre féodal, relativement à la’ 
manière dont il éft tenu allodialement ; ou non, 
noblement où roturiérement, Plus communément 
on entend par-là un héritage roturier, ou même 
l'aflemblage de plufieurs héritages, tenu folidaire- 
ment d’un feigneur au même devoit.(G. D. C.) 

TENEMENT COTTIER , ( Droit féodal.) ce moe 
fe trouve dans la coutume de Pontineu., art, 4 & 6, 
& dans plufieurs coutumes de Picardie , d'Artois 
& de Flandre. Il y défigne un héritage roturier. 
Bouteiller , en la fomime rürale, dit « que la terre 
» tenue “en cotterie eft terre vilaine & pofeffion 
» de main-ferme, qui n’eft tenue en fief & ne doit 
» hommage, fervice ,oft ne chevauchée , ains feu- 
» lement la rente au feigneur & le droit d’échevi- 
» nage pour l’adveft & le deveft ». (G. D. C.) 

TENEMENT DE CINQ ANS, eft une prefcriprion 
particulière, ufitée dans les coutumes d'Anjou, 
Maine, Touraine , & Loudunois. Ce tenement, dans 


l’origine , n’étoit autre chofe que la faifine, ou 
B 2 


Lei 


pofleffion d’an & jour; mais comme cette pref- 
cription étoit trop courte, on l'étendit au terme 
de cinq années. DRE prb 
Il y a quelque différence à cet égard dans l’ufage 
des coutumes que l’on a nommées ci-devant. 
En Anjou & au Maine, un MESA ae fe 
défendre par le tenément, ou pofleffion de dix ans, 
contre toutes hypothèques créées avänt trente 
années , & par le tenement de cinq ans , contre toutes 
. celles qui font créées depuis. trente ans. : 
Dans les coutumes de Touraine & de Loudunois, 
l’acquereur peut fe défendre par le tenement de cing 
ans, contre les acquéreurs de rentes conftituées, 
dons & legs faits depuis trente ans ; mais les au- 


tres dettes hypothécaires contraîtées avant, on 


depuis trente ans , ne font point fujettes au sene- 
ment. | 

TENEMENT FRANE où FRANK  TENEMENT , 
( Droit féodal.) en anglois free hold. C’eft une ef- 
pèce de tenure , fort commune en-Anglererre & 
connue auffi dans le droit anglo-normand. Il ne 
faut pas la confondre avec les héritages tenus en 
franc-aleu, Le franc tenement ne {uppofe ni la fran- 


J 
chife de l'héritage , ni mème la propriété de la part 


de, celui qui poflète. On donne cé nom à toute: 


“efpêce de droit qu’on a dans un héritage, à titre de 
pofleffion. Sir LR 

Britton dit au chap. 32, que « c’eft la poffeffion 
» du fol par un homme libre ». 

-_S. Germyn dit aufli au livre 2 , d. 22, que « la 
» poffefion d’un fonds eft ce qu’on appelle en An- 
» gleterre le.frar.k-tenement, ou free hold ». 

Enfin les termes de la leyle définiflentainf : « frank- 
» .tenement eft unétat qu'un homme a en terres ; ou 
» tenemens Ou profit à prendre en fief fimple (ou) 
» taile, pour le temps de fa vie, ou de celle d'une 
» autre perfonne , en douaire , ou par la courtoifie 
» d'Angleterre. Au-deffous de cela, ce n’eft plus 
» unfranc- tenement ; Car Celui qui a un état pour 
» tant d'années , ou qui tientà volonté , n’a pas de 


» franc-tenement, Son droit ne forme qu'un fimple. 


» chattel, Il y a deux efpèces de frank -tenemens, 


» l’un en fait, l’autre en loi». Ces deux fortes de 
frank-tenement ont lieu felon qu'on poffède de fait, 


ou qu’on a feulement le droit d'entrer en pofleffon, 
fuivant la loi. 

La poffeffion d’un frank-tenement donne la belle 
prérogative de donner fa voix aux éleétions des 
membres des communes , lorfqu'il vaut quarante 
shillings, L'origine de cette dénomination de frank- 
tenement vient probablement de ce qu'on a d’abord 
donné ce nom aux rentes qu'on-aflignoit à prencre 
fur un fief, fans charge d’aucun devoir. C’eft ce qui 
paroit réfulter de la définition fuivante qu'en donne 
Pancnne coutume de Normandie , ou grand 
coutumier Normand, Ti. 28 des tenures. Uns 
«, francs -tenements font tenus fans hommage & 
» fans parage en fief lay, & eft fait par compofi- 
» tion qui eft faite entre aucunes perfonnes, fi 
» comme un homme a vingt fols de rente fur un 


TEN 


» fief & en donne à autre dix fols, & en retieñt 


» les autres dix fols & hommage, cil qui tient le” 
» fiefne fera pas hommage à autre; car‘il tient 


» par un feul hommage, & tele teneure eft appellée 
» volontaire, pour ce qu’elle eft faite par la vo- 
» Jonté à celui qui baille , & par celle à celui qui 
» reçoit, & non pas de néceflité d’héritage ». 
Voyez au furplus fur ce pañlage , Terrien dans fes 
commentaires fur le droit civil de Normandie ;\liv, 5, 
Gap. 35 nf CG D3CI je L 
TENEMENT VILLAIN. (Droit féodai.) On pour: 
toit comprendre fous ce mot toute efpècede tenure 


roturiere. Mais l’ancien coutumier de Normandie 


auchapitre des tenures, entend par-là une terre tenue: 
à la charge d’un fervice vil dû par le détenteur. 


Tels font, y eft-il dir, les bordiers qui tiennent 
bordage & ceux qui fervent à fac & à fomme, 


qui tiennent les vavafloureries par fommage , & 


paï fervice de cheval, ou qui doiventcurer les” 


mares , marner ou fumer les terres, ou fener les. 
foins de leur feisneur, ou refaire leurs éclufés, 
foffés & maifons, labourer les terres, cueïllir & 
charroyer les grains, les battre & vanner. C'eft 
ce:que la coutume de Bretagne, art. 91, appelle 


_ viles co rvées. Ragueau remarque que «tels vils- 


» ferv ces font en ufage en Angleterre & ont 


été caufe de la rebellion des fujets , dont Froif- 


» fart fait mention au chap. 74 du volume 2». 


COR. C 


TENEMENTIER. Quelques coutumes, telles que: 


celle de Bourgogne duché , tr, 11 des cenfes, art. $ 
& 6 de Lorraine, #1. 12, art, 32, donnent ce nom au 
détenteur d’un héritage, & fpécialement au cenfi= 


taire qu'on appelle aufli communément senancier. 
(.G. DC) | 
TENEUR, f. f. (Gram. & Jurifprud.) du latin 
tenor, efl ce que contient un atte; on ordonne 
qu’une fentence fera exécutée felon fa forme & 
teneur, c’eft-à-dire , fuivant ce qui eft portéen form 
contenu. ( 4) | 
- FENEURE. Voyez TENURE. : : : 
TENIR., (Droit féodal) c'eft pofféder unetenure: 
Voyez TENURE 6’ TENUE. ( G: D. C.) | 
TFENSEMENT.( Droit féodal.) On à dit autre- 
fois renfer, ou tanfer , en latin barbare, tenfare, pour: 


défendre , garder, protéger. Ce mot fe retrouve 
même encore aujourd'hui dans l’article 26- du 


chapitre 7 de la coutume de Liège: «le créancier, 
» y eft-il dit, ayant deux titres de diverfes dates , 
» étant refaifi, ou ayant purgé fimplement pour 
» le fien tenfir & garder ; conferve le droit du tiers. 


:» acquis entre fes deux titres ».. 


C'eft delà fans doute que procède le droit de 
tenfement que divers feigneurs fe faifoient payer , 
apparemment en reconno:flance de la proreétion: 
qu'ils accordoient ou prérendoient accorder. 

Un nécroioge de l'églife de Chartres porte = 
« retentis folummodd reddinibus tenfamenti guos prè 
» terré terifanad fingulis annis habebirn. 


Le livre du prieur de Dunflaple appelle auf 


ENT PUR NU Vo 


- e — 


tenfaile , un pré défenfable : & eft pratum illud tenfa- 
bile per tom anrum : unde. prior poft afportationem 
herbæ , pro denariis losat partem fuam. 


Quoi qu'il en foir, le droit de tenfement con- 


fiftoit dans une redevance plus ou moins forte 
due en argent , ou en grains, outre le cens fur les 
maifons & les autres héritages. Dans un titre de lan 
1300, Jean de Fajel & demoifelle Idoanne fa femme 
tranfportent divers droirs nouveaux de la feigneu- 
rie des religieux, pour fix den. de cens par an & fix 
den. de tenfement, Deux autres ventes de l’an 1261 
& 1264 parlent d’une redevance de fix feptiers & 
trois minots de taxement en avoine, fex fextariis 
É tribus minotis taxamenti avenæ , d’une demi-mine 
d'avoine de tenfement, rc. ; ces exemples font rap- 


portés avec quelques autres par Galand dans le 


gloflaire du droit françois ; & cet auteur n’a pas cru 
devoir diftinguer. le renement du taxement. Il cite 
encore un arrêt de 1282, qui parle d'avoine de 


taxement ( avenæ de taxamento) dues à Antony près 


Paris. Voyez TAUXEMENT, : 
. Quoi qu’il en foit , on peut voir une foule d’au- 


tres exemples du mot ten/ement dans le gloffaire de 


du Cange. Ce droit, qui paroït fur-tont avoir été 
connu dans l'ifle de France, dans l’Orléannois 
&c les pays voifins , éroit fi confidérable dans cer- 


-tains lieux, qu’on lit dans une charte de l’an 1232, 


rapportée par du Cange, que le vicomte de Char- 
tres vendit quatre mille livres tournois aux reli- 


. gieux de Bonnevaux , tous les tenfemens qu’ilavoit 


dans la ville de Bonnevaux & aux environs. 

> On voit encore dans ce dernier auteur , qu’on 
faifoit aufi payer un droit de renferie aux églifes, 
fous prétexte de les protéger. Le concile de Lon- 
dres, de lan 11$1, chap. r, porte : fancimus igitur 
ut ecclefiæ & pofféffiones ecclefiafticæ ab operationibus 
& exallionibus , quas vulgd tenferias fivè talliagias 
vocant , omnimodo liberæ permaneant , nec f[uper his eas 
aliqui de caætero inquietare prefumant. 

Le concile de Tours , de l'an 1163, chap. 10, 
porte auffi de cœmeteriis & eccleffis , five quibus libet 
pofléffionibus ecclefiafhcis, tenferias dari prohibemus, 
ne prà ecclefiæ vel cœmeterii defenfione , fidei fuæ clerici 
fponfionem interponant, &c. 

> Enfin on lit dans les vies des abbés de S. Alban : 
hac ef? fumma pecuniæe perd tæ & tenferiæ dutæ tempore 
guerræ de maneriis abbatis Gulielmi, ( G. D. €.) 

TENSER. Voyez TENSEMENT. 

TENSERIE. Voyez T'ENSEMENT. 

TENUE ,( Droit fiodal.) ce mot eft affez fouvent 
employé pour celui de tenure. Poyez le titre 17 de la 
couture de Bretagne. Quelques coutumes & nos 
anciens praticiens s’en fervent aufh pour défigner 
la poflefñon, fur-tout en matière de prefcription. 


EG DC) 


. TENUE A LIGENCE. Vovez TENUE LIGE. 

. TENUE DE DU CHAINNE. (Droit féodal.) On ap- 
pelloit ainfi en Normandie une tenure relevant 
immédiatement du duc. | 

Dom Carpentier au mot tenere de nudo ad nudum 


TEN 13 
rapporte l'extrait fuivant du regiftre B de la cham- 
bre des comptes de Paris pour l'an 1336 :» feil 
» tient aucune chofe en fié, ou en vilenage dud, 
» monf, le duc & fous lui, fans moyenne tenue 
» d'autrui, que l'on ‘appelle tenue de du chainne n, 


(GS D,L) li | 

TENUE ET AVEU (ox plutét ADVEU, MINU ET 
TENUE }), (Droit féodal.) La coutume de Bretagne 
art, 360 & fuivans donne ce nom à un aveu & dé. 
nombrement, c’eft-à-dire, la reconnoiffance dé- 
taillée par le mené que le vaflal fait à fon feigneur 
de ce qu’il tient de lui. Voyez Le gloffaire du droit 
françois au mot ADVEU , MINU ET TENUE. (GC. 

TENUELIGE ou TENUE À LIGENCE.( Droit féodal. \ 
Ce mot fe trouve dans la coutume de Bretagne, 
art, 329 & fuivans. Il y défigne une tenure immé- 


diate. Voyez TENUE NOBLE & JUVEIGNEURIE, 
(G: 2. C1: 


TENUE MOYENNE, ( Droit féodal.) c'eft une 
tenure médiate, c’eft-à-dire un arrière-fief, on la 
roture mouvante du fief du vafal. Voyez Dom 
Carpentier au mot tenere de nudo ad nudum, fous 
teneret, (G. D, C) 4 


TENUE NOBLE. (Droit féodal.) Ce mot in 


ployé dans le titre 17 de la coutume de Bretagne, 


pour défigner les tenures nobles , ou les fiefs. 
Les articlés 319, 320 & 321 en diftinguent 
trois efpèces , qui font la tenue lige, ou à ligence, 
c'efl-à-dire la tenue immédiate, la renue de juvei- - 
gneur d’ainé en parage & ramage où le puiné tient 
tout à la fois de fon frère aîné en parage & en li- 
gence du feigneur fupérieur lige & prochain dudit 
ainé ; enfin. « la juveigneur fans parage , qui eft 
» quand le fief baillé au juveigneur vient à la main 
» d'un étranger, & qui n’eft du ramage, & celui 
» qui tient ainfi en fuveigneurie fans parage , tient 
» auf du feigueur proche, comme du feigneur 
» lige». Voyez fur ces tenures fingulières l’article 
JUVEIGNEURIE. (G. D. C.) 


TENUE PAR LOI , termes employés dans la cou- 
tume de la ville & du chef-lieu de Valenciennes k 
pour exprimer la perception que fait un créancier 


+ 


des fruits de l'héritage de fon débiteur, après l'avoir 


faifi. 

- On a vu à l’article CLAIN, que les chartres gé= 
nérales du Hainaut ne permettent qu'aux créan- 
ciers munis d'unchypothèque conftituée par déshés 
rirance, de faire décrérer les biens fur lefquels 
cette hypothèque eft affeftée , & que les autres 
font obligés, fuivant ces loix , de fe borner à une : 
fimple faifñe des revenus qui fe diftribuent entre 
eux. jufqu’à l'extinétion de leurs dettes. La cou- 
tume de Valenciennes, prefque en tout modelée 
fur la loi générale de la province , nous offre quel- 


. que chofe de femblable dans ce qu’elle préfcrir pär 
| rapport à la renue par lor. 


On diflingue dans cette coutume trois fortes de 
dettes, les fimples ou cédulaires , les ayarves, c'eft. 


à-dire, celles crèces ou reconnues par contrats pallés ! 


F4 TEN 


devañt échevins on jurés de cattel, & les dettes 
hypothécaires. 

‘Les créanciers de dettes hypothécaires créées 
par déshéritance peuvent , à défaut de paiement, 
faire décréter les biens qui leur font hypothéqués , 
fans être obligés de les tenir préalablement en faifie 
pendant rrqis ans. Mais il n'en eft pas de même des 
créanciers chiropraphaires , & des dettes ayuwes. 

Pour obtenir le paiement d’une dette fimple ou 
cédulaire fur des biens fonds, il n’y a point d'autre 
voie à prendre que la faifie des revenus, ou terue 
par loi. | 

. Encore eft-il à remarquer qu’après la mort d’un 
débiteur qui laiffe des enfans, on ne peut demander 
à tenir par loi fes biens patrimoniaux, mais feule- 
ment fes acquêts & autres héritages de libre difpo- 
fition. C'eft ce qui réfulte des articles 150, 151 
& 152 de la courume de Valenciennes. Ainf 
quand un créancier chirographaire a épuifé tout le 
mobilier de fon débiteur, il peut fe pourvoir fur 
fes immeubles , les tenir en faifie , & fe payer des 
revenus qui en proviennent. Mais il ne peut les 
faire décréter ; car la permifion que la coutume 


lui donne de fe sraire fur les fruits & revenus , ren- 
-] 


ferme une défenfe tacite de toucher à la propriété ; 
& cela eft d'autant moins fufceptible de doute, 
que dans un autre endroit la coutume permet de 
décréter les immeubles pour dettes fondées en ayu- 
wes où contrats paflés devant échevins ou jurés de 
cattel : or, fuivant la règle de droit , inclufio unius 
eft exclufio alrerius. C'eft d'ailleurs cel qui a été jugé 

ar arrêt du parlement de Flandres , du 18 novem- 
be 1690, rapporté dans le recueil de M. le préfi- 
dent d'Hermaville, &. 68. 

Dans la coutume de Valenciennes, il faut donc, 
en matière d'exécution, diftinguer les contrats 
d'avec les jugemens. Les contrats, lorfqu’ils font 
revêtus de la forme d’ayuwes, font exécutoires fur 
la propriété des héritages, comme on le verra ci- 
après : mais les jugemens rendus fur des créances 
fimples ne peuvent être mis en exécution que fur 
les meubles &r les fruits des immeubles. 

Se pourront traire fur les fruits 6 revenus des inmeu- 
bles, acquêts ou autres dont le débiteur pouvoir difpofer.…. 
fans pour femblables fimples dettes pouvoir toucher 
aux héritages patrimoniaux d’un trépalle , ou revenus 
d'iceux après fon trepas. 

Il n'eft queftion dans ce texte que des pour- 
fuites faites par un créancier après la mort de fon 
débiteur. Mais de-là il n’en faut pas conclure que 
pendant fa vie on puifle plutôt faire décréter fes im- 
meubles pour fimples dettes; non, il n’y a fur ce 
point aucune différence entre les pourfuites faites 
avant Ou aprés la mort; mais la faculté de faifir 
s'étend plus loin pendant la vie du débiteur qu'après 
fon décès. Les termes que l’on vient de tranfcrire 
annoncent évidemment qu’une fois le débiteur 
mbrt, les faifies des créanciers ne peuvent frapper 

ue fur les revenus des biens dont il lui avoit été 
libre de difpofer. Pendant fa vie, au contraire, tons 


J'EN 
fes biens peuvent être faifis & senus par loi fans 
diftin@ion, fans que le créancier puifle les faire 
aliéner par décret. * TS 

Les dettes fondées en ayuwes, c'eft-à-dire en: 
titres pañlés devant échevins ou jurés de cattel, 
ont cela de commun avec les dettes fimples , que 
l’on doit en pourfuivre le paiement fur les meu- 
bles des débiteurs, avant que l’on puifle toucher 
aux immeubles, Mais il ÿ a entre les unes &t les 
autres plufieurs différences ; la plus importante , 
celle que nous préfentent l'article 74 & fuivans 
de la coutume, confifte en ce qu’on ne peut régu- 
liérement exécuter un débiteur pour une dette 
fimple , fans au préalable l’avoir fait condamner 
contradiétoirement ou par défaut : au lieu que pour 
une dette fondée en ayuwe ; on peut exécuter en 
vertu d’une fimple permiflion de juftice qui s’ac- 
corde fur la requête du créancier. 

Les mêmes textes attribuent l'exécution des 
ayuwes au mayeur, parce que cet officier eft, à cer- 
tains égards, confidéré comme un fergent, ou du 
moins en fait plufeurs fonctions. Voyez MAYEUR. 

La coutume ne dit pas fi avant de faire, pour’ 
l'exécution d’une ayuwe, les procédures dont elle 
parle , il eft néceflaire de conftituer le débiteur en 
retard par une fommation ; mais le droit Commun 
le dit pour elle. 

Ainfi , lorfqu’un créancier fondé en ayuwes, 
ne trouve pas entre les mains de fon débiteur des 
biens meubles & catrels, il peut faifir fes immeu- 
bles & fes rentes tenues pour immeubles , les tenir 
lé terme & efpace de trois ans, en percevoir des 
fruits en paiement & diminution de fa dette , en les 
déchargeant des charges dont ils font chargés, & 
les entretenant à l'ordonnance dela loi , à la charge 
de rendre compte & reliquat des fruits &c revenus, 

Cette jouiflance préalable n’a été établie que 
pour l'avantage du débiteur; fon objet eft de lui: 
procurer un moyen de payer fes dettes, fans per- 
dre la propriété de fes immeubles. Et comme il eft 
de principe que chacun peut renoncer à ce qui eft: 
introduit en fa faveur , il n’eft point douteux qu’un 
débiteur capable d’aliéner ne puifle abrèger , par 
fon confentement , le terme dont la coutume exige 
le laps pour procéder au décret. Il eftmême avan- 
tageux au débiteur d’en ufer ainfi toutes les fois 
que fes biens font faifis pour des créances. fi fortes: 
que les revenus annuels des biens puiffent à peine 
en acquitter les intérêts. [l n’y a d’ailleurs aucune 
difficulté là-deffus dans l’afage. 

Il ne faut pas croire que le créancier puifle jouir 
par fes mains des héritages qu'il tient en faifie ; cela 
feroit d’une conféquence trop dangereufe: il faut 
néceflairement qu'il les afferme ; &c pour éviter 
tout foupçon de fraude, il doit faire procéder au 
bail en juftice. Dis baux faits pardevant notaires 
peuvent être fujets à des difficultés de tout genre. : 

Lorfaque le bail eft paflé en juftice , rien n'em- 
pêche le créancier pourfuivant de s’en rendre lui- 
même adjudicataire , ainfi qu'il réfulte de deux 


TEN 


arrêts du parlement de Paris des 22 juillet 1690 & 
29 avril 1722, qui en défendänt aux procureurs 
& à leurs clercs de fe rendre adjudicataires ou cau- 


dans le cas où ils font eux-mêmes créanciers ou 
oppofans fans fraude. | 
Si le bien faifi étoit une rente, il ne faudroit 


faifie au débiteur de la rente , afin que celui-ci ne 

payät plus à d'autres qu’au créancier faififfant. 

* On aremarqué que la coutume oblige le tenant 
ar loï d'entretenir les héritages 2 l'ordonnance du 

juge. Pourfe mettre en règle fur ce point, le créan- 


faifis., faire dfefler procès-verbal de l’état où ils fe 
trouvent, & des réparations néceffaires pour l’ex- 
ploitation du bail. $1, dans le cours de fa tenue par 
doi , il furvient des réparations à faire , il faut que 
le créancier préfente une requête au juge, pour 
- faire ordonner la vifite des lieux & l’adjudication 
au rabais de l'ouvrage qui fera jugé nécefflaire, 

Ces formalités ne feroient cependant pas efen- 
tielles, fi les réparations n’étoient pas confidéra- 
bles : car il feroit.abfurde de faire dés procédures 
qui montéroient plus haut que le prix des répara- 
tions. Dans ce cas, il fufht de préfenter une requête 
au juge, qui permet d'employer en réparations 
jufqu’à concurrence d’une certaine fomme ; & alors 
le créancier doit juftifier de cet emploi par des 
quittances données pardevant notaires, foit par 
les ouvriers, foit par les entrepreneurs. 

Le créancier ne peut tenir par loi les héritages de 
fon débiteur plus de trois ans ; s’il les retient plus 
de quinze jours au-delà des trois ans, il encourt 

_ une amende : mais s’il n’eft pas fatisfait de fon dû, 

_ il doit fe préfenter à juftice, déclarer que les trois 
années font expirées , & requérir que les héritages 
ou rentes foient vendus par recours, c’eft-à-dire 
par enchère. 

- Cette dernière difpofition de la coutume de Va- 
lenciennes eft contraire à la jurifprudence générale 
du Hainaut, dont les chartres défendent à tout 
créancier de faire décrèter les immeubles de fon 
débiteur, à moïns que celui-ci ne les ait hypothé- 
qués volontairement par une déshéritance faite 
entre les mains des juges fonciers de la fituation, 
Mais il paroït qu’elle eft fondée fur ce que la cou- 
tume de Valenciènnes confidère les contrats d’ayu- 
wes comme emportant une efpèce d’hypothèque 
générale fur tous les biens de fon reflort; & en 
effet, les créanciers munis d’ayuwes"font collo- 

uës dans la diftribution du prix des biens décrètés ;. 
hr l’ordre de leurs contrats , fans avoir égard à 
la diligence du clamant; ce qui différencie les créan- 
ciers hypothécaires d'avec les chirographaires, 

TENURE, f. f. (Gramm. 6 Jurifpr.) eft la ma- 
nière & le titre auquel on poflède un héritage; il y 
a plufñeurs forres de fenures , favoir la tnure en 
franché-aumône, la senure en f'anc-aleu , la senure 
en fief par hommage, la senure par parage , la renure 


J 
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tions dans les baux judiciaires, le leur ont permis 


point en faire de bail, mais feulement fignifier la | 


cier doit, avant d'entrer en pofleffion des biens 


TER ts 
par bourgage, latenureen cenfive, Voyez l'article 105 
de la coutume de Normandie, & les mots ALEU, 
AUMÔNE, BOURGAGE, CEnsive, Fier, For, 
FRANC-ALEU , HOMMAGE, PARAGE , 6. (4) 

Le mot senure eft fur-tout employé dans le droit 
Anglo - Normand : Litleton a intitulé Les tenures le 
livre qu'il a compofé en langue normande, au 
quinzième fiècle pour fervir d’inftitution au droit 
Anglois , & dont M. Houard nous a donné une 
traduétion enrichie de fes notes. Il s’en faut de 
beaucoup que nous ayons en France un ouvrage 
aufli bien fait fur notre ancien droit. Les afifes de 
Jérufalem & les coutumes de Beanvoifis, le grand 
coutumier & la fomme rurale même font beaucou 
plus longs, fans contenir autant de chofes & fans 


_ être aufh bien raifonnés, 


M. Wright a fait auffi fur les renures angloifes 
un ouvrage moderne, dont il ÿ a eu plufeurs 
éditions, (G, D. C.) 

TENURE À VOLONTÉ. ( Droit féodal. ) I] en eft 
queflion dans les auteurs de droit anglo-normand. 
Laurière , dans le gloffaire du droit françois, paroïit 
la confondre avec la tenure volontaire , dont le 
grand coutumier de Normandie fait mention dans 
le pafage cité àla fin de l’article TENEMENT (franc). 
Mais ce font deux chofes différentes, La renure 
volontaire eft une tenure conventionnelle, qui a 
pour objet l'abandon fait par le bailleur au preneur 
de la partie d’un droit qui appartient au bailleur. 
« Et telle tenure eft appellée volontaire, parce 
» qu’elle eft faite par la volonté à celui qui baïlle 
» & par celle à celui qui reçoit & non pas de né- 
» ceflité d’héritage ». La tenure à volonté eft au 
contraire une jowffance précaire, dont le preneur 
peur être dépofñédé à la volonté du bailleur, 


| (G: Di C:) | 


TENURE DE DU CHAINNE, Voyez TENUE DE DU 
CHAINNE. 

TENURE MOYENNE Voyez TENUE MOYENNE. 

TERCEAU. (Droit féodal.) La coutume de Char- 
tres emploie ce mot dans l’article 114, pour dé- 
figner un droit de complant:, où plutôt de vinage, 
qui confifte dans une certaine quantité de vin de 
Ja vendange de chaque année à prendre dans la 
cuve , ou dans un autre vaifleanr. 

Cetarticle condamne à l'amende de 60 fols, outre 
la reftitution du droit, celui «qui dépouille vi- 
» gnes qui doivent terceau, s'il tire fon vin dé la 
» cuve ou autre vaifieau, fans le faire favoir au 
»:feigneur à quiil eft dû, ou à fon procureur , re= 
» CeVEur, Où Commis». 

L'article ajoute: «. qu'en quittant par. celui à 
» qui appartient la vigne la dépouille de l’année 
» d'icelle, le jour de S. Barthelemy , au mois 
» d'août, ès mains que defflus , il fera quitte du- 
n dit terceau, pour ladite année : & pourra le 
» feigreur faire vendanger ladite vigne & prendre 
» les fruits de ladite année fi bon lui femble ». 

Quoique ce droit ne fe perçoive poirt fur [a 
vigne même, comme le complant Couart , du 
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Lorens & Merville n'en décident pas moins qu'il 
n'arrérage pas & qu’on n'en peut demander qu'une 
feule année , parce qu'il eft dû par les fruits &c non 
par le fol même. Ils citent une fentence du bail- 
liige de Chartres qui l’a ainfi jugé. Voyez VINAGE. 
(G. D. C.) + 

TERCEUIL , (Droit féodal.) c’eft la mème chofe 

que zerceau. Voyez ce mot & le gloflaire de du 
Cange, au mot Terciolagium. (G. D. C.) 
:: TERCHIÉR, (Droit féodal.) c’eft lever le droit 
de terrage qu’on appelloit tierce. Voyez ce mot & 
les gloflaires de du Case & dom Carpentier, au 
mot Tertia 4. (G. D.C.) | 

TERCIAUBLE, o4 TIERSAUBLE, (Droit féodal.) 
c'eft ce qui eft fujet au droit de terrage, appellé 
tierce. Woyez ce mot & dom Carpentier au mot 
Fertiabilis. (G. D. C.) | 

TERCIÈRE. (Droit féodal.) Dom Carpentier dit 
avec aflez de vraifemblance que c’eft une terre fu- 
jette au terrage. Il cite en preuve au mot Tertiarium 
l'extrait fuivant d’une charte de l'an 1312 , qui ef 
au livre rouge de la chambre des comptes de Paris, 
folio 522 vo. « Une pièce de terre, appellée la zer- 
» cière, en quoy a 81 arpens & 45 carreaux, Éc, ». 
Voyez du Cange au mot tertiarium & les articles 
PARCIÈRE & TIERCE. | 

Il fe pourroit néanmoins que le mot Terciére, 
dans le paflage qu’on vient de citer, ne fût que 
le nom d’un champ, fans aueune application aux 
devoirs dont il étoit chargé. (G. D. C.) 

TERGIVERSATEUR , f. m. TERGIVERSA- 
TION, f. f. On appelle rergiverfateur celui qui ufe 
de rufes & de détours pour furprendre quelqu'un ; 
& terpiverfation , lation d'employer le dol & la 
furprife pour parvenir à fes fins. Voyez DoL, 
FRAUDE, SURPRISE. 

TERME , f. m. en général, fignifie les mots qui 
fervent à exprimerles penfées. Chaque art , chaque 
fcience a des termes, ou des façons de parler qui 
lui font particuliers ;on en diflingue en droit de 
fieurs fortes. | 

Termes confacrés font ceux qui font deflinés fin- 
guliérement à exprimer quelque chofe. 

| Fermes démonftratifs font ceux qui ne fervent que 
d'indication , & non de limitation: ils font oppo- 
{és aux rermes limitatifs. Par exemple, quand un 
teftateur lègne une rente à quelqu'un & qu'il af- 
gne le paiement fur une telle maïfon , ces termes ne 
font que démonftratifs ; de forte que fi la maifon 
vient à périr, la rente n’en eft pas moins due: 
mais S'il lègue une telle maifon & qu’elle vienne 
à pétir le: legs eft caduc, parce que le legs eft 
conçu en termes limitatifs, : 

Termes dire&s font ceux par lefquels on ordonne 
direétement quelque chofe, & qui tombent di- 
rettement fur la perfonne qui eft appellée à une 
fucceffion ou legs. Woyez termes obliques ou indi- 
rets. | 

Termes impératifs font ceux par lefquels le léoifla- 
teur ou un teftateur ordonnent quelque chofe. 


TER 

» Termes indireits. Voyez Termes obliquesi D, Ph TR 
Fermes limitarifs: Voyez Tèrmes démonftratifs. 
: Termes négatifs font ceux qui défendent de contrea 
venir à une difpoñtion. ei 
Termes obliques font ceux par lefquels on ordonne 
indireftement quelque chofe, ou qui s’adreffent 

indireftement à quelqu'un. "ul 
Termes prohibitifs font ceux par lefquels le légifla- 
teur ou un teftäteur défendent quelque chofe:ils 
font prohibitifs-népatifs , lorfqu'il eft défendu de! 
faire aucune difpofition ou convèntion contraire à 
ce qui eft ordonné. | | | 
Termes propres font ceux qui conviennent pour 
exprimer quelque chofe; propres termes. font les 
termes même d’un aéte que l’on rapporte littérale- 
ment. Woyez les mots ACTE , CLAUSE , CONVEN- 
TION , DisPosiTioN, LOT, TESTAMENT. (4) 
TERME, (Droi féodal.) On a aïnfi nommé au- 
trefois les affifes , les plaids , les audiences dès ju- 
rifdiétions, qui fe tenoient à des époques fixes 
dans l’année. Voyez du Cange, & dom Carpentier 

au mot Terminus s. REA ES 
Ce nom a fur-tout été en ufage dans les pro- 
vinces autrefois foumifes aux Anglois, & il eft 
encore en ufage en Angleterre pour défigner les 


- temps de l’année durant lefquels lés cours de juftice 


font ouvertes. Les termes font ceux de S. Hilaire, 
Pâques , la Trinité & S. Michel. Mais la cour de . 
chancellerie ou d'équité, & le parlement ne con- 
noiflent point de termes. 

Les termes font auffi au nombre de quatre en 
Ecofle. Mais les époques en font différentes, 
(G. D.C.) V9: 

TERQUISIAETH. ( Droit féodal.) Ce mot fe 
trouve dansrune charte latine fans date, tirée du car- 
tulaire de Kemperelec, rapportée par dom Eobineau 
à la page 104 des preuves de l’hiftoire de Bretagne. 
Il y eft dit : de ipfa autem terrä hic redditus eft , feilicet 
terquifiaeth, kewrod, muliones, paflus, decimæ, 6 
cœtera Jura quæ de proprié terré ad dominum pertinent. 

Suivant le gloffaire que dom Lobineau a mis à 
la fin de ce volume, « il y a de l'apparence que 
» Île rerquifiaeth étoit une efpèce‘de champart , ow 
» droit femblable, impofé fur les fujets, qui 
» avoient obtenu du feigneur, à cette condition , 
» la liberté de défricher certaines terres ; ce qui 
» fe commençoit en écorchant (pour ainfi dire ). 
» la furface de cette terre vague & inculte , ce que 
» l'on appelle dans le pays étreper (ou eftreper), 
» brülant les motres que l’on avoit levées. Quifiat, 
» en Breton, fignifie écorcher. Ce droit paroît avoir 
» été fort approchant de celui de Zlewarec, qui eft 
» un droit fur les terres nouvellement défri 
» chées ». 

Quant au mot keyrod , ou keurod, qui fe trouve 
auf dans le même pañage, il fignifie la même 
chofe que qguevaife, fuivant le même auteur. Xevrod 
vient, dit-il, de kaen-raut, qui veut dire forsidehors, 
d'où l’on a formé guevaife, Mais voyez l’article 


Quevaife, (G. D. C.) ÿ. 
fe, TERRAGE, 


émémmmnttnttÈnEne 


TER 
TERRAGE. (Droit féodal.) Ce mot eft ordinai- 
xémentfynonyme de chempart; il défigne donc une 
certaine portion des fruits de la rerre &'fur-tout des 
champs, ow terres labourables , que le propriétaire 
eftobligé de donner au fcigneur où à un précédent 
propriétaire en vertu du bail qui lui a été fait. 

Le mot errage a néanmoins une fignification par- 
ticulière dans quelques lieux du Mâconnois & par- 
ticuliérement dans le bourg de S. Laurent-lès-Mä- 
con. Il y défigne un droit de layde ou de minage 
dû fur les grains & les autres marchandifes qui fe. 
vendent par terres dans les grandes places & prai- 


mes de S. Laurent, Voyez TERRAIGE. 


Onne parlera ici du serrage que dans fon accep- 
tion ordinaire, & l’on en dira mème aflez peu de 
chofes. Les principes de cette matière ont été foi- 
gneufement expolés au mot CHAMPART. On va fe 
contenter d'ajouter quelques obfervations fur la 


perception & la prefcription de ce droit. 


_. $. L Perceprion du droit de terrage. En général, 
le serrage ne fe paie qu'après la dixme , & feulement 
fur ce qui refte après la dixme prélevée. La raifon 
en eft que ce droit eft lui-même fujet à la dixme ; 
il ne peut par conféquent être dû que fur les-fruirs 
qui reftent après qu’elle a été payée. 

. Lors néanmoins que la dixme & le serrage appar- 
tiennent à la même perfonne, il eft d’ufage de les 
_pércevoir conjointement, & cet ufage fe fera pro- 
bablement établi, parce qu’on n'aura pas aflez 
Calculé pour en fentir la différence. Il eft très- 
defavantageux au propriétaire : qu’un héritage foit 
Chargé de la dixme au dix & du serrage à la même 

quotité , il paiera dix gerbes fur cent pour la 
dixme & neuf feulement fur les quatre-vingt-dix 
 reflant pour le terrage, c’eft-à-dire dix-neufen tout, 
fi la dixme fe prélève. Mais fi la dixme & le cham- 
part fe lèvent conjointement , le propriétaire paiera 
vingt gerbes , au lieu de dix-neuf, c’eft-à-dire une 
gerbe de plus fur cent. 

Cette dernière manière de percevoir les deux 
droits n’en eft pas moins autorifée , lorfqu’elle eft 
appuyée de titres, ou lorfqu’il y a une poffeffon 
conftante , commé cela éft aflez ordinaire. Deux 
arrèts l’ont ainfi jugé : le premier a été rendu ‘au 
parlement de Paris , en faveur du chapitre de Beau- 
vais , le 27 juin 1721 , contre les habitans de Vel- 
1enes & d'Ofrouer : cet arrêt eft au journal des au- 
diences. Le fecond a été rendu au grand-confeil, 
le 11 février 1761 , en faveur de l'abbé de Corbie, 
<ontre les fieur & dame Fontaine, prenant le fait 
& caufe de leur fermier des terres fituées en Pon- 
thieu , terrier de Courtieu. OCR k 

M° Prudhomme, qui rapporte ces deux arrêts, 
dans fon traité des rotures, /iv.o ; chap. 3 . ajoute 
mal-à-propos que cette exception de percevoir 
Jun & l’autre droit fur la totalité de la récoite, 
« n’a lieu qu'en faveur des eccléfiaftiques, feuls 


s» capables de pofféder des dixmes eccléfiaftiques ». 


Cet auteur reconnoit lui-même que les feigneurs 
poflèdent auffi une muititude de dixmes , qui font 
Jurifprudence, Tome VIII, 
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inféodées & qui fe lèvent avant le champart 


| & rien n’eft plus commun que de leur voir perce 


voir la dixme & Le champart cumulativement, C'eft 
ainfi qu’on le pratique dans une multitude de fei- 
gneuries du Poitou , où les feigneurs ont le fixième 
des fruits pour dixme & terrage, 
… Le rerrage fe perçoit-il fur les mêmes grains cou- 
pés en verd ? C’eft encore ici la pofleflion qui doit 
fervir de règle , & c’eft elle qui concilie les cen- 
trariètés apparentes qui fubfiftent à cet égard. Un 
arrêt rendu fur procès par écrit ,le 12 mai 1727, & 
confirmatif d’une fentence du bailliage d'Amiens , 
du 12 avril 1725, fans s'arrêter à l'intervention 
des habitans du village d’Acheu , a condamné 
Adrien Parent & autres y demeurans, à payer au 
fieur Damiens, feigneur d’Acheu, le droit de 
champart en verd de la tramaine par eux dépouili- 
lée en 1721, & dans les années fuivantes : les ha- 
bitans le refufoient , fur ce que cette coupe avoit 
êté faite pour lanourriture de leurs beftiaux & fans 
fraude : le feigneur fe fondoit fur l'ufage du terri- 
toire, M. de Calonne qui rapportecet arrèt au chap. 
29 ,n°. 7, dans fes obfervations fur les coutumes 
d'Amiens , d'Artois, 6c. obferve que , dansla copie 
imprimée qu'il a lue de la fentence & de l'arrêt, il 
n'a pas qu que cet ufage fût dénié, que c’eft ce 
qui a produit la confirmation de la fentence , parce 
que celui qui a perçu un droit réel pendant dix 
& vingtans, en a acquis une poffeflion qui lui tient 
lieu de titre, 

On s’eft prévalu , dans la fuite , du même arrêt, 
dans une inftance, fur l’appel d’une fentence du 
confeil d'Artois ; le champart étoit demandé fur 
cinq mefures de terres femées en dravière (meé- 
ange d’avoines , pois & fèves ), qui avoit été fau- 
chée en verd. Jofeph - Eloi Baudrelot, détenteur, 
foutenoit que le champart ne pouvoit être perçu 
que fur des grains coupés en maturité ; il oppo- 
foit une première fentence rendue au mème fiège 
le 14 janvier 1723, qui avoit débouté le feigneur 
d'une femblable demande; une feconde du 2: 
janvier 1749, au profit du rommé François, la- 
boureur à Bienvilliers, contre la comteffe de Souaf- 
tre. Le comte de Bryas, feigneur d’Hernicourt, 
répondit qu'en quelque temps que les femences 
fuflent. coupées , le droit étoit. dû ; il invoquoit 
l'arrêt du 12 mai 1727, rendu dans la coutume 
d'Amiens ,en faveur du feigneur d’Acheu. La caufe 
portée à l'audience du confeil d'Artois le 14 juin 
1749 , le comte de Bryas a été débouté de fa de- 
mande, attendu.) porte la fentence , qu’il n'eft pas 
d'ufage en cette province de payer le terrage des fruits 
coupés verds fans fraude , qui ne durent qu'une année : 
fur l'appel , arrêt rendu en la première chambre 
des enquêtes, le 2 feprembre 1752, confirmatif de 
la fentence. M. de Calonne, qui rapporte encore 
ce fecond arrêt, ajoute que fur le mémoire du 
comte de Bryas,eft une note de l'avocat qui lavoit 
défendu, portant que lufage de la province, atteflé par 
Les juges du confeil d'Artois, avoit étéle motif de l'arrêt, 
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An refte , le feigneur ne pent point exiger le 
. terrage des fruits qui viennent dans les haies qui 
entourent les hérirages fujets à serrage , ni dans les 
foins qu'on y recueille fans fraude. Un arrèr du... 
juillet 1783, rendu au profit de M. le Long , lieu- 
tenant de l’életion de S. Maixent, en Poitou, 
& le fieur de la Broné , feigneur d’Aubigné & 
Faye, a jugé que ce feigneur ne pouvoit pas exiger 
le rerrage dans les champs fujets à ce droit, foir de 
l'herbe qui vient dans les chaintres , foit des fruits 
que produifent les arbres plantés dans les haies. 
J'avois écrit pour le fieur le Long. 

$. IL. Prèfcriprion du droit de terrage. On a vu au 
mot champart, que le terrage eft imprefcriptible, 
comme le cens, fuivant le droit commun, quand 
il tient lieu du cens; qu’il eft prefcriptible par 
trente ans, quand il eft fimple foncier; & qu'il 
jouit de tous les privilèges du cens, lorfqu'il y eft 
uni comme un feul & même devoir, foit dans le 
bail de l’héritage, s’il exifte encore, foit dans les 
reconnoiffances qui fuppléent ce bail. C’eft ainfi 
qu'une multitude de déclarations portent qu’un he- 
ritage eft chargé de la rente de tant de deniers, 
tant de poules, tant de boifleaux de bled, & du 
terrage ; « le tout de devoir noble, portant fief & 
» jurifdi@ion ». Le champart eft alors imprefcrip- 
tibie comme le cens. Un arrêt du 22 juillet 1781, 
rendu en la troifième chambre des enquêtes, au 
rapport de M. Titon de Villotran, l’a ainfi jugé 
en faveur de M. l'évêque de Toul, abbe com- 
mendataire de l’abbaye de Morigny, près Etampes, 
contre Jacques-Henri de Sabrovois, écuyer, & les 


demoifelles fes fœurs. Unautrearrêtdu savrili750," 


rapporté par Rouflel fur la coutume &Artois , 
tome 1 , pag. 182 , a jugé auf imprefcriptible le droit 
de terrage , qui étoit la première charge de l’hé- 
ritage 

Ne pourroït-on pas néañmoiïins dire que Îa 
première de ces décifions donne trop d’érendue 
au principe de l’imprefcriptibilité du cens ? Le cens 
n'eft véritablement imprefcriptible qu'en vertu de 
la maxime ”ulle terre [ans feigneur ( quoiqu’on 
ait auf voulu étendre cette imprefcriptibilité aux 
coutume allodiales ); & c’eft par cétte raifon que 
le non-paiement du devoir ne peut pas affranchir 
Rips Mais on reconnoit univerfellement que 

a quotité du cens peut diminu:r par la prefcrip- 
tion ; pourquoi donc ne pourroit-elle pas être chan- 


gée de la mème maniere ? pourquoi, par exem- 


ple , le serrage ne pourroit-il pas être converti en 
üne rente ou en quelques deniers de cens ? ou pour- 
quoi dans le concours d’une rente en argent, vo- 
laille & grains avec le terrage, la renteou le ter- 
rage ne pourroient-ils pas être prefcrits? Cette préf- 
cription ne porte pas atteinte à l’ordre féodal ; & l’on 
ne VOit pas pourquoi la préfcription ne pourroit pas 
opérer ici le même effet que la convention, pnifque 
la prefcription trentenaire, & à plus forte raifon 
celle d’un plus long temps, doivent faire préfumer 
l'exifténce d’un titre qui a pu fe perdre par le laps 
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| de tèmps. Ne peut-on pas ajouter enfin que dès que 


la rente & le rerrage ne forment qu'un feul & 
même devoir, un cens unique, la prefcription du 
terrage feul ou de la rente feule n’eft autre chofe 
que la prefcription de la quotité du cens ? | 

On cite à la vérité des arrêts qui ont, dit-on; 
jugé que le changement de l’efpèce du cens eft im- 


_prefcriptible, Mais peut-être , en examinant ces ar- 


rêts, trouveroit-on qu'ils ont feulement jugé que 
cette prefcription n’avoit pas lieu, lorfqu'il s’agif- 
foit d’une redevance en nature dont les feigneurs 
avoient confenti le paiement en argent pendant 
long-temps , & quand les circonftances prouvoient 
que c’étoit-là une tolérance volontaire, par la- 
quelle ils n’avoient point entendu déroger au droit 
de percevoir la redevance en nature. Tel eft pro- 
bablement le motif de l’arrèt du ÿ juillet 1758, 
rendu en la feconde chambre des enquêtes, au rap- 
port de M. l'abbé Lattaignant , en faveur de M. de 
la Broue, feigneur d'Aubigné. Dans l’efpèce de 
cet arrêt, le fieur de Villiers, avocat à S. Maixent, 
& conforts, propriétaires des métairies de la Pillo- 
chère, de la Cottinière & de la grande Pillochère, 
fituées en la patoifle de Nanteuil , en la province de 
Poitou , étoient aflujetties à payer par chacun an, 
à la fête de Notre-Dame de mars ,un marc d'argent 
en œuvre, au feigneur de la baronnie d’Aubigné, 
fuivant qu’il étoit porté aux fentences de 1522 & 
1534, & dans les déclarations des propriétaires de 
ces mêmes métairies , paflées en faveur des auteurs 


du fieur de la Broue en 1611 & 1677. On ne rap- 


portoit pas le titre primordial. 


Cette rente noble & folidaire, à raifon de laquelle 
on ne préfentoit pas d'abonnement , avoit èté ac- 
quittée au moyen d’une fomme de trente.livres par 
des paiemens faits tant aux fermiers du fieur de la 
Broue , baron d’Aubigné, qu’à ceux de fes prédé- 
ceffeurs, qui avoient fourni leurs quittances fur ce: 
pied anx propriétaires des métairies aflujetties à ce 
devoir. 


Le fieur ‘de la Broue demanda le marc d'argent 
en œuvre. La fénéchauffée de S. Maïxent jugea qu’il 
n’étoit dü qu’une fomme de trente liv. Mais le par- 
lement , en infirmant la fentence., n’eut aucun égard 
à la pofeffion de payer cette fomme:, & condamna 
le fieur de Villiers & conforts à payer le marc 
d'argent'en œuvre. 


Prévôt de la Jaunès n’a trouvé aucune difficulté 
à cette prefcription, qu’il a également admife en 


faveur du créancier du droit de champart contre 


le propriétaire, « Les droits réels fur les héritages 
» peuvent , dit-il, être prefcrits comme les héri- 
» tages mème :on peut les acquérir par prefcrip- 
» tion en trois manières ; la première, lorfqu'un 
» tiers s’eft mis en pofleffion d’un droit réel, d’un 
» droit de champart, par exemple, qui nv'apparte- 
» noit fur le fonds d’un autre, & qu'il en a joui. La. 
» feconde, lorfque j'ai perçu pendant trente ans 
»' un droit de champatt fur un fonds qui en étoit 
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» auparavant exempt. La troifième , lorfque Je 
» propriétaire d’un héritage fujet au droit de cham- 
» part a joui de fon héritage librement , pendant trente 
» ans, fans que j'aie perçu pendant tout ce temps le 
» champart qui m'étoit dû; ce détenteur, en 
» acquérant la libération du champart, a acquis la 
» partie de la propriété qui lui manquoit ». (Prin- 
clpes de la Jurifprudence françoife, n. 638. ) 

_ Ileft vrai que cet auteur n’a pas parlé nommé- 
ment du champart feigneurial , mais on doit croire 
qu’il a entendu le comprendre dans fa décifion, 
puifqu’il ne l’a pas exclu , quoique ce foit l’efpèce 
de champart la plus commune. Cette décifion eft 


d’ailleurs placée dans fon ouvrage entre deux au- 


tres qui parlent de l’imprefcriptibilité des dixmes 
& de la mouvance cenfuelle. 

.+ Quant aux arrérages du droit de champart , on 
convient généralement qu’ils nes’accumulent point 
fans demande judiciaire, & qu'on n’en peut de- 
mander qu’une feule année, du moins dans le reflort 
du parlement de Paris. C’eft ainfi qu’on le pratique 
également pour le droit de dixme , foit laïque , foit 
eccléfaftique , lors du moins qu’elle fe perçoit en 
ñature comme le terrage. Les raifons font les mêmes 
pour l’un & l’autre. Il a paru trop dur d'exiger un 
grandinombre. d'années d’un droit fi onéreux , & 
trop dangereux d'admettre des recherches à cet 
égard , lorfqu’on peut préfumer que le tenancier l’a 
laïffé fur les lieux , comme il eft d'ufage , & que le 


feigneur eft dans fon tort de n’avoir pas confaté le 


refus du paiement dans le temps convenable , pour 
un droit qui ne fe peut payer qu’au temps de la 
récolte. Ce feroit d’ailleurs donner lieu à des re- 


Cours très-incertains & très -coûteux. La plupart 


des propriétaires ne cultivant pas eux-mêmes leurs 
biens, doivent préfumer que leurs fermiers ont ac- 
quitté ce droit, dont on ne donne pas ordinaire- 
ment de quittance ; & après un certain nombre 
d'années ne feroit-il pas injufte de leur demander la 
reflitution d’un droit dontils n’ont pas profité , en 
leur laïffant pour reflource unique la garantie con- 
tre un fermier qui pent être éloigné, ou ruiné, &c. ? 
Peuvent-ils même avoir les connoiflances fuffifantes 
pour s’aflurer file droit n’a pas été effe&ivement 


acquitté , ou du moins s’il n’a pas été laiflé fur le 
champ ; & n'est:il pas à craindre que les dépofitions 


destémoins, toujours fujettes à tant d’inconvéniens, 
ne ferviflent qu'à jetter la juftice dans l’erreur , 


ou dans l'incertitude fur des faits fi anciens, & 


néceflairement connus d’un petit nombre de pér- 
fonnes ? | 


Plufeuts auteurs enfeignent néanmoins que 


. cette règle cefle lorfque le terrein n'ayant pas éré 


cultivé ; l’on demande une indemnité pour la non- 


Culture au lieu du droit de terrage. Tel eft.en parti- 


? 


rculier l’avis de l’annotateur d'Harcher fur le chap. 6 , 
fc&. 4, $. 2 dela coutume du Poitou. Cet auteur 
cite un arrêt du.4feptéembre 1759, rendu en la 
#&rand - chambre , au rapport de M. Pafquier qui l’a 
ainf jugé en confirmant une fentence de la féné- 
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: chauffée de Poitiers , rendue en. faveur de la dame 


Herpain, & qui a condamné ‘les fieurs Bailly, 
Rampillon , Martineau, & la demoifelle Doutiet 
4 payer des dommages & intérêts pour vingt-neuf 
années de non-culture. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au. parlement, à bre . 
TERRAGÉ. (Droit féodal) On donne ce nom à 
la récolte fur laquelle on a perçu le droit de rerrage. 
La coutume de Montargis, chap. 3 , art, 2 & fui- 
vans, dit dans ce fens, gerbes terragées, & terre terragée, 
(6. 03 | | 
TERRAGEASSE. ( Droit feodal.) La coutume 
de Montargis , chap. 3, art. 2 , appelle ainfi la grange 
cerragère, C'eft-a-dire celle qui eft deftinée à recueillir 


le droit de terrage. (G. D. C.) 


TERRAGEAU,, ( Droit féodal. ) ce mot ef {y- 
nonyme de serrageur, La coutume de Blois, art. 41, 
43 & 44, donne ce nom au feigneur qui perçoit 
le droit de terrage. Elle appelle auffi dans les. ar- 
ticles 132 & 133, grange 6 preffoir terrageaux , la 
grange & le prefloir deftinés à la récolte du droit 
de terrage. Enfin d'anciens titres cités par du Cange 
& dom Carpentier au mot Terragium 1, ont dit terre 
drag, pour défigner une terre fujette au terrage. 

VASE Fe 
TERRAGENS , (Droit féodal.) ce mot veut dire 
fujet au terrage; peut-être eft-ce le pluriel de terra- 
geant, qu'on a quelquefois pris paflivement pour 
terragé , Où terrageable, On trouve dans les antiquités 
poitevines ( manufcrit de dom Etiennot, part. 3, 
pag. 946), des lettres de l’an 1293 , tirées d’un re- 


- giftre de l’abbaye de Nieul., qui contiennent. la 
-Claufe fuivante: « feildevenoit que ce avage deuft 


» eftre fait en chofes terragens , ou quintères, ou 
» quartères, qui fuflent audit religioux en leus 
» deflus dits, ge li dis Joffreis & mi hoir fucceflour, 
» fignour de Charel-Achart ne li porrions faire en 
» préjudice des religioux ». Woyez le gloffarium 
rovum de dom Carpentier, au mot ferrageria. 
(G:D:C.) 

TERRAGER. (Droit féodal.) Ce mot eft tantôt 
un verbe & tantôt un adjectif ; comme verbe, il 
fignifie percevoir le terrage ; comme adje@if, il 
fignifie relatif au terrage. On dit rerragère & ter- 
ragereffe dans le même fens au feminin. Voyez les 
coutumes de Poitou, art. 64 & 82, & de S. Jean 
d'Angely ; art.18. | lite 7 
C’eft malà propos que le gloffaire du droit fran- 
çois cire, pour cette dernière acception, la coutume 
de Montargis , chap, 3, art. 2.&8.(G. D.C,) 

TERRAGERESSE, Voyez TERRAGER. 

TERRAGERIE , (Droit féodal.) c’eft l’étendne 
du territoire fujet au terrage. Woyez la coutume de 
Poitou , arr. 64,75 & 191. Dom Carpentier dit auf, 
dans fon gloffaire françois, qu’on a donné ce nom 
au droit même de terrage, (G. 12. C.) 

TERRAGEUR, ( Droit féodal, ) c'eft celui à qui 


appartient le droit de terrage , ou qui Île perçoit. 
La coutume d’Artois , art. 63, appelle terrageur celui 


qui eft chargé de recueillir le dr (G.D.C.):: 
2 
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TERRAGIER.4{ Droit féodal. ) La coutume de 
Berry, rit. 10 , art, 42, donne ce nom à celui qui tient 
une térre fujerte au terrage &t à cette terre même. 
(G. D. C.) 4 
: TERRAGIÈRE. Voyez TERRAGIER. 

TERRAIGE, ( Droit feodal,) On a ainfi nommé 
autrefois un droit de layde , dû pour l’étalage des 
marchandifes dans les foires & les marchés, fans 
doute parce qu’on les y plaçoit par terre. Les cou- 
tumes manufcrites de Château-fur-Seine , cirées par 
dom Carpentier, au mot Terragium 6, portent: 
« marchands, ou marchandes qui amènent en foire, 
» pour vendre en gros, vin, miel, fel, huile & au- 
» tres graifles , ne doivent d’eftaul, ou de terraige, 
» que quatre deniers tournois». Voyez le fecond 
alinéa de Particle TERRAGE. (G. D. C.) 

TERRE, £ f, en droit, fignifie quelquefois un 
champ , quelquefois une certaine étendue de pays, 
une fetgneurie. PTT 

Terre allodiale , eft celle qui eft poflédée en franc- 
aleu. 

Terre aumônée, celle qui a été donnée en franche- 
aumône à l’églife. 

Terre emblavée , celle qui eft enfemencée en bled. 

Terre hermes , eft une terre vacante & inculte. 
Voyez HERMES. 

Terre jeëlile, eft de la terre jettée & amañflée de. 
main d'homme , dans un lieu pour l’exhaufler , à 
la différence des terres qui font dans leur érat na- 
turel. Woyez l’article 192 de la coutume de Paris. 

Terre noble, eft celle qui eft poflédée à titre de 
fief ou de franc-aleu noble. 

Terre titrée , eft une feigneurie qui a titre de du- 
ché , principauté, comté, marquifat, baronnie, 
ou châtellenie, &c. Voyez FIEF, SEIGNEUR, 
‘Ducé, CoMTÉ, 6. (4) k 

TERRIAU. (Droit féodal.) H paroît qu’on a ainf 
appellé autrefois les vaflaux , les tenanciers qui 
font dans la mouvance d’une feigneurie. C’eft du 
moins ce qu'enfeigne la Thaumañlière, dans fes 
notes fur les affifes de Jérufalem , pag. 2 51, où il cite 
les deux vers fuivans d’un poëme manufcrit, 


Le Chaftelain de Coucy , 
Moult de féaux a terriaux. (G. D. C.) 


TERRIER , f. m. (Droit féodal.) ou papier terrier, 
eft le recueil dés foi & hommages ,aveux & dé- 
nombremens , déclarations & reconnoïffances paf- 
fées à une feigneurie par les vaflaux , cenfitaires,, 
emphytéotes & jufticiables. 

On énonce auffi ordinairement dans le préam- 
buie des terriers , tous les droits de la terre &t les 
fiefs qui en dépendent. Ces préambules.ne font 
pas obligatoires, à moins que les redevables n’y 
aient parlé, Mais lorfque les rerriers font anciens, 
ils font une preuve de poffeflion. | 

Pour la confef@tïon d'un terrier, on obtient ordi- 
nairement en grande ou petite chancellerie, des let- 
tres qu'on appelle /ettres de terrier , à effet de con- 


TE 


_traindre tous les vaffaux & fujets à repréfenter 
_ leurs titres & pañler nouvelle reconnoiflance. 


Les feigneurs qui agiflent en vertu d'un ae 


| d’inféodation, bail à cens ou autre contrat, n’ont pas 
| befoin de lettres de terrier pour fe faire pafler re- 


connoiïflance ; les lettres ne font néceflaires que 


pour contraindre leurs vaflaux & fujets à repréfen- 


ter leurs titres, & à pafler reconnoiffance devant 
le notaire qui eftcommis. | + 

L’ordonnance de Blois & l’édit de Melun dif: 
penfent les eccléfiaftiques d'obtenir des lettres de 


| terrier pour ce qui relève de leurs bénéfices. 


Lorfqu’un feigneur à plufieurs terres en diffé: 
rentes jurifdiétions, & qu'il ne vent faire qu’un 


. feul rerrier, il faut qu'il obtienne des lettres en 
grande chancellerie, portant que le notaire -qui . 


fera commis recevra les reconnoiffances , même: 
hors de fon reffort. Re 

Les lettres de terrier doivent être enregiftrées: 
par le juge royal, auquel elles font adreflées ; ce- 
pendant, quand les terres ne relèvent pas en pre- 
mière inftance d’un juge royal, on.autorife quel- 
quefois par les lettres ke juge royal à déléguer le 
juge des lieux pour régler les conteftations. x 

Les lettres de rerrier enregiftrées, on fait des 
publications au marché, s'il y en°a un dans le 
lieu, ou à l’ilue des mefles de paroïfle ; l’on met 
enfuite des afñiches qui en font mention. | 

Ces publications tiennent lieu d’interpellation: 


générale à tous les vaflaux & fujets pour pafler 


reconnoiflance dans le délai qui eft indiqué : & 
faute d'y fatisfaire, ils peuvent être contraints par: 
amende. de 

On inféroit autrefois dans les lettres de serrier 
un relief de prefcription en faveur du feigneur ; 
mais Pufage de cette claufe a été abrogé par une- 
déclaration du 19 août 1681. | 

Le serrier doit réguliérement être fait dans l'an 
de l’obtention des lettres. 

Lorfquil eft parachevé, il faut le faire clorre: 
par le juge. 

Un terrier, pour tenir lieu de titre, doit avoir cent 


- ans, & en rappeller un autre ; il y a néanmoins. 
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des cas où une feule reconnoiflance fufht. Voyez: 
AVEU, DÉCLARATION , RECONNOISSANCE, PRES- 
TATION. Woyez Henris, kw. 7, chep. 3, quefl. 19 ; 


Baflet , Liv, 3 , ait, 7 ; le traité des terriers de Belämi;.. 


la pratique des terriers de Freminville, (A4) 
+ On appelle auffi dans quelqnes provinces papiers’ 


 terriers & livres terriers , les regiftres de recette que: 


tiennent les feigneurs, leurs receveurs ou leurs. 
fermiers. Voyez PAPIERS CHEILLERETS. 
Enfin on a encore appellé rerrier le feigneur , le 


fermier, le recevenr, & même le juge d’une terre: 


On peut en voir des preuves dans le gloffarium no: 
vum de dom Carpentier, au mot Terrarius:(G. D. C)), 

TERRIER D'ANGLETERRE, grand, (Juri/prudence 
Angloife) liber judicialis vel cenfualis Anplie : le hvre: 
judiciaire , ou le regiftre de tous les biens en fonds: 


_ de terre du royaume d’Anglererre , eff un regifire: 


L 


, 
huc'ities tant 6 ER 


at nt entente nt 
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_‘très-anc'en , fait du temps de Guillaume le Con- 


quérant , pour connoître les différentes comtés ou 


. provinces, les cantons , divifions de cantons, 6. 


dont l'Angleterre étoit compofée. 

Le deflein que l’on fe propofa dans la compofi; 
tion de ce livre, fut que l’on eût toujours un 
regifire par lequel on pût juger des tenemens des 
biens : il fert encore aujourd'hui à décider cette 
fameufe queftion, fi les terres font un ancien 
domainê ou non. Les vers fuivans contiennent 
un fommaire de ce qui eft renfermé dans ce re- 


giftre : s . 


Quid debent fifco, quæ, qualia, quanta tributa 
Nomine, quid cenfüs que vetligalia , quantum 
Quifque teneretur feodali folvere jure ; 
Qui funt exempti , vel quos angaria damnet, 
Qui funt vel glebæ fervi, vel conditionis , 
… Quove manümiffus patrono jure ligatur. 


On conferve encore ce livre dans l’'Echiquier ; 


1l eft très-net & très-lifible ; il confifte en deux vo- 


lumes, un grand & un petit : le plus grand contient 
toutes les provinces d'Angleterre, excepté le Nor- 
thumberland , le Cumberland , le Weftmoreland, le 
Durham & une partie du comté de Lancashire , qui 


n'ont jamais été arpentées , & encore les comtés 


d'Effex , de Suffolk & de Norforlk, qui font renfer- 
més dans le plus petit volume, terminé par ces 
mots: anno millefimo oétogefimo [exto ab. incarnatione 
Domini , vigefimo verd regis Wilhelmt , fata eft ifla def- 
criptio, non folum per hos tres comitatus , fed etiam 
alios. | 

Il eft appellé Ziber judicialis , à caufe qu’il contient 
une defcription jufte & exaéte de tout le royaume, 


avec la valeur des différens héritages , &c. 


* Il fut commencé par cinq juges que l’on nom- 
ma à cet effet dans chaque comté en 1087, & il 
fur achevé en 1086. Cambden l'appelle Gulielmi 
librum cenfualem , le livre des taxes du roi Guil- 
lhaume. : 

Les anciens Anglois avoient plufieurs de ces pa- 
piers ou de ces regifires terriers. [ngulfus nous ap- 
prend que le roi Alfred fit un regiftre femblable à 
celui de Guillaume le Conquérant. Il fur com- 
mencé à l’occafion de la divifion que fit ce prince 
du royaume en cantons, & autres fubdivifions : 
quañd on eut fait te dénombrement des différens 
difitifts, on les rangea dans un regiftre appellé 
domboc ,' c’eft-à-dire, livre de jugement, qui fut 
dépofé dans lPéglife de Winchefter ; c’eft ce qui 
fait qu’on l'appelle auf Le livre de Winchefter, & 
Rotulus Wintonienfis, & c’eft fur le modèle de ce 
domboc que l’on fit le grand terrier de Guillaume le 
Conquérant. 


Celui du roi Alfred renvoyoit au remps du roi 


Ethelred, & celui de Guillaume le Conquérant au 
temps d'Edward le Confeffeur : les enregifiremens 
étoienr conçus de la manière fuivante; €, remet rex 
Gulielmuys in deminico , 6 valet iÙ ducate , 6e, T, R, 
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E, valebar,, c'eft-à-dire, valoit autant fous le règne 
du roi Edward, tempore repis Eduardi. 
. Ü'y a un troifième domboc , ou regiftre terrier 
in-4". qui diffère de l’autre ir-fo/io beaucoup plus 
par la forme que par la matière. [1 fut fait par l’or- 
dre du même conquérant, & paroït être le plus 
ancien des deux, | 
y a un quatrième livre dans l’Echiqhier , que 
l'on appelle domes-day, qui n’eft qu'un abrégé des 
deux autres, quoique ce foit un fort gros volume. 
On voit au commencement un grand nombre de 
portraits & de lettres d'or , qui renvoient au temps 
d'Edward le Confefleur. 
TERRITOIRE, f. m. fignifie en droit une cer- 
taine étendue de terrein qui dépend d'une pro- 
vince, d'une ville, feigneurie, juftice, ou pa- 


. roïfle. + G 


Quelques-uns tirent l’étymolosie de ce mor 
a terendo , parce que le magiftrat a dans fon territoire 
JUS terrendr. AR 

Mais l’étymologie la plus naturelle , eft que l’on 
a dit serritorium à terr4, parce qu'en.effet le serri- 
toire ft univerfitas agrorum intra fines. 

Le territoire d’un lieu eft fouvent différent duref- 
fort : car le rerritoire défigne le pays, & le reffort 
défigne la juftice à laquelle ce lieu reflortit, foir 
direétement , ou par appel ; ainfi un lieu peut ètre 


du xerritoire dé Bourgogne, & être du reflort du 


bailliage de Mäcon. 
L'enclave eft auf différent du territoire : en eAet, 
celui-ci eft l'étendue du terrein, & l’enclave eft 


Venceinte qui forme la circonfcription de ce ter- 


rein. Voyez Loifeau , des feigneuries , chap. 12, &les 
mots ENCEINTE » ENCLAVE , LIMITES , DISTRICT, 
JUSTICE, JURISDICTION , PAROISSE, SEIGNEU- 
RIE. ( 4 

TEÉRRUÈRE, (Droit féodal) Ce mot fe trouve 
employé pour ferritoire dans une chartre de Van 
1286, qui fe trouve dans un regiftre de l’abbaye de 
S. Martin de Pontoife. 

On adit tiéroir dans le mème fens dans des lettres 
de 1287, rapportées au. tome 1 des anecdotes de 
dom Martène, 10m. 1, col. 1228, Voyez dom Carpen- 
tiér aumot Terrtoria. (G. D. C.) 

. TERFRE (Droit féodal.) Ce mot fignifie ordina:- 
rement une colline, une monticule. Mais dom Car- 
pentier dit dans fon Gloffarium novum, au mot Ter- 
trim 2, Qu'on a auffi employé ce mot pour terri- 
toire, Î] cite en preuve, 1°. d’après le Gallia Ehrif- 
tana , une Chartre latine’ de l'an 1217, où il eft 
dit : Ztem de donatione cjufdem patris met in tertro 
de Fontaneto quinque acras; 2°. d’après un cartulairé 
de Champagne, qui eft à la chambre des comptes, 
lextrait fuivant d’une chartre françoife de Gaultier 
de Rifnel , de lan 1246 : « comme defcorde fut... 
» fur ce que je démandoie an rerrre ou finage de 
» Monr-Efclare, &c, n. [fe peut. néanmoins que 
le mot sertre ait ici a fignification ordinaire , & que 
le tinage de Mont - Éfchaire fut réglé par le serrre. 
(G. D, €.} 
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TERTULLIEN, ou TERTYLLIEN. Voyez SEvN- 
TUS-CONSULTE. à ee 

TESTAMENT ,f. m. (Droit naturel & civil.) eft | 
une déclaration revêtue des formes prefcrites par 
la loi , faire par quelqu'un, dec equ’il veut être exé- 
cuté après fa mort, Teflamentum ef jufla fententia , de 
eo quod quis poft mortem Juam fiert velir. 

__ L'ufagedes seflamens eft fort ancien, on l’a mème 
fait remonter jufqu'’au temps des premiers patriar- 
‘ches, & nous avons un récueil de leurs reflamens , 
mais que les critiques ont juftement regarde comme 
apocryphes. 

_ Eufebe, & après Ini Cédrenus, rapportent que 
Noé , fuivant l’ordre de Dieu, fit fon reffament , 
par lequel il partagea la terre à fes trois fils; 
qu'après avoir déclaré à fes enfans ce partage , il | 
drefla un écrit qu’il fcella & remit à Sem , lorfqu'il 
fe fentit proche de fa fin. | | 

Ainfi l'origme des teffamens doit être rapportée 
au droit naturel des gens , & non au droit civil, 
puifqu’ils fe pratiquoient dés le temps que les hom- 
mes n’avoient encore d'autre loi-que celle de la 
nature ; on doit feulement rapporter au droit civil 
les formalités & les règles des reflamens. | 

Il eft certain , fuivant les livres facrés, que 
l’ufage des teflamens avoit lieu chez les Hébreux 
long-temps avant la loi de Moife. 

En effet, Abraham , avant qu'il eût un fils, fe 
propofoit de faire fon héritier le fils d'Eléazar 
fon intendant. Ce même patriarche donna dans 
la füite tous fes biens à Ifaac, & fit feulement 
des legs particuliers aux enfans de fes concubines. 
Il eft auf parlé de legs & d’hérédité dans le 
prophète Ezéchiel. Ifaac donna fa bénédiétion à 
Jacob & lui laifla fes poffeffions lés plus fertiles , 
& ne voulut point révoquer cette difpofñition, 
quoiqu'il en fût vivement follicité par Efaü. Jacob 
régla pareillement l’ordre de fuccéder entre fes 
enfans ; il donna à Jofeph la double part qui ap- 
partenoït à l’ainé, quoique Jofeph ne le füt pas. 

Les Hébreux avoient donc l’ufage des teflamens , 
ils étoient même aflujettis à certaines règles; ils ne 
pouvoient pas tefler pendant la nuit: ceux qui 
avoient des enfans avoient toute liberté de dif- 

ofer entre eux, ils pouvoient même faire des legs 
à des étrangers ; mais après l’année du jubilé, les 
immeubles légués devoient revenir aux enfans du 
teftateur, ou à leurs héritiers. 


Les Egyptiens apprirent l'ufage des zeflamens de 


leurs ancêtres defcendans de Cham , ou, en tout cas, 
des Hébreux qui demeurèrent en Egypte cent dix 
ans. 

Les légiflateurs grecs qui avoient voyagé en 
Egypte, en empruntèrent les meilleures loix : auff 
voit-on l'ufage des teflamens reçu à Lacédémone, 
‘à Athènes, & dans les autres villes de Grèce. 

Les Romains empruntérent à leur tour des 
Grecs, de quoi former la loi des douze-tables qui 
autorife les seflamens. Il paroït mème par ce que 
dt Tite-Live du legs que Procas avoit fait à {on 
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neveu du royaume d’'Albe ; que les seffimens étoient 
ufités à Rome dès fa fondation. . ERA 

Toutes les autres nations policées ont aufi.reçu 
l’ufage des teflamens, foit que les Romains l'y 
euflent introduit, ou qu'il y füt déja connu au- 
‘paravant. ; 

Dans les Gaules en particulier, les te/lamens 
étoient en ufage,, ainfi qu'on l’apprend de Mar- 
culphe , Grégoire de Tours & des capitulaires. 

Îl n'y avoit d’abord chez les Romains que deux 


fortes de teflamens ; celui appellé calatis comillls s 


qui fe faifoit en temps de paix dans les comices ; 
& celui qu’on appeïloit 42 procinti , que faiforent 
les foldats prêts à partir pour quelque expédition 
militaire. | 

Dans la fuite , ces deux fortes de reffamens étant 
tombés en défuétude , on introduifit.une troifième . 
forme , appellée per æs € libram , qui étoit une vente 
fidive de la fucceffion à l'héritier futur. 

Les inconvéniens que l'on trouva dans ces ventes 
imaginaires firent encore changer la forme des 
teflamens ; & le prêteur en introduifit une autre, 
favoir que le seflament feroit revêtu du fceau de 
{ept témoins. 

Les empereurs ayant augmenté les folemnités 
de ces teflamens , on les appella reflamens écrits ou 
folemnels, pour les diftinguer des teflamens nuncçu- 
patifs que l’on pouvoit faire fans écrit. | 

Où introduifit auff le teflament militaire en faveur 
des foldats qui étoient occupés à quelque expédition 
militaire. à 

Les reflamens des pères entre leurs enfans , les 
teflamens ruftiques , c'eft-à-dire faits par les perfon- 
nes qui étoient aux champs, &c ceux qui étoient 
en faveur de la caufe pie furent , aufñ difpenfés 
de certaines formalités. 

S.I. De la nature des teflamens , & des différentes 
donations teflamentaires. Les donations teftamentaires 
que les teflamens renferment , font appellées ordon- 
nances de dernière volonté , parce qu’au lieu que les 
donations entre-vifs fe forment par le concours des 
volontés du donateur & du donataire, & fontirré- 
vocables, celles-ci font l'ouvrage de la feule vo- 
lonté du teflateur, & cette volonté doit être fa 
dernière volonté , c'eft-à-dire, celle en laquelle il 
a perfévéré jufqu’à la mort. | 

De-là il fuit que le reflament ne prend fa perfec- 
tion & fon effet que par la mort du teftateur, & 
que jufqu’à ce temps il eft toujours révocable ; que 
le teftateur en peut faire fucceffivement plufeurs, 
8 révoquer à mefure les précédens, foit expref- 
fément ou tacitement par des difpofitions pofté- 


_rieures contraires aux premières , qu'il peut auff 


révoquer, augmenter, diminuer & changer les 
difpofitions par des codiciiles, fans révoquer tout 
{on teflament. 

On mettoit autrefois dans les seflamens des clau- 
fes appellées révocatoires, au moyen defquelles le 
teflament ne pouvoit être révoqué, à moins que 
dans le teflament poftérieur on n’eût rappellé la 


chaufe révocatoire; mais l'ordonnance des reflamens 
a-abrogé l’ufage descés fortes des claufes. 


Lor{que: le teftareurn’a pointexcédé ce qui Ini | 


étoit permis de faire, & que le se/fament eft revêtu 
es fermes prefcrites, fes difpofitions tiennent lieu 


de loix pour la fucceffion du teftateur, tant pour 


le choix d’un héritier ou autre fucceffeur univerfel , 
que pour les legs particuliers & autres difpofitions 
qui y font contenues. | 

On divife les donations teflamentaires en di- 
reftes qu’on appelle legs, & en fidéi-commiffaires 
qu’on appelle fzbflitutions : elles fe divifent encore 
enuniverfelles & particulières. Voyez LEGS , Sus- 
STITUTION. | 

En général , dans le pays coutumier , les legs & 
les fubftitutions font les feules difpoñtions que 
nous puiffons faire de nos biens par reflament, 
linftitution d’héritier n’y-ayant pas lieu. Auff on 
peut y regarder tous les're/lamens comme des codi- 
cilles , c’et-à-dire, qu’ils ne requièrent pas plus de 
formalités qu’an codicille. Fe 

Dans les pays: de- droit écrit, il n’y a point de 
teftament proprement dit , fans inflitution d’héritier , 
& on ne peut y donner ni y ôter l'hérédité par un 


fimple codicille. Voyez CODICILLE, INSTITUTION, 


HÉRITIER. 

SIL. Des différentes efpèces de teflamens , € de leurs 
formes. | lt gi ch 

Le teflament per æs & libram ; comme qui diroitipar 
le poids & l'argent , étoit une forme fingulière de 
tefter,qui fut introduite chez les Romains par les 
jurifconfultés , peu de temps après la loi des douze- 
tables. | 
+ Leteftateur feignoit de vendre fa famille, & pour 
- cet effet il faifoit venir un acheteur , nommé pour 
cette raifon emptor familiæ ; celui-ci donnoit l'argent 
à un pefeur appellé libripens , parce qu’alors on ne 
comptoit point l'argent, on le pefoit ; on faifoit 
venir enfuite cinq témoins , qui devoient être 
males , pubères & citoyens romains. 

Ce teflament renfermoit deux formalités effen- 
tielles; la première étoit certe venteimaginaire de la 
fuccefñon à l'héritier futur ; & comme il arrivoit 
quelquefois que l’héritier attentoit à la vie du ven- 
deur, on prit dans la fuite la précaution de faire 
acheter la fucceffion par un tiers, & par un écrit 
féparé l’on déclaroit le nom de l'héritier. 

L'autre formalité étoit appellée nuncupatio ; c’étoit 


Ja déclaration publique de la volonté quiétoit écrite 


fur des tablettes: de cire , encadrées dans d’autres 
tablettes de bois; cette nuncupatio fe faifoit en ces 
termes : hæc uti his tabulis cerifve [cripta funt ita lego, 
la teflor ; ltaque vos quirites tefhimonhim præbitote. En 
prononçant.ces derniérs mots, leteftateur touchoit 
les témoins par le bout de l'oreille, laquelle on 
croyoit être confacrée a la mémoire; c’étoit-là uni- 
quement à quoi ils fervoient, car on n’exigeoit 
d'eux alors ni fceau, ni foufcriprion, comme les 
prèteurs l’exigèrent dans la fuite. 

Cette forme de seffament fut plus long-temps ufirée 
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que ceux appelés calais comitiis & in procinau 
cependant peu-à-peu elle tomba en déiuétude 
l'empereur Conflantin fupprima cés ventes imag 
naires, 2: 

Le teflament apuil afta eft celui qui étoit fait devant. 
le juge du lieu , ou devant quelqu'un des officiers 
municipaux ; cette forme de tefter ; qui étoit ufitée! 
chez les Romains, fuivant la: loi 19 cod. de teflam. 
eft encore reçue:à Toulonfe & dans plufieurs 
coutumes , entre autres celles de Vermandois , art. 
58, & Péronne, art. 162. Mais ces. coutumes exi- 
gent déux témoins que le droit romain ne démande 
pas. Par l’article 24 de la nouvelle ordonnance des 
teflamens , {a majefté déclare qu’elle n’entend point 
déroger aux coutumes & ufages des pays où les. 
officiers de juftice , y compris les greffiers munici- 
paux , font mis‘au nombre des perfonnes publiques 
qui péuvent recevoir des teflamens ou autres difpo- 
fitions à caufe de mort ; ce qui aura lieu, eft-il dit, 
de même dans les provinces régies par ile droit. 
écrit où le même ufage feroit établi. 

Le reflament dun aveugle. Chez les Romains l’a- 
veugle de Sa. ou qui l’étoit devenu par ma- 
ladie ou autre accident, ne pouvoit faire un sefkament 
écrit folemnel; il ne pouvoit tefter que devant un 
tabulaire, oficiér dont les fonétions étoient diffé- 
rentes de celles du notaire ou tabellion. 

Ea forme de ces teflamzns eft réglée par la loi 4æc 
confultiffima. Fa: 

Par la nouvelle ordonnance des teflamens , art, 7, 
fi le teflateur eft aveugle, ou fi dans le temps du 
teffament i] n’a pasl’ufage de la vue, on doit appeller 
un témoin outre le nombre de fept qui eft requis 
pour le seflament nuncupatif , lequel doit figner avec 


. 


_ les autres témoins. : 


Dans les autres pays où un moindre nombre de 
témoins fuflit, on ajoute de mème un témoin de 
plus. | 

Mais dans les seffamens entre enfans , faits devant 
deux notaires , ou un notaire & deux témoins, il 
n’eft pas befoin d’appeller un troifième témoin, 
quoique leteftateur foit aveugle, | 

Le teflament calatiscomitiis, ou fait dans les co- 
mices convoqués & aflemblés, c’eft-à-dire, dans 
l’aflemblée du peuple romain, étoit une ancienne 
manière de tefter ufitéeen temps de paix chez les 
Romains : ceux qui vouloient tefter ainfi commen- 
çoient par convoquer l’aflemblée du peuple défi- 
gnée par ces mots calatis comitlis ; cette COnvoca- 
tion fe faifoit par le héraut des décuries, ou par 
le trompette des centuries : cette cérémonie fe 
faifoit deux fois dans l’année ; l'exploit de con- 
vocation qui fe faifoit pour téfter dans cette affem- 
blée annonçoit l’objet de la convocation , & étoit 
conçu en ces termes : velitis, jubeatis quirites ut L. 
Titus , L. Walerio tam jure legeque hæres fibi fiet, 
quam fi ejus filius familias prosimufve agnatus effet 
hec ita ut dixi, ita vos quirites rogo : c’eft ainfi qu'Au- 
lugelle nous rapporte la formule de cette convo- 
cation. 
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Ceux qui n’avoient point d'entrée dans les 
comices ne pouvoient point alors tefter; tels 
étoient les fils de famille , les femmes. 


L'ufage de ces fortes de teflamens calatis comitits | 


fut abrogé par La loi des douze-tables.- 

Le teflament en faveur de la caufe pie eft celui par 
lequel le teftateur fait quelques legs pieux. 

Quoique le droit romain n’eût point fait d’ex- 
ception pour ces fc/famens, cependant les inter- 
prètes prétendoient qu’on devoit les exempter de 
toutes formalités. | 

Maislanouvelle ordonnance des teflamens n’ayant 
fait aucune diftinion de la caufe pie , ces reflamens 
font demeurés aftreints aux mêmes règles que les 
autres. 

Le teflament civil, ou écrit, eft celui qui eff fait 
felon toutes les formes prefcrites par la loi, à la 
différence du reflament nuncupatif, & du teflament 
militaire, qui eft difpenfé d’unepartie de ces for- 
mes. L'ufage des teflamens eivils eft plus ancien 
que celui des reflamens militaires ; les premiers 
eurent lieu dès le temps de Romwlus, les autres 
commencèrent du temps de Coriolan. Le reflament 
civil eft la même chofe que le refflament folemnel 
dont nous parlerons plus bas. 

+ Le teflament clos & cacheté, eft la même chofe 
que le teflament myftique ou fecret, dont nous 
parlerons ci-après. nel) 

Le teflament commun, eft celui qui eft fait con- 
jointement par plufeurs perfonnes ; ces fortes de 
teflamens ont été abrogés par l’article 77 de l’or- 
donnance des donations, même ceux qui feroient 
faits entre mari & femme. | 

Le teflament d'un deconfés , étoit celui que l’églife 
faifoit anciennement pour les perfonnes qui éroïent 
décédées fans avoir rien donné ou légué à l’églife, 
ce que l’on appelloit mourir deconfés ; l’églife fup- 
pléoit à cé que le défunt auroit dû faire, & or- 
donnoit qu’une partie de fes biens feroit appliquée 
en œuvres pieufes. Voyez DECONFÉS. 


Le teflament entre enfans , inter liberos ; ou du père 
entre les enfans, eft celui par lequel un père dif- 
pofe de fes biens entre fes enfans. 


Cette efpèce de teflament, qui exige moins de 
formalités que les autres, fut introduite par Conf- 
tantin, comme on le voit au code théodofen, 
tit, 1 , faril. ercifc. & qui eft rappellée dans le même 
titre du code de Juftinien , loi dernière. 


Conftantin ne parloit que de l'écrit du père, 


mais Juftinien a étendu ce privilège à la mère & 


à tous les afcendans, 


L'ordonnance des teflamens veut que le nombre 
de témoins requis pour les autres teflamens ne foit 
point requis pour ceux-ci, & qu’ils pniflent être faits 
par-tout devant deux notaires ou tabellions, ou 
devant un notaire & deux témoins. 

La forme du teflamert olographe peut auffi par 
tout pays être employée pour le e/fament du père 
entre fes enfans. 
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Mais les difpoñitions faites dans ces reflamems inter: 
liberos , au profit d'autres que les enfans & defcen- 
dans , font nulles. Woyez l'ordonnance des teflamens , 
art, 15 & fuivans. 
Le teftament inofficieux eft celui qui bleffe les 


droits de quelque héritier préfomptif, foit qu'il y 


foit déshérité ou prétérit injuftement, foit que le 
teftateur lui donne moins que ce qui lui doitreve- 
nir fuivant la loi. Voyez EXHÉRÉDATION, INOF- 
FICIOSITÉ , LÉGITIME , PRÉTÉRITION, QUERELLE 
D'INOFFICIOSITÉ. 

Le teffament ab irato, ou fait ab irato , eft celui qui 
eft fait par un mouvement de colère ou de haine 
contre l’héritier préfomptif, plutôt que par une 
envie fincère de gratifier celui en faveur duquel le 
reftateur difpofe de fes biens à fon préjudice. Voyez 
AB IRATO. | act 

. Tefiament maritime, eft celui qui ef fait par quel- 
qu'un étant en voyage fur mer, quand ce feroit 
un paflager. | 


Suivant l'ordonnance de la marine , Lv.2,tit. 2, 


ils peuvent être faits en forme de teflament ologra- 


phe , ou reçus par l’écrivain du vaiffeau en préfence 
de trois témoins qui doivent figner avec le tefla- 


teur. | S } 
Quand le teftateur eft de retour, ce teflament 

devient nul ,excepté s’il eft olographe, & que cette 

forme foit ufitée dans le lieu de fa réfidence. 


Le teflament olographe peut avoir fon effet pour 


toutes fortes de biens du teflateur ; mais celui qui 
eft reçu par l'écrivain ne vaut que pour les.effets 
que le teftateur a dans le vaifleau, & pour les 
gages qui lui feroient dus. ; 

Les difpofitions faites au profit des officiers du 
vaiffeau font nulles ,à moins qu'ils ne foient parens. 
Voyez le commentaire de M. Valin fur l'ordonnance 
de la marine, 

Le teflament militaire ; eft la difpofition faite par 
un homme deguerre , occupé à quelque expédition 
militaire. 

Cette efpèce de reflament a fuccédé à celle qu’on 
appelloit 7 procinélu , avec cette différence, que le 
teflament in procin&äu fe faifoit avant de partir pour 


Pexpédition, au lieu que Le reflament militaire ne fe 


peut faire que pendant l'expédition même. : 

Le teffament militaire diffère des autres, en ce qu'il 
n’eft pas aflujetti aux mêmes formalités. | 

Anciennement il pouvoit être fait fans écrit; 
préfentement l'écriture y eft nécellaire. 

Le père de famille peut tefter militairement de 
tous fes biens, le fils de famille de fon pécule 
caftrenfe. | 

L’ordonnance des teflamens veut que les teflamens 
ou codicilles militaires puiffent être faits en quelque 
pays que ce foit, en préfence de deux notaires ou 
tabellions, onu d’un notaire ou tabellion , & de 
deux témoins, ou en préfence de deux des. ofñ- 
ciers ci-après nommés: favoir les majors & offi- 
ciers fupérieurs , les prévôts des camps & armées, 


leurs lieutenass ou grefñers & les commifiaires 


des 


dinar hé" 


PR ET GES OT 7 PRIT SONO" 


T'E+S 


des guêrres ; on de l’un de ces officiers ) AVÉCÉ- , 


moins. kÉ 
_ Au cas que le-teftateur foit malade ou bleffé , il 
peut tefter devant un aumônier des troupes ou 


des hôpitaux militaires , avec deux témoins, & ce 


encore que les aumôniers fuffent réguliers. 

Le reflament doit être figné par le teftateur, par 
ceux qui le recevront & par les témoins; fi le 
teftateur ne fait ou ne peut figner, on en doit faire 
mention, & dans ce cas , il faut appeller des té- 
. moins qui fachent figner. | 

Les teflamens olographes valent auffi par tout 
pays comme feflamens militaires. 47 

Le privilège de teftér militairement, n’a lieu 

qu'en faveur de ceux qui font a@uellement en 
_éxpédition militaire , ou qui font en quartier ou en 
_garnifon hors le royaume, ou prifonniers chez les 
ennemis, fans que ceux qui font en quartier ou 
_€n garnifon dans le royaume puiflent ufer de ce 
privilège, à moins qu’ils ne foient dans une place 
affiégée, ou dans une citadelle ou autre lien, dont 
les portes fuflent fermées & la communication 
interrompue à caufe de la guerre. 

Ceux qui font à la fuite des armées ou chez les 
énnemis à caufe du fervice qu'ils rendent aux 
officiers , ou pour les vivres ou munitions, peu- 
vent auf refler militairement ; tous re/famens mi- 
litaires font nuls, fix mois après que celui qui les 
a faits eftrevenu dans un lieu où î a la liberté de 
tefter en la forme ordinaire. Voyez aux inflir. le tit, de 
teflam. milir, & l'ordonnance des teflamens , art. 27 & 

| fuivans. 


Du teflament d'un muet; ceux qui font fourds & 


muets de naiflance, ne peuvent tefter en aucune. 


façon; maïs ceux qui font muets par accident, 
quand même ils feroient fourds, peuvent tefter; 
pourvu qu'ils fachent écrire , ils peuvent faire un 
teflament myftique. Voyez les articles 8, 9 & 12 
de l'ordonnance ,| & l’article TESTAMENT Mys- 
TIQUE. | 

Le teflament mutuel eft celui qui eft fait par deux 
a conjointement & au profit l’une de 
‘autre. L'empereur Valentinien avoit permis ces 
fortes de reflamens entre mari & femme. 

Mais l'ordonnance des teflimens veut qu’à l’avenir 
les reflamens de cette efpèce foient réputés nuls, 
‘ foït entre mari & femme, ou autres perfonnes. 
Voyez l'article 77. Néanmoins, les conjoints par 
mariage qui ont des biens dans le Dunois, peuvent 
encore en difpofer par teflament mutuel, au profit 
du furvivant, ainfi que la coutume de Dunois 
: le permet , l'ordonnance n’ayant pas entendu y 
déroger. 

Le teftament myflique ou fecret, qu’on appelle auffi 
teflament folemnel, parce qu'il requiert plus de fo- 
lemnités que le reflament nuncupatif , eft une forme 
de tefter ufitée en pays de droit écrit, qui con- 
fifte principalement en ce que l’on enferme & 
. £achette en préfence de témoins, l'écrit qui con- 
tigat le teffament. 

… Jurif prudence, Tome VIIL, 
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. La forme qui avoit lieu chez les Romains pour 
les teflamens folemnels ou myftiques, étant expli- 
quée ci-après à l’article TESTAMENS SOLEMNELS, 
nous nous bornerons ici à expliquer les règles pref- 
crites par l'ordonnance des teflamens , pour ceux 
qu'elle appelle myfliques ou fecrets. | 
Suivant cette ordonnance, le teflateur qui veut 
faire un teffament myflique, doit figner fes difpo- 
fitions , foit qu'il les ait écrites lui-même, ou qu’it 
les ait fait écrire par un autre. | | 
Le papier qui contient les difpoñtions , enfemble 
celui qui fert d’enveloppe, s’il y en a une, doit être 
clos & fcellé avec les précautions en tel cas requifes 
& accoutumées. | 
Le teftateur doit préfenter ce panier, ainfi clos 


& fcellé à fept témoins au moins, y compris le 


notaire ou tabellion , ou bien il le fera clorre & 
fceller en leur préfence, & déclarer que le con- 


- tenu en ce papier eft fon teflament , écrit & figné 


de lui, ou écrit par un autre & figné de lui. 

Le notaire ou tabellion doit drefler l’aîte de 
fufcription qui fera écrit fur ce papier ou fur la 
feuille fervant d’enveloppe , & cet afte doit être 
figné, tant par le teftateur que par le notaire ow 
tabellion , enfemble par les autres témoins, fans 
qu’il foit néceffaire d’y appofer le fceau de chacun 
defdits témoins. 

Toutes ces opérations doivent être faites de 
fuite , & fans divertir à autres aûtes. 

Au cas que le teftateur, par un empêchement 
furvenu depuis la fignature du teflament, ne pût 
figner l’aûte de fufcription , on doit faire mention 
de fa déclaration , fans néanmoins qu’il foit né- 
ceflaire, en ce cas, d'augmenter le nombre des 
témoins. 

Si le teftateur ne fait pas figner, ou sil n’a pu 
le faire lorfqu’il a fait écrire fes difpofitions , ïl 
doit être appellé à l’aéte de fufcription un témoin 
de plus qui doit figner , & l’on doit faire mention 
de la caufe pour laquelle on l’a appellé. 

Ceux qui ne favent ou ne peuvent lire, ne peu- 
vent faire de teflament myflique. 7 

En cas que le teftateur ne puiffe parler , mais 
qu’il puifle écrire, il peut faire un tefflament myf- 
tique, pourvu qu’il foit entiérement écrit, daté 
&c figné de fa main, qu'il le préfente au notaire 
ou tabellion , & aux autres témoins, & qu’au 


haut de late de fufcription, il écrive en leur 


préfence que c’eft fon teflament ; après quoi le 
notaire doit écrire l’aéte de fufcription, & y faire 
mention que le teftateur a écrit ces mots en la 
préfence. & devant les témoins. SUN 

Au furplus, l'ordonnance n’a pas entendu dé- 
roger aux difpofitions des coutumes qui exigent 
un moindre nombre de témoins, excepté pour les 
cas particuliers où elle ordonne d’en appeller un 
de plus. | RO, 

Le teflament nuncupatif, chez les Romains, étoit 
celui qui étoit fait verbalement en préfence de fept 
témoins ; l'écriture n’y étoit pas pie ah on en 
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faifoit la preuve par la réfomption judiciaire des 
témoins. AL 

Cette forme de tefter s’étoit confervée dans quel- 
ques-uns des pays de droit écrit. 

Mais par l’ordonnance des teflamens, toute dif- 
potion à caufe de mort doit être par écrit, 
quelque modique que foit la fomme qui en fafle 
l'objet. 

L’ordonnance confirme feulement les teflamens 
nuncupatifs dans les pays de droit écrit & autres ; 
où ils font en ufage. 

Pour faire un tel se/fament , il faut le prononcer 
intelligiblement devant fept témoins, y compris 
le notaire ou tabellion qui doit écrire les difpofi- 
tions à mefure qu’elles font diétées, & enfuite faire 
leîture du ceflament, & y faire mention de cette 
leéture ; enfin, le teflament doit ètre figné par le 


teflateur , le notaire & les témoins ; & fi le tef-. 


tateur ne fait ou ne peut figner, on en doit faire 
mention ; & s’il étoit aveugle ou n’avoit pas alors 
l’ufage de la vue, il faut appeller un témoin de 
plus, qui figne avec les autres. Voyez la loi ac 
confuliiffimé, cod. de teflam. & l'ordonnance des zef- 
tamens , art. 1, jufques & compris le 7. 

Le teflament olographe, ou, comme on écrivoit 
autrefois, Aolographe, eft celui qui eft entiérement 
écrit, daté & figné de la main du teftateur. Ce 
terme olographe vient du grec d1os, folus, &ypapo, 
fcribo, ce qui fignifie que le teftateur a écrit feul 
tout fon teflamenr; & comme ce terme vient du 
grec, & qu'il fe prononçoit avec une afpiration, 
c'eft pourquoi l’on écrivoit autrefois kolographe. 
Cette forme de tefter paroîït avoir été empruntée 
de celle du effament inter liberos , & de la novelle de 
Valentinien le jeune , rapportée au code théodo- 
fien, tir, de teflam. 

Mais cette novelle n’étant pas rapportée dans le 


code de Juftinien, elle n’a pas été reçue dans les 


pays de droit écrit, fi ce n’eft dans l'Auvergne & 
le Mäconnois. | 

Les teflamens olographes ont feulement lieu en 
pays de droit écrit pour les seffamens des pères 
entre leurs enfans. 

L'ordonnance de 1629 avoit pourtant autorifé 
fes teflamens olographes dans tout le royaume, mais 
la difgrace de fon auteur a fait qu’elle n’a point été 
obfervée. , | 

Il n’y a donc guère que les pays coutumiers, où 
ces fortes de teflamens {oient reçus. 


L’ordonnance des ieffamens en confirme lufage - 


pour les pays & les cas où ils avoient été admis 
qufqu’alors. 

La forme du teffament olographe confifle en ce 
qu’il doit être écrit en emtier, & figné de la main 
du teftateur. L’ordonnance y requiert aufh la date 
du mois & de l’an. Cette date peut être écrite en 
chiffres, quoiqu'il foit mieux de l'écrire en lettres. 
Il a été jugé qu'un tefflament daté du vendredi 
faint de l'an 1756, étoit valable, parce que le 
jour & le mois où tombe le vendredi faint étant 
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conftans , cette expreffon renferme la date du jour 
& du mois. | R 

La ’fignature doit être à la fin de late dont 
elle eft le complément; c’eft pourquoi un pojf 
fcriptum, après la fignature , eft nul , s’il n'eft auffi 
figné. ; : 

Les interlignes ne font pas défendus , pourvu 
qu’ils foient de la main du teftateur. Les ratures 
des mots qui ne font pas effentiels, ne font d'au- 
cune confidération : fi c'étoit le nom du légataire, 
ou de la chofe léguée qui fût raturé, la rature 
feroit une preuve de la révocation du legs, mais 
le furplus du reffament n’en devroit pas moins fub- 
fifter. Cela eft hors de doute lorfque ce qui eft 
raturé peut fe lire; mais sil y avoit, fur-tout à 
la fin du eflament , plufieurs lignes raturées , de ma- 
nière qu'on ne püt les lire abfolument, & que le 
teflament fe fût trouvé après la mort du teftateur 
en la poflefñon d’un légataire, il pourroit en re- 
fulter une fin de non-recevoir contre lui, qui 
l’excluroit du legs qui lui eft fait par le eflamenr, 

parce qu'on pourroit foupçonner que les lignes 
raturées en contenoient une révocation ou limi- 
tation. 

Une lettre miffive, par laquelle une perfonne 
écriroit à quelqu'un qu’elle lui fait un tel legs, 
quoique écrite en entier, fignée & datée de la 
main du teftateur, ne peut pafler pour un te/la- 
ment olographe , cette forme de tefter étant expreflé- 
ment rejettée par l'ordonnance de 1735. 

Un ne olographe , pour pouvoir être exé- 
cuté, doit être dépofé chez un notaire, foit du 
vivant du teftateur, foit après fa mort. Il eft utile 
qu’il le dépofe de fon vivant, & reconnoifie , en 
le dépofant, qu'il eft entiérement écrit & figné de 
fa main, pour éviter, après fa mort, la procédure 
de la reconnoiffance du zeffament, qui, fans cela, 
feroit néceflaire , fi les héritiers ne vouloient pas 
reconnoitre l’écriture. , 

Le teflament olographe d'une perfonne qui s’eft 
faite religieufe, doit abfolument , fuivant l’ordon- 
nance , être dépofé avant fa profeffion. Ce qui a 
été ordonné pour empêcher que les religieux ne 
puiflent faire depuis leur profeffion, des seflamens 
qu’ils antidateroient. 

Le teflament in pace, étoit celui qui fe faifoit en 
temps de paix & fuivant les formes prefcrites pour 
ce genre de teflament ; tels étoient ceux qu’on appel- 
loit calatis comitiis , qui fe faifoient dans les comices 
ou affemblées du peuple. 

Le teflament paganique , paganicum , dans Ie droit 
romain , eft oppofé au teffament militaire ; c'eft celui 


| qui eft fait par d’autres que des militaires, ou par 


des militaires même lorfqu'ils ne font pas occupés à 


. quelque expédition militaire. Il fut amf appellé, 


parce que c’étoit la façon de refter des vieux foldats 


retirés du fervice, & appellés pagani, parce que 


pagos habitabant. 
Ce teflament fe divifoit chez les Romaïns en #ef- 


| tament écrit ou folemnel & en nuncupatif, 


de ar Pae in daibe té 
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* Du teflament en temps de pefle : fa forme, chez les 
Romains, étoit la même que celle des autres refla- 
mens , finon qu’il n’étoit pas néceffaire d’y appeller 
tous les témoins dans le même inftant. k 

Par l’ordonnance des teflamens, on peut , en temps 
de pefte, tefter par tout pays devant deux notaires 
ou tabellions , ou deux des officiers de juftice 
royale ou municipale , jufqu’au greffier inclufive- 
ment, ou devant un notaire ou tabellion & deux 
témoins, ou devant un des officiers ci-deflus nom- 
més & deux témoins, ou en préfence du curé, 
deflervant, vicaire, ou autre prêtre chargé d’admi- 
niftrer les malades, quand même il feroit régulier, 
& deux témoins. HET l 

Les reflamens olographes font aufli valables par 
tout 2 s en temps de pefte. 
+ Le, pour tefter dans ces formes , d’être dans 
un lieu infeté de la pefte, quand mème on ne 
feroit pas malade, 

Ces teflamens demeurent nuls fix mois après que 
le commerce a été rétabli dans le lieu, à moins 
qu ne fuffent conformes au droit commun. Or- 

nnance des teftamens , art, 33 6 fuiv. 


* Teffament devant le prince , teflaimentum principi obl:- 
sum; c'étoit une forme de tefter ufitée chez les 


Romains, comme il fe voit en la loi 19, au code de 


teffamentis ; mais cette efpèce de reflament n’a point 
lieu parmi nous. au | 
Le teflament in procinu, étoit celui qui fe faifoit 
dans le temps que les foldats étoient fur le point 
de partir pour quelque expédition militaire, & qu'ils 
étoient revêtus de la ceinture appellée cirgulum 
militie ; c'eft pourquoi on l’appelloit seflamen: in pro- 
cinélu ; celui-ci différoit du ceflament in pace ou calatis 
comitiis , en ce que, pour donner autorité à celui-ci , 
il falloit affembler le peuple, au lieu que pour le 
teflament in procinéu, on afflembloit les foldats : convo- 


_catis commilitonibus, comme dit Cujas, Juftinien 


nous apprend que cette dernière façon de tefter 
pe fut pas long-temps en ufage ; tes teflamens mi- 


Jitaires y ont fuccédé. Voyez aux infüituts le sr. 


de teflament. ordin. & ci-devant Teflament militaire. 
. Le reflament public , eft un tefliment folemnel écrit , 
qui n’eft point myftique ou fecret. Voyez ci-deflous 
Teflament folemnel, ; 

Le teflament ruflique , eft celui qui eft fait à la cam- 
pagne. Chez les Romains, les perfonnes ruftiques 
n'étoient pas aftreintes à toutes les formalités des 
teflamens : au lieu de fept témoins, il fuffifoit qu’il 
y en eût cinq dont un ou deux fuflent figner, fi on 
ne pouvoit pas en trouver davantage. 

Cette forme de tefter étoit autorifée par la loi 


ab antiquo , cod. de teflam. fur laquelle les interprètes 
ont agité grand nombre de queftions, notamment 


our favoir fi les perfonnes lettrées, les gentils- 

ommes , bourgeois, ou gens d’affaires , réfidant à 
la campagne, jouifloient de ce privilège, & pour 
déterminer les lieux qu’on devoit regarder comme 
campagne, 


TES 27 


La nouvelle ordonnance des seffamens a tranché 


_ toutes ces queftions, en décidant , arr. 45, que dans 


les villes & bourgs fermés, on ne pourra employer 
que des témoins qui puiffent figner , & que dans les 
autres lieux il faut qu'il y ait au moins deux té- 
moins qu puiflent figner ; c’eft à quoi fe réduit tout 
le privilège des reflamens faits à la campagne. 

Le teflament [ecret , eft la mème chofe que le #fa- 
ment myflique. 

Le teflament [olemnel , chez les Romains, étoit 
celui qui étoit rédigé par écrit en préfence de fept 
témoins. } 

L'écriture étoit de l’effence de ce feet à la 
différence du teffament nuncupatif, que l'on pouvoit 
faire alors fans écrit. 

Le teftament pouvoit être écrit par un autre que 
le teftateur, pourvu qu'il parût en avoir di@té le 
contenu. 

Lorfque le teftateur écrivoit lui-même fa difpofi- 
tion, il n’avoit pas befoin de la figner. 

Pour la confirmation ou authenticité de l'écriture, 
il falloit, 

1°, L’affiftance de fept témoins citoyens romains 
mâles & pubères qui fuflent requis & priés pour 
aflifter au teflament. 

2°, Que le teftateur préfentàt aux témoins l’écrit 
plié ou enveloppé , avec déclaration que c’étoit fon 
teftament, Qu'il en fût dreflé un acte au dos du te/ta- 
ment, & que le teftateur le fignât, s’il favoit écrire, 
finon qu'il ajoutât un huitième témoin qui fignât 
pour lui; enfuite il préfentoit l'écrit aux témoins 
pour y appoñfer leurs fceaux. 

Quand le teftateur avoit écrit lui-même le corps 
du reflament , il n’étoit pas befoin qu’il fignât au dos, 
ni de figner le seflament , ni d’appeller un huitième 
témoin. 

Anciennement il falloit que le nom de l'héritier 
füt écrit de la main du teftateur, mais cela fut 
changé par la novelle 119. | 

3°. Les fept témoins devoient tous, en préfence 
& à la vue du teftateur, figner de leur main la 
partie extérieure du ceffament , & y appofer chacun 
leur fceau ; mais la novelle 42 de Léon retrancha 
la formalité des fceaux, & de la fignature des 
témoins. 

4°. Tout ce qui vient d’être dit devoit être fait 
uno contextu , C’eft-à-dire , de fuite & fans divertir à 
autres actes. 

Parmi nous , le reflament folemnel doit être fait 
dans les formes prefcrites par la loi du lieu où il 
eft fait, quoique le teftateur n’y ait pas fon domi- 
cile, & ne s’y trouve qu’en paffant. C’eft pourquoi 
il n’eft pas douteux que le teflament fait à Lyon 
par un Parifien, dans la forme obfervée dans les 
“provinces régies par le droit écrit, ne foit valable; 
c'eft ce qui a été jugé par plufeurs arrêts, cités 
par Ricard. | 

Il pourroit paroître y avoir plus de difficulté 
pour les teflamens faits par un François en pays 
étranger, fuivant la forme Es par la loi du 

2 


- clercs & domeftiques du notaire , ou autre per-. 
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pays , parce que les loix étrangères ne font pas 
reconnues en France. Les arrêts les ont néanmoins 
qugés valables , parce que c’eft une règle du droit 
des gens , de fe conformer pour la forme des aétes, 
aux loix du lieu où on les pañe. 

L’ordonnance des teflamens , én dérogeant aux 


coutumes , a établi pour le teflament folemnel, une 


forme qui doit avoir lieu dans tout le pays cou- 
tumier. | 

Suivant cette loi, ce teffament doit ètre reçu par 
deux notaires compétens, qui doivent être préfens 
Pun & l’autre , ou par un notaire affifté de deux 
témoins. Il peut l’ètre également par le curé, 
même régulier, par le deflervant féculier de la 
paroïffe , lorfque la coutume des lieux le leur 


perse en fe faifant afifter de deux témoins. 


es chapelains des hôtels-dieu ont pareillement le 


droit de recevoir les reflamens des malades qui y 


décèdent. 

Les témoins étant requis pour la folemnité de 
l’aîe, leur fon@tion eft une fonéion civile ; d’où 
il fuit que ceux qui font incapables de ces fonc- 
tions , ne peuvent être témoins dans un seflament. 
Aüinfi on ne doit pas appeller pour témoins, les 
mineurs qui n'ont pas vingt ans accomplis, les 
femmes, les étrangers non naturalifés, ceux qui 


- ont perdu l’état civil, foit par la profeffion reli- 


gieufe, foit par une condamnation à une peine 
qui emporte mort civile, ceux qui ne jouiflent pas 
de leur état de bonne fame , ni même les novices, 
quoiqu’ils n'aient pas encore perdu l’état civil, 


parce que l’habit qu'ils portent doit les éloigner 


de toutes les fonétions civiles & féculières. Poyez 
T£MoIx. 
L’erdonnance exclut auffi de cette fonétion les 
fonne publique qui reçoit le teffament, & ceux à 

ui le teftateur fait, par fon teflament , quelque legs, 
Dit univerfel, foit particulier. Maïs rien n’em- 
pêche que l’exécuteur teftlamentaire ne foit témoin, 
lorfqu’il n’eft pas légataire. Un curé peut également 
être témoin, quoique par le teffament il foit fait un 
legs à fon églife, parce qu’il n’eft pas lui-même 
légataire, quoiqu'il profite du legs. 

L’incapacité d’un témoin ne rend pas le sefa- 
ment nul, lorfqu'il en refte un nombre fufffant 
de capables. 

L’ordonnance veut que les notaires, ou lun 
d'eux, écrivent les dernières volontés du teftateur, 
telles qu’il les diétera. De-là il fuit que le reffamens 
feroit nul s’il éroit écrit de la main du clerc du 
notaire , ou de toute autre perfonne. Cette dif- 
pofition s'applique à tons ceux à qui la loi donne 
la qualité de perfonne publique pour recevoir les 
teflamens. Au refte, il n'importe par lequel des 
deux .notaires le reffament ait été écrit, ou qu'il 
ait té écrit en partie par l’un d’eux, & en partie 
par l’autre. 

Après que les notaires ou autres perfonnes pu- 
bliques ; ont écrit le reflament , ees doivent en faire 
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letture au teftateur , & en faire mention dans l'acte, 


Enfin , le teflament doit être figné du teftateur, 
& s'il ne fait ou ne peut figner, il doit être fait 


mention de la déclaration qu'il en a faite : il doit 


pareïllement être figné des deux notaires, ou du 
notaire & des deux témoins, ou enfin de toute 
perfonne publique qui l’a reçu. | 

L’ordonnance abroge expreffément toutes les: 
autres formalités qui étoient requifes par les cou- 
tumes, Parmi celles qu'elle a ordonnées , il en eft 
à l'égard defquelles elle ne fe contente pas qu’elles 
aient été obfervées , elle veut qu'il foit fait men- 
tion qu’elles l'ont été : telles font la lefure qui 
doit être faite au teftateur de fon snere læ 
déclaration qu'il doit faire qu'il ne fait ou ne 
peut figner. Quant aux autres, à l’égard defquelles: 
elle n’ordonne pas qu'il foit fait mention qu’elles 
ont été obfervées, elles font préftimées lavoir 
été, fauf à ceux qui ont intérêt d'attaquer le 
teflament à juftifier du contraire. 


La forme des teflamens étant de droit public ; 


ils ne peuvent être fujets qu'aux formalités pref- 
crites par la loi. L’ordonnance ne permet pas de 
s'en impofer d’autres. C’eft pour cela qu’elle dé- 
clare nulles les claufes dérogatoires. On appelloit 
de ce nom, les clanfes par lefquelles un teflateur 
déclaroit nuls tous les seflamens & codicilles qu'il. 
feroit par la fuite, fi telle formule ou telle for- 
malité ne s’y trouvoit pas. 

Du teflament d'un fourd. Celui qui n’eft pas fourd 
& muet de naiffance, mais feulement fourd par 
accident ; peut tefler. ho x Ars | 

Il le peut auf, quand mème il feroit auffi muet 


par accident, pourvu qu'il fache écrire. 


Le reflarmnent fuggéré, eft celui qui n’eft point l’ou: 
vrage d’une volonté libre du teftateur , mais l’effe 
de quelque impreffion étrangère. Woyez CAPTA+ 
TION, SUGGESTION. (4) 

S. JIL. Des différens défauts qui peuvent rendre les 
teflamens nuls, Ces défauts font, 1°. l'incertitude de 
la perfonne à qui le teftateur a voulu léguer ; 2°. 


_ Pincertitude abfolue de ce que le teftateur a voulu 


léguer ; 3°. le vice dans le motif qui a porté le 
teftateur à léguer : car les legs étant par leur na- 
ture un bien , doivent avoir pour motif la bien: 
veillance, l’eflime, l'amitié : tout autre , comme 


contraire à la nature des legs, doit les rendre nuls <. 


c’eft pour cela que la loi $4, ff. de leo. r, déclare 
nuls les legs qui font faits à quelqu'un dans la 
vue de linfulter, plutôt que par un motif de bien 
veillance. Îl en feroit cependant autrement d’un 
legs fait par un père à fon indigne fils : car alors 
le teftateur paroït avoir employé cette épithète ; 
pour faire connoître que la piêté paternelle lem+ 
portoit fur les fujets de mécontentement qu'il avoit 
de la part de fon fils, Z. 48, &. 1,ff. de hær. inft. 

C’eft un motif vicieux, qui doit rendre un legs 
nul, lorfque le teftateur paroïît avoir été porté à 
le faire, principalement pour s'élever au-deflus des 


loix & les éluder. Il en eft de mème des legs qua 
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le teflateur paroit avoir faits, pat le motif d'une 
haine injufte qu'il portoit à fes héritiers. | 
. Le motif de captation eft auffi un motif vicieux, 


qui rend nul le legs qui en eft la fuite. Il en eft 


de mème d’un teflament fait par fuggeftion. En gé- 
néral , tout motif contraire aux bonnes mœurs doit 
sendre nuls les legs faits par ce motif, comme fi 
quelqu'un avoit légué de cette manière : je lègue 
à un tel, parce qu'il m'a bien [ervi dans mes plaifirs ; 
ou bien, parce qu'il s’eft battu en duel en brave 
homme. | 2) bis | | 
. Mais l'erreur dans le nom de la perfonne du 
légataire, ou de la chofe léguée, ou dans ce qui 
a été dit pour les défigner, n’empèche pas la va- 
lidité du legs, lorfque d’ailleurs elles font fufh- 
famment défignées. Il en eft de même de l'erreur 
dans ce que le teftateur a allégué fur les raifons 


qui l’ont déterminé à faire le legs. Joyez ABIRATO, 


AUSE, CONDITION, DÉMONSTRATION, ERREUR, 
Fipér-commMis , LEGS , CAPTATION , SUGGESs- 
TION. RL 4 

S: IV. Des perfonnes qui peuvent tefter. Les tefla- 
mens ;, quant à leurs formes, font purement de droit 
civil : ainfi, réguliérement, il n’y a que ceux qui 
jouiflent des droits de citoyen qui puiflent tefter : 
les aubains non naturalifés ne le peuvent donc 
Pas. nr 
Mais cette règle fouffre exception à l'égard des 
ambafladeurs , envoyés, réfidens, & des perfonnes 
de leur fuite; à l'égard des marchands fréquen- 
tans les foires de Lyon & autres, ou réfidens en 
certaines places de commerce ; à l'égard des foldats 
étrangers au fervice du roi. Toutes ces perfonnes 
peuvent tefter des biens-meubles qu'ils ont dans le 
royaume. E 

Elle fouffre encore exception en faveur des fu- 
jets de certaines nations , à l'égard defquels il faut 
fuivre ce qui eft porté par les traités d'alliance faits 
entre le roi & ces nations; à l’égard de certaines 
rentes , créées avec la claufe ‘que les étrangers qui 
les acquerront pourront en difpofer par teflament 
envers qui bon leur femblera. Foyez AUBAIN, AM- 
BASSADEUR , RENTE. ‘ 

Les étrangers naturalifés jouiffent de tous les 
droits des François , & par conféquent ils peuvent 
tefter : mais ils perdent tous ces droits, aufi-tôt 
qu'ils ont transféré leur domicile en pays étranger. 

Les François qui ont abdiqué leur patrie, en 
s’établiflant dans le pays étranger, où ils meurent, 
font pareillement incapables de tefter des biens 
qu'ils ont en France : mais il en eft autrement de 
ceux qui y font prifonniers de guerre , ou qui y 
Voyagent , ou qui y ont des établiffemens de com- 
merce fous la proteétion des confuls de France, 
Voyez ABSENT, ABDICATION de la patrie. 

Ceux qui ont perdu l’état civil par une condam- 
nation capitale , ne peuvent tefter. Leur teflument 
n'eft pas valable , foit qu’il ait été fait avant ou 
depuis leur condamnation , à moins qu’ils n’aient 
xeconvré leur état par des lettres de réhabilit ation : 
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mais Cette décifion n’a liew que dans le cas où Ja 
condamnation eft émanée d’un juge françois. Le 
teflament d'un françois, condamné à mort dans un 
pays étranger, & par un juge étranger, eft valable, 
&x doit être exécuté fur les biens qu'il a laiflés en 
France. dE | 

Lereligieux qui a perdu la vie civile par fà pro= 
fefion ne peut plus tefter : mais le se/lament qu’il 
a fait auparavant eft valable, parce que, par une 
fiétion femblable à celle de la loi Cornelia, il eft 
cenfé mort dans le dernier inftant auquel il jouifloit 
encore de létat civil : mais par un privilège pa:- 
ticulier à l’ordre de Malte, autorifé par lettres- 
patentes duement enregifrées , les chevaliers peu- 
vent, depuis leur profeffion, avec la permifion, 
du grand-maitre , tefler d’une partie de leur pÉ=. 
chiéisus ; 

Le religieux évêque peut tefter de même qu'il 

peut tranfmettre fa fucceffon : l’éminence de l'épif- 
copat le reftitue à la vie civile. Le novice peut 
également tefter : car il jouit encore de l'état civil. 
qu'il ne perd que par la profeffion. 
: Les infames, quoiqu’ils ne puiffent pas être tés 
moins dans les refkamens des autres, penvent néan- 
moins tefter de leurs biens : nous ne fuivons pas 
à leur égard la difpoñition des loix 18, &. 15 & 26, 
S.2, ff. qui teflam. &c. | 

Il n'eft pas douteux que ceux qui font captifs 
chez les Maures peuvent tefter : cette captivité 
ne leur fait pas perdre l’état civil : ils font fem- 
blables à ceux qui feroient pris par des brigands. 

Nos coutumes, conformes en cela an droit ro- 
main & à la faine raifon, veulent que tout tefta- 
teur foit fain d’entendement : de-là il fuit que les 
perfonnes attaquées de fureur, de folie, de dé- 
mence &t d'imbécillité ne peuvent tefter. On range 
dans la même clafle les prodigues, que la loi con- 
fidère comme furieux, quant à leurs biens. 

Il y a cependant cette différence entre les fous 
ou imbécilles, & les prodigues, que les premiers, 
n'ayant pas l’ufage de raifon , font cenfés n'avoir 
pas de volonté, ou d’en avoir une fantafque & 
indigne des égards de la loi; enforte qu'ils n’ont 
pas befoin d’être interdits par le juge pour perdre 
le droit de tefter, puifque la nature même prononce 
leur incapacité. Il faut . au contraire, que l'autorité 
de la loi civile ait fixé l’état du prodigue, & que 
le juge ait prononcé fon interdiction : jufqu’à ce 
moment il peut jouir de la liberté de tefter, com- 
mune à tous les hommes. Par le même principe, les 
pupilles & les mineurs ne peuvent pas tefler avant. 
l’âge requis par les loix. Suivant le droit romain, 
cet âge étoit fixé à celui de la puberté , parce que, 
fuivant les principes de ce droit, c’eft alors que 
l’on fort de tutèle, & que l’on devient fui juris. 
Cette jurifprudence eft encore obfervée dans les 
pays de droit écrit : mais elle a éprouvé différens 
changemens dans les pays coutumiers. Il faut, à 
cer égard, fe conformer à la loi de la coutume 
feus l'empire de laquelle le teftateur vit: mais & 
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la coutume eft muette fur cet objet, on fuit , depuis 

1636, la difpofition de la coutume de Paris, à 
moins cependant que l’ufage invariable de l'endroit 
n'ait été de fuivre celle du droit romain , ou que 
la coutume du pays ne permette de difpofer entre- 
vifs avant l’âge fixé par celle de Paris, pour les - 
difpofitions à caufe de mort. 

| Le droit romain permet au fils de famille de 
donner à caufe de mort , du confentement de fon 

êre : mais il le déclare incapable de tefter, tant 
qu'il eft fous la puiffance paternelle, Se la 
forme folemnelle , foit par codicille, &4f ne fouffre 
pas que l’autorité du père lève cet obftacle. Il en 
excepte néanmoins les pécules caftrenfes & quafi- 
caftrenfes , à l'égard defquelles le fils de famille 
eft confidéré comme pleinement émancipé. 
_ La jurifprudence des pays de droit écrit ef, à 

quelques exceptions près, conforme aux principes , 
du droit romain. Voyez PÉCULE , PUISSANCE PA- 
TERNELLE. Les coutumes fe divifent , à cet égard, 
en cinq clafles différentes : les unes accordent ex- 
preflément aux fils de famille la faculté de difpofer 
de leurs biens par teffament ; les autres la leur re- 
fufent en termes précis & formels : celles-ci, en 
flatuant vaguement qu'il faut, pour tefter, être 
libre , de condition franche, ou maitre de fes droits, 
femblent indiquer une défenfe exprefle aux fils de 
famille de tefter; celles-là leur permettent de tefter 
dans certains cas , & pour certains biens feulement : 
le plus grand nombre enfin garde le filence , foit 
fur la puiffance paternelle en général, foit fur 
l'effet qu’elle produit , par rapport à la capacité de 
tefter. 

- Pour décider fi, dans les coutumes de cette der- 
nière efpèce, il eft permis à un fils de famille de 
faire un £effament, il faut diftinguer fi elles admettent 
ou rejettent la puiflance paternelle : fi elles l’ad- 
mettent, & qu'elles renvoient au droit écrit la 
décifion des cas fur lefquels elles font muettes, il 
paroît que l’on doit, fans difficulté , les confidérer 
comme interdifant au fils de famille la faculté de 
difpofer de fes biens par seflament ; fi elles ne l’ad- 
mettent pas, il eft hors de doute que le défaut 
d’émancipation ne peut jamais y être un obftacle à 
la validité d’un teffament. Les coutumes de Paris, 
d'Orléans, de Normandie, & un grand nombre 
d’autres, compofent cette dernière claffe. 

: La femme, fous puiffance de mari, eft en gé- 
néral capable de tefter; quelques coutumes néan- 
moins exigent à cet effet l’autorifation du mari, 
eu celle du juge à fon refus. Il n’y a que les 
chartres générales du Hainaut qui lui refufent cette 
faculté, même avec l’autorifation de fon mari, 
lorfqu’elle ne fe left pas réfervée par fon contrat 
de mariage. Cette jurifprudence a été confirmée 
par un arrêt du parlement de Paris, rendu fur dé- 
hbéré , au rapport de M. Berthelot de Saint-Alban, 
le premier feptembre 1780. Il s’agifloit de favoir 
fi la dame de l’'Epine avoit pu tefter en faveur de 
fon mari; fi, en lui fuppofant cette faculté , elle 
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_avoit pu en ufer relativement aux biens régis par 


les chartres générales du Hainaut.  : 

Les chartres générales du Hainaut refufent la 
capacité de tefter aux bâtards qui n’ont ni femmes 
ni enfans légitimes, à moins qu’ils ne foient en- 
tiérement affranchis par le feigneur , dans la fei- 
gneurie duquel ils font domiciliés. La coutume de 
Lille contient les mêmes difpofitions : mais celles 
de Luxembourg, de Bretagne & de Thionville ne 
déclarent incapables de tefter que les bâtards in- 
ceftueux & adultérins. 


Dans les coutumes où la main-morte eft établie, - 


les main-mortables ne peuvent faire un héritier, 
ou convention de fuccéder au préjudice du feigneur 
dire. Celui-ci cependant eft tenu de payer les 
fommes modiques , léguées pour caufe pie ,ou pour 
récompenfe de fervices, fur-tout de ceux qui ont été 
rendus au teftateur dans la néceflité & pendant fa 
dernière maladie. Ces fortes de legs , quand ils font 
modérés, peuvent être comparés aux dettes &c 
frais funéraires que le feigneur eft obligé de payer, 
& auxquels le communier eft obligé indiftinéte- 
ment. | 

La capacité de tefler, qui réfulte de l’état de 
citoyen, eft également néceffaire au temps de la 
mort du teftateur, & au temps de la confe&tion du 
teflament; en cela , cette capacité diffère de l’exemp- 
tion de certains défauts de l’efprit & du corps, 
qui n’eft requife qu’au temps de la confection du 
teflament, parce que la feule raïifon pour laquelle 


elle eft requife, eft que ces défauts forment un 


abftacle à la valable confeétion du teflament. 

: SV. De ceux à qui on peut léguer, 6 qui peuvent 
recueillir les donations teflamentaires. On peut léguer 
non-feulement à des perfonnes qui vivent lors de 
la confeftion du teflament , mais même aux enfans 
à naître d’une telle perfonne ; ce que l’ancien droit 
romain fe permettoit pas. | 

On peut léguer à des perfonnes indéterminées , 
comme lorfque le teftateur lègue à celui qui épou- 


fera fa nièce. 


Le legs fait aux pauvres indéterminément eft 
valable. Les pauvres de la famille du teftateur 
doivent être préférés à d’autres pour le recueillir ; 
finon ileft cenfé fait aux pauvres de la paroïfle où 
le teflateur avoit fon domicile lors de la confeétion 
du reflament. 


Par la même raïifon que pour être capable de 


tefter , il faut jouir de l’état civil, &c avoir les 
droits de citoyen ; il faut auffi jouir des mêmes 
droits pour être capable de recevoir une donation 
teftamentaire. Mais on tolère les legs de penfions 
viagères modiques , faits à des religieux ou reli- 
gieufes pour leurs alimens. La demande en déli- 
vrance de ce legs doit fe faire non par le religieux, 
mais au nom du couvent , & le paiement doits'en 
faire au fupérieur , ou autre par lui prépofé. 

On peut auff tolérer les legs d’alimens faits à 
des aubains établis en France, fur-tout lorfque le 


legs eft fait dans des circonftances favorables ; 


2 er 


. 


Los 


TES 


comme lorfqu'un homme , né en France d'un père 


aubain , lègue des alimens à fon père, ou à fes 
frères aubains. | 
L'églife , les hôpitaux , les fabriques , les corps & 
communautés autorifés par des lettres - patentes , 
& même certains établiflemens favorables , tels 
que les écoles de charité & autres, énoncés en 
l’article 3 de l’édit de décembre 1749, quoiqu'il 
n'aient pas de lettres-patentes, font capables de 
recevoir des legs , avec cette limitation néanmoins, 
que depuis cet édit, on ne peut leur léguer aucuns 
héritages ou droits réels , ni même aucunes rentes 
fur des particuliers. ai 
Il y a certains couvens, tels que ceux de l’ordre 
de S. François, qu’une profeffion particulière de 
auvreté , rend incapables de pofléder d’autres 
bis, que le terrein de leur monaftère, En con- 


 féquence de cette règle, ils font incapables de 


recevoir des legs , fi ce n’eft de fommes modiques 
d'argent, ou autres chofes mobilières , faits par 


forme d’aumône pour fubyenir à leurs befoins 


preffans. | 

La capacité de recueillir des donations teftamen- 
tairés , n’eft requife qu'au temps de leur ouver- 
ture ; c'eft pourquoi le legs fait à une communauté, 
qui fe trouve revêtu de lettres-patentes au temps 

de la mort du teftateur, eft valable , quoiqu’elle ne 
les ait obtenues que depuis la confe@tion du seflament. 
La règle Catonienne du droit romain, n’étant fondée 
que fur une fubtilité, ne doit pas avoir lieu parmi 
nous. 

Les incapacités de recevoir par teflament, dont 
ilaëté parlé jufqwà préfent, font abfolues ; mais 
il y en a qui ne font que relatives. Telle eft celle 
des tuteurs & autres perfonnes qui font préfumées 
avoir quelqu'empire fur la perfonne du teftateur , 
qui dure pendant le temps de leur adminiftration, 

& jufqu'a ce qu'ils aient rendn compte; telle eft 
* également celle des conjoints par mariage , & es 
-perfonnes qui vivent enfemble en concubinage. 

Les bâtards font incapables de legs univerfels 

de la part de leurs mère & père ; mais il eft permis 
de leur faire des legs particuliers. Voyez BATARD , 
ADULTÉRIN. | 

On ne peut lèguer aux incapables, foit ab{olu- 
“ment, foit relativement, même par perfonnes in- 
terpofées ; c’eft pourquoi, lorfqu’un héritier foup- 
çonne qu'un légataire eftune perfonne interpofée 
pour faire pafler le legs à un incapable, il peut 
en exiger le ferment, & il ne fufit pas que le 
légataire offre d'affirmer qu'il n’y a eu aucune 

action entre lui & le teftateur, pour rendre le 
Jegs à la veuve ou autre incapable : mais il doit 
jurer ne nor ,) qu'il ne croit pas que le legs 
ait été fait pour être reflitué, & qu'il n'entend 
pas le rendre, 

S. VL De ceux qui peuvent être grevés de legs ou de 
fidét-commis. Tous ceux à qui le teflateur a laiflé 


« 


par fa mort, fes biens, ou quelque chofe de fes 


biens , qu’il auroit pu ne pas leur laïfler , peuvent 
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être par lui grévés de legs ou de fidéi-commis. 
De-là il fuit que l'enfant qui fe tient à fa légitime 
de droit, & l'héritier qui fe tient à fa légitime 
coutumière , C’eft-à-dire à la portion quela coutume 
lui réferve dans les propres du défunts, ne peuvent 
être grevés d’ancun legs ou fubfhtution, parce 
qu’ils tiennent ces légitimes uniquement de la loi, 
& non du teftateur qui ne pouvoit en difpofer , 
ni les en priver. 

Il fuit du même principe, que fi un teftateur vous 
laifle fes biens , à la charge de les reftituer à un 
autre que vous choïfirez , vous ne pouvez grever 
celui que vous choïfirez, d’aucun legs ni fidéi- 
commis, parce que vous ne lui laiflez rien de 
vos biens, que vous lui reftituez feulement ceux 
que vous teniez d'un autre teftateur , & qui ne 
vous appartenoient que jufqu'à l'ouverture de la 
fubftitution. 

Je ne peux pareillement grever par seflament 
d'aucun legs ou fidéi-commis , ceux à qui J'ai fait 
des donations entre-vifs , fi je ne leur laifle autre 
chofe ; car ce que je leur ai donné, ayant ceffé 
de m’appartenir , je ne peux en tefter. Voyez AC- 
CROISSEMENT en matière de fucceffion , CONDITION, 
DÉMONSTRATION , EXÉCUTEUR TESTAMEN- 
TAIRE , FID£I - COMMIS ,; INTERPRÉTATION, 
LeGs, MonE , RÉSERVES COUTUMIÈRES, SUBS- 
TITUTION , GC, 

TESTAMENT DE MORT, eft la déclaration que fait 
un criminel prêt à fubir le dernier fupplice , pour 
révéler fes complices. Cette déclaration eft regar- 
dée, non comme une preuve complette, mais 

-comme un indice prochain capable de faire arrèter 
ceux contre qui elle eft faite, mais non point de 
les faire mettre à la tortufe, à moins qu'il n’y 
ait d’ailleurs quelque autre adminicule de preuve. 
Voyez les infl. au droit crim. de M. de Vouglans, 
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TÉSTAMENTAIRE , adj. fe dit de ce qui eft 
relatif à un teftament. Par exemple, une difpofi- 
tion teflamentaire eft celle qui eft contenue dans un 
teftament. Un héritier seflamentaire eft celui qui eft 
inflitué par teftament. Un tuteur teflamentaire , ce- 
lui qui eft nommé par teftament. 

L’exécution seflamentaire eft l’accompliflement 
des difpofitions d’un teftament. On entend aufñli 
quelquefois par-là celle d’un codicille. Voyez TEs- 
TAMENT , HÉRITIER, TUTEUR, EXÉCUTION 

| & EXÉCUTEUR TESTAMENTAIRE. (4) | 

TESTATEUR , f. m. eft celui qui fait un tefta- 
ment ou codicille. Woyez CODICILLE , LEGs, 
HÉRITIER , SUCCESSION , TESTAMENT, TESTER. 

A 

D ESTER , v. n. du latin #eflari; c’eft mettre 
par écrit fes dernières volontés, faire fon teftament. 
Voyez CODICILLE, TESTAMENT. | 

TESTIMONIAL , adj. fe dit de ce qui eft rela- 
tif aux témoins, comme la preuve reffimoniale, 
Voyez ENQUÊTE, INFORMATION , PREUVE, 6 
TÉMOIN, (4) 
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+ TETSIMONIALES , lertres, (Jurifpr.) font les attef- 
-tations, foit fur la naïiflance, foit fur:les vie & 
mœurs que les évêques donnent aux eccléfiafti- 
ques de leur diocèfe , & les fupérieurs réguliers 
aux religieux de leur ordre, foit pour être promus 
aux ordres facrés, foir à l’effet d'obtenir des de- 
grés, ou quelque bénéfice, foit lorfqu’ils vont d’un 
lieu à un autre. : | Li 
On met auffi dans cette clafle les lettres de 
Âcholarité. Voyez les mémoires du clergé & les mots 
CONSERVATEUR, GARDE GARDIENNE, SCHO- 
LARITÉ , UNIVERSITÉ. (4) | 
TÊTE, f. fon entend, en droit, par-là celui qui 
prend une portion virile ou entière dans une fuc- 
ceffion. 
Faire une réte, c’eft être compté pour une portion 
virile, | tds 
Succéder par tétes, c’eft lorfque chacun des hé- 
titiers prend une portion virile; au lieu que fuc- 
céder par fouches, eu par tige, c'eft lorfque plufieurs 
héritiers , defcendans d’une même fouche, vien- 
nent par repréfentation de leur père & mère , ou 
autre parent, & ne prennent tous enfemble que 
la pere qu'auroit eue le repréfenté. 
our favoir quand on fuccède par fouches ou 
par téte, voyez REPRÉSENTATION , SOUCHE , SUC- 
CESSION. ; 
TÊTE eft encore ufité pour défigner le chef d’un 
corps; on dit communément il eft à la séte d’un 
compagnie , pour fignifier qu'il en eft le chef, 


T H 
THALAMUS ox TALAMUS. On appelle ainfi, 


-dans le Bourbonnois , un procès-verbal de réduc- 
tion de mefures de cette province. Fréminville 
qui l’a fait imprimer, & qui donne des détails cu- 
rieux à ce fujet, dit qu’on a appellé salamus, ou 
thalamus ce procès-verbal, « pour iui donner par ce 
.» nom que perfonne n'entend, un refpeét qui doit 
# contenir tous ceux qui pourroient peut-être avoir 
» droit de fe plaindre, même de bn exécution , 
» puifque l’expérience :a@uelle prouve que le 
» boifleau de moulin, qui, felon ce salamus, ne 
» doit pefer que dix-huit livres huit onces, en 
» pêfe jufqu'àa vingt & davantage, ainfi qu'il 
» a vu faire l’expérience ». Woyez la pratique uni- 
verfelle des droits feigneuriaux , tome 4, chap, 2, 
. fe. 2, quefl. 6, pag. 216 ,222 6 237. 
_ Au refle, on voit dans le gloffarium novum de 
dom Carpentier, qu’on a appellé rhalamafium une 
cfpèce de grains( G, D. C.). . Fe 
THÉOLOGAL , f. m.{( Droit canonique, ) eft un 
-Chanoine , dont les fon@ions confiftent à prêcher 
& enfeigner dans une églife cathédrale ou collé- 
giale. , 
 L'établifflement des théologaux remonte au con- 
cile de Latran , tenu en 1170 fous Alexandre I ; 
il y fut ordonné qu'on établiroit un ##éologal dans 
chaque églife métropolitaine, pour enfeigner la 


théologie aux eccléfiaftiques de la province qui 
feroient en état de l’étudier. : : MOT 
Ce décret demeura néanmoins fans exécution 


dans plufieurs églifes, jufqu’en 1431, qu'il fut 


ordonné par le concile de Bafle, qu'il y auroit un 


-théologal dans toutes les églifes cathédrales ; que 


quelque collateur que ce fût, feroit tenu, fi-tôt 


-que l’occafion s’en préfenteroit, de nommer pour 
2 


chanoine un prêtre licencié ou bachelier formé en 


théologie, qui eût étudié dix ans dans quelque uni- 


verfité privilégiée, pour faire des leçons deux fois, 
ou au moins une fois pat femaine ; & qu’autant de 
fois qu’il y manqueroit, il pourroit être privé , à 
l'arbitrage du chapitre, des diftributions de toute 
une femaine. | 


Le concile de Trente approuva cet établifflement 


“des rhéologaux , & il a pareillement été autorifé 


par les ordonnances de nos rois. 
L'article 8 de ceile d'Orléans, porte, que dans 


chaque églife cathédrale ou collégiale, il fera ré-. 


fervé une prébende affeétée à un doéteur en théo- 
logie , à la charge qu’il prêchera & annoncera la 
parole de Dieu chaque jour de dimanche & de fête. 


folemneile, & qu'il fera, trois autres jours de la 


femaine, une leçon publique de l'écriture fainte. 
L’ordonnance de Blois ordonne l'exécution des 
difpofitions précédentes , excepté pour les églifes 
où il n’y a que dix prébendes avec la principale 
dignité. 
Et l'édit du mois d'avril 169$ veut que les théo- 


logaux puiflent , ainfi que les curés, prêcher dans 


les églifes où ils font établis, fans qu’il leur faille 
aucune permiffion plus fpéciale. 7 | 

Les patrons & collateurs ont la difpofition des 
prébendes théologales comme des autres préhendes , 
pourvu toutefois qu'ils en difpofent en faveur de 
perfonnes qui aient les qualités requifes. 

Les loix qui ont établi les rhéologaux , n’ont 
donné aucune atteinte à ce droit de patrons & 
collateurs ; & l’on trouve dans les mémoires du 
clergé, que l’évêque de Vabres ayant voulu con- 


tefter à {fon chapitre la collation de la prébende 


théologale , il fat débouté de fa prétention par un 
arrèt du parlement.de Touloufe, qui maintint le 


chapitre dans le droit de nommer à cette pré= 


bende. 
Mais , comme l'emploi des rhéologaux eft une prin- 


cipale partie du miniftère des évêques , ils ne 


peuvent faire aucune des fonétions attachées à 
leur état, avant d’avoir obtenu pour cet effet l’ap- 
probation & miffion canonique. C’eft ce qui ré- 
fulte particuliérement de l’édit du mois de janvier 
1682. 

Si l’on s’en tenoit aux termes des décrets des 


conciles, de la pragmatique & du concordat, il 


_fuffiroit d’être bachelier formé en théologie , pour 


être pourvu d’une prébende théologale. Telle eft 
l'opinion de l'éditeur des mémoires du clergé ; 
mas 


ed 
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mais cette opinion eft une erreur. Lës erdoh- 
rances d'Orléans & de Blois ont affe&é les pré- 
bendes théologales aux théologiens, c’eft-à-dire, 
aux dofteurs en théologie ; fans qu’elles puffent 
être conférées à gens qui ne feroient pas de cette 
qualité, C’eft d'ailleurs ce qu'ont jugé deux arrêts, 
l’un du 17 août 1721 , rendu pour la prébende théo- 
logale de Beaune, & l’autre du 11 février 1626, 
rendu pour celle de Senlis. 

Le parlement de Paris a mème jugé par un arrèt 
du 17 avril 1661, qu'il y avoit abus dans une 
fignature de cour de Rome , accordée par le pape 
au fieur de Geft, pour la prébende théologale de 
l'eglife de Touloufe, à condition qui preudrott le 
bonnet de do&teur dans l’année ; & le dévolutaire 
fut maintenu. Il fuit de cer arrèt , que le degré de 
doéteur eft requis dans le temps de la provifon de 
cour de Rome, & qu’il ne fufht pas de l'avoir au 
moment du vi/a. 

Les religieux font incapables de pofféder des 
prébendes théologales, quand même ils feroient 
doéteurs en théologie & bons prédicateurs. Soëfve 
rapporte un arrèt du 17 avril 1663, qui la ainf 
jugé contre un jacobin. 

Defnoyers, fur les définitions canoniques , cite 
un autre arrêt du 8 juillet 1600 , par lequel il a été 
jugé contre le chapitre d'Angoulème , que quand 
l'évêque avoit conféré la prébende théologale, le 
chapitre n’étoit pas partie capable d'oppofer l’inca- 
pacité du fujet ; mais cela ne doit s’entendre que 
de l'incapacité relative aux mœurs ou à la doétrine, 
&c non de celle qui concerne les degrés ou la qua- 
lité de féculier. 

Quoique , par les ordonnances d'Orléans & de 
Blois, les théologiens aient été chargés, comme 
on l’a vu, de prêcher tous les dimanches & fêtes 
folemnelles , & de faire trois fois la femaine, des 
lecons fur l'écriture fainte, il y a des églifes, 
comme celle de Paris, où les rhéologaux ne font 
obligés qu’à faire trois ou quatre fermons par an- 
née , fans être renus de faire aucune leçon , attendu 
que dans ces églifes il y a des fermons fondés, 
& des univerfités où l’on enfeigne la théologie. 

Dans d’autres éolifes la modicité du revenu des 
ts théologales , les claufes des aétes d’éta- 

liffement de ces prébendes , & d’autres circonf- 
tances particulières ont également fait diminuer 
les obligations des rhéologaux. | 

Suivant le concile de Bafle , la pragmatique & le 
concordat, le riéologal qui remplir fes devoirs , eft 
tenu préfent à l'office divin, & quoiqu'il n’y ait 
pas afüfté , il peut percevoir généralement tous les 
fruits de fa prébende comme les chanoines qui ont 
été aflidus. Les ordonnances d'Orléans & de Blois 
font conformes à ces difpofitions. 

Il à de plus été jugé par arrêt du parlemerit de 
Touloufe, du 3 décembre 1676 , que les rhéologaux 
dévoient être réputés préfens, même pour les 
obits & autres difinibutions manuelles. Et Rebufe, 
fur le concordar, cire deux arrèts des 4 janvier 
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152 & +6 jañivier 1544, qui ont déclaré abuñis 
les ftatuts contraires à ce privilège des thcologauxs 
Obfervez néanmoins que lesordonnances n'ayant 
établi le principe dont il s’agit en faveur des fhéo4 
logaux, qu'en confidération de leurs obligationg 
de prècher & d’enfeigner, il ne doit point avoix 
lieu dans les églifes où ils font déchargés de ces 
devoirs. Dans ces églifes, l'étendue du privilège 
du zhéologal peut ètre réglée par les ftatuts du 
chapitre. 

Un arrêt du parlement d'Aix du 26 mars 1683 3 
a jugé qu'un rhéologal ne devoit point êrre député 
pour aller pourfuivre des procès hors du lieu de 
fa réfidence. er" 

La prébende théologale eff fujette à la régale &c 
aux expectatives qui ont lieu dans le royaume. 

THOL. Voyez ToLL. 

THONNEU oz THONNEUX, ( Droit féodal, Ÿ 
c’eft la même chofe que ronlieu. Il en eft parlé 
dans l'article 3 de la coutume de Châlons, qui dé- 
clare les nobles de père ou de mère « exempts des 
» droits de rhonneux grand & petit, guet de pré 
» voit & forage , & en ce qui eft de leur crü 4 
» encore qu'ils vivent roturiérément ». 

Le grand thonneux, dit Billecart, eft un droit de 
bourgeoïifie de cinq fols payables par -chacun ha- 
bitart , au jour de S. Martin d'hiver. Le petit :40x- 
neux ef? fpecies vedigalis & theloni. C’eft un droit 
de quelques deniers payables par les vendeurs & 
acheteurs des beftes vives, &t autres denrées pref- 
que infinies énoncées en la tranfa@tion faite en 
l’an 1565, le dix-feptième feptembre, entre le 
fieur Burgenfs , évèque de Chälons , & les habi- 
tans de la ville, par laquelle le fieur évêque cède 
aux habitans les droits de rhonneux , les mariages 
&t autres par lui prétendus moyennant huit cens 
livres par an, à prendre fur le quatrième des vins 
vendus en icelle ville; lefquels droits de rhonneux 
n'étoient dus qu'au fieur évêque en fon tempo- 
rel, & non pas aux autres feigneurs de la même 
ville ; tant s’en faut par la même tranfaëtion, il pa- 
roit que les fieurs Abbez, Defunet, Pierre & 
Thauïfaint, auf feigneurs dans la ville, pour 
l’exemption du droit du petit #onneux.dans le bart 
du fieur évêque, payoient à fon fermier certaines 
mefures & quantité de chair falée, grains, & vin 
poix, Voyez au furplus l'article TONNAGE, 7. 3. 
( G. D.C.) 

THONNIEU. (Droit féodal. \Ragueau dit que c’eft 
un droit « que le duc de Bouillon prend fur chacun 
y» tonneau & poinfon de vin, ou autre breuvage, 
» vendu en grofle, ou qui fe tranfporte, par fes 
» ordonnances, art. $77 & 623». Voyez TONLIEU. 
(G. D.C.) : 

THOR. Voyez Tor & vER. 

THOUNIER , (Droit feodal.) ce mot paroît avoir 
êté employé pour tonneu , ou tonlieu. I défignoir 
un droit fur les marchandifes. Suivant le papier aux 
aiffelles de la chambre des comptes de Lille, le 
comte de Namur avoit, en 1289, «le rhounier de le 
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» merchenerie { c'eft-à-dire , de la marchandife), 
» qui vat par an vjliv. &x fols... Encor a li cuens 
» le hounier de le noueve fcoherie »; c’eft-3-dire, du 
nouveau marché aux cuirs. Woyez le gloffarium no- 
gum de dom Carpentier , au mot Telon, (G. D. C.) 


FI 
TIÉRAGE. (Droit féodal.) On a ainf écrit le 


got serrage. Voyez? dom Carpentier au mot Defleblare. 


TIERÇAGE, f. m.la troifième partie des biens 
d’un défunt , que le curé de fa paroïfle exigeroit en 
quelques lieux, pour lui donner la fépulture. Ce #er- 


cage fut depuis réduit au neuvième , & enfuite. 


aboli. Voyez Alain Bouchard, Z. 711 des annales de 
Bretagne ; Brodeau fur Louet, let. C, fom. 4.(4) 

Trerce. ( Droit féodel.) On appelle ainfi dans 
plufeurs feigneuries de Champagne , de Bourgo- 
gne , &c. le droit de terrage. 

. Du Cange paroït croire que ce droit de rierce 
procède de la redevance que les francs exigèrent 
fur la troifième partie des terres qu'ils laïfèrent 
aux habi:ans des Gaules. 

Suivant Bouquet, au contraire, dans l’avertifle- 

ment de fon droit public , cette explication eft abfo- 
lument mal fondée : « il eft conftant, non - feule- 
» ment par une multitude de titres &c de chartres 
» particulières d’affranchifflement , mais encore par 
» les regiftres du tréfor des chartres , que la tierce 
» étoit la troifième ‘partie des fruits payée au pro- 
» priétaire par fon ferfou colon qui faifoit valoir 
» Ja terre de fon maitre. Il lui payoit la troifième 
»_gerbe, & il étoit appellé lui - même tertiarius. 
» Nos loix anciennes conftatent cette interpréta- 
# tion lorfqu’elles déclarent que le détenteur qui 
n'aura pas payé la serce pendant quinze années, 
fera réputé propriétaire libre. 
» Lors de l’affranchiffement des ferfs, on con- 
vertit la redevance de la tierce ou troïfième 
gerbe en un champart ou terrage feigneurial, 
qui fut fixé à la douzième gerbe : ce droit a 
néanmoins toujours confervé la dénomination 
de tierce dans quelques feigneuries régies par la 
coutume de Troyes. Cette tierce étoit donc un 
droit de fervitude, & cette fervitude eft dé- 
montrée dans les anciennes coutumes , dans les 
chartres d'afranchiflement , dans les regiftres du 
tréfor &c dans les titres particuliers de plufeurs 
» feigneurs eccléfaftiques & laïques ». 

Bouquer ajoute qu'il l'a- montré dans un mé- 
moire fignifié pour l’abbè de Montiéramey & le 
comte de Praflin , feigneurs par indivis de la baron- 
nie de Chaources, contre les habitans de cette 
feigneurie, qui ont été condamnés à payer la 
tierce, ou le champatt de la douzième gerbe, par 
arrèt du parlement de Touloufe. 

Quelque éloigné qu’on foit d'adopter les prin- 
cipes que Bouquet a défendus dans fes différens 
ouvrages , on ne peut s’empècher de reconnoitre 
que fa critique de du Cange paroiït ici bien fondée, 
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 & que c'eft bien mal à propos qué dom Carpèrts 
tier , en défendant ce dernier auteur , accufe Bou+ 
quet d'avoif afluré que le mot tierce fignifie tou- 
Jours un terrage à la troifième partie des fruits. 
On vient de voir qu'il dit au contraire que lors. 
de laffranchiffement des ferfs, il fut fixé à la 
douzième serbe. 

Au refte, ce droit fubffte encore dans quelques 
feigneuries à un taux beaucoup plus fort que la, 
douzième gerbe. Dom Carpentier cite le regiftre 
Bel de la chambre des comptes de Paris , où il ef. 
dit : « item , le quart & le fixième eft une manière de 
» difme , que on dit les tierces ». Le même af 
teur rapporte les extraits fuivans de chartres de 
Van 1269 & 1336, tirées du cartulaire de l’églife 
de Langres. ltem quamdam fervitutem , feu reddutum , 
quæ vocalur tertia, que prè dominio debetur, in terris 
,inferius annôtatis. : 

Dominus uiilis dite ville (de Martlleio) confuevit 
percipere.…, quemdam redditum qui vulgariter appellatur 
les tierces , videlicet de undecim gerbis unam, qui red+ 
* ditus tertiarum valet , &cc. ( G. D. C.} 

TiercE-rO1, où TIERCE-MAIN. (Droit féodal. ÿ 
Quand un fief acquis par un roturier pañe par 
fucceffion aux héritiers de fes héritiers, quel- 
ques coutumes difent qu'il eft venu en tierce- 
fei, ou tierce-main , parce que l’héritier de l'héritier 
eft le troïfième pofleffeur du fief dans la famille, 
& par conféquent le troifième qui foit tenu d'en 
faire la foi & hommage. Dans ce cas -la, le fief 
qui s’étoit partagé roturiérement, c’eft-à-dire éga- 
lement dans la fuccefñon de l’acquéreur , fe par- 
tage noblement , c’eft-à-dire avec avantage pour 
l'ainé , dans la fucceffion de l’héritier, qnoique 
roturier , & dans celle de tous les héritiers ulté- 


| rieurs, 


Ce droit fingulier qui ne fubffte plus que dans. 


le droit commun de la France, fuivant plufeurs au- 
teurs, & tient à des ufages répandus bien au-delà 
du royaume. On va expliquer tout ce qui le cons 
cerne dans l'ordre fuivant : 

10, De l’origine du droit de tierce-for. 

29, Des fucceffions où il peut avoir lieu, 

3°. Des biens qui y font fujets & fi lon peut 
préjudicier à ce droit. 

4% De la manière dont les domaines nobles 
tombent en erce-foi. 

3°. Des effets de la rierce-for. ; 

&.I. De l’origine du droit de tierce-foi, Quelle que 
{oit l'opinion que l’on embrafle fur l’origine de la 
SoHIARe » il paroït certain qu’elle s’acquéroit au- 
trefois par la fimple poffeffion des fiefs. | 

Andreas de Ifernia, fur le fecond livre des fiefs, 
tit, 3, per quos fiat invefhtura, cap. 1, verficulo per- 
fona , dit expreflément que l'inféodation anoblit, 
ou du moins qu’elle confère au vaffal roturier une 
demi-noblefe , qu’il appelle paradagium. 


M. de Chaflaneuz , dans fon confeil 64, n.6; 


dit auffi que le fief anoblit, par fa nature , celui qué . 


quelques-unes de nos coutumes, a fait autrefois. 
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fe pofsède , & que la feigneurie d’un village fait 
réputer nobles ceux à qui elle appartient. Gui- 
pape dit abfolument la mème chofe dans fes quef- 
tions 385$ & 486. ; 

Enfin le fameux Poggio, qui vivoit à Florence 
dans le quinzième fiècle, obferve dans fon traité 
de nobilirate , que les fils des marchands ou des 
ouvriers, quis’enrichifloient, devenoient à moitié 
. nobles , en fe retirant dans une terre qu’ils avoient 
acquife , & procuroient la nobleffe à leurs defcen- 
dans. Mercatorum aut quorumvis opificum filit qui 
diviiis preflant, aut empto prædio rus fe conferunt , 
arbe relié, atque hujus fruti content! femi nobiles 
évadunt, fuifque pofteris nobilitatem præbent, 
aut famulantes principibus aliquo prædio collato pro 
nobilibus honorantur. La plus illis rura 6 nemus 
conferunt quèm urbes atque otia aut negociz ad COn- 
ferendum nobilitatem, F) 

À mefurte que le commerce s’augmenta & qu’il 
procura plus d'argent, on profita de lambition 
des roturiers pour leur vendre plus cher cet avan- 
tage. Le roi, les grands vaflaux & les feigneurs 
exigeoient d'eux des droits confidérables pour 
lacquifition ou la pofleffon des fiefs. Nos rois, 
qui avoient d’abord fouflert leurs  acquifitions , 


afin de diminuer la force &+ le crédit de leurs grands 


vaflaux , exigèrent bientôt d'eux une efpèce d’amor- 
tiflement qu'on appella francs-fiefs. On n’y aflujettit 
an commencement que ceux qui fe faifoient dé- 
charger du fervice du fief par des abonnemens. 

Une ordonnance de 127$ , rapportée au premier 
volume de celles du Louvre, décide encore que 
es non - nobles qui auront acquis des fiefs à la 
charge de les deflervir, ne feront pas inquiétés ; 
mais que sils les tiennent avec abrégement de 
fervice, ils feront contraints de les mettre hors 
de leurs mains, ou de payer la valeur des fruits 
de deux'années , lors qu'entre le roi & celui qui 
aura fait de telles acquifitions , il né fe trouvera 
pas trois feigneurs, en remontant de l’un à l'autre, 
fuivant la hiérarchie féodale. 

_ Cette ordonnance veut auffi que lesfiefs qui ont 
été arroturés foient-remis en leur premier état , à 
moins que les pofleffeurs ne veuillent payer lef- 
timation du revenu de quatre années. Enfin, il y 
eft dit qu'eile n'aura lieu que pour le pañlé, & 
quelle ne pourra être érendue aux acquifitions 
qui feroïient fi préjudiciables au roi, qu'elles ne 
pourroient être tolérées. ARR 

Cétte exception , qu’on retrouve fouvent dans 
les crdonnances qu'on fit pour étendre la pré- 
rogative royale, rendoit, pour ainfñ dire, inutiles 
les premières difpofitions de cette loi. Auf ne 
tarda-t-on pas à faire payer finance dans tous les 
Cas’, aux roturiers qui pofiédoient des fiefs , comme 
on peut le voir au mème recueil dans les ordon- 
nances de la Touflaint 1292 , & du mois de mars 
1320. 

Bouteillér donne le motif de ces loix, lv, 2, 
si de fa fomme rurale : & la raïfon fi eft, ditil, 


mg = ot montrent nr ns hs at te een ermeaermtutiier ir sein tte AS Ë CRE EE d 


l 


Di 


HOMME 35 
% que ful ne fe peut anoblir fans l’autorité du ro 
» en fon royaume , qui ne vient d’extraftion no- 
» ble , 6 par acquerre nobles tenemens, il femble qu'ils 
» fe anobliroïent par long temps Le tenir, & l'acquéte 
» qui noble feroit par eux enviellie en leurs mains we 

C’eft fous le même prétexte que les grands vaf- 
faux & même les fimples feigneurs dominans fe 
faifoient auffi payer une finance dans ce cas. On 
peut voir la lifte des grands vaflanx en qui la 
chambre des comptes recornoifloit ce droit, dans 
les notes de Laurière fur l’ordognance de 1275 ; 
& encore aujourd'hni il eft dû doubles lods dans 
le Dauphiné pourles fiefs acquis par les roturiers 
dans la mouvance des feigneurs particuliers. Voyez 
M, Salvairg en fon ufage des fiefs, chap. 53, 6e. é" 
Particle DÉPAREILLEMENT DE FIEF. | 

Cet ancien privilège de l’anobliffement par la 
pofleffion des fiefs, n'a été .entiérement aboli que 
par l'ordonnance de Blois , dont l’article 258 porte 
que « les roturiers & non nobles achetant fiefs 
» nobles, ne feront pour ce anoblis ni mis au rang 
». & degré des nobles , de quelque revenu & va 
» leur que foient les fiefs par eux acquis ». 

Quelques auteurs enfeignent néanmoins encor 
aujourd'hui , que la conceflion d’un fief de dignité 
faite par le prince, donne la noblefle; & ce cas 
diffère effectivement de celui de l’acquifition d’un 
fief, La coutume de Béarn, où l'ordonnance de 
Blois n’a point de force, parce que cette province 
n’a été réunie à la couronne que long-tempsaprès, 
prefcrit mème des règles particulières pour la 
vente des fiefs qui relèvent du fouverain , & qu’elle 
appelle noble ffzs , parce qu’elle fappofe qw’ils ont la 
vertu d’anoblir ceux qui les poflèdent. (Rubrica de 
contraëtes & tornius , art. 25. ? 

C’eft à cet anoblifflement par la poffeffion des 
fiefs , lorfqu’elle étoit continuée de père en fils, 
que fe rapportent les difpofitions de nos coutumes 
fur la rierce-for, On voit dans les établiffemens de 
S. Louis, Liv. 1, chap. 43, que le fief ne fe parta- 
geoit pas noblement entre roturiers , à la pre- 
mière génération , quoiqu'on accordat à l’aiîné ur 
avantage pour qu'il püt garantir fes puinés em 
parage ; « & tout ainfi départira toujours. mez juf- 
» ques en la rierce-fo! & d'ilecques en avant fiaura 
» l'aîné les deux pañties & fe départira toujours 
» mêz gentiment », ; 

On fait que les établiflemens de S. Louis font 
la bafe du plus grand nombre des difpofitions de 
la coutume d'Anjou & de plufieurs coutumes 
voifines, Auf cette manière de parrager les fiefs qu 
font parvenus à la séerce-foi fubffte-t-elle encore avec 
fort peu de différence dans les coutumes d'Anjou , 
du Maine, de Touraine & de Loudunois , & dans 
Particle 16 de celles de S. Agnan & de Cha- 
bris, locales de Blois. La coutume de Poitou ad- 
met aufh un ordre de fucceflion très-approchant de 
celui-ci. Ileft connu fous le nom de guart-hommage, 
On trouve des traces de cet ancien droit dans plu- 
“fieurs coutumes de France, C'eft ainf que celles 
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de Troyes, art. 14 , 8e de Chaumont , 472. 8, n'ac- 
cordent le préciput & la portion avantageufe qu'aux 
enfans des nobles, Fe ù ) 

S. IT. Des fucceffions où le privilège de sierce-foi 
peut avoir lieu, Pour décider fi une fuccefhon doit 
être réputée noble ou roturière , c’eft la perfonne 
du défunt qu’on doit confidérer , & non pas celle 
de {es héritiers, fuivant l’article 254 de la cou- 
tume d'Anjou , & l’article 272 de celle du Maine. 
« Succeffion roturière, y eft-il dit, qui advient à 
» gens nobles, fe départ pour la première fois ro- 
» turiérement; car l’on a regard à la qualité de 
» celui qui décède 6 au temps de [on trépas ». 

L'article 314 de la coutume de Touraine, dit 

* auffi que fucceffion roturière « qui advient à gens 

» nobles, fe départ roturiérement ès chofes rotu- 
» rières , & noblement ès chofes nobles qui feront 
p éehues en sierce-foi ».. 
_ Ces derniers mots , qui feront échuesen tierce-fot , 
ont été ajoutés lors de la réformation de 1559; 
mais il paroit qu’on a.toujours entendu de même 
cer article, & que, dès avantla réformation, on 
ne partageoit noblement, entre nobies.même, les 
domaines nobles qui fe trouvoient dans la fucceffion 
roturière, qu'autant qu'ils étoient tombés en fierce- 
Foi, 

£ C'eft du moins ainf que le Prouft de Beaulieu 
explique l’article 16 du titre des. fucceffions. de gens 
roturiers on coutumiers dela coutume de Loudunois , 
quoiqu'il dife fimplement que fucceffion roturière qui 
advient à gens nobles, fe départ roturiérement ès chofes 
roturières, 6 quant aux chofes nobles elles [e départent 
zoblement, 

Quelque uniforme que foit le principe d’où ces 
quatre coutumes font parties , elles en ont néan- 
moins tiré des conféquences oppofées. Les unes 
ont regarde que le mari noble communiquoit fa 
noblefie à {a femme roturière, & que la femme no- 
ble perdoit au contraire fa nobleffe en fe méfalliant 
ä un mari roturier :. les autres n’ont confidéré que 
l'origine de la femme , & elles font plus confor- 

‘mes à notre ancien droit françois, où la noblefle 
£e communiquoit même parles mères. 

Cette noblefle de par les mères étoit connue 


dès la première race, comme on le voit dans deux 


affages de Grégoire de Tours, lv. 4, cham 1, & 
div, 10°, chap. 8 , & il paroït qu’elle étoitidmife dans 
toute. la France, quoiqu'il n’en foit plus mention 
que dans quelques coutumes de Champagne. Beau- 


manoir obferve au chap: 48 de fes courumes de 


Beanvoifis,. qu'une telle nobleffe ne fuffifoit pas 
pour faire des chevaliers, Mais, ajoute-t-il, «les 
» enfans ne perdent pas l'état de gentilefle du 
# tout; ainchois font démenez comme gentils- 


» hommes du fait de leur corps & puéent bien tenir 


» Jef, lefquelles chofes villains ne puéent pas 
# tenir,» ë 

Laurière remarque à cette occafñon que Charles 
V fut peut-être le premier de nos rois qui donna 
éteinse à la noblefie de par les mères. en fatuans 
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pat fon ordonnance du 1 ÿ novembre 1370, que cex 


fortes de nobles feroient {ujets au droit de franc- 


fief, Cependant Monfirelet dit encore , en par- 


lant de Jean de Montaigue, farintendant dés. 
finances fous Charles VI, qu’il étoit né de la ville: 


de Paris & gentilhomme de par fa mère. 


Le coutumes d'Anjou, arr. 25, & du Maine; 
art, 270, Ont admis cette efpèce de nobleffe pour 
régler le partage de la fucceffion de la mère no- 
ble ; mais non pas pour régler celui de la fucceffion: 
de fes defcendans, Il y eft dit que «les enfans 
» lus du mariage de femme noble & homme: 
» Coutumier , départiront l’héritage d'elle, &c fuc- 
». céderont noblement, & femblablement la por-- 


» tion des conquêts & meubles d’iceile femme fe. , 


LL] 


» départira pour la première fois noblement & 


». a tONJOUrsS mez coutumiérement ».. 

L'article fuivant ajoute: «a & au contraire les: 
» enfans iflus du mariage d’homme noble & 
» femme coutumière, départiront pour la pre 
» miêre fois coutumiérement, felon la nature des. 
» non-nobles , les héritages, acquèts & meubles. 
» d'icelle femme , & aprés a toujours mez noble: 
» ment, &c ainfr, par ce que diteft, ik eff vu que 
» l’homme anoblit fa femme & fes enfans, & 
» que la femme ne peut anoblir Fhomme ne leurs 
» enfans, s'ils ne font de père noble», 

Ces mots fes enfans , & ceux-ci ne leurs enfans 
s'ils ne font de père noble , ne font point dans l’an- 
cien. coutumier des deux. provinces, ni dans la. 
coutume du Maine. 

 C’eft en. confidérant la fucceffion des enfans de: 


: fa mère noble ou roturière , & non pas fa propre 


fucceflion, que la coutume d'Anjou a conclu par 
une conféquence oppofée en bien des points x. 
l’ancien droit dont on vient de parler ,.que l’home-: 
me anoblifloit fa femme & leurs enfans, mais. 
que la femme n'anoblifloit ni fon. mari, ni fes. 
enfans.. 

On fuit une: autre règle dans. les coutumes de: 
Touraine & de Loudunois. L'article 3:77 de celle 


de Touraine dit expreflément, « que femme rotu- 
_» rière, quife marie à homme nobie, eft réputée: 
_» noble, & fe départ fa fucceffion noblement ,. 


». finon qu'auparavant elle eût été mariée à homme: 
# roturier , eut enfans ou leurs repréfentans vivans. 
» au temps qu'elle décéderoit, auquel cas fa fuccefs- 
». fon fe partagera entre les enfans roturiére- 


» iment ». 


. L'article 318 ajoute, «a que: fi ladite femme 
» (roturière) ayant été mariée à homme noble... 
» duquel elle eût enfans ou repréfentans, fe: 
». remarie à homme roturier dont elle ait autres. 
» enfans, fa fucceffion fe partagera noblement. 
» entre tous. lefdits enfans , fi au temps qu’elle: 
» échet, les enfans dudit premier mariage ow 
» leurs repréfentans étoient vivans. 

La coutume de Loudunois , fr. 29 , art, 18. & roi: 
a des difpofitions abfolument femblables : l’article: 
F7 du même titre dit de plus, que «fi femme 
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# noble fe maric à perfonne roturière ôu coutu- 
n mière, & dudit mariage iffent enfans , fa fuccef- 
» fion fe départira roturiérement entre lefdits 
» enfans, pour tant que touche chofes homma- 
» gées non cheutes en tierce-foi, & pour tant que ; 
» touche chofes hommagées cheutes en fierce- 
» foi, elles fe départiront noblement en la ma- 
” nière devant dite», 

. On doit étendre cette difpofition à la coutume 
de Tours, qui a le même efprit. Il eft clair que 
dans ces deux coutumes, c’eft effeétivement la 
qualité des hériiers qui fert de règle dans les par- 
tages des fucceflions en ligne direéte. 

On doit en dire autant, à plus forte raifon, 
des coutumes de Chabris & de Saint- Agnan, 
locales de Blois, dont l’article 16 porte, « que fiefs 
» nobles échus à gens roturiers par fucceffion diritle , 
» fe partagent par tête, & que l’ainé ; quand ils 


» font en cierce-foi, y prend tel avantage , comme 
x font les gens nobles ». 


On voit même que ces deux coutumes n’ad- 
mettent pas le droit de rierce-foi dans les fuccef- 
fions collatéraies ; ce qui patoit plus conforme à 
l'origine de ce droit & à fon fondement, du moins 


fi les héritierwne defcendent pas de l'acquéreur , 


où de lun de fes defcendans. 
Les coutumes de ‘Touraine & de Eoudunois 
propofent les mêmes règles pour les fucceffions des 


anoblis, que pour les fucceffions des nobles de race. | 


Elles veulent qu'on fe décide fur la qualité des 
héritiers & non fur celle du défunt , pour partager 
les acquêts fodaux de fa fucceflion noblement ou 
roturiérement , foit en ligne directe, foit en ligne 
collatérale, & que le partage roturier ait lieu, 
Torfqu’un anobli a des enfans nés avant fon ano- 
bliflement & d'autres nés après, parce que les 
premiers ne font pas nés nobles. 
Telles font les difpofitions des articles 20 &c 21 
du titre 29 de la coutume de Éoudunois, & des 
articles 315 & 316 de ka coutume de Tours. 


-… On fuit d’autres règles dans les coutumes d’An- 


jou & du Maine. Le grand principe eft qu’on y 
confidère la qualité du défunt & non pas celle de 
fes héritiers, fur-tout dans la coutume d'Anjou. 
L'article 25 4 ditindiftin@ement : « facceffon roturière 


» qui advient à gens nobles , fe départ pour la pre-' 


» mière fois roturiérement x car l’on a regard à la 
# qualité de celui qui décède & au temps de fon trépas », 

On a conclu de-là , avec raifon , dans cette cou- 
tume , que la fucceffion de l’anobli fe partageoit 
toujours noblement, tant en ligne direfte qu’en 
ligne collatérale. 

Cette dernière claufe de l'article 254 de la con- 
tume d'Anjou , car Fon a regard à la qualité de celui 
qui décède 6 au temps de fie trépas , ne fe trouve 
point dans l’article 272 de celle du Maine, qui 
contient d’ailleurs une décifion femblable. Poc- 

uet de Livonière convient dans fon traité des 
efs & dans fes obfervations fur du Pineau, que 
Fapplication qu'on en a faite à la fuccefion de 
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} Fanobli dans la coutumeïd’ Anjou, fouffre EL à 


difhcultés dans la coutume du Maine. « On peut 


_» néanmoins, dit-il, foutenir que les réforma- 
_» teurs de la coutume du Maine ont omis cette 


» claufe comme fuperflue & furabondante , plus 
» t0t d'y introduire une différence d'avec la cou- 
» tume d'Anjou, puifque les principes de cette 
» conclufion fe remouvent dans les articles 270, 
» 271 & 2172 de celle du Maine », 

L'ufage paroït contraire dans la coutume du 
Maine à cette obfervation de Livonière. fl eft conf. 
taté depuis deux fiècles au moins, qu'on y partage 


- roturiérement la fucceffion de lanobli en ligne 
| collatérale. Cette forme de partage y a été auto- 


rifèe par un premier arrêt du o décembre 1607 ; 
rendu entre les héritiers collatéranx de M. de la 
Roche-Thomas., confeiller en la cour. Cet arrèt eft 
rapporté par M. Louer , lettre N , Jomm, 4 ,& par 
l’ännotateur de M. le Prètre, cens 1, chap. 9 : il 
eft d'autant plus remarquable, qn'il a éré rendu fur 
propofition d'erreur contre un précédent arrêt qui 
avoit jugé le contraire dans la même fuccefonr. 
Ce premier arrêt avoit été précédé d'un inter- 
locutoire qui ordonnoit une enquête par turhes 
fur lufage de la province du Maine. L'enquête 
avoit été très-concluante ; elle avoit vérifié, die 
M. Louet , « qil ÿ avoit différence audit pays 
» de la fucceffion des nobles & des anoblis ; que 
» Celle des anoblis fe partageoit roturiéremenr 
» pour la première fois; & de vingt-trois té- 


_» moins turbiers , il n’y en avoit que denx de 
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Mais , ajoute Louet , « d'autant que les turbieré 


» n'alléguoient aucuns jugemens ni arrêts, mais 


» feulement des partages , les juges avoient pris 


|» certe enquête pour nn fimple avis, & non pour 


» preuve fufifante d’un cominun ufage. Finale 
» ment, par arrèt donné au rapport de M. des 


» Landes, il a été jugé au nombre de quarante 


» juges qu'il y avoit erreur, & que la fucceffion 
» du défunt fieur Thomas fe partageroit roturié- 
> Fement » 

La même chofe avoit encore té jugée indirec- 
tement par un arrêt rendu au fiècle dernier, aufit 
fur une enquête par turbes , le 4 août 1676 ; lequel 
ordonna que la fucceffion direfte d’un confeiller 
de la cour anobli par fon cffice, feroit partagée 
noblemenr, Brodeau , qui rapporte cer arrêt dans. 
fes additions fur Eouer & dans fes notes fur l'ar- 
ticle 272 de la coutume du Maine, inférées au 
Coutumier général de Richebourg , avoit écrit au 
procès, Ï1 obferve: qu’on auroit jugé différemment 
pour une fucceffon collatérale: 

On peut tirer le mème réfultat des obfervations 
de du Pineau fur l’article 353 de la coutume d’An- 
jou & du commentaire de Brodeau fur larticle 
239 de la coutume du Maine, où cet arrèr & les 
turbes font rapportés au long. 

Pocquet de Livonière dit à la vérité , en parlant 
de L'arrèr de 1607, qu'a cette époque les principés 
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fur la fucceffion de ceux qui font anoblis pour 
des charges, n'étoient pas encore bien déve- 
loppés. M. Louet lui-même , après avoir rapporté 
cet arrêt, ajoute indiflindement, {ans faire de dit- 
férence entre la ligne dire&e & la collarérale, 
qu'il a jugé qu’au pays du Maine «la fucceffion 
» des anoblis par état & offices de robe longue, 
» eft différente de_celle des nobles d’extra&ion, 
ÿ @ fe partage roturiérement pour la première 
n fois». Mais quoique cette différence entre les 
nobles de race &t les anoblis, ait depuis été re- 
jetiée dans la coutume d’Avjon, par deux arrêts 
des années 1035 & 1675,il paroit que l’ufage de 
la province du Maine eft toujours de partager ro- 


en, 


… | 


turiérement la fucceffion de l’anobli, lorfqw’elle 


tombe en collatérale , & que cet ufage eft auto- 
rifé par la dernière jurifpradence comme par la 
plus ancienne, | 

C'eft ce qu'attefle M. Olivier de 5. Vaft, fur 
l'article 972, p.315. Il invoque les commentaires 
de Brodeau & Louis de Malicortes, & les mémoires 
manufcrits de M, de Parence, ancien avocat du 
poi de la fénéchaufice du Mans, « où ce favant jurif- 
» confulre rapporte une fentence de Mefieursde la 
» première chambre des requêtes à Paris, du mois 
» demars 1717, pat lequel il fut jugé au rapport 
» de M. Vigot, que la fucceffon defen M. Lair, 
5» qui étoit fecrétaire du roi, étant tombée en col- 
» latérale dans la coutume du Maine, devoir être 


» partagée entre fes héritiers fans préciput pour 


» Jainé comme fncceffion roturière | laquelle 
» fentence à été confirmée par arrêt de la feconde 
» chambre des enquêtes, anirapport de M. de la 
» Guittoirie ». 

. On voit dans le mème ouvrage qu'on fuit un 
ufage contraire pour la fucceflion du noble de race, 
& que la fuccefion même de l’anobli fe partage 
noblement en ligne direéte fuivant l'arrêt de 1636, 
M. Olivier de S. Vaft cite encore dans fou com- 
mentaire fur l’article 270, d’après les mémoires de 
M. de Parence, une fentence de la fénéchauflée du 
Mans du 16 juillet 1727, qui l'a ainf jugé, & 
un aûte de notoriété de la fénéchauflée du 14 n6- 
vembre 1739, par lequel elle a perfifté dans ce 
jugement à la pluralité de treize voix contre dix, 
au fujet de la fucceflion de M. le Vayer, çon- 
feiller à la cour des aides, ; 

L faut feulement obferver que plufieurs jurif- 
confultes de la capitale, & feu M, de Lambon en 
particulier, ont voulu mettre de la différence entre 
les anoblis par lettres ou-par divers offices, & les 
annoblis par charges de fecrétaires du roi. Comme 
les loix qui aflurent à ces fortes d'officiers l’anobli£ 
fement, portent expreflément qu'ils feront réputés 
nobles de race, on en a conclu aflez conféquem- 
ment que leur fuccefion devoit fe partager en 
tout comme celle des nobles de race. Mais l’ufage 
paroit contraire à cette prérogative, & l’on fait 
effethvement que toutes les fions ne doivent pas 
recevoir d'exiénfion. Auf tous les commentateurs 
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* des coutumes du Maine & de Touraine , où les fuca 


ceffions de l'anobli fe partagent différemment de 
celles des nobles de race, n’ont -ils pas balancé à 
placer à cet égard les fecrétaires du roï dans la 


clafle des anoblis. s M: 

Julien Brodeau dit mème dans fa note fur l’ar- 
ticle 272 de la coutume du Maine, inférée an 
coutumier général, que c’eft fur ce principe qu'un 
arrèr du 24 mars 1603 a ordonné que la fucceffion 
de M. Jean Gaucheri, décédé fecrétaire du roi, 
feroit partagée roturièérement. Mais on voit dans 
les additions du même auteur fur M, Louet , lestre 
S, Jonum, 19, n 2, qu'on ne |’a ainf jugé que 


parce que cette fuccefhon avoit été overte long- 


temps avant la vérification en la cour de ceux des. 


privilèges des fecrétaires du roi qui affureient la. 


noblefie à leur poftérité. Il s’agifloit effeftive., 


ment, lors de cetarrét, d’une fuccefion directe, 

qui {e partage nobiement pour les anoblis, comme 

pour les nobles de race, | Fr + 
Il n’en eft pas ainfi de l'arrêt confirmatif de 


la fentence des requêtes du palais du mois de 


mars 1717, rapporte par M. de Parence. On a 


vu ci-deflus qu'il avoit pour objet la fucceffo 
collatérale d’un fecrètaire du roi. È 


, 


Les chartres & les édits qui ont attribué la no- 


bleffe aux officiers municipaux de certaines villes 
jufqu'en 176$ 4 portent aufh que les pourvus en 
feront réputés nobles de race; on n'en juge pas 
moins que leur fucceffion fe partage comme celles 
des autres anoblis, Quelques -unes de ces loix, 


telles que celles relatives aux maires d'Angers 


& de Tours, portent même qué leurs fuccefhons 


& celles de leur poférité continueront à fe par- 
tager roturiérement comme par le pañlé, non- 
obftant leur anobliflement. | 

$. TI Des biens qui font [ujets à la tierce- foi, 
€ fi Fon peut préudicier à ce droit. Le privilège de la 
tierce-foi ne peut avoir lieu que fur les fiefs, ou, 
pour employer les termes des coutumes, fur les 
chofes tenues à foi 6 hommage anciennement 6 qui 


font châtes par fucc:fion à tierce-foi. On doit néan- 


moins comprendre fous ces mots les rentes & 
droits inféodés, & même les domaines tenus à 
franc-devoir , fuivant les coutumes dé Loudunois, 
chap. 29, art. 3, &t de Touraine, art. 299, parce 


que cetre forte de devoir eft repréfentative de la - 


foi & hommage. Voyez l'article FRANC-DEVOIR, 

Les articles 258 de Ja coutume d'Anjou, & 
276 de celle du Maine décident aufi que la con- 
verfon des fefs en roture , qui fe fait par l’amor- 
tiflement de-l'hommage, n'en change pasla qua- 
lité relativement aux fucceffons : car, y eftil dit, 
» pour tel abournement ou amortifiement d'hom- 
» mage, ne fera changée la forme d'y fuccéder &e 
» les partager noblement. Toutefois quant an 
» feigneur de fief, il n'y prendra plus le rachat 
» ni autres obéiflances, non plus qu'en autres 
» chofes roturièrèés & cenfivesn. à 

Cependant l'article 262 de la coutume d'An- 


a 
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jou , & l'article 280 de celle du Maine; difent en 
parlant des fiefs tombés en tierce-foi, qu'il eft au 
choix defdits puinés de faire devoir à leur ainè 6 
d'être fes fujets , ou de faire foi & hommage au feigneur 
de fief dont tout meut & dépend. L'arucle fuivant 


des deux coutumes ajoute en conféquence : « quand 


» les puinés non nobles ont choifi de faire devoir 
» à leur aîné & d’être fes fujets cenfivement pour 
» raïifon de leurdite tierce-partie, les héritiers d'iceux 
»” puinés départiront leurs portions d'icelui tiers par 
» égales portions. Autre chofe feroit , fi iceux pui- 
» nés avoient choifi faire foi & hommage au fuze- 
» rain, ou à leur aîné; car en celui cas, icelles 
» chofes fe départiront comme hommagées ». 

Il femble qu’il y a une véritable :contradiétion 

entre ces deux difpoñtions, puifque la première 
veut que le propriétaire roturier d’un domaine 
noble ne puifle pas préjudicier à fes héritiers en 
le convertiflant en roture ; & que la feconde qui 
permet cette converfon , dit expreflément qu’elle 
changera l’ordre des fncceffions. 
.… Tout ce qu’on peutimaginer de plus raifonnable 
pour concilier ces deux difpoñtions, c’eft de dire 
avec du Pleffis fur la coutume du Maine, que la 
bonne-foi fe fuppofe plus facilement dans les ar- 
tangemens faits entre co-héririers lors de l’ouver- 
ture d'une fucceffion, que dans un traité que le 
vañlal fera tout exprès avec fon feigneur. Dans 
ce dernier cas, la coutume a dû mettre tout en 
ufage pour empêcher que Îa fraude qu’elle crai- 
gnoit n’eût lieu dans quelque degré que ce fût. 

Il faut néanmoins avouer que cette conciliation, 
comme l’a fort bien vu du Pieffis lui-même, ne 
fauve pas toutes les difficultés. S'il n’y eût eu d’au- 
tres raifons de la difpofition des coutumes que 
la crainte de la fraude, il auroit fallu fe contenter 
d'ordonner le partage noble pour la première fois. 
C'eft ainfi que l’article 190 de la coutume du 


Maine lordonne pour l'échange d’un hérimge 


noble contre roturier, ou vice ver/a.« Tel échange, 
» y eft-il dit, fortit pour la première fois la nature 
» de l'héritage permuté, & entre lefdits héritiers 


» fera partagé pour la première fois , comme eût été 


» ledit héritage permuté, dônt la permutation 
” ef faite ». 
La coutume d'Anjou, qui a d’ailleurs fa mème 


- difpoñtion dans l’article 273, ne contient point 


cette reftrition pour la première fois, On peut don- 
ter G elle doit y être fuppléée. 

Toutes ou prefque toutes les autres queftions 
relatives à ce qui doit être compris dans le droit 
d'ainefle en cas de wierce-foi doivent fuivre les 
principes du droit commun. 

S. IV. De la manière dont les domaines nobles toms- 
bent en tierce-for. Les coutumes d'Anjou, art. 256, 
& du Maine, art. 274, s'expliquent fort clairement 
à ce fujet. « Et pour entendre , y eft-il dit, comme 
» lefdits acquêts font chus en terce-foi, eft vrai 
» que l'acquéreur fait oz doit faire la première foi, 
n & Les héritiers d'icelui acquéreur en font ox 
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» doivent faire la feconde qui départent lefdits 


» acquêts roturiérement. Mais après , lefdits héri- - 


» tiers d’iceux acquéreurs déparnront tels ac 
n quêts par les deux parts & par le tiers, pour 
» ce que dès-lors ils font chus en ladite rierce-foi », 

Les coutumes de Tours & de Loudun difent 
la même chofe avec moins de détails, Celle dus 
Maine ajoute : « & où il y auroit fucceffion par 
» repréfentation, ce ne feroir accroifliement de 
» nombre de foi & hommages, finon que celuf 
» qu'on repréfente ait furvécu ». | 

If réfulte delà plufieurs conféquences : 1°. pour 
que le droit d’aineffe ait lieu , il n’eft pas nécefe 
faire que l’on ait fait réellement trois fois l’hom- 
mage ; il n’eft pas même néceflaire qu'il y ait eu 
fouifrance accordée où demandée dans les muta- 
tions où il n'y a point eu d'hommage; il fufie 
qu'il ÿ aiteu deux mutations depuis l'acquifition, 
c'efl-à-dire, qu'il y ait eu trois vaflaux de la 
même famille qui aient eu le mème domaine, 


| en fe (uccédant les uns & les autres, @& en comp« 


tant la perfonne de l'acquéreur pour le premier, 
fon héritier pour le fecond , & les héritiers de fes 
héritiers pour les derniers. 

C'eft ce qu'indique l'expreffion dont fe fervent 
les coutumes de Tours & de Loudun, rerce-foi 
Ou tierce-main, & cette autre expreflion des cou- 
tumes d'Anjou & du Maine, « Pacquéreur fait 


» ou doit faire la première foi, & les héritiers 
|» d’icelui en font ou doivent faire la feconde », 


2°, Il réfulte des mèmes termes , qu’il n’y a pas 
lieu au partage inègal, fi l'acquéreur laife pour 
héritiers des perits-enfans , foit qu’ils viennent feuls 
& de leur chef à fa fucceflion, foit qu'ils y 
viennent par repréfentation de leur père ou mère, 
avec des oncles ou des tantes ; car dans ce cas il 
n’y a pas eu ni dû avoir trois foi & hommages 
Le domaine n’a pas pafñfé par trois mains difté- 
rentes , puifque ke père ou la mère des perits-ens 
fans de l’acquéreur n’en a jamais joui. 

Choppia en a fait l’obfervation , y. 2, purt. 2, 
chap. 4, tit. 4, n. 6; & la coutume du Maine le 
dit de la manière la plus expreffe. 

3°. On ne doit pas compter parmi les foi & 
hommages qui préparent le partage inégal , celles 
que l’on réitère pour la mutation du feigneur , ni 
même celle que la veuve eft tenue de faire après 
le décès de fon mari pour les conquèts nobles de 
la communauté, dont , aux termes des coutumes 
d'Anjou & du Maine, elle doit jouir en entier, 
moitié en propriété & moitié en ufufruit. Les 
coutumes d'Anjou & du Maine exigent formelle- 
ment que la feconde foi ait été faite par Les héri- 
tiers de l’acquéreur. 

Les mêmes coutumes le décident d’une manière 
encore plus exprefle dans les articles 257 & 275, 
dont le fens eft trop clair pour qu’il ne fufhfe pas 
de les indiquer. 

Les commentateurs des quatre coutumes génê« 
rales où ce droit eftadmis, {e font fort étendus [er 
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les autres mutations qui pouvoient où ne pou- 
voient pas être comptées pour donner ouverture 
au droit de rierce-foi. Toutes où prefque toutes ces 
queftions fe réduifent à favoir fi le bien eft poffédé 
À titre fuccefñf, ou à titre d’acquifition , il faut 
les juger für les mêmes principes qu’on fuit pour 
décider quels biens font acquèts où propres. 

&. V. Des effets de la tierce-foi. La coutume de 
Poitou attribue les mêmes avantages à l'aîné rotu- 
rier en ças Ge quart-hommage qu’à l'aîné noble. 
L'article 16 des coutumes de Chabry & de S. 
Agnan, locales de Blois,ditauffi « que l’aîné roturier 
» prend fur les fiefs nobles, quand ils font tom- 
n bés en tierce-foi, tel avantage, comme font les 
» gens nobles ». Fi 

H n’en eft pas ainf dans les coutumes d'Anjou, 
du Maine, de Touraine & de Loudunois. L’ainé 
noble y eft à-peu-près le feul héritier. Il étoit feul 
faif autrefois de la fucceffion, dont il faifoit les 
fruits fiens jufqu’à la demande en partage. Encore 
aujourd’hui , il a feul la conduite des procès , & le 
droit de prendre tous les meubles , à la charge de 
payer les dettes mobilières & accomplir le tefta- 
ment du défunt. Enfin il prend de plus un préci- 
put fur les biens nobles & les deux tiers de tous 


les immenbles reflans, propres ou acquèts , nobles 


eu roturiers , fonds de terre ou rentes, Dans les 
coutumes d'Anjou & du Maine, il prend auf 
Ja portion de la fille emparagée noblement par le 
père , ou de celle qui a renoncé, quoique non em- 
peragéc, quelque peu de chofe qu'on leur ait 
“onné en mariage, & les puinés males n’ont même 
leur portion dans le tiers attribué aux puinés qu'en 
pfufruit,. 

. Li faut feulement obferver que Îes père & mère 
peuvent porter atteinte à une partie de ces droits 
d’ainefle, en avantageant les puînés ou puinées. 

Dans les fucceflions roturières, au contraire, 
le droit d'aîneffe ne peut pas être diminué par des 
difpofitions entre -vifs ou teflamentaires , les 
coutumes d'Anjou, du Maine, de Touraine & de 

Loudunois étant des contumes de parfaite égalité 
quant aux roturiers. Mais comme le droit d’ainefle, 
en cas de rierce-foi',réfulte de la qualité de l’héri- 
tage qui y eft parvenu , & non pas de celle de 
l'héritier ou du défunt, il fe borne uniquement 
aux fiefs qui font dans ce cas, fans s'étendre aux 


autres biens nobles ou roturiérs, meubles ou im- . 


meubles, 

L'aîné n'a pas mème de préciput fur les fiefs 
échus en gierce-foi dans les coutumes d'Anjou & 
du Maine, mais feulement les deux tiers de ces 
biens. C'eft ainfi qu'on le pratique en ligne direte 
& collatérale , entre mâles comme entre filles. 
€ Voyez les articles 155 , 265 & 279 de la coutume 
d'Anjou , & les articles 273 , 280 & 296 de celle 
du Maine.) 

La coutume de Tours eft plus favorable au droit 
d’ainefle dans le cas de la tierce-foi, quoiqu'il n’y 
ait lieu non plus que fur les fiefs. « Toutefois, 
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» yéft dit, s’il y a aucuns héritages nobles acquis 
» de bourfe coutumière, & rombés en serce-foi 
» ils fe partagent noblement entre Fainé & les 
» puinés ou leurs repréfentans, & en aura ledis 
» aîné on lefdits repréfentans, les deux parts avec 
» l'avantage, qui eft le châtel principal, un hom- 
» mage s’il y eft, ou cinq fous de rente , au choix 
» & option dudit aîné, & le chezé, tel qu'il eft 
» déclaré au chapitre des fucceffions des no- 
» bles, &c.n. | 

Le privilège de Îa sierce-foi fe borne entre filles 
a ce préçiput dans la coutume de Tours, fuivané 
l’article 298. Mais la coutume de Loudunois, 
lit 29, art, 2 & 4, attribue à l'aîné les deux tiers 


+ des biens nobles outre le préciput. C’eft ainfi qawon 
preci; 


le pratique dans l’une & l’autre coutumes entre 
nobles mème. 

La coutume de Loudunois eff la fenle qui ac- 
corde à l'aîné ou à l’aînée , la faifine légale des 
biens nobles tombés en fierce-foi , en attribuant le 
droit d’en faire les fruits fiens jufqu’à ce queles 
puinés lui aient. fait une fommation de faire le 
partage. 

Dans les trois autres coutumes , la faifine légale 
a lieu en faveur de tous les héritiers nobles ou rotu- 
riers , & pour toute efpèce de biens. Les coutumes 
d'Anjou & du Maine l’accordent même aux puinés 
mâles, quoiqu'ils n’aient leurs portions qu’à vie. 

Enfin, la coutume de Loudunois eft encore 
la feule qui prononce exprefilément dans l’article 
2 , que le parage a lieu, en cas de zierce foi, entre 
roturiers, 

Ce droit paroït néanmoins auf conforme à 
l’efprit de la coutume de Tours, dans l’article 207, 
Mais les coutumes d'Anjou, art. 262, & du Maine, 
art 280 , ne laifient aux puinés que la triple alter- 
pative « de faire devoir à leur ainé, ou d'ètre 
» fes fujets, ou de faire hommage au feigaeur de 
» fief dont tout meut & dépend», Voyez au fur- 
plus fur les autres effets du droit de rierce-foi, les 
articles DÉPIÉ & PARAGE, (M. GARRAN DE Çou- 
LON, vaocat au parlement. } 

TIERCE-MAIN , ou MAIN-TIERCE ; ce terme eft 
ufité principalement en matière de faifie. Voyez 


| MAIN-TIERCE & TIERS-sAISI. 


TIERCE-OPPOSITION. Woyez OPPOSITION- 
TIERCE. | | 

TIERCEMENT , fm. (erme de pratique. ) figni: 
fie l'augmentation du tiers du prix d’une chofe, 
après que l’adjudication en a été faite : enforte 
que fi le prix de l’adjudication eft de trois cens- 
livres , le tercement doit être de cent livres. 

Le tiercement a lieu dans les baux judiciaires , 
les ventes dés bois du roi, & les reventes de fes 
domaines. Voy. BAIL JUDICIAIRE, ÂLIÉNATION, 
fe. 6. | 

Le titre 15 de l'ordonnance du mois d'août 
1669 règle le riercement qui a lieu dans les ventes 
des bois du roi. L'article 31 autorife quiconque 
a le droit de fe rendre adjudiçataire, à tiercer & 


doubler 


Te EPS ONE OR OT CRE 


se né 


f 
| 
| 


4 


TPE 


doubler les ventes de bois pour tous les trrages on 
articulier, ainfi qu'ils ont été 
.adjugés , jufqu’au lendemain de l’adjudicarion, à: 


#pour chacun en 


midi ; après lequel temps on ne doit plus admettre 


ni tiercement , ni doublement, fous quelque pré- 


texte que ce foit. | 
L'article 32 veut que les riercemens & les dou- 


- blemens fe faflent au greffe dans le temps qu’on 


vient de dire, & qu'ils foient fignifiés le même 
jour aux marchands adjudicataires & aux receveurs, 
en parlant à leurs perfonnes ,.ou au domicile qu’ils 
-ont élu, finon au greffe de la maïîtrife; par un 
“exploit qui doit contenir perfonnellement l’heure à 
laquelle il aura été fait, & les noms de ceux à 


-qui le fergent aura parlé, à peine de nullité de 


| l'exploit. | 


r IL.eft enjoint, par l’article a4s aux greffiers de 
marquer Îe jour & l'heure précife dans les aétes 


qu'ils dreflent & délivrent fur les adjudications, 
tiercemens &8c doublemens , à peine de trois cens 


livres d'amende , & de tous dépens, dommages-& . 


intérèts pour la première fois , & de pareille peine 
-pour la feconde fois, outre la privation de leurs 
charges. ef k 

* Le demi-tiercement, qui eft la moitié du ierce- 
ment, ne doit être reçu que fur le riercement ; mais 
‘on peutd’une feule enchère faire le sercement & 
dermi-tiercement ; ce qui s'appelle doublement. 

. On doit, fuivant l’art, 35, fignifier ce double- 
ment à l’adjudicataire , qui peut y mettre une fim- 
ple enchère ; & fur cette enchère , l’adjudicataire 


._&t de tierceur & doubleur doivent être reçus à en- 


Chérir l’un fur l’autre , entre eux feulement, pour 
la vente demeurer définitivement. au dernier en- 
Chérifleur : cela doit ainfi fe faire pardevant Île 
grand-maître ou le commiflaire qui a procédé à 
l'adjudication , s’ils font fur les mêmes lieux, finon 
pardevant.les officiers de a maïtrife, | 


Comme les règles qui déterminent le temps utile | 


pour faire un siercement, doivent être obfervées à 
da rigueur, un arrèt du confeil du 17 février 1688 


a Caffé un téercement fait à la maïîtrife d'Angoulème, 
après les vingt-quatre heures. D’autres arrêts des 
28 mars 4714 14 avril 1714, ont pareille- 
ment câflé des tiercemens qui avoient été faits de 


relevée. 


TIERCER , ou TIERCOYER LE CENS , ( Dron 


féodal. ) C'eit augmenter le cens d’un tiers, ou plu- 


tôt de la moitié en fus. Ces mots fe trouvent dans 


les coutumes de Chartres, art, 11 ; de Châteauneuf, 


art. 12, & de Dreux, art. 9 , qui contiennent une : 


efpèce d'abonnement du rachat. Il y eft dit qu’en 


cas de rachat, « le cens fe ierce, & la rente in- : 


»_féodée fe rachète fimplement , c’eft à favoir de 
» vingtfols de cens trente fous, & de vingt {ols de 
» rente vingt fols ».Poy. DOUBLE CENS. (G. D. C.) 

TIERCHENERIE , ( Droit féodal. ) c'eft le 
champart , ou terrage au tiers. Une chartre de l’an 
1296, quieft au cartulaire de S. Vandrille , rome I, 
pag. 161, porte : « je Guillaume... doi & tenû à 

Jurifprudence, Tome VIII 
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» rendre &t à paier d'an en an... à hommes reli- 
» gieux.…. de S. Vandrille, dis fols & fept deniers 


.» tournois d’anfselle rente pour la raifon de la 


» chiercheverte des frus crofans en un acre &c xxiv 
» pièces de terre que les religieux ont franchide 
» ladite chiercheverie à moi... à tenir & avoir lad. 
» rente pour lad. rerchenerie n. 

Il y a Heu de croire qu’il faut auffi lire dans 
cette pièce terchenerie pour chiercheverie , quoique 
les additionnaires de du Cange, qui rapportent 
ce paflage au mot Tertiaria 3 , n’en difent riens 
(G.D.C.) | 
- TIERCIER, ( Boiffeau. ) ce mot fe trouve dans 


l'art. 37 de la coutume de Poitou, & non pas dans 


art. 39, comme le dit le gloffaire du droit fran- 


çois. Îl y défigne un boiflean déux fois auf large 
que profond. Foyez la fin de l’article 36.(G. D. C.) 

TIERÇOIEMENT , ox TIERSOIEMENT , ( Drof 
coutumier. ) on appelle ainfi, dans quelques pro 
vinces , le droit qu'ont les créanciers de la 
partie faifie'de fe faire adjuger les biens de leur 
débiteur ; vendus par décret, en furenchériffant 
d'un tiers. ‘Get ufaige eft parriculiérement auto- 
rifé dans la coutume du Comté de Bourgogne , par 
les anciennes ordonnañces du pays ; l'arrêt du 
confeil du premier oétobre 1697 , l'a confirmé 
implicitement ; en confervant à la Franche-Comté 
la procédure" qu'on y fuivoit pour les décrets. 
L'art. 151 de la fuite des ordonnances de Franche- 
Comté, en permettant de tiérfoyer aux créanciers; 
qui n'ont pas été payés au nantiflement du prix 
de la délivrance, les affujettit à le faire dans les 
vingt jours de Penvoïi en pofleMon , & ce délai eft 
de rigueur. Foyez TIERCOIER. ( G. D. C.) 

TIERÇOIER , ox TIERCOYER , c’elt augmenter 
d'un tiers. Ce terme .a deux acceptions principales 
qui font expliquées aux mots TIERCER LE CENS 
€ TIERCOIEMENT. On peut en voir auffi des exem- 
ples au mot Tertiare 4 du Gloffarium novum de 
dom Carpentier, (G. D. C.) 

TIEROIR , {Droit féodal.) ce mot fignifie 1er 
roir , Qu territoire, On peut en voir un exemple 
dans des lettres de l’an 1287 , rapportées au 


tome I, col, 1228 des Anecdotes de dom Martène, 


{ G. D. C.) 

TIERS , {. m. fignifie en général une troifième 
perfonne, différente de celles qui ont quelque in- 
térêt à démèler enfemble. Par exemple, on remet 
entre les mains d'un #ers, une fomme d'argent, 
un écrit , où autres chofes prétendues en même 
temps par deux perfonnes ,. pour les remettre à 
celle a laquelle elles feront jugées appartenir. 

Ce terme; au refte, fe joint très-ordinairement 
avec un autre qui détermine le fens particulier 
qu'on doit lui donner. Nousallons en fuivre l’ordre 
alphabétique, 

TIERS-ACQUÉREUR , eft celui qui a acquis un 


immeuble afle@é & hypothèéqué à nn créancier 


par celui qui étoit avant lui propriétaire de ces 
* 
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mmeuble. Poyez CRÉANCIER , HYPOTHÈQUE, | 


PossesstoN , PRESCRIPTION , TIERS: DÉTEN- 
TEUR. (4) Les Ra l ; 
TIERS ARBITRE, 04 SUR-ARBITRE. Voyez AR- 
BITRE. DUR 
. TiERS EN ASCENDANT , eff un terme uffé aux 
parties cafuelles , lorfqu'il s’agit de liquider te droit 
dû pour la réfignation d’un office ; on ajoure à l’é- 
Valñation le riers-denier en afcendant, c’eft-à-dire, 
au-deflus de l'évaluation ; & lon paie le huitième 
du total, c’eft-à-dire, tant de l’évaluation que du 
fiers en afcendant ,-lorfque la provifion s'expédie 
dans l’année que le droit annuel à été payé, quand 
même.cé feroit fix mois après le décès de l’offi- 


cier ; mais fi elle s’expédie après l’année , 1} faut 
; P P 


payer le quart denier du tour. Voyez Loyfeau, des 
offic. div. IT ,c. x , n. 64; l'édit du mois de juin 
2568 ; & les mors ANNUEL, OFFICE, PAULETTE, 
PARTIES CASUELLES , MUIFIÈME DENIER, QUART 
DENIER , RÉSIGNATION. (4) 

Tiers, (Chambre des tiers ou des procureurs tiers. ) 


eft une chambre dans l’enclos du palais , proche la 


chapelle de 5. Nicolas , où les procureurs au par- 
lement qui font la fonétion de tiers, s'aflemblent 
pour donner leur avis fur.les difficultés. qui fur- 
Viennent dans la taxe des dépens, & dont le pro- 
cureur tiers réferendaire leur fait le rapport. 

S'il refte encore quelque doute après le rapport 
fait à cette chambre , on va à la communauté des. 
procureurs. Joyez PROCUREUR. (4 

TiERS COUTUMIER, en Normandie eft une ef- 
pèce de légitime que la coutume accorde en pro- 
priété aux enfans fur les biens de leurs. pèré & 
mère, | 
Ce droit n'avoit pas lieu dans l’ancienne cou- 
tume, | 

Le tiers coutumier {ur les biens du père conffte 
dans le tiers des immeubles dont le père étoir faif 
Tors du mariage, & de ceux qui lui fons échus-pen- 
dant le mariage , en ligne direéte. 

L'ufufruit de ee riers'eft ce que la coutume donne 
à la femme pour douaire coutumier, de forte que 


ce tiers coutumier tient lien aux énfans de ce qu'ils 


prennent ailleurs à titre de douaire; il diffère pour- 

ant du douaire ,en ce qu'il n’eft pas toujours la 
même chofe que le douaire de la femme ;. car 
celle: ci peut , fuivant le contrat, avoir moins que 


Vufufruit du tiers | au lieu que les enfans ont tou- 


jour leur tiersen propriéré. | 

Le tiers coutumier eft. acquis aux enfans du jour 
du mariage; cependant la jouiflance en demeure 
au père fa vié durant, fans toutefois qu'il le puiffe 


vendre, engager ni hypothéquer ; comme auffi les: 


enfans ne peuvent le-vendre, hypothéquer ou en 
difpofer avant la mort dipère, & qu'ils aient tous 
renoncé à la fuccéffion. "4? 

S'il y a des enfans de divers lits, tous enfemble 
n'ont qu'un tiers; ils ont feulement loprion de le 
prendre, eu égard aux biens que leur père poflédoit 
lors des premières, fecondes, ou autres noces , fans. 


que ce tiers diminue le douaire de fa feconde 
troifième ou autre femme , lefqnelles auront plein: 


_ douaire für tout le. bien que le mari avoit lors du 


mariage , à moins qu'il n’y ait eu convention aw 
contraire, | | | 
Pour jouir du fers coutumier fur les biens du père ,. 


1] faut que les ‘enfans renoncent tous enfemble à la: 
 fucceflion paternelle, & qu'ils. rapportent toutes: 
_ les donations & autres avantages qu'ils pourroient. 
‘avoir reçus de lui, “29 | 


Ce tiers fe partage felon la coutume des lieux où: 


. les’ héritages font affis , fans préjudice du droit 
| d’ainefle. É | és 


Les filles n’y peuventavoïir que mariage avenant. 


.- Sile père avoit fait telle aliénation de fés biens: 
que ce tiers ne püt fe prendre en nature, les'én- 


fans peuvent révoquer les dérnièrés’ aliénations: 
jufqu'à concurrence de ce tiers, moins que les: 
acquéreurs n'aiment mieux payer l’eftimation du 
fonds au denier 26, ou fi c'eft un fief, au denier: 
25, le tout eu égard au temps dû décès dwpèré. 

Mais fi les acquéreurs conteftent , il fera an choix: 


. des enfans. de prendre leflimation!, eu égard a 
| temps de la condamnation qu'ils auront obtenue. 


Le riers coutumier fur les biens de la mère, eft de’ 
même le riers des biens qu’elle avoir lors du ma- 


_ riage , où qui lui font échus pendañt icelui, ou qui: 


. Iiappartiennent # droit de conquèt.. 


Ce tiers du bien maternel appartient aux enfans ;. 


aux mêmes charges & conditions que le riers des. 


bieps du père. Joyez la coutume de Normandie! 
art, 399 & fuiv. les placités arr. 86 6 [uiv. & les: 
commentateurs. ( 4) 7 


LA 


TIERS COUTUMIER OW'LÉ 


biens nobles que la coutume réferve aux puinés,. 


: les deux autres fiers appartenant à l'aîné ; c’eft aïnf: 


que ce #iers des puinés eft appellé dans la cou-- 
rume de Touraine ; ailleurs. on l'appelle le fiers des: 


: puinés, 


Dans le pays de Caux, on entend par riers coms 


_ tumier,, la troifième partie des héritages & biens 
immeubles que quelqu'un pofsède dans le bail: 


liage de Caux, ou autre lieu de la: proyince de: 
Normandie , tenant nature d'icelui. Excoutume dé: 


- Normandie , art. 279, permet aux pères & mères. 
_& autres afcendans , de difpoler entre-vifs , ou: 
|_par teflament, de ce tiers, au profit de leurs enfans: 
| puinés , ou l’un d'eux, fortis d’un même mariage: 
. à la charge de la provifion à vie des autres puinés. 


TiERS ET DANGER, eft un terme d'eaux & fo- 

rêts , qui fignifie un droit qui appartient au roi & à 
> q - 4 4 ®, PP° 

quelques autres feisneurs , principalement en Nor-- 


 mandie, fur les bois poflédés: par leurs .vaflaux.. 


Hconfifte au fers de la ventre qui fe fait d’un: 
bois, foit en argent ; foit em efpèce, & en outre 


au dixième qui eftce que l’on entend par le mot. 


danger , lequel vient du latin denartus ou deniarius: 
qui fignifie dixième, que l’on a mal-à-propos écrit: 
& lu denjarius | d'où l’on a fait en françois danger, 


GAL , fe prendauffi, en - 
quélqués coutumes, pour la troifième partie des: 


£ ñ 
: : j / 
TP ET ES PR ETS 


| 
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"Del il fit que, dans la vente de trente arpens 
de bois fujets au ricrs 6 danger pour une fomme de 
trois cens livres , le roi ou le feigneur à qui ce 
droit appartient, a le choïx de‘prendre dix arpens 
pour le tiers & trois arpens pour le danger ou 
dixième , ce qui fair treize arpens fur trente ; ou, 
s'il préfère de prendre fon droit en argent, il lui 
reviendra cent trente livres, favoir , cent livres 
pour le riers , &' trente livres pour le danger. 


. Dans les bois où le roi a le fiers, on ne peut faire . 


aucune vente fans fa permiflion, à peine de confif- 


«“Cation des deux autres tiers. 


Pour obtenir cette permiflion, on lui donnoit 
le dixième du prix des ventes; c'eft de-là qu’eft 


venu le droit de danger, & non pas, comme quel- 


ques-unS l'ont cru mal-à-propos, de ce qu'il y 
avoit du danger de vendre fans la permiffion du 
roi. PALETTE EN | | 

Cé droit appartient au roi fur tous les bois de 
Normandie, & l’ordonnance de.1669 le déclare 
imprefcriptible. Il.y a cependant des bois qui. ne 
doïvent que le siers fans danger, & d’autres qui, ne 
font fujets qu'au danger fans tiers. | 

: Le droït déwers € danger emporte le droit de 
juftice &t tousiles profits qui en reviennent, avec 
les droits de chafle , paiflon & glandée, s'iln'y a, 


à l'égard de la paifflon & glandée ; titre contraire. 


Ordonnance de 1669 ; tit. 23, art, 1. PREN 

N'PTERS-DENIER DE VENTE, ( Droir féodal. ) c’eft 
le droit de lods & vente au riers , qui eft dû par les 
térriérs de plufieurs feigneuries’, fur-tout dans la 
province d'Auvergne. Ce-droit ÿ eft fi commun, 


que Proliet avoir décidé fur l'art 1 du‘chap. 16, 
que le droit delods devoir être réglé au-rers du 


prix. Mais il: dit avec plus d’exa@titude } fur l'art. 
75 du chap. 71, que la pofleffion & lPufage doivent 
déterminer. re 


Ce dernier article a une difpoñition très-fingu- 


{ ta 1 é à rue , À : ‘ 
gulière. Il difpenfe celui qui a promis de donner 
pout aflietté, des rentes en direéle feioneurie à ufuge. 


° 2 « À . ÿ « o 
de chevalier, & tiers-denter de vente, de fournir des 


rentes de cette nature, pourvu qu’elles foient en 
direéte : « quand aucun, yeft-il dit, doit affeoir 
» tente en directe, @& qu'il baille rente aflife en 


» droît de direfte feigneurie fur fonds & héritage 


» Certain, poié qu'il n'y ait droit de fiers deniers de 


n ventes, a caufe de ladite directe baillée , le débiteur 


» demeure quitte de ladite afñette , & fera tenu le 


» créancier le préndre , jaçoit que le débiteur fût 


» obligé faire affiette de rente en direîe feigneurie 
> à ufagé de chevalier, siers-denier de vente », 


M. Chabrol a eflayé dé‘jufifier cette difpofition, 


en difant que « la coutume n'a confidéré que la 


» direéte en elle-même, & non le taux plus ou 
n''moinsconfidérablé des lods & véntes:qu’e 
» lés compoñtions qu'on fait fur les Jods & 
» ventes, {ont d'autant plus conficérables, que le 
» droit éft dû fur un. taux plus fort ». | 


Cét auteur né dit point le morif de: la difpeñ- 


n eflet,, 


S 


1 
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tion de la coutume , relativement à a claufe 4 ufioge 
de chevalier , qui, comme on l'a vu au mot: TAILLE 
AUX QUATRE CAS, emporte la taille aux quatre 


cas: (G. D. C.) 


TIERS-DÉTENTEUR , eft celui qui fe trouve 
poffefient d'un immeuble ou droitréel, foit par 
acquifition ou autrement , fans être néanmoins hé- 
titier ni autrement fhccefleur à titre univerfel. de 
celui de qui il a pris. cet immeuble ou droit réel, 
4 la charge de quelque rente , ou affe@é & hypo-, 
théqué au paiement de quelque créance, Voyez ci: 
devant TIERS-ACQUÉREUR & les mots DÉCLARA« 
TION D'HYPOTHÈQUE , HYPOTHÈQUE, INTER- . 
RUPTION,, PRESCRIPTION, POSs5EssiON. (4) 

TIERS-EXPERT , eft un troifième expért qui eft 
nommé pour donner fon avis & pour départager 
lès deux autres experts quife font trouvés d'avis 
 COntraires SE AS à 


rie : 


Ce fiers. expert eft ordinairement nommé d'office; 


. C'eft pourquoi on ne pett Le.récufer fans caufe légis 


time. Voyez EXPERT. (4) 

 TIERS-LÉGAL 04 COUTUMIER. 
TIERS COUTUMIER. dit i 
Tiers-LoDs, dans les provinces du Lyonnois ; 
Forez, Beaujolois & Dauphiné, le roi & les fei- 
: gneurs hauts-jufticiers. {ont dans l’ufage de con- 
! céder par baïl à cens, les eaux de leur territoire 
: pour l'irrigation des prés. Lorfque le pré eft vendu: 
ils prennent le tiers du droit de lods pour prix de 
la conceffon , enforte qu'il né-refle.au feigneur. 
direét que les deux tiers des lods & ventes; & 
mème lorfque l'héritage eft allodial, le feigneur 
haut-jufticier prend le tiers de ce que l’acque- 
reur eût payé a titre de lods & ventes , fi limmeu- 

ble eût été cenfuel. Voyez ABÉNEvVIS. 

. TiERS-LOT , on appelle ainf dans le partage .des 
biens des abbayes où prieurés, entre l'abbé ou le 
prieur comméndataire & fes religieux , le troifième: 
lot qui eft deftiné pour les charges clanftrales, à 
Ja différence des deux autres, dont l'un eft donné’ 
\à l'abbé ou au prieur commendataire poût fa fub- 
fiffänce, l’autre aux religieux. | 

L'adminifiration du #ers-lor appartient à l'abbé 
OL ail prieur commendataire > à moins qu'il n’y ait 
convention au contraire. | 

! Les frais du partage doivent être pris fur le 
tisrs-lot qui exiftoit lors dela demande en partage; 
&sil n'y jenavoitpoint, & que la ariée fût 
ien commun , les frais du partage doivent être avan- 
cs. par la ‘partie qui le demande ; à la charge d’én 
lêe. rembourfé.fur le wers-lor à faire. 

| Les réparations de l’églife &-déslieuxclauftraux 
doivent être prifes.fur, le siers-lot jufqu'au partage, 
laprès quoi.chacun.eft tenu de réparer & entretenir 
ce. qui eft à fa charge, 4 

| Les, portions. congrues. ne-fe prennent pas fur 


Voyez ci-devant 


. |itous les biens de l’abbaye ou prieuré, mais feule- 


iment.fur, le-gers-loss La 
} On prend aufh ordinairement fur le tiers-lot, ce 
qui eft abandonné aux religieux pour acquitter les 
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obits & fondations, qui étoient des charges com-- 

munes, ES 

Quaud le lot des religieux n’eft pas fufifant pour 
acquitter les charges chauftrales , ils peuvent obliger 
l'abbé de leur abandonner le tiers-lor, ainfñi qu'il 
fat jugé au grand'confeil'le:6 août 1711, contre 
lé cardinal d’'Eftrées, pour l’abbayé d’Anchin.. 

* Des lettres-patentes du 24 mai 1760 ont or- 
donné que lès menfes conventuelles, & rons autres 
qui feroient impofes féparément dans les rôles du 
don gratuit, feroient tenus de payer leurs taxes 
fans pouvoir les faire payer, ni les repèter fur les 


titulaires des bénéfices ,. comme jouiffant du ziers-, 


dot, quand même Îè #ers-lot ne feroït: pas épuifé 
pour l’acquit- des: charges, & fous quelque pre- 
texte que ce für, comme de partage de menfe, 
concordat:,. tranfa@ion: ancienne & nouvelle , 
quand bien-mênre ik auroit été ftipulé par traité ou 
convention , ou ordonné par jugement & arrèt, 
qu'ils jouiroient de leurs revenus franes & quittes 
de:toutes charges , mème des décimes ordinaires 
& extraordinaires , dons gratuits, & généralement 


dé toutes impoñtions. Voyez ABBÉ, COMMENDE;. 


MONASTÈRE, RÉPARATION DES BÉNÉFICESs: 


TiErs-LOT où TIERCE-PARTIE , .eften Touraine. 


le tiers des biens que Vainé, entre nobles; affigne 


à fés puinés- pour’ léur‘part, réfervant lès deux- 
autres tiers pour lui. Siles puinés ne font pas con 


tens de ce partage, ils peuvent faire la refénte des 


deux tiersen deux parts égales, auquef: cas l'aîné. 


en prend une-avec lè riers-lot, & l’autre part de: 
meure aux puinés.: Foyez la coutume dé Touraine, 
ent, 25 , & Palu fur cette coutume. (4): 

* FIERS-LOT, on donne-aufli quelquefois ce nom 
au-tiers ou triage que le feigneur a droit de de- 
mander dans les bois communaux ; mais on lap- 
pelle plus communèment triage. Voyez l’ordon- 


nance des-eaux-@& forêts. sir, 25:,.art..4,.8 le mot” 


TRIAGE. (4): 


Tiers À MERCI, ( Droit féodal.) Ragueau dit 
feulement dans le gloflaire du droit françois, « que 
»- c'eft un: droit qui a été adjugé au prieur d'Ofay,. 
» par arrêt de Paris- du pénultième jour’d’août : 


»° 1404 » Cerauteur n’explique point d’ailleurs en 


quoi il confifte. Voyez PLAIT. A: MERCI, TAILLE A: 


MERCI , &c. (G. D. C.). 


partie ni appellé dans un jugement, forme oppo- 


fition-à ce qu'il foit exécuté à fon égard, à caufe- 


de l’intérèt:qu'il a‘de lémpècher: 
L’oppofition qu'il forme, eft appellée-rerce-oppo: 


fition, parce qu'elle eft formée par un fiers qui 


n'étoit pas partie dans le jugement... 


C’eft la feule voie par laquelle ce tiers puifle fe | 
pourvoir ,.ne-pouvant appeller d’uné fentence où il 
n’a pas été partie, ni fe pourvoir en Caffation , on - 
par requête civile, contre‘ün arrêt qui n'a :pas été’ 


rendu contre lui, 


Quand le riers-oppofant eft débouté de fon oppo- 
fition, on le. condamne. à l'amende de foixante- 


# 


y A 


Vé y 


LS 


frere 


ES PA 


Ja __ | du père ou de. la mère... 
TrersoPposANT, eft celüi qui, n'ayant pas été | 


TIE 


. quinze livres, fi c’eft une fentence, & de cent” 


cinquante livres , fi l’oppoñition a été formée à ur. 
arrêt. Voyez l'ordonnance de 1667, 14.27, & les. 


mots OPPOSITION , ARRÊT, SENTENCE, JUGE= 
MENT. (4) 


Tiers POSSESSEUR , eft la même chofe que-rierss- 


® détenteur ou fiers-acquéreur. Woyez ci-devant ces deux: 
; articles. (A) | 


TiERS , procureur tiers. Woyez. TiERS.RÉFÉREN-- 


DAIRE. \ 


Tiers DES PUINÉS , la plupart des coutumes des. 
Pays-Bas accordent à l’ainé des enfans , tous les. 
fieis que le père délaiffe ; mais plufienrs d’entre: 


-ellés permettent-aux. puînés d’én prendre le wiers ,: 
+ en renonçant aux meubles & aux retures.. 


Nous ne pouvons donner une idée plus exaëte: 


de cette jurifprudence, qu’en tranfcrivant ici les. 
termes dans lefquels elle eft établie par la coutume: 
. de la cour féodale de Berghes-Saint-Winock , zu- 
_ brique 8, articles'r, 2 635" | + 


Un homme de fief, y eft-il dit, ayant plüfieurs: 


‘ enfans & différens fiefs, fi, fans avoir fait partage: 


ou difpofé' de fes fiefs, il décède de ce monde, 
l'héritier aïné mâle prendra tous Îes fiefs du dé:- 


fant, en payant lesreliefs & les droits de cour >: 
: fauf'que le fecond fils aura de droitdu riers defdits: 
: fiefs-ou fief par le décès du père ou de lamère, & 
: tiendra le même-riers en fief & en ‘hommage de: 


fon frère aîné, au cas qu'il. ait une cour ; & s'il 


‘ ma point de cour, ille-tiendra de la cour donrfon: 


frère aîné tient fon fief, 8&c.aufi. à tekreliefque fon: 


|: frère armé eft redevable , pourvu. qu'il renonce au 
: profit de fon frère aîné , aux-héritages & catteux, 
du défunt, en quelque. endroit. qu'ils foient affis &c. 
 fitués ; &, où il n'ya point d'héritier mâle , l’ainée.. 


des filles prendra es fiefs, comme.il. eft dit ci-- 
devant... 

Item. Le troifième fils fera en droit du fers du, 
fief ou des fiefs de fon fecond frère, & de le tenir 
dé fon frère aîné , en renonçant, comme ci-de- 
vant ,.au profit de fon fécond frère, aux héri-- 
tages & catteux:, ainfi qu'il eft dit ci-dévant , &' 


lon ne peut tiercer plus avant. 


Perfonne n'aura la faculté de demander ni aura: 
Ïè riers des fiefs , que feulement dans la fucceffion: 
Il y a plufieurs contumes de la même province';. 
qui ; en adoptant ces difpofitions, ne parlent que: 
du cas où plufieurs f/s concourent enfemble. Que : 


 faudroit-il donc décider , fLun père laïfloir plufeurs : 
filles ?- 1. 


Gette queftion s’eft préfentée dans l’ancienne, 


: coutume dn-bourg de Bruges ; & par arrêt du grand : 
 confeil de Malines, du 7 juillet 1618, il a été jugé. 


que lacoutunre décidant:qu’un fils aîné peut pre-- 
tendre un sers des fiefs qui-appartiennent à fon 
aîné, une fille puinée fe peut’ fervir du même 
droit envers fon aînée qui fe mét en poflefhon des | 
fiefs au défaut de mâles. Ce font les termes de 


M, du Laury en fon recueil d'arrêts, pag. 203: La: 


Mers "> ui 


PUR TS TIC IT US COS OMS, nt 


1 


æoutume réformée du bourg de Brüges a expreffe- 
ment adopté cette interprétation, rbrique 4., 


ÿ arf, 12. : 


| T1iERS AU QUART , (Jurifprud.\ fe dit de ce qui 
eft entre le riers & le quart ,.comme la léfion du 


_ tiers au quart qui forme un moyen de reflitutiôn 


contre un partage , C’eft-à-dire , qu'il n’eft pas né- 


ceflaire que la léfion foit du giers, maïs qu'il fufit 


qu'elle foit de plus du quart, Voyez LÉs1ON , PAR- 
TAGE, RESCISION , RESTITUTION. (4), 

Tiers ou TIERS.RÉFÉRENDAIRE , PROCUREUR 
TIERS RÉFÉRENDAIRE, eft un. des procureurs au 
parlement qui exercent la fonétion de régler les 
dépens entre leurs. confrères. demandeur & défen- 
deur en taxe: 

Avant que le parlement prononçât des condam: 
nations de dépens, les procureurs faifoientfeuls..en 
leur qualité la fonétion detiers. 

La premièrecréation des riers référendaires en titre 
d'office fut faite par l’édit de décembre 1635, qui. 
en. créa trente pour le parlement de. Paris & autres 
jurifdi@ions de l’enclos du palais, 

La déclaration de. x637 ordonna qu'il feroit 
pourvu À ces offices des procureurs qui auroient 
au moins. fix.ans de charge ; l’arrèt d’enresiftre- 

ment étendit cela. à dix ans. Q 

Des trente charges de tiers référeñdaires crêtes par 

l'édit de 1635, trois feulement avoient été levées . 


les pourvus. ne firent même aucune fonétion ;. & - 


par déclaration du mois de mai 1639, les trente 
offices de. tiers référendaires furent fupprimés ,. & 
leurs fonétions ,. droits & émolumens réunis.à la 
communauté des quatre cens procureurs. 
Il y a encore eu plufieurs autres édits & dé- 
clarations qui ont maintenu les procureurs dans la. 
fonétion de tierss ? 
Tous ceux qui ont dix.ans de réceptiom, pren- 
nent la qualité de procureurs-tiers-référendaires, & 
en font les fon@tions chacun à leur tour dans l’ordre. 
qui fuit. : « 


- Parmi ceux qui ont dix ans de charge, on en 


choifit trente-fix toutes les.fix femaines, on en fait 
trois çolonnes de douze chacune , & chaque co- 


lonne va pendant quinze jours. à la chambre des. | 


tiers régler les. difficultés qui s'élèvent fur les 
dépens. 
Îl y a un trente-feptième procureur: qui. difiri 


Due les dépens dans la chambre qui eft en bas ,. 
appellée /a facriflie | parce. qu’elle. fert.en effet de. 

SArer de.cérémonie.. 
Ce diftributeur. à droit de nommer pour tiers un 
des. trente-fix , chacun à. leur tour; mais ordinai- 
rement. il nomme pour. fers. celui. des. trente-fix: 


facriftie pour la chapelle 1 


qu'on lui demande, 


Le procureur tiers auquel le. demandeur en -raxe: 
remet fa déclaration. des dépens, fait fur. cette. 
déclaration fon mémoire où ilraxe tous les articles ;. 


enfuite le défendeur en tâxe apoñille la déclara- 


tion ; & fi les procureurs ne font pas d'accord , ils. 


vont en la chambre des riers qui règle leurs difi- 


TIN 4 
cultés.. Voyez le code Gillet , & les mors Dérexe, 
FRAIS, EXÉCUTION, PROCUREUR , TAXE. (4) 

Fiers saisr, eft celui entre les mains duquel 
on a faifi ce qu’il doitau débiteur du faïfiffant. 

Le tiers faif, quand ileft afigné pour déclarer 
ce qu'il doir à celui fur quila faifie ef faite , doit 
le déclarer, & eft oblige de plaider où linftance 
principale: eft'pendante. -Woyez CRÉANCrER , DE- 
BITEUR , PROCURATION AFFIRMATIVEY SAISIE ; 
(4). pl EU 


LYERS EN sus, eff une augmentation que lon: 
fait à une fomme, en y ajoutant. un. riers de ce à 
quoi elle monte, (4) " | 

TIERSAUBEE , ( Droit féodal.) c’eft la qualifi- 
cation d’un-domaine fujet à cette afpèce de terragé, 


‘ qu’on appelle tierce. Ce mot fe trouve dans l’art, 6 


de la charte de la ville de Granecey, de Fan 1348, 


| rapportée ‘dans: le recueil: dela Fhaumafhere & 


dans le rome 9 des Ordonnances du: Eeuvre ; page: 


161. Voyez. VIERCE 6 TERCIAUBLE. ( G D. C.) 


TILLETAIGE : ce mot fe trouve à la’ page 105 


| du tome I des Mermoires: de Conde. H y eftdit : « le: 


»» tilletaige , c’eft-à-dire ,une fomme ineftimable, 
» qui revient du renouvellement des offices du 


-» royaume ».. Voyez le Glofarium novum.de dom. 


Carpentier au mot: Tilla..(G: D, C.): 
TIMBRE ,f. m.eft la formule ou marque que , 
lon imprime au haut du papier ou parchemin def- 


tiné à écrire les aëtes publics. Foyer. PAPIER & 


PARCHEMIN TIMBRÉ:- 

T'NAIL, Voyez TINAIL. à 

TINEIL, TINEL , ox TiNAL, ( Drott féodal, ÿ 
c'eft le droit: de plaçage,. c’efna-dire , ce qu’on 
paie pour la-place qu'on-occupe à une foire ou à 
un marche, La chärtre de l'an 1209, par laquelle: 
Robert. de Courtenay accorde. les coutunres de 
Lorris aux habitans de Meun , & qui fe trouve! 
parmi les-ancienhes coutumes locales publiées par. 


la Thaumafliere , pages 425 6 426 , porte :'« Qui- 
‘ ». conque au marche de Meun aura acheté aucune 


» chofe ou aura vendu, & par oubliance fon-plaf-: 
» fage outineil aura retenu , après huit jours icelui 
»paiera fans. aucune: caule., s’il peut jurer que 
» fciemment il ne l’aitrerenw ».. 
© La coutume de Lorris , qui: eft l'original de celle 
dé Meun, porte ronlieu,awlieu de rineil, Il y eft 
dit, & per oblivionem-tunleium fuum retinuerit , 6c. 
Voyez: auf la. coutume-de Châteauneuf, dans le 
même: ouvrage de la Thaumafliere , #4.:2, art. 6. 
On a-auffi appellé sinel une grande falle & la 


. cour plénière d'un prince. La:chronique de Flan- 


dres, chap. 57, porte s« &alla à Paris tenir fon 
» tinel,. &'faire offce-royal »: Voyez le glofaire 
françois. de dom: Carpentier: 6. les origines : de 
Ménage. GaDiG his ein 

TINEL. Voyez TINEIL 

TIRAGE, Ragueau, dans lé ploffaire du droit 
françois , dit.que:le livre de léchevinage de Paris, 
chap..4, fait mention d’un droit de tirage & cole- 


rage pour. le. vin, C'éroitfans.doute un droit. -dû 
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pour-lapermiffion de le’ coller & de le tirer en 
bouteilles. AU é 

On appellé aufli rirage ou charruage Gans le Bar- 
rois & les pays voifins , un droit dû pour les bêtes 
qui tirent à la charrue. C’eft une des modifications 
du droit d'affife , ou de jurée, fi connu dans ces 
provinces. (G. D. C.) | 

TIRET , f. m. (terme de Praticien, ) eft une 
petite bande de parchemin longue & étroite, qu’on 
tortille après l'avoir mouillée , & dont on fe fer 
pour attacher les papiers (D, J.) 
_ TIREUR , £ m. (Jurifp. & commerce. ) eft celui 
qui tire nne lettre-de-change fur une autre per- 
fonne, c'eft-4-dire, qui prie cette autre perfonne 
de payer pour lui à un tiers , la fomme éxprimée 
dans cette lettre, Voyez ACCEPTEUR 6 LETTRE- 
DE-CHANGE. | à SE 

TITRE, { m. (er Droir) fignifie tout a@te qui 
établit quelque droit, quelque qualité , & il fe 
prend auffi pour la caufe en vertu de laquelle on 
pofède ou on réclame une chofe. Les titres pris 
en cefens fe fubdivifent en plufieurs efpèces. 

Titre apparent, eft celui qui paroît valable, quoi- 
qu'il ne le foit pas, Ft 

Tire authentique, eft celui qui eft émané d’un 
ofhcier public, & qui fait une foi pleine & entière. 

Æüre coloré, eft celui qui paroîe légitime, & qui 
a lPapparence de la bonne-foi, quoiqu'il ne foit 
pas valable, ni fuffifant pour transférer feul la pro- 
prièté, fi ce n'eft avec le fecours de la poffeffion 
& de la prefcription. Voyez POssEssiON , PRESs- 
CRIPTION. | Ne 74 

Titre conftinnif ; efk le premier tire qui établit un 
droitouune chofe. Voyez Titre déclaratif & Titre 
énonciatif. 

Titres de La couronne , ce font les chartres & autres 
pièces qui concernent nos rois ; les droits de leur 


couronne , & les affaires de l’état. Voyez Cnar- 


TRES DU ROI €: TRÉSOR DES CHARTRES. 
> Türedéclaratif., efticelui qui ne conflitue pas un 
droit, mais qui le fuppofe exiftänt, & quile rap: 
pelle. . ASE EN FE Hdi | FA 
: Titre énonciarif,, eft celui qui ne fait qu'énoncer & 
tappeller un autretirre, & qui n’eft pas le titre mêmé 
fur lequel on fe fonde. | 
- Titre exécutoire, eft celui qui emporte l’exécu- 
tion parée contre l'obligé ; comme une obligation 
on un jugement expédiés ‘en forme exécutoire. 
Poyez OBLIGATION, JUGEMENT EXÉCUTOIRE, 
ÉXÉCUTION PARÉE, FORME ÉXÉCUTOIRE. 
Züres de famille, {ont les extraits de baptèmes; 
mariages, &c fépultures , les généalogies,, les con- 
trats de mariages, quittances de dot & de douaire ; 
les, donations , teftamens partages & autres aftes 
femblables , qui ont rapport à ce qui s'eft pañlé dans 
une famille, LEE stat 44 
: Tire gratuit; eft celui par Jéquel on acquiert une 
chofe fans qu'il en coûte rien. L’ordonnance des 
donations porte qu'à l'avenir äl ny aura qué denx 
formes de difpofer de fes biens à tigre gratuit ; fa- 


* 


TTTF 
voir, les donations entre-vifs, & les teflaniens ou 
codicilles. : . A ei 
Titre lucratif, efk celui en vertu duquel on gagne 
quelque chofe, comme une donation ou un legs. 


Par le terme de vivre lucratif, on entend fouvent. 


lcaufe lucrative , comme le legs, plutôt que le 
titre ou afte qui eft le teftament ou codicille cor- 
tenant-leilégsit «7118 1% 

C'eft une maxime, en fait de rirres ou de caufes 
lucratives, que deux titres de cette efpèce ne peu- 
vent pas concourir en faveur d’une mème per- 
fonne ; ce n’eft pas que l’on ne puifle faire valoir 
les deux: titres, en corroborant l’un par l’autre, 
cela veut dire feulement qnelon nepeut pas exiger - 
deux fois la même chofe en vertu de deux tres 
différens. | | 

* Titre nouvel, c’eft proprement renovatio tituli ; c’eft 
la reconnoiflance que l’on fait pafñler æ-celui qui 
doit quelque fomme ou quelque rente, foit pour 
empêcher la prefcription, foit re donner l’exë- 
cution parée contre l'héritier de l’obligé, Le wire 
nouvel tient lieu du titre primitif, & y efttoujours 
préfumé conforme, à moins qu'il n’y ait preuve 
du contraire. Voyez Titre primitif. Er. 

Tütre onéreux , eft celui par lequel on acquiert une 
chofe, non pas gratuitement, mais à prix d'ar- 
gent, ou moyennant d'auntrés charges & condi- 
tions, comme un contrat de vente ou d'échange, 
un bail à rente. Voy, Titre gratuit, ACHAT , VENTE, 
ECHANGE, &c. : s RUES ii 

Titre préfumé , eft celui que l’on fuppofe exifteren 
faveur de quelqu'un , &c que cependant. on tecon- 
noît enfuite qu'il n’a pas. k 

Titre primitif ou primordial , eft le premier titre qui 


: établit un droit ou quelque autre chofe , à la difté- 


rence des titres feulement déclaratifs ou énonciatifs, 
qui ne-font que fuppoñfer le droïitou le fippeller, 
&c du titre nouvel , qui ef fait pour proroger l’eifer 
du ritre primitif. _. | 
« Titre tranflatif de propriété , eft celui qui à l'effet 
de faire paffer la propriéré de quelque chôfe , d'ine 
perfonne ane autre, comme un contrat de vente, 
une donation, 6c. à la différence du bail à loyer, 
da déport , 8 autres aêtes femblables qui ne trans- 
fèrent qu'une jouiffance précaire. | 
Titre vicieux, eft celui qui eft défeftueux en la. 
forme , Comme un aële non figné; où au fond, 
comme une donation non acceptée par le donafaire. 
C'efl'une maxime qu’il vaut mieux avoir pas de 
titre , que d'en avoir un vicieux. Il ne s'enfuit pour- 


tant pas dé-ltique l’on'ne ‘puiffe pas s’aïder, pour 
la prefcription ; d'un tirre coloré qui feroit feul in- 


fuffifant pour tranfmettre a ‘propriété, comme 
quand on a acquis d’un autre que lé véritable pro- 
priétaire ; on entend en cette occafon par titre 


vicieux, celui dont le défaut eff tel que là perfonne 


même qui s’en {ert n’a pu l'ignorér, & qu'elle n'a 
pu prefcrire de bonne-foi en vertu d'un tel wrre ; 
comme quand le tire dé la jouiffance-eft un baïl à 
loyer, où un féqueftre ; c'eft le cas de’dire 97: 


TIT 

#ridroït mieux n'avoir pas de titre , que d’en avoir un 
vicieux , parce qe l'onpeut prefcrire par une lon- 
gue pofleffon fans titre ; au lieu que l’on ne peut 
prefcrire en vertu d’un tisre infeêté d’un vice tel que 
celui que l'on vient d'expliquer , par queique temps 
que l’on ait poflédé. (4) | 

> Titre fignifie quelquefois qualité ; comme lorfque 
Fon dit un titre d'honneur. | | 

.  Ture fignifie encore la divifionr d’un livre. Le 
digefte & le code font divifés par titres , chaque rire 
comprend un certain nombre dé loix , & plufreurs 
d'entre elles font fubdivifées en paragraphes, 

Le corps du droit canonique eft aufli divilé par 
titres | & chaque titre par des capitales. Les ordon- 
mance de nos rois, & nos coutumes contiennent 
également plufeurs titres qui font fubdivifés en 
articles, | 
 Tirre , (Droir canon. ) fignifie la qualité Sun 
bénéfice :, quelquefois on entend par tisre de bére- 
fice ; quelque fonétion qui a le caraétère de béne- 
ficek: dans d’autres occafons le mot tre eft oppofé 
à celui de commende , comme quand on dit qu'un 
bénéfice eft conféré en uirre. Voyez. BÉNÉFICE 6 
€OMMENDE. 4 jé 

- On appelle irre clérical ou facerdotal, le fonds 
qui doit être affuré pour la fubfiftance d’un ecclé- 
fiaftique , avant qu'il foit promu aux ordres 
facrés. AE COAT 

Anciennement l’on n’ordonnoit aucun clerc fans 

fui donner un titre , c’eft-à-dire , fans l’attacher au 
fervice de quelque églife , dont il recevoit de quoi 
fubffter honnêtement.  : î 

+ Mais la dévotion & la nécefüité ayant contraint 
de faire plus de prêtres qu'il n’y avoit de bénéfices 


* & de urres, il a fallu y apporter un remède, :qui 


eft de faire un ##re feint au défaut de bénéfice , en 
aflurant un revenu temporel pour la fubfftance de 
Peccléfiaftique ; & c'eft ce revenu qu’on a appellé 
“aitre clérical. vus LA s 
Les conciles-de Nicée & de Chalcédoine , celui 
“ Eatran en 1179 , le concile de Trente, ceux de 
ens en 1528 , de Narbonne en 1$$1 , de Reims 
&.de Bordeaux en 1561 , d'Aix en 1585 , de Nar- 
bonne en 1609, de Bordeaux en 1624, & les 
uatrième & cinquième conciles de Milan , en ont 
x un réglement précis, | x 

L'ordonnance d'Orléans prefcrit la même chofe. 

Un bénéfice peut fervir de tire clérical,.pourvu 
qu'il foit de revenu fufifant, , 

La quotité du streclérical a varié felon les temps 
&c les lieux. L’ordonnance d'Orléans n’exigeoit 
que cinquante liy. de rente ; mais les dépenfes 
ayant augmenté, À a fallu aufli augmenter à pro- 
portion le zitre clérical. A Paris & dans plufeurs 
autres diocèfes , il doit préfentement être au moins 
de cent cinquante liv. dé revenu. | | 

La conftitution de ce fitre ne peut être altérée 
pat aucune convention fecrète. j 

On ordonne pourtant, fousle ritre de religion, 
les religieux des monaftères fondés, &'les reli- 
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gieux mendians , fous le ritre de pauvreté. Quel- 
quefois auffi les évèqués ordonnent fous ce mêmé 
titre , des clercs féculiers ; mais il faut en ce cas, 
qu'ils leur. confèrent au plutôt un bénéfice fufi- 
{ant pour leur fubfiftance; & fi c’eft un évèque 


étranger qui ordonne l’eccléfiaflique , en vertu d’un 


démifloire, c’eft à l’évêque qui a donné le démif- 
foire’, à donner le bénéfice: | à 4 ÉCHEES | 

L'ordonnance d'Orléans déclare le wirre cléricat 
inaliénable , & non fujet , pendant la vie du prêtre, 
à aucune obligation ou hypothèque, poftéricure à 
fa promotion aux ordres; mais la jurifprudence 
des arrêts a établi que Ja nue propriété pouvoit 
être faifie & vendue , à la charge de l’afufruit pour 
les alimens: Ün arrêt de la cour fouveraine de 
Lorraine, du 21 juillet 1703 , a jugé que le‘revenu 
d'un titre clérical pouvoit être faiñ, lorfque l'es 


 cléfiaftique étoit pourvu d'un bénéfice. 


Suivant le droit commun, confirmé particulière: 


. ment pour l'évêché de Boulogne, par arrêt du parle- 
* ment de Paris , du 4 août 1745, les sitres cléricaux, 


doivent être conftitués par a@te devant notaires ; {x 


| valeur des biens doit ètre certifiée par quatre dis 
| principaux habitans de la paroïffe où ils font fitués, 


pardevant le juge des lieux ; fi lesire clérical con- 


| fifte dans une rente , la folvabilité du donateur doit 
. être atteftée de la mème manière ; de quelque 
: nature qu'il foit, il eft néceflaire de le publier pen- 
. dant trois dimanches ou fêtes confécutifs, aux 


mefles paroïffiales , tant de la fituation des biens, 


| que du domicile du clerc & du donateur? Cette 


publication doit être atteftée par le certificat des 
curés qui l’ont faite , & être dépofée, avec l’expé- 


 dition du citre , au fecrétariat de l’évêché. 


TirRE ( Monnoie.) fignifiele degré de fin de l'or 


| ou de l'argent, tant monnoyé que non monnoyé. 


Qn ordonne fagement aux orfèévres & aux autres 


ouvriers qui emploient des matières d’or & d’ar- 


gent ,de ne donner que«de lor à vingt-quatre ka 


| rats, & de l’argent du tire de douze deniers, Le 
| but de cette précaution eft d'empêcher les ouvriers 


d'employer les monnoies courantes à la fabrique? 


| des onvrages de leurs profeffions. La perte qu'ils 


fouffriroient en convertiflant des matières de moine 
dre titre en des ouvrages de pur or ou d’argentfin, 
a paru le plussûür moyen poñr leur éviter une ten- 


tation qui auroit été capable de ruiner le com- 


merce par la rareté des éfpèces ; mais-en prefeiis 
vant dés loix févères aux orfèvres pour les obliger 


| à donner du fin , & aux monnoyeurs pour les en- 


gager, après l’affnage & la fabrique dupe quan- 
tité de matières, de rendre tant d'efpèces de tel 


_poids & de tel rire, on a remarqué qu'il étoit pref- 


que impofñble aux ouvriers é’atremdre , fans perte 
de leur part, au point prefcrit par Ies loix. El, y à 
toujours quelques déchets dans les opérations , 
quelque perte de fin parmi l’alliage ou les fcories 
qui demeurent, On a cru qu'il éroit jufle d’avoir 
quelque indulgence à cer égard, & de regarder le 


titre & le poids comm fuffifamment fournis, lorf- 
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qu'ils.en approchent de fort près ; & afin qu'on sût | 


à quoi s’en tenir, les loix ont réglé jufqu'où certe 

tolérance feroit portée. . + SA. 
Par exemple , un batteur d’or qui fournit de l’ar- 

gent aurire de onze deniers dix-huit grains , eft 


cen{é avoir fourni du fin , de l’argent d'aloi, quoi- 


qu’il s’en faille fix grains qu'il ne foit au titre de 
douze deniers, & qu'’ainfi cet argent contienne 
fix grains d’alliage. Cette indulgence eft ce qu'on 
appelle remède, c’eft-à-dire , moyen pour ne point 
faire fupporter à l’ouvrier des déchets inévitables. 

11 y a deux fortes de remèdes, €elui qu’on accorde 


fur lesirre ,& celui qu’on accorde fur le poids. Le’ 


premier fe nomme remède d’aloi, l’autre, remède 
de poids. Il ya pareillement foiblage d’aloi & foi- 
blage de poids ; c’eft une diminution du tire ou 
du poids au-deffous du remède ou de l'induigence 
accordée par les loix; c’eft une contravention 


uniffable. Quand Por à l'argent font confidéra- 


lement au-deflous du titre prefcrit par les loix , 
£’eft de l'or bas & de bas argent ; quand l'or eft 
au-deffous de dix-fept karats, on le nomme cuivre 
tenant or, s'il tire fur le rouge: & argent tenant 
or, siltire fur le blanc. Quand lor eft au-deffous 


de douze karats , & l'argent au-deflous de fix de- 


niers, C’eft-à-dire, que l'or contient douze parties 
d’alliage avec douze de fa matière , & que l'argent 
contient fix parties au plus de matières étrangères 
avec fix d'argent véritable, ces métaux s'appellent 
billon; nom qu'on donne aufli à la monnoie de 
cuivre , mêlée d’un peu d'argent, & à toutes les 


monnoies même de bon titre & de bon aloi, mais 


dont le cours eft défendu, pour y fubftituer une 
nouveïle fonte. | 


TITULAIRE , eff celui fur/la tête duquel repote | 


le titre d’un office ou d’un bénéfice. 

. Le situlaire d'un office eft celui qui eft pourvu 
dudit office ; le propriétaire efffquelquefois autre 
que le sivulaire. Voyez OFFICE, / 

En fait de bénéfice, le titulaire eft celui qui eft 
pourvu du bénéfice en titre , à la différence de 
celui qui n’en jouit qu'en commende ; qu’on appelle 
abbé ou prieur commendataire | felon la qualité du 
bénéfice. Woyez les mois COMMENDE 6 BÉNt- 


FICE. (4) 
| TO | 
TODS FAHL, ( Droit féodal.) M. Goetfmann, 


dans fa notice des domaines d’Alface, qui ef à la 
fuite de fon traité du droir commun des fiefs, 
tom. 2, p. 146, dit que c’eft un droit de main- 
morte , appartenant aux feigneurs territoriaux d'Al- 
face , dans les endroits où il a lieu , en vertu d’une 
pofleffion immémoriale, « Ce droit, ajoute-t-il, 
# eftque, lorfqu'un habitant meurt, le feisneur par- 
», tape, par portions égales, les beftiaux ; & à defaut 
» dé beftiaux , les habits & meubles du défunt : 
» S'iln’y a rien, l'officier du feigneur emporte un 
» fiège à trois jambes, pour la confervation du 


T'ON 

» droit. Peude feigneurs en Alface jouiflent &e 
» ce droit; & tous les auteurs , qui traitent: cette 
», matière , le regardent comme odieux, & déci-= 
» dent qiil ne doit être exercé que quand il y 
» a des titres poftifs ou un ufage immémorial #. 
ECG DC ed 6 

TOISE , ( Dre de) on appelle ainfi dans la 
Franche-Comté une redevance due fur les-maifons 
à proportion de l'étendue du front de l'édifice, 
c’eft-à-dire, de tant par toife. Voyez letraité de l'état 
civil & de la condition des terres dans les Gaules, 
tom. L, liv. 6, chap. 14, p.546. (G. D: CG) 0h 

TOLAGE ox TOLAIGE ,.ce mot a été employé 
dans le même fens que celui de sole ou de mal 
tote, pour défigner uñe exattion.. Voyez le Gloffaire 
de Ducange, au mot Tollagium , & l’article TOLOr- 
SON. ( G. D. C.) 6 | 

TOLAIGE. Voyez TOLAGE. À à 

TOLE, ox THoz, ( Droit féodal.) on a aïnft 
nommé en Angleterre & en Normandie, le droit. 
de Tonlieu, qu'on payoit pour la:vente de den- 
rées , ou même, exemption de ce droit. Les loix 
d'Edouard le confefleur , chap. 24, portent : Thol 
quod nos dicimus Tolonium , ef? fcilicet, quot habeat 
libertatem vendendi & emendi in 1err4 [u4. Le cartu- 
haire de l’abbaye du Bec dit auf : «roll ètre quite 
» de Turnus, c’eft coftume de marchés» Voyez 
Ducange aux mots Toll & Tolnetum fous Telon,, 
(G. D.€.) 

TOLOISON , { Lirou feodal.") On a donné ce 
nom , n6n pas précifément au Cens, OU à une re« 
devance annuelle, comme le dit dom Carpentier 
dans fes gloffaires datin & françois , mais à la per- 
ception de ce droit. Une chartre de Robert , comte 
de Clermont, de lan 1283 , porte, « dix muis de 
» de vin, que ladite Œudeline tenoit de nous & 
» perchevoiten toloifon, chafcun an, au térouèr 
» de Clermont ès liens dedens efcrips ». - 

On peut conclure de-là que le mot roloifonala, 
même origine que ceux de tolte, tolage & maltote 
& qu'il défigne aufñi une exaétion ou preftation 
qu'on ne croyoit pas lésitime , quelque poffeffion 
qu'on en eût. On doittirer la même indu&tion de 
la chartre que Raoul, comte de Clermont, donna 
en faveur de l’églife de Sainte Marie de Warville, 
en 1100. Il ÿ abandonna le tolage qu'il percevoit 
dans fa vigne de Liherval. Zrem dimidium modium : 
vini, guem nomine tolagii annuatim in quädam vineé 


_ de Liherval.... recipiebam quietam Clamo. Voyez To 


LAGE. (G: D. C.) 

TOMNEU & Toxxeu, ( Droit feodal, ) c’eft la 
même chofe que tonlieu. La déclaration du tem- 
porel de l'évêché de Châlons, mer au nombre des 
droits du vidame, le tomneu de pos de terre 6 Le ton- 
neu de fei. Voyez Bruflel, Liv. Ja CROP, F5 3.0 
page 757:(G. D. C.ÿ 

TONAGE, TONAIGE , ou TONNACE, ( Drois 
féodal. ) on a donné ce nom à plufeurs droits 
différens, 

L% 


| 
| 
| 
| 


TON 


"119: Laurière obferve, dans le gloffaire du droit 
françois, qu’on appelloit sonaiges , tolaiges, & graf- 
félaiges des impôts que quelques particuliers le- 
voient induement fur les doriers, qui, par ordre 
du roi, cueilloient & amañloient l'or de Paillole, 
dans quelques rivières & montagnes de Languedoc. 
Le mandèément adreflé aux maitres des mon- 
noïies, pour empêcher ces vexations , eft rapporté 
par Conftans , aux preuves de fon traité de la cour 
des monnoies , page 64, & il y eft dit que dans 


ces montagnes & ces rivières, on trouvoit par an 


Cinq ou fix cefis marcs d’or. 
2°. On appelle encore aujourd'hui rorrage ou 
tunnage, en Angleterre, un droit impofé fur la 
charge des navires, payable fuivant un certain tarif 
à tant par tonneau. Ce droit accordé originairement 
pour un temps, puis pour la vie du roi régnant , 
eft devenu perpétuel, parce qu’il eft hypoth£qué 
à la dette publique. La perception illégale que 
Charles I en fit durant quinze années, fans le con- 
fentement du parlement , a été l’une des princi- 
pales caufes de la ruine de ce prince. 
3°. On a appellé ronnage en Lorraine, une forte 
d'impôt qu'on avoit levé dans certains lieux. 
Une charte donnée par À. archevèque de Trèves 
en 1255, @& qui fe trouve au chap. 29 du cartu- 
laire de Remiremont, en parle de la manière fui- 
vante: præfata Katherina & [ui apud Bruïeras 6 apud 
Effaie tonagium impofuerant….. in dilo tonagio, 6 
alits injuriis © exallionibus nichil juris fe habere 
penitus recognovit & juramento corporali, {pontaneo- 
que exhibito, diélum tonagium in perpetuum acqui- 
Lavit. LU 
* Il y a lieu de croire que c’étoit la mème chofe 
que le droit de tonlieu , qui fe percevoit fur les 
marchandifes. Une autre chartre, donnée par Fré- 
déric , duc de Lorraine, en 1295, rapportée au 
même cartulaire , chap. 34, l'appelle rhonnez. K y 
eft dit: « dou thonneu de Brueires | cognoïffons 
» TOUS, que nous ne avons droit au panre, ne ou 
» faire panre ». Voyez le gloffarium novum de dom 
Carpentier, au mot tonagium , & l’art. THONNEU. 
CE. DC" x | 
-TONAIGE. Voyez TONAGE. : 
FONLIEU , a été ainf appellé du latin seloziurr, 
qui, dans fa fignification primitive, veut dire un 
büreau où lon paie quelque tribut public ; mais 
par un ufage aflez ordinaire, il eft arrivé que 
l'on a donné au tribut même le nom du bureau 
où il fe payoit, de forte que l’on a aufh appellé 
du latin relonium , & en françois tonleu , ou. droit 
de tonlieu , & par corruption , tonneliéu, thoueu, 
thonnieu ; ou toulieu , deux fortes de droits qui fe 
paient au roi ou autre feigneur du lieu. 
La première, qu'on appelle auf en quelque 
lieux droits de plaçage, eft pour la permiflion de 
vendre des marchandifes & denrées dans quelque 
foire ou marché. ÉD di à 
L'autre eft une efpèce de droit d'entrée & de 
fortie, pour la permiffion que le feuverain, ou 
Jurifprudence, Tome VIII 


| fous Zelon. ( G. D. C.) | 
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ceux-qui font à fes droits donnent de faire entrer 
dans un pays des marchandifes qui viennent d'un 
autre pays, lequel eft étranger ou réputé tel à 
l'égard de celui où l’on veut les faire entrer, ou 
bien pour faire fortir ces marchandifes du pays, 
& les faire pafler dans un autrè qui eft pareïlle- 
ment étranger , ou réputé tel, foit que ces mar- 
chandifes entrent où fortent par mer, ou qu'elles 
foient tranfportées par terre. | 


On percevoit autrefois à Paris & à Orléans des 
droits de sonlieu dans les marchés, & il eft parlé 
de ce droit dans les coutumes de Bourbonnoïis, 
Chalons , Artois, Boulenois, Saint-Omer, Hai- 
naut. à 

Les anciens comtes de Flandre jouifloient du droit 
de tonlieu , lequel faifoit partie des droits de hau- 


teur, c’eft-à-dire, des droits régaliens auxquels ils 


étoient fubrogés. M. Galand, en fes Mém. de Na- 
varre 6 de Flandre, dit que ce droit fe paie peur 
le poids, paflage , péage & douane de toutes fortes 


. de marchandifes, denrées, vin & autres chofes 


généralement quelconques , apportées dans la ville 


_ & qui y font tranfportées en quelque manière 


que ce foit. 

La perception de ce grand tonlieu de Flandre ; 
fut, par fucceffion de temps, établie à Graveline , 
où onle nomma d’abord le ronlieu anglois | parce 
qu'il fe percevoit principalement fur les mar- 
chandifes venant d'Angleterre ; on l'appella depuis 
le sonlieu de Graveline, 


Le commerce de Flandre ayant depuis paflé à: 
Bruges , on y transféra le tonlieu de Graveline, &c 


‘enfuite de Bruges à Saint-Omer , après quoi il fut 


remis à Graveline. | 


Il fut dans la fuite établi d’autres bureaux à Dun- 
kerque , Oflende &c ailleurs. 


Les archiducs Albert & Ifabelle le faifoient auf 
percevoir dans la Zéelande, où on l’appelloit le 
tonlieu de mer, parce que les matchandifès ne pou- 
voient arriver que par mer, dans les ifles qui com- 
pofent la Zéelande ; mais ce sonlieu de Zéelande 
fut cédé aux Hollandois par le traité de 1664. 
Voyez le gloff. de M. de Laurière, au mot Tox- 
LIEU. (4) 

TONLIN , (Droïr féodal.) ce mot eft employé 
pour tonlieu danses vers fuivans du roman, de 
hRofassuttirogArwve E+ 
” Cil qui fires eft de la foire 
Doït par tout préndre [en tonlin.. 


Voyez les additionnaires de du Cange , au mot Tor: 
Lum {ous Telon. (G. D. C.) | 

* TONLIU , (Droit féodul.) c’eft la mème chofe 
que sonlieu. Voyez la fin de l'article TONLOIER , & 


lés additionnaires de du Cange , au mot Zonlium 


TONLOÏER , TONLOIERS , ox TUNLAIER; 
( Droit féodal, ) on nommoit inf le ER pré- 


0 TON 


pofé à la recette du droit de ronlieu ; c'étoit lui qui 


louoit les places aux marchands, 

- Les flatuts des vendeurs de marée, de l’an 1320, 
rapportés au 10me 2 des ordonnances du Louvre, 
portent dans l'art. 4, « que le tonloïers des halles 
» de Paris ne peut, ne doit rien louer hors des 
» couvertures des halles au poiflon ». R 

Il paroît auffi qu'on donnoïit le nom de tonloier 
au propriétaire du droit de tonlieu. Le grandregiftre 
de l’abbaye de Corbie, porte : « rem, tous les 
» tonlieus des denrées , c’on vent & acate à Corbie 
» eft fiens ( à l’abbé ), car ileft ronloïers de ladite 
», ville ». 

Voyez le Gloffaire du droit françois &c le nou- 
veau du Cange , au mot Téelonarius fous Telon. 
G/D2C;) 

TONNAGE. Voyez TONAGE. 

TONNELIEU, ( Droit féodal.) le droit de ron- 
nelieu fe trouve énoncé, parmi plufieurs autres, à la 
fin du procès-verbal de la coutume de Péronne, 
C’eft la même chofe que le tonlieu. Voyez ce mot 
& Part. SERCHEL. (G. D.C.) 

TONNENS. Voyez la fin de Part, TONNEU. 

TONNEU , ToNNEUS, TonNnEeux & Ton- 
NEURS, ( Droir féodal, ) tous ces mots font fyno- 
nymes de tonlieu. Voyez les articles ToMmneu 6 
Tonnieur , & les gloffaires de du Cange & dom 
Carpentier, au mot Tonneurs. 

Ce dernier auteur obferve qu’on doit lire 107- 
neur , au lieu de ronnens, dans,les lettres de l'an 

359 , rapportées au tome 3 des ordonnances du 
Louvre, p.364. (G. D.C.) 

TONNEURS. Voyez TONNEU. 

.TONNEUS. Voyez TONNEU. 

TONNEUX. Voyez TONNEU. 

TONNIEUR, ( Droit feodal. ) c’eft le tonloier, 


celui qui perçoit le droit de tonreu , ou tonlieu. Les. 


flatuts manufcrits de la ville de Méfières-fur- 
Meufe, cités par les additionnaires de du Cange, 
au mot Tonneurs, portent : « fur les articles, rede- 
» vances , ou proufis, qui pour caufe du tonneux, 
» font dus, &c. & ne leur loiroit de lever ou exi- 
) ger le profit du tonneux, que pour l’une des 
» marchandifes , de laquelle il plaitoit au 107- 
» nieur».(G. D.C.) G 
TONNY ,( Drou féodal. ) ce mot a été employé 
pour Tonneu où Tonlieu, Voyez le gloffarium novum 
de dom Carpentier, au mot Tonneurs. ( G. D. C: 
TONSIAUS, ou TousrAUs, ( Droit féodal. ) on 
a ainfi nommé autrefois les toifons , & une efpèce 
de droit de dixme laïque ou eccléfiaftique, que 
certains feigneurs y prétendoïent : un traité fait 
entre le châtelain & les moines de Breteuil, porte: 
« & plus que de nos sonfiaus de nos laines.... qui 
» étoient vendues dedans l’abeie, que à li ap- 
» partenoit le tonfiaus (ou) toufiaus ». Voyez le 
Gloffarium novum de dom Carpentier, au mot Toz- 
fona. ( G. D. C.) R 
TONSURE,, f. f, ( Droit canonique. ) eft la cou- 
gonne cléricale, que l'on fait derrière la tête aux 


ss 
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4. RE : 
ecciéfiafliques , en rafant les cheveux de cette 
place. e <h | 
Tous les eccléfiaftiques féculiers & réguliers 
doivent porter la tonfure ; c’eft la marque de leur 


état. Celle des fimples clercs, qu’on appelle ceres 


à fimple tonfure , c’eft-à-dire , qui n’ont d’antre ca- 
raétère de l’état eccléfaftique. que la tonfure, eff la 
plus petite de toutes. À mefure que l’ecciéfaftique. 
avance dans les ordres , on fait la tonfure plus 
grande ; celle des prêtres eft la plus grande de. 
toutes, fi l’on en excepte les religieux, dont les 
uns ont latête entièrement rafée), & d’autres une. 
fimple couronne de cheveux plus ou moins large. 
La fimple sonfure que l’on donne à ceux qui 
entrent dans l’état eccléfiaftique , n’eft point un. 
ordre, mais une préparation pour les ordres, &, 
pour ainfi dire , un figne de la prife d’habit ecclé- 
faftique. xt a Ë 
Quelques-uns prétendent que l’ufage detonfurer 
les clercs a commencé vers l'an 80. L'auteur de. 
linflitution au droit eccléfiaftique , ditan contraire 
que dans les premiers fiècles de l’églife il n'yavoit 
aucune diftin@ion entre ls clercs & les laïques , 
quant aux cheveux, à l’habit & à tout l'extérieur. 
Quoi qu'il en foit , dans les premiers temps où la. 
tonfure fut pratiquée, on ne la conféroit qu'avec 
le5 premiers ordres; ce ne fur que vers la fin dw 


fixième fiècle que l’on commença à la conférer 


éparément & avant les ordres. ; 
L'évèque eft le feul qui puifle donner la ronfure 

à fes diocéfains féculiers Ge réguliers. Quelques 

abbés ont prérendu autrefois avoir le droit de la 


donner à leurs religieux : on trouve quelques ca- 


nons qui les y autorifent , entre autres le chap. 
abbates , qui eft du pape Alexandre IV , & qui eft 


rapporté dans les décrétales , tir.’ de privilesiis. 


Mais s'ils ont joui autrefois en France de ce droit, 
on peut dire qu’ils l’ont perdu par prefcription , les 
évêques de France s'étant maintenus dans le 
droit de conférer feuls la onfure, mème aux re- 


guliers. 


Pour recevoir la tonfure , il faut avoir été con 
firmé ; il faut auf être inftruit au moins des vé- 
rités les plus néceffaires au falut; il faut encore 
favoir lire &c écrire. 

Le concile de Narbonne , en 1551, ne demande 
que l'âge de fept ans pour la ronfure ; celui de 
Bordeaux , en 1624, exige douze ans; dans piut- 
fieurs diocèfes biens réglés, on ne la donne pas 


avant quatorze ans. 


On exige dans le royaume que ceux qui pofse- 
dent des bénéfices foient tonfurés, qu'ils produi- 
fent même leurs lettres de ronfure. Cependant on 
lit dans les mémoires du clergé, que M. l'avocat 
général Talon , portant la parole en 1639, établit 
pour maxime, qu’on pouvoit être préfenté par le 
patron à un bénéfice, fans être clerc tonfure, & 
qu'il fufhfoit de l’être & d’avoir les qualités requifes. 
dans le temps des provifions. 

L'article 32 de la déclaration du 9 avril 1736. 


TOR. 


pbrte, qu'il fera tenu aux archevéches E évéches, des 


regiftres pour les tonfures 6 ordres mineurs & facrés, 

lefquels feront cotés par premier & dernier > & pa- 

paraphés fur chaque feuillet par l'archevêque ou 

évêque. #6 pe 

- On appelle bénéfice à fimple tonfure, un bénéfice 
e l'on peut pofléder, n'ayant que la sonfure, & 


CA « 


ns être obligé de prendre les ordres facrès , ni de 


F 


 réfider fur les lieux. 


_  TOPE, ou Toppe, c'eft une lande , une terre 
inculte, un pacage. Des lettres de grace de l'an 
2408 , portent : « Martin Frefchet & Jacques Petit 
» eurent nouvelles enfemble, pour ce que les 
# bêtes dudit Martin vindrent en une tope, ou 
» palquier.…..… lequel pafquier appartenoit , au 
. moins pour la plus grande partie, audit Martin ». 


ve 
# 


L3 On peut voir d’autres"exemples de ce terme dans 
Le gloffzrium novum de dom Carpentier au mot 
tpa. (G. D.C.) ; 
: TOR oz THor & VER, ( Droit féodal.) c'eft 
ain qu’on appelle en Normandie & dans la Pi- 
cardie Je droit d'avoir un taureau & un pourceau, 
ou verrat bannal , pour couvrir les vaches & les 
truies , moyennant une certaine fomme. 
L'art. 81 de la coutume de Ponthieu porte « que 
» les demeurans au chef-lieu de fief, fuppofé que 
» leur feigneur féodal n’eût que juftice foncière, 
» peuvent tenir en leurdit chef-lieu, coulombier, 
» thor, ver, marre, & avoir four, foraiges & au- 
» tres appartenäns au droit de fief ». Cela veut 
dire feulement qu’ils font exempts d'envoyer leurs 
vaches & leurs truies au taureau & au verrat 
bannal du feigneur , mais non pas qu'ils aient eux- 
mêmes le droit de ‘bannalité. Mais la conféquence 
que Duchefne tire de-là dans fon commentaire fur 
cet article, paroît très-conteftable. « On ne voit 
» plus, dit-il, de taureaux bannaux dans les fei- 
»” gneuries ; s'il y a des taureaux kannaux dans les 
», paroïfles, c’eft dans le fens de Ja note que Du- 
» moulin a faite fur l’art. 44 de Boulogne, où il 
» eftparlé detaureau & verrat. Scilicer quefluaria ne 
a» als pro mercede elfe poffit , fednonbannico, ne alios 
» copere & prohibere pojfu. Et c’eft en ce fens que 
*# l'on doit prendre le pouvoir que notre coutume 
» donne aux oCcupeurs. des maifons féodales , 
» avec juftice foncière ».(G.D.C.) 
TORAILLE, TORRELAGE, ( Droit féodal, ) on 
appelle rorarlle la maifon ou l'édifice où l'on fait 
fécher les grains pour faire de la bière, & rôrrelage 
le droit que paient ceux qui y font fécher leurs 
grains. Voyez TOREILLE, 
Ou peut voir un exemple de ce droit pour la 
ville d'Amiens, & plufeurs détails à cet égard, dans 
le gloffaire de du Cange , au mot Torra. 
fi ne faut pas confondre ces sorailles , avec les 
toraux , toral, ou thureaux , dont il eft fait mention 
dans l’ancienne coutume de Berry , publiée par la 
Thaumañière, chap. 12, pag. 259. C'eft une éléva- 
tion de terre ordinairement couverte de gazon, 
que l’on fait entre deux héritages qui appartien- 


1 TOU SI 
nent à deux différens maîtres, pour fervir de 
féparation, On marche fur ces toraux ou thuraux, 
qui deviennent ainfi depetits chemins élevés ; & 
de-là vient que dans le chapitre cité de l’ancienne 
coutume de Berry, ils font mis au nombre des 
chemins, « Eñ demande de héritaige entre privées 
» perfonnes , & aufhi en demande fur a@ion hypo- 
» thèque, & là où aucun juge, fuit fon fujet que 
» il a fait aucune male-façon en tora! ou en che- 


_» min, 6%». Dans les privilèges accordés aux 


habitans de la ville de Dun-ke-Roi en r18r siY 
a un atticle par lequel il eft défendu de labourer 
lessoraulx ou thuraux : ff quis accufatus fierit paflorale 
vel toralium , velviam vel plateam vel mesam araffe vel 
fodiffe , vel aliquam arboreminpaftorali feu in via feu in 
platea incidiffe , per fuum vel alterius facramentum inde 
liber & quietus remanebit, Laurière, qui donne ces 
détails dans le gloffaire du droit françois , ajoute. 
que oral vient de sors, toro , toronus , turonus , qui 
fignifie une colline. ; 

Il y a lieu de croire que ces thuraux ou torarx ; 
font un refte de l’ancien droit romain, fuivant 
Jequelles voifins étoient tenus de laifler un efpace 
de cinq pieds, pour fervir de bornes à leurs héri- 


 tages refpettifs. ( G. D. C.ÿ 


FORAL. Voyez TORAILLE. 

TORAUX. Voyez TORAILLE. 

TORDOIR , ou TORDOIR A HUILE ; ( Droë 
féodal.) c'eft une efpèce de prefloir pour tirer de 
l'huile. Il en eft queftion dans l’art. 102 de la cou- 
tume de Vermandois, qui déclare ces tordoirs im- 
meubles. Il y en a qui font bannaux dans quelques 
feigneuries. (G. D. C.) ‘ R 

TOREILLE , ce mot fe trouve dans l'art, 122; 
de la coutume de Calais. Il fignifie la même chofe 
que roraille, Vovez ce mot. ( G. D. C.) 

TORRELAGE. Foyez TORAILLE. 

TORTIONNAIRE , adj. (ex Droit. \ fisnifie 
ce qui eft inique & violent : on dit d’uñe procé- 
dure qu'elle eft injufte, déraifonnable & sortion- 


- natre , lorfqu’eile eft contraire aux ordonnances 
2 - (] 


& qu'elle fait éprouver quelques aftes de vie- 
lence injuftement ; on donne les mêmes qualif- 
cationsà une faifie , foit des biens, foit de la per- 
fonne d’un débiteur , lorfqu’elle eft faite fans titre 
& fans raifon. 

TORTURE, f. f. Voyez QUESTION. 

TOUCHE, l'article 255 de la coutume de Bre- 
tagne, & l’article 7 du vitre 31 dé la coutume de 
Loudunois fe fervent de ce mot pour défigner un 
petit bois de lraute-futaie, Le même mot eft auff 
en ufage en Poitou & dans les provinces voifines. 
Voyez le gloffarium novum de dom Carpentier, am 


+ mot Toucliia, 


Ce dernier auteur ajoute que ce mot fignife 
aufli un éperon ; mais il indique feulement une 
baguette, ou une verge dont on fe fert pour prefler 
une monture , ou une autre bête. ( G. D. C.) 

TOULAGE, (Droit féodal.) ce droit fe trouve 
énoncé dans plufeurs des ren locales de 
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Bairy. Voyez Pédition que la Thaumafhère eri a 


donnée, pag. 395 ; alinea 18, 6 pag: 436 , alinea 19. 


C'eft la mème chofe que tonlieu. Woyez Tou- 
LIEU. ( G. D.C.) k No 
TOULAIER. Voyez TONLOIER. | 
TOULÉ, ( Droit féodal. ) on a ainfi appellé le 


droit de sonlieu. Voyez les additionnaires de du 


Cange au mot Télonarius fous Telo , & l’art. Ton- 


LOIER. ( G. D. C.) 


TOULIEU. { Droit féodal, ) Ce mot fe trouve 


 naire , & la réfignation faite entre fes mains 


dans l’ancienne coutume de Normandie , connue 
fous le nom de gr2nd coutumier, chap. 7 art. avant- 
dernier ; dans celles de Boulonnois, art. 1285 de 
Defurenes , art. 4 ; Haïnaut, ancienne, art, 106 ; 


Saint-Omer, ancienne. Voyez l'indice de Ragueau & 


le gloflaire du droit françois , qui citent mal-à- 
propos l’art. 129 dela coutume de Bourbonnoïs , au 
lieu de l’article 128 de la coutume de Boulonnois. 
. Le sroulien eft la mème chofe que le ronlie | & 
il y a lieu de croire que c’eft une faute dans tous 
les textes où le premier mot fe trouve. J’obfer- 
verai même que les éditions les plus exaétes de la 
coutume de Boulonnois, & de k plupart des autres 
qu’on vient de citer, portent effettivement tondieu, 


& non pas toulleu , comme le dit Ragueau. Le 


mot toulieu fe trouve néanmoins dans le grand cou- 


tumier de Normandie, même dans l'édition du 


coutumier :général de Richebourg. Voyez auf 
l'art, TOULAGE, 6c. 

- TOUR , f. m.( Jurifprud. anploife. ) fignifñie en 
Angleterre la cour d’un shérif, qui fe tient deux 
fois par an dans chaque canton de la province, 
favoir : un mois après Pâques, & un mois après 
la S. Michel. On l'appelle tour du shérif, parce que 
ce magiftrat fait une tournée dans la province, 
& tient fa cour en différens endroits. 

Tour, ( Droit canonique. ) éft le rang dans le- 
quel plufieurs perfonnes ont droit de nommer ou 
préfenter fucceflivement aux bénéfices qui vien- 
dront à vaquer | 
. La préfentation ou collation par tour | dépend 
des titres & de la poffeffion. 

Quelquefois l'évèque nomme par tour avec le 
chapitre. 

Les chanoines entre eux préfentent ou confèrent 
certains bénéfices par tour. LS 


Entre plufieurs co-patrons ecéléfiaftiques, chacun : 


d’eyx nomme à fon tour. 


On appelle rournaires ceux qui préfentent ou 


confèrent par our. i 


La manière: de compter le rour, dépend auffi des 
titres & de la pofleffion ; en quelques endroits 
chacun nomme pendant une année, en d’autres 
pendant fix mois ou un mois ; en d’autres chacun 
des tournaires a fa femaine. 


I n’y a que les lettres de nomination ou col- 


lation qui faffent rour. 
La collation néceflaire entre collateurs, qui 
confèrent alternativement , fait sour, 


| préfenté un incapable. Vie 


T'o'bi 


|. Une collation, même nulle, remplit le sur deg 


collateur. | te 
Mais le roi ne perd point fon #ur pour avoir 
. Une collation faite pour caufe de permutatiorr 
fait tour , quoiqu’elle n'ait pas été fuivie de poffef. 
fion ; ce quis’entend, pourvu que la collation aittété 


faite par l'ordinaire & du confentement du patron, 


_ Le chanoine tournaire eft le vrai collateur ordi: 
eft canonique. Voyez les mots BENÉFICE, COLLA: 


PRÉSENTATION. (4) | | 
Four DE L'ÉCHELLE , eft un certain efpace que 
celui quifair conftruire un mur du côté du voïfin, 


voir pofer une échelle contre ce muren-dehors &c 
le réparer. Aie 
’ufage d'ifoler les bâtimens paroît. avoir été 
pratiqué par tous les anciens. peuples, pour qu'il 
ne réfultat aucune incommodité du voifinage. 
Tacite obferve que les habitations des Germains 


. étoient féparées, & que dans les bourgs même 


chaque maifon étoit entourée d’un efpace qui en 
dépendoit. Les loix d'Athènes, recueillies par 
Samuel Petit & Jean Potier , veulent que celui 
qui creufe un foflé proche le terrein d'autrui , 
laiffe entre le foflé & l'héritage de fon voifin, un 
_efpace égal à la profondeur du foffé ; que celui qui 
“bâtit un mur, laifle un pied entre lui & fon voi- 
fin, & deux pieds s’il conftruit une maïfon ; que: 
celui qui en bâtit une dans les champs, s'éloigne 
de fon voifin à la diftance du jet d’une flèche. 
Dans les premiers fiècles de Rome, les maifons 
de ville étoient féparées par un efpace de deux 
pieds & demi, auquel on donnoit le nom d’ax- 
bitus , c’eft-à-dire, circuit ou circonférence. Cet ef- 
pace étoit deftiné à donner la facilité: de faire le 
tour du bâtiment. Delà eff venu la qualification 


la fuite, les propriétaires réunirent leurs maifons, 
& la mitoyenneté des murs s'établit, & on appellz 
ifle, une fuite de bâtimens contigus les uns aux 
autres. Après lincendie de Rome , arrivé fous. 
Néron, on rétablit l’ancienne manière de bâtir. 
& on défendir expreffément la communauté des. 
murs. + 
Cetufage des Romains a eu lieu dans les Gaules 3; 
il en refte des traces daus les pays de droit écrit, 


Suivant un ae de notorieté du châteler, du 23 
août 1701 , le rour de l'échelle eft de trois pieds; ce 
qui n'eft pas un droit de fervitude, mais un drois 


TION, COLLATEUR , NOMINATION , PATRON, 


laifle entre ce mur & l'héritage voifin pour pou- 


d’ifle, infula, quel'on donnoitaux maifons. Dans 


où ce nous appellons le tour de l'échelle, eft 


' 


a de x és 


| 
| 
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© de propriété, tellement que celui qui a laiffé ces 


trois pieds , peut enfuite les enclorre, fic'eft dans 
n \ ARÇATE DA L sr". > 

une ville où tous les bâtimens fe joignent. es 

Ce droit de trois pieds au-delà. du mur ne s'éta- 


blit pas fans titre, d'autant que celui qui bâtit, peut : 


poufler fon bâtiment jufqu'à l'extrémité de fon 
| does faire un mur mitoyen, auxquels cas 
ciln'ya pas de tour de l'échelle. quere 
… Par rapport aux maifons royales &e autres édi- 
fices royaux, lés officiers du roi prétendent que 
le rour de l'échelle eft de dix-huit pieds , à caufe de 
l'importance de ces bâtimens ,'qui demande ordi- 
nairement plus de place pour les réparer ; ces ofh- 
ciers prétendent auffi que les échoppes ou boutiques 
adoffées contre ces bâtimens royaux & comprifes 
dans l’efpacc de dix-huit pieds, font partie de l’enclos 
dé lamaifonroyale, & font foumifes à la même ju- 
rifdiétion. Cette dernière prétention eft ung fuite 
de la première; mais il faut avouer qu'iln’yani 
loi ni ufage certain qui attribue ce privilège au 


domaine; il y a même plufeurs maïifons particu- 
lières qui touchent immédiatement à des bâtimens 


TOyaux. | 

… Le sou? de l'échelle dont nous venons de parler, 
eftune véritable propriété ; mais il exifte auffi fous 
le même nom, une efpèce de fervitude urbaine & 
difcontinue, en vertu de laquelle celui à qui elle 


-eft due, peut pofer une échelle fur l'héritage de 


fon voifin , & occuper l’efpace de terre qui eftné- 
“ceffaire pour le sour de l'échelle, lorfqu'il fait faire 
des réparations ou reconftru@ions dans la partie de 
fa maifon qui donne du côté de fon voifin. 

= D’après notre manière de bâtir, il fembleroit que 


le tour de l'échelle devroit être une fervitude légale, 
rélultante du feul fait du voifinage , fans qu'il fût | 


befoin de titre pour l’établir; l’humanité & l’é- 
. quité naturelle, femblent defirer qu’on s’aide mu- 
.tuellement. Les coutumes de Melun, art. 204; d'Or- 
“léans art. 240; & de Dunois, ar8. 62, femblent 
 autorifer cétte prétention, en ftatuant que quand 
un voifin fait édifier ou réparer fon héritage, le 
“voifin eft tenu lui donner & prêter patience & 
“paflage pour ce faire, en réparant par lui ce qui 
‘aura été rompu, démoli ou gâté. gi 
« D'autres coutumes décident au contraire que le 
droit d'échellage n’a pas plus lieu fans titre que toute 
autre efpèce de fervitude. Cette décifion eft con- 


forme à l’aîte de notoriété dont nous venons de 
parler, & paroîtrégulière ‘en effet, dès quele tour de | 
léchelleeftune fervitude ,on doit fuivreles principes | 


généraux de ces fortes de droits , à moins qu'il n’en 


foit excepté par une loi particulière. Aïnfi dans les 
coutumes muettes fur le droit d’échellage , lorfque le : 


L4 + , AS TaLe 9 ! AN 
propriétaire d’une maifon a bâti jufqu'à l'extrémité 


de fon terrein , & qu’il n’a pas acquis la fervitude du 
sourde l'échelle ,ilne peut forcer fon voifn à fouffrir 
de fon côté les réparations dumur qui les fépare : 
chaçun doit faire le fervice & les ouvrages de fon 
côté, cequi devient très-incommode, & rend par 
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cuyriers.par la maïfon voifine, & d'y planter des 
échelles , lorfqu'il y a des réparations à faire aux 
murs de clôture & aux toits qui pofent deflus, 
Nous n'avons ancune loi pour déterminer l’é- 
tendue du tour de l'échelle, S'il eft une fuire de la 
propriété de lhéritage, il eft auf étendu que le 
terrein laiffé après le mur de clôture : lorfqu'il eft 
établi par une convention, il doit avoir l'étendue 
ftioulée dans l'afte qui établit cette fervitude. Dans 
les coutumes qui l’admettent de plein droit comme 
fervitude légale , par cela feul qu’il eft réciproque, 
il doit comprendre tout l’efpace dont le voifin péut 


avoir befoin pour réparer ou conftruire fa maifon, 


pourvu que cela ne nuife pas trop au proprié- 
taire voifin. Mais lorfque la coutume , les titres 
ou fa convention ne fixent pas l’étendue du tour 
de l'échelle, il paroîtroït jufte de fe conformer à 
latte de"notoriété du châtelet de Paris. En effet, 
quelque médiocre que puifle fembler un efpace 
de trois pieds , à quoi il réduit le our de l'échelle, il 
faut bien qu'il foit fuffifant pour les édifices ordi- 
naires, puifque l’ufage l’a adopté pour la capitale, 
où les édifices font généralement plus élevés que 
dans aucune autre ville du royaume. 

Tour QUARRÉE , étoit une chambre ou com- 


.miffion établie par François I‘ pour la réformation 


de fes finances & la recherche des financiers ; il enr 
eft parlé dans l’édit de Chäâteau-Briant, du 8 juin 


1532, art. 4,9 & 11, Cette chambre fut ainfinem- 
 mée, parce qu’elle tenoit fes féances dans une 


tour quarrée qui étoit en l'ifle Notre-Dame ou du 
Palais. Voyez Sauval aux preuves, pag. 124, la con 
férence de Guënois, & CHAMBRE DE LA TOUR 
QUARRÉE. ( A) 

: TOURASE , (Droit ftodel. ) c’eft le droit de 
geole , ou de geolage que les prifonniers payoient 
aux geoliers. Ce droit a èté inféodé comme tous 
les autres. Le regiftre des fiefs du comté de Cler- 
mont, qui eft à la chambre des comptes de Paris. 
porte, au fol. 109: « 1°. Guillaume de Souvegny.…. 
» tient du Chaftel de Clermont... le rourage en cas 
» civil de tous les prifonniers qui font mis au chaf- 
» tel de Clermont ». Voyez le gloffarium de dom 
Carpentier, au mot Zouragium ; du Cange ,au mot 


 Toragium fous Turris, & l’article SERGENTERIE 


FÉODALE, ( G. D.C.) 

TOURBE, ff. eft une fubftance légère, fibreufe, 
bitumineufe @c inflammable, qui fe trouve dans 
certaines prairies à une profondeur médiocre, &c 
qui fert de chauffage dans les pays où elle eft abon- 


: dante, & où le bois n’eft pas commun. 


L'extra@ion de la tourbe rend en quelque façon 
inutile au Moprée RtrIe où elle a êté fouil- 
lée, parce que pendant long-remps il n’eft qu'ur 
amas d'eaux bourbeufes. ‘C'eft par cette raifon 
qu'un arrêt du grand-confeil, du 30 feptembre 
1752 ,,a jugé que sourber un pré, c’étoit en quel 


que forte laliéner, & qu’un bénéficier , qui, fans 


néceflité & fans autorifation , avoit rourbé un pré 


£onféquent fort importante drou de faire pallerles À fimué près de Pecquigoy, étoit oblige d'employer 
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au profit du bénéfice, la valeur de ce que cette | 


opération avoit pu produire. 


- Cet arrêt a été rendu en conféquence de plu- 


fieurs rapports d'experts , & d'aûtes de notoriété | 


donnés par le bailliage d'Amiens, 
 TOURBERIE, terme de droit coutumier, 

particuliérement ufité en Angleterre, eft un droit 

que l’on a de bécher les tourbes dans le fonds 


d'autrui: ce mot vient de l’ancien latin tuba, pour ” 


dire tourbe. Voyez TOURSE. 
«- Commune de tourberie, eft la liberté que certains 
tenanCiers ont acquife en vertu d’une prefcription , 
‘pour bécher des tourbes dans les bruyères du 
feigneur. Hoyez COMMUNE. 

Tourberie fe prendauffi quelquefois pour le fonds 
eù l’on bêche des tourbes. 


Toureberi ou bruaria, fignifie plus particuliérement 


‘de la rourbe de bruyère, dont il eft fait mention 
‘dans une chartre d'Hamon de Mafiy. 

TOURMENTEUR-JURÉ , c'étoit ainfi qu’on 
‘nommoit anciennement le queflionnaire, Woyez ce 
‘que l'on en a dit au mot EXÉCUTEUR DE LA 
HAUTE-JUSTICE. (4) 


TOURNAGE , ( Droit féodal. ) c’eft une efpèce 


de redevance, dont la nature n’eft pas bien connue, 

‘non plus que l'origine de fa dénomination. Un 
‘traité faitentre le chapitre de Tours & Humbert 
Reboule , chevalier, en 1333 , porte : « Îtem leur 
‘» baïlle & délaiffe une rente & une aide appellée 
» tournage, que le chevalier a accoutumé à avoir 
» en leur terre , & avoir, prendre & lever defdits 
» doyen & chapitre. » 

Il y a lieu decroire que c’eft le même droit qui 
eft énoncé dans l'extrait fuivant de la charte de 
Philippe-le-Bel, de l'an 1308 : « & pour la rour- 
» noerie pour trente & fept livres tournois de rente 

# paranv». (G: D.C.) 
© TOURNAIRE, fm. (Jurifpr. canon. ) eft celui 
qui eft en tour de nommer à un bénéfice vacant. 
Foyez Tour. 

TOURME , ou TourNES, ( Droit féodal.) plu- 
fleurs de nos coutumes , telles que Montargis, 
chap.r, art. si, & 61, Orléans , éc. emploient ce 
mot pour défigner la foute qu'on donne en cas 
d'échange ot de pariage. Ces foutes en cas d’é- 
change, font fujettes aux droits de lods & ventes. 
Voyez ECHANGE ( Droit d’), Lops & VENTES, 
RETRAIT LIGNAGER , RETRAIT FÉODAL , 
SouTE, 6e. ( G. D. C.) 

TOURNELLE , eft une chambre du parlement. 
Voyez, au mot PARLEMENT, l’article T'OURNELLE. 

A) Ç 
TOURNER À EHOMMMAGE , ( Droir féodal. ) 
Ja coutume d'Anjou, art. 102, emploie cette ex- 
preffion pour aller à l'hommage du fergneur. Laurière 
a remarqué dans le gloffaire du droit françois, 
qu'on trouvoit à-peu-près [a mème exprefion ufi- 
tée en Angleterre, comme il l'a fait voir am mot 
Axournance, & mème en Efpagne, Las fiete par- 
tidas , part, 4, tit, 26 ley 1, définiffent le fief de la 


æ 
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+ cé. Fe " Hd Een 
manière fuivante : feudo es bienfeche , que da el fennor. 


 &alçund ome por que fe torne fu vaflallo & el fage 


omenayje de ferle leal, (G. D: C.) 
TOURNES. Voyez TOURXE. 
TOURNOERIE. Voyez TOURNAGE. na 
TOURS DE VISCONTE, ce mot fe trouve 
ans les loix d'Angleterre de Britton, chap. 29, 
pour défigner la ronrnée que le vicomte faifoit 
deux fois l'an pour tenir les plaids généraux dans 
chaque canton (Hundred } du comté. Foy. du Cange 
au mot Turnus vice,comitis. ( G. D. €.) . - 
TOURTEAU , ( Droit féodal. \ c'eft une efpèce 
de gâteau rond, qui eft ftipulé comme une rede- 
vance dans quelques baux à cens & dans les recon- 
noiflances de plufieurs feigneuries. Foyez les glof: 
faires de du Cange & dom Carpentier, aumot Tor. 
Gn voir avec quel fondement certains blazon- 
neurs Ont prétendu que les « rourreaux & autres 


» figures rondes repréfentent le ciel, le monde n, 


Voyez l’abrésé du Blazon. (G. D. C.) = 9 Jia 
TOURTELAGE , ( Droit féodal. ) i paroit, 
comme le dit dom Carpentier dans fon glof/ariure 
novum ; au mot Tourtelagiun, qu'on ne, doit pas 
confondre ce droit avec les rourteaux dont on 
vient de parler. Cer auteur cite en preuves une 
chartre de 1362 ,oùileft dit: « fans payeraucune . 
» coutume ou acquit de tous travers, paflages 
» paages, pontages , paflages , fourtelages, barrages: 
» & autres nouvelletez ». | 
Il fe pourroit que le sourtelage & le pañlage euf- 
fent èté des droits que l'on payoit par forme de 
péage pour le tranfport des grains, des farines & 
des pains. ( G. D, C.) Hi | 
TOUSCHE. Poyez Toucxr, 
TOUSIAUS. Voyez TONsrAUS. à 
TOUTE. La traduétion des conventions faites 
entre les comtes de Provence & les citoyens 
d'Arles en 1251 & 1385, art. 9 de la premiére. 
& art. 24 de la feconde, donne ce nom à la levée 
d'un impôt, Voyez l’art. MALTOTE. “HAE 
Ces conventions ontèté imprimées à Lyon en 
1582; & l’on trouve à l'exemplaire qui m'appar: 
tient une note manufcrite, où il eft dit queuwles 
» Touloufains &c autres circonvoifins , nomment 
» encore à préfent cet impôt touflen. 
Voyez Vannotation 3 , qui eft jointe à ces con 
ventions. (G. D.C.}) | 


FR; 
TRADITION , f. £ (Droit des gens & civil.) ef 


lation de livrer une chofe. 
La tradition eft une des manières d'acquérir du 
droit des gens, par laquelle , en tränsférant à quel- 


D 


. qu'un la pofleffion d’une chofe corporelle, on lui 


en tranfmet la propriété; pourvu que la rradition 
ait été faite par le véritable propriétaire, pour 
une jufte caufe, & avec intention de transférer 


la propriété. 


Suivant Le droit romain , & parminous la radition 


“ 


Æ RAA 

ft regardée comme l’accompliffement de la con- 
Vention, | AS L 
Il y a néanmoins des contrats qui font parfaits 
fans tradition réelle , & pour lefquels une radition 
#einte fuffir , comme dans la vente d'un immeu- 
ble ; à la différence de la vente des chofes qui fe 
livrent au nombre, poids & mefure, laquelle 
n'eft parfaite que par la sradition réelle: Delà il 
fuit qu'il y a deux fortes de traditions , Vunefeinte 
&t l’autre réelle : la réelle, qui ne peut avoir lieu 
que pour les chofes mobilières, d'un poids peu 
confidérable , eft celle par laquelle l’acquéreur 
reçoit en main la chofe qui lui eft aliénée. La 
feinte, qui a lieu pour les immeubles, confifte 
dans quelque a@e corporel, dans quelque figne 


où fymbole, qui -repréfenrent une véritable #ra- 


connoître, . HOT DCS ‘ SET 

La vradiion par l'anneau, per annulum, étoit 
celle qui fe faifoit en mettant un anneau au doigt 
de celui auquel on remettoit la pofleffion d’une 
églife , ou d’une dignité, d’un héritage, 6. Voyez 
l'article fuivant. | 
- La uadition par le bâton, per baculum , étoit une 
tradirion feinte, qui fe pratiquoït anciennement en 
remettant entre les mains de l’achereur ou nouveau 
pofleffeur , un bâton en figne de la pofleffion qu’on 
lui remettoit. Voyez BATON, & le gloffaire de du 
Cange au mot Inveflitura , où il explique toutes les 
différentes manières d'inveftiture ou de: tradition 
feinte qui fe pratiquoient anciennement. | 

Larrradition brevis manus eft une tradition feinte , 

_qfi fe fait pour éviter un circuit inutile de #ra- 
dirions ,-en compénfant la #radiion qu'il faudroit 
faire de part & d'autre ; comme dans la vente 
d’une chofe que l'acheteur tient déjà à titre de prêt, 
Pour que ‘le vendeur remit la chofe à l'acheteur, 
il faudroit que celwi-ci commençât par la lui re- 
mettre ; & pour abréger, on fuppofe que cette 
traditions réciproque a été faite : c’eft pourquoi on 
l'appelle \brevis manus | parce que c’eft l'acheteur 
qui fe remet à lui-même. 

La sradiion civile eft une traditio: feinte, qui 
confifte dans la forme établie par la . vi : elle eft 
oppofée à la tradition réelle. 

La rradition par le couteau, per cultellum , c’étoit 
une mife en pofleffion qui fe faifoit en donnant 
un coureau plié. Voyez le Gloffaire de du Cange, 
au mot {nveflitura. 

La sradiuion feinte ou fidive, eft celle qui eft 
faite pour opérer le mème effet que la sradition 
réelle : on la divife en fymbolique & non-fymbolique. 

La tradition par un feflu, per feflucam, c’eft-à-dire 
un brin de paille, étoit une sradirion fiftive qui fe 
pratiquoit autrefois aflez communément en pré- 
fentant un feftu, Voyez du Cange au mot Zrveflirura, 

La vradition par un gazon de terre, c’étoit une 
façon de livrer un héritage , en donnant un gazon 
pour fymbole de cet héritage, Voyez du Cange 
a mot /nvefluura, 


dition. Il. y en à plufñeurs que nous allons faire 
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La tradition de longue main, longæ manus, et 
une tradition five qui fe fait en inontrant la 
chofe , & en donnant la faculté d’en prendre pof- 
fefion : elle fe pratique ordinairement pour la 
délivrance des immeubles réels, & pour celle des 
chofes mobiliaires d'un poids confidérable. 

La tradition de la main à la main, c’eft lorfqw’une 
chofe paffe à linftant de la main d’une perfonne en 
celle d’une autre, à laquelle la première la remet. 

La tradinon réelle eft celle qui confifte dans une 


| remife effedive de la chofe. 


u 


La tradition fymbolique et celle qui fe fait en 
donnant quelque fymbole de la chofe que l’on doit 
livrer ; comme quand on livre les clefs dn gre- 
nier où eft le froment que l’on a vendu. Dans Ja 
vente d'une créance, c’eft la fignification du tranfa 
port que l'acheteur fait au débiteur , qui tient lieu 
de la rradition de la créance vendue. | 

La tradition non-fymbolique eft celle où on ne 
donne ni la chofe réellement, ni aucun fymbo'e 
ou figne de Ja chofe ; mais où la sradirion s'opère 
par d’autres fittions ; comme dans la rradition appe!- 
lée longæ manus, & dans celle appellée brevis manusé 

L'effet de la sradirion eft de faire pañler la pre - 
prièté de la chofe livrée à l'acheteur, pourvu qe 
le.vendeur. foit capable d’aliéner, & que l’achete: » 
ait payé le prix, ou que le vendeur l'ait accepié 
pour débiteur, * | 

Delà il fuit que la rradition faite par une per- 
fonne que les loix déclarent incapable de difpofer 
de fes biens’, ne tranfporte ,pas à l'acquéreur la 
propriété de la chofe livrée; que cette sradirion 
peut tout au plus fervir de fondement à la faculté 
d'acquérir cette propriété par la prefcription , dans 
le cas où l’acquéreur ignore l'incapacité du vendeur. 

Delà il fuit auf que fi, après avoir vendu une 
chofe fans l'avoir livrée, le vendeur avoit la 
mauvaife foi de la vendre une feconde fois, & 
de la livrer au nouvel acheteur, ce feroit à celui-ci 
que la proprièté en feroit transférée. Le prenrier 
acheteur n’auroit , en pareïl cas , qu’une aétion 
perfonnellé contre le vendeur, pour le faire con- . 
damner aux dommages & intérêts réfultans de 


linexécution du marché. 


IL faut auffi conclure de-là , que tandis que la 
chofe-vendue n’a point été livrée, les créanciers” 
du vendeur peuvent la faire faifir, quand même 
l'acheteur en auroit payé le prix. Ce dernier pa, 
dans cette circonflance, qu'une a@ion contre le 


-vendeur, fans aucun privilège fur la chofe. 


Mais auffi-tÔôt que la sradirion a été faite à l’ache- 
teur, il'eft propriétaire de la chofe, & les créan- 
ciers du vendeur ne peuvent plus la faifir; ils 
peuvent feulement exercer l'aétion hypothécaire 
contre le pofleffeur, fi la chofe vendue eft un 
immeuble. | 

Quand le vendeur a livré ka chofe fans le con 
fenrement du proprietaire , on conçoit qu’il n’a pu 
transférer à l’acheteur un droit de propriété quil 
n'avoir pas : cependant la #radition faite à Pachereur 
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n'eft pas pour cela fans effet. Si elle ne lui tranf- 


met pas la propriété, elle lui donne la poffeffion 
civile de la chofe, & cette pofleffion étant jointe 


x la bonne-foi, attribue en premier lieu à l’ache- 
teur le droit de percevoir les fruits fans aucune 
obligation de lés rendre au propriétaire. En fecond : 


lieu , la pofleffion de bonne-foi , qui a duré le tems 
. requis par la loi pour la prefcription , fair acquérir, 


par l’acheteur, la propriété que fon vendeur n’a- 


voit pu lui tranfmettre. Voyez DÉLIVRANCE, 
MAIN ASSIiSE, MISE DE FAIT, NANTISSEMENT, 
POSSESSION , REMISE, SAISINE. 

TRAHISON , £ f. en droit politique, eft le crime 


que commet celui qui révèle à ennemi les fecrets 


de l’état, ou qui lui livre une place affiégée. En 


droit civil, la trahifon commife envers quelque par- 
ticulier eft punie, felon les circonftances , par des 


peines pécuniaires, ou même corporelles s’il s’en 


eft enfuivi quelque crime. 

Mais la srahifon envers le roi & l’état eft en- 
core plus grave; tel eft le crime de ceux qui 
entrent dans quelque aflociation , intelligence, 
ligue offenfive ou défenfive , contre la perfonne, 
autorité & majefté du roi, foit entre eux ou avec 
autres potentats , républiques & communautés 
étrangères ou leurs ambaffadeurs , foit dedans ou 
dehors le royaume , direétement ou indire@ement 
par eux ou par perfonnes interpofées, verbale- 
ment ou par écrit. | 

On peut voir fur cette matière les édits de 
Charles IX, de 1562, 1568, 1570; l'ordonnance 
de Blois , art. 94 ; celles de 1580, 1588, & l’édit 
de Nantes, en 1598. KI GER 

* La peine ordinaire de ce crime eft d’être déca- 
pité pour les nobles , la potence pour les roturiers, 
& même quelquefois la roue pour les gens de 
bafle condition. | 


: Si le criminel a ofé attenter à la perfonne du 


roi, la peine eft encore plus févère. Voyez LESE- 


MaA3ESTÉ & PARRICIDE. * 


En Angleterre on appelle crime de haute trakifon , 
non-feulement tout attentat contre la perfonne du 
roi, mais encore toute confpiration contre le roi 
ou l'état, tout commerce criminel avec la reine 
ou les filles du roi, l’homicide commis en 1la 
perfonne du chancelier ou du grand tréforier , lal- 
tération de la monnoie, la falfification du fceau 
du roi, 

Dans ce même pays, celui qui tue fa femme, 
fon père , fes enfans ou fon maitre , fe rend cou- 
pable du crime que l'on appelle petite srahifon. 
Voyez les inflitutions au droit criminel de M. de 
Vouglans. Voyez auf les mots COMPLOT, Cons- 
PIRATION ; DOL, FRAUDE, For (mauvuife), 
FIDÉLITÉ, SERMENT, PARJURE (A). 

TRAHU. Ce mot fe trouve dans une ancienne 
traduétion manufcrite de la confolation de Boëce, 
que cite Dom Carpentier au mot Truagium, Il y 
eft dit que | Ne TO 


FAR . 


Champaïgne avoit long temps heu ; 
Par un prevoft qui gouvernoit, Lun 
Maletorte & grant tuahu, LASTRERS 
Qui le peuple grevé avoir. NS UNS 


Voyez l'article Trehu, (G. D. C.} 
TRAISNAGE. Vovez ViENTRAGE. | 
TRAINAGE. Voyez VIENTRAGE. 

TRANSACTION, f. f. ( Droit nat. civ. & des 


+” 4 ‘ 
à #4 , vit 
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_ gens. ) eftun accord ou convention faite entre deux 


ou plufieurs perfonnes, qui, pour prévenir ou ter- 
miner un procès , règlent leur différend de gré à 
gré, de la manière dont ils conviennent, &c que 
chacun d’eux préfère à l’efpérance dé gagner , jointe 
au péril de’ perdre. | RS PAROI REC 
- L’incertitude de l'événement 8c le bien de fa 
paix font ordinairement les motifs des #ranfaéhions. 
Ces mêmes confidérations font aufli qu'ordinaire= 


_ment on fe relâche de part & d'autre de quelque 


prétention ; autrement ce ne feroit plus une trar- 

faflion, mais une renonciation gratuite que l'on. 

feroit à fon droit. | 
Les tranfa&ions préviennent ou terminent les: 


| querelles en plufeurs manières, felon la nature 


des différends , & des diverfes conventions qui y 
mettent fin. Ainfi celui qui avoit quelque pré- 
tention, ou s’en défifie par une rranfzfion, ou 
en obtient une partie, où même le tout. Celui 
à qui on demande une fomme d’argent , ou paie, 
ou s’oblige, ou eft déchargé en tour ou en partie. 
Celui qui conteftoit une garantie, une fervirude, 
ou quelque autre droit, ous’y aflujettit, ou s’en 
affranchit, Celui qui fe plaignoit d’une condani= 
nation, ou la fait réformer, ou y acquiefce. 
On tranfge enfin , aux conditions dont on veut 
convenir, felon les règles générales des conven- 
tions. Mais les rranfaëlions, quelque favorables : 
qu’elles foient, ne rêglent que les différends qui: 
s’y trouvent compris par l'intention des parties, 
foit qu’elle s'y trouve expliquée par une conven-! 
tion générale ou particulière , ou qu’elle foit con- 
nue par une fuite néceffaire de ce qui eft exprimé 
& elles ne s'étendent point aux différends auxquels 
on n’a pas penfé , ni aux chofes qui n’y font pas 
exprimées. | 
-&. I. Des perfonnes qui peuvent tranfiger. Les trans 
faëtions font une efpèce d’aliénation, puifque le 
but des contraftans eft de retenir, de promettre, 
ou de donner quelque chofe. Delà il fuit qu'il ny 
a que ceux qui font capables de contraéter & d’alié- 
ner qui le foient de tranfiger. Mais peut-on tranfiger 
par le miniftère d'autrui, comme on peut y con- 
traGter? Cette queftion comprend les tuteurs & 
curateurs , les fyndics & adminiftrateurs des corps 
& communautés, les pères qui jouiflent de Ja 
puiflance paternelle fur leurs enfans, les maris 
pour lPadminiftration des biens de leurs femmes, 
Nous allons expliquer ce qui concerne chacun d’enx. 
I. Les loix 46, S$. ult. ff. de admin. 6 peric. tut, $4, 
frul, 56,S, 4. ff de furtis, 35 ff: de jurej. décident 
| expreflément 
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| Expreffément que le tuteur peut tranfiger fur un 


procès aui concerne les intérêts de fon pupille. 

Mais cette décifion doit être reftreinte au cas où 

la sranfaélion ne dépofiède pas le pupille d’une chofe 
P 

dont l'aliénation excède le pouvoir d’un tuteur. 

Car la nullité d’une tranfaëlion par laquelle un tu- 


teur, fans avis de parens ni décret de juftice, : 


abandotine un immeuble dont fon pupille étoit en 
poflefion de fait & de droit, n’a jamais fait la 
matière d’un problème. Tranfiger, c’eft aliéner, 
ditda loir, 6.9, ff ji quid in fraudem patroni ; par 
conféquent , pour délaiffer par tranfaétion un objet 
dont l’aliénation doit être accompagnée, de certaines 
formalités , il faut, autant qu’il eft poffible, em- 
ployer les mêmes formalités que s’il s’agifloit d’a- 
liéner : or, un tuteur ne peut aliéner qu'avec avis 
de parens & décret de juftice ; il ne peut donc 


pas non plus tranfiger fans s'être mis en règle fur 


Pun & fur l’autre point : aufli en trouvons-nous 
une décfon exprefle dans la loi 4, C. de prædiis 
minorum. | 

IE. Ce que l’on dit d’un tuteur, il faut égale- 
ment Île dire des adminiftrateurs qui en tiennent 
lieu. La loi 12, C. de trarfa&ionibus , décide que 
les échevins d’une ville peuvent tranfiger , & que 
s’ils le font de bonne-foi & fur un procès vraiment 
douteux , la sranfaëion doit tenir. On conçoit aife- 
ment que cette décifion doit être modifiée par l’ef- 
prit de la loi 4, C. de prædiis minorum , c'eft-à-dire, 
que s'il s'asifloit d'abandonner par une rranfaëkion 
‘un bien ou droit immobilier, dont la ville ou 
£gommunauté feroit en pofieflion, les adminiftra- 
teurs ne pourroient le faire de leur chef, & qu'il 
Jeur faudroit pour cela, non-feuiement un pouvoir 
exprès du corps qu'ils font chargés de défendre, 
mais encore une autorifation particulière du juge. 
Il y a plus : pour la validité d’une sranfaéion 
faite par les adminiftrateurs ou les fyndics d’une 
<ommunauté d’habitans , ou de toute autre efpèce 
de corps qu'on met dans la clafle des main mortes, 
il éft néceflaire, fuivant la jurifprudence univer- 


 fellement reçue dans le royaume, que late de 


délibération de la communauté , qui autorife fes 


.chefs à tranfiger, foit homologué par l'intendant 


de la province; & lorfque l’objet de la trarfa&tion 
eft intéreflant , ileft prudent que l’a@e foit revêtu 
de lettres-patentes, ou foit également homologué 
par un arrêt du confeil. 

IL. Un procureur, un mandataire , peuvent, 


fans difficulté | tranfiger au nom de leur commet- 


tant, pourvu que la procuration leur en donne 
expreflément le pouvoir ; dans le cas contraire 
toute tran/aftion leur eft interdite, à moins qu’ils 
ne foient revêtus d’une procuration générale, pour 
sous les biens & a@ions de leurcommettant , mème 
pour les cas imprévus , & dans lefqnels la préfence 
de celui-ci feroit néceflaire , & il faur alors que la 
tranfattion tourne vifiblement au profit dumandant. 
L. Go, ff. de procur, L.17,S. ult. ff. de jurej, L, 12, 
ff. de pa&is. à EP 
durifprudence, Tome VIIL 
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IV. La loi 10, f de tranfattionibus, déclare que les’ 


tranfaëtions faites par un père fur les droits de fes 
enfans ne leur préjudicient pas, forfqu'ils n’y con- 
fentent pas & qu’ils font émancipés, ce qui fèm- 
bleroit faire entendre que s'ils étoient encore dans 


les liens de la puiffance paternelle , ils feroient 


obligés de refpe&ter les ranfaëtions que leur père 


_auroïit faites, même à leur infu. Mais il faut faire 


attention que cette décifion eft tirée du digefte, 
fuivant la jurifprudence duquel tous les biens du 
fils de famille, hors le pécule caftrenfe, appar- 
tiennent en pleine propriété à fon père ; & ïl eft 
certain que depuis que l’on a laiflé an premier tout 
ce qui compofoit fon pécule adventice, le fecond 
a perdu le pouvoir d’en aliéner les biens par tra 
faffion. La loi dernière, &. 3 & 4, C. de bonis que 
liberis , contient là-deflus des difpofrions qui ne 
font pas équivoques : elle porte, entre autres 
chofes , que le père ne peut plaider pour les biens 
adventices de fon fils, fans fon int:rvention ou fon 
confentement , à moins qu’il ne foit mineur ou 
abfent. La faculté de tranfiger eft infiniment plus 
reftreinte que celle de plaider : on ne peut donc 
pas fuppofer celle-là à qui ne jouit pas de celle-ci. 

Prenons garde cependant de porter trop loin la 
décifion du texte cité ; il n’a pour objet que les 
fucceffions qui adviennent au fils pendant qu'il eft 
en puiflance , & on ne peut l'étendre aux biens qu'il 
acquiert à d'autres titres ; parce que la loi première, 
C. de bonis maternis | permettant au père d’aliëner 
fans formalités les héritages de fes enfans non 
émancipés , lorfque la néceflité ou l'avantage de 
leurs affaires l’exige ; il eft clair qu'il peut , à plus 
forte raifon , tranfiger en leur nom &c pour leur 


utilité, au moins en pays, de droit écrit. Woyez 


PUISSANCE PATERNELLE. 

Dans les pays coutumiers , un père n’a pas plus 
de pouvoir pour tranfiger au nom de fon fils, que 
n'en a un fimple tuteur pour tranfiger au nom 


de fon pupille. Ainf il ne peut le faire , dans la 


plupart des coutumes , fans au préalable avoir ob- 
tenu un jugement qui, d’après un avis de parens, 
lui décerne la tutèle de fon fils, & l’y autorife. 
- V,. Un mari peut indiftinftement tranfiger au 


nom de fa femme, dans le petit nombre de cou- : 


tumes qui lui permettent d’aliéner tes biens de 
celle-ci fans fon confentement ; maïs , fuivant 
l'efprit le plus général de notre droit coutumier, 
 eft à cet égard de la mème condition qu'un tu- 
teur : comme lui, 1l peut tranfiger librement für 
des aétions purement mobilières : comme lui, il 
peut faire tels accords qu’il trouve convenables, 
foit pour maintenir fon époufe dans la propriété 
de fes biens ,. pour la faire renoncer à la réven- 
dition des biens qu’elle ne poffédoit pas ; mais auf 
lorfqu'il eft queftion d'abandonner un héritage 
qu’elle poflède a@uellement, l'autorité du mari 
expire, @ il faut que la femme elle-même pa- 
roifle à la sranfaélion, 

VI, Suivant Les loix romaines un A: de fubftis 


s' à 


tution pouvoit tranfiger valablement fur la pro- 
priété des biens compris dans le fidéi - commis ; 
Vordonnance de 1747 ne lui a pas Ôté cette faculté, 
mais elle l’a fubordonnée à une condition qui n’e- 
toit pas requife par l’ancien droit : elle a voulu 
que toutes les sranfaétions concernant des biens 
fubflitués , fuffent homologuées dans les parlemens 
ou confeils fupérienrs, fur les conclufions du 
miniftère public, &elle a déclaré que, faute de 
de cette formalité, elles n’obligeroient que les 
grevés qui les auroient fignées. 


Il en eft de même, fuivant le dernier état de la : 


jurifprudence , des tranfaétions faites entre les gros 
décimateurs & les curés congruiftes. Foyez POR- 
TION CONGRUE. 

Celui qui a ou peut avoir un différend avec 


plufieurs perfonnes, peut-il tranfiger avec une 


d'elles fans la participation de fes conforts ? Non- 
feulement il le peut, mais la tranfaëlion qu’il fera 
avec elle n’empêchera pas-que fon droit ne fubffte 


à l'égard des autres, & qu'il ne puifle ou le faire 


juger , ou en tranfiger d’une autre manière. Ainfi 
celui à qui deux tuteurs font comptables d’une 
même adminiftration, peut tranfiger avec l’un 
pour ce qui le concerne, & plaider avec l’autre, 
Ainf le créancier d’un défunt peut tranfiger de fon 
droit avec l’un des héritiers pour fa portion, & 


pourfuivre les autres pour la leur. L,s, c, de tran- 


fa&ionibus. 
Pour qu’un droit quelconque puifle faire la ma- 
tière d’une sranfa&ion , il faut qu’il foit douteux 
& incertain, c’eft-à-dire , qu'il foit ou contefté 
en juftice, ou difpofé à l'être. Sans cette condi- 
tion , l’aéte qualifié de sranfaëtion ne formera qu’un 
engagement ordinaire. Delà fe réfout la queftion 
de favoir fi l’on doit donner effet à une ranfaéfion 
faite après le procès jugé à l’infu des deux parties. 

Il faut difinguer fi le jugement eft fufceptible 
d'appel, ou rendu en dernier reflort : au premier 
cas, la tranfattion doit fubfifter , parce que l'évé- 
nement du procès eft encore incertain; mais au 
fecond, il n’y a point de tranfaë&ion , parce que les 
‘parties ayant leur fort réglé par un arrêt, n’a- 
voient plus fujet de tranfiger. T'elle eft la décifion 
de la loi 11, ff. de tranfaëtionibus ; de la loi 32, 
C. de tranfa&ionibus, & de la loi 23, $. 1, ff de 
conditione indebiti. Cette jurifprudence eft fuivie 
dans tous les tribunaux , & on trouve des arrêts 
qui l'ont ainfi jugé, dans Soëfve, Brillon, le 
Prêtre , la Peyrère & Baflet. - 

On ne peut tranfger fur les difpofitions d’un 
teftament , fans en avoir fait ou s’en être fait faire 
la leQure; & fi l’on tranfige auparavant , l’aête eft 
nul. C'eft ce que décident la loi 3, $. 1, ff & les 
loïix 6 & 12, C, de tranfa&ionibus. Mais ne peut- 
on pas, en tranfigeant de la forte, renoncer à 
Finfpeétion du teftament & au droit de réfilier que 
produit le défaut de cette infpe&tion ? Non, parce 
que’sil eft enjoint aux parties de prendre connoif- 
fance des difpoftions du défunt avant de tranfiger, 
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c’eft pour empêcher quela volonté des téftateurs ne 


demeure fans effet, & qu'il eft du bon ordre public 
de faire exécuter les derniers vœux d'un mourant. 

Peut-on tranfiger fur la validité , l'effet ou l’é- 
tendue d’une penfion alimentaire ? La loi 8, 6.2, 
D. de tranfaéfionibus , décide qu’on le peut indif- 
tinétement, lorfque la penfon a été confituée par 
un Contrat, parce qu'ayant en ce cas reçu l’ètre 
de la volonté des parties, il eft naturel que la 


Volonté des parties puifle auffi la modifier; mais 


fi Ja penfion a été conflituée par une difpofition à 
<aufe de mort, il faut diftinguer la sranfaétion qui 
porte fur des arrérages, d’avec celle qui a pour 
objet les échéances à venir. La première eft va- 
Jable , fuivant la loi 8, C. de ranfaëlionibus. Quant 


: à la feconde, elle eft nulle , fi elle rend à éteindre 


ou à diminuer la penfion, & ne peut avoir d'effet 
en ce cas, à moins qu'elle ne foit homologuée 
par le juge avec connoïffance de caufe. C’eft ce 
que décide la loi 8, ff. de tranfaéfionibus. Cette loi 
a fervi de bafe à un arrêt du parlement de Paris, 
du mois de feptembre 1555, rapporté par Papon, 
liv,i8, tu,1, n. 20. Voyez ALIMENS. 
En général, tout ce qui blefle ou compromet | 


religion , l’ordre public, les mœurs, ne peut faire | 
la matière d’une rranfaélion. Privatorum paétionibus 


Jjuri publico derogari non potefl. 

Les loix romaines font entrées dans quelques 
détails fur la queftion de favoir fi l'on peut tran- 
figer d’un délit. On le peut, répondent-elles , lorf- 
que le délit eft du nombre de ceux qu’on appelle 
privés , c’eft-à-dire , quand il ne confifte qu’en vol, 
en injure, ou en dommage caufé par dol, faute 
ou impéritie ; mais alors même, fi le délit eft de 
nature à produire une condamnation infamante, 


© Ja cranfaëlion imprime le fceau de l’infamie fur le 


coupable , parce qu'elle émporte de fa part un 


‘aveu qui équivaut à une condamnation. 


À l'égard des crimes publics , continuent les 
légiflateurs romains , il faut diftinguer s'ils font de 
nature à mériter une peine capitale , ou non. Parmi 
ceux de cette dernière efpèce, il n’y a que le crime 
de faux qui foit fufceptible de #ranfa&hon : fi l’on 
tranfige fur d’autres, on eft cenfé avouer, & il 
n’en faut point davantage pour être condamné à 


Ja peine infligée par la loi. Quant aux crimes ca- 
‘pitaux, on ne s’expofe à rien en tranfigeant fur 


l'accufation qui en eft intentée : mais les #anfac- 


‘ tions font défendues à l'égard de l’aduitère. 


Telles font, fur cette matière, les difpoñtions 
du droit romain. Dans nos mœurs, on diftingue les: 
tranfaëlions faites fur le crime même, d'avec celles 
qui concernent les dommages-intérêts qui en ré- 
fultent. 

Comme la vengeance publique eft réfervée dans 
nos mœurs aux procureurs du roi ou des feigneurs. 
il n’y auroit qu'eux qui euflent matière à tranfiger 
fur les crimes, s’ils pouvoient concilier un pareil 
droit avec les devoirs de leurs charges. Maïs on 
fent qu'ils-ne le peuvent pas, &c il eft étonnant 
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qu’A ait fallu des réglemens pour le leur interdire. 
Serpillon cite à ce fujet l'ordonnance de 1335, 


celle de 163$, l'art. 2 de celle de 1536, & un 
arrêt du parlement de Befançon du 6 feptembre 


1718. Joufle, en fon recueil chronologique, tom. I, 


pag. 136, rapporte un arrèt femblable, donné aux 
grands jours de Clermont le 10 décembre 1665. 
Voici comme il eft conçu, art. 4: « Sera informé 
» de toutes les compofitions faites par les juges 
n ou feigneurs avec les accufés, & le procès fait 
» & parfait fuivant la rigueur des ordonnances ; 
» fauf, en jugeant le procès , d’ordonner ce qu'il 
» appartiendra contre les feigneurs par l'autorité 
» defquels lefdites compofitions auront été faites , 
n nême pour la privation de leur juftice, s’il y 
» échet». ui RE ME EEE 41 

Il n’en eft pas de mème des dommages-intérèts 

ui réfultent des crimes. Comme ils font purement 
de droit privé, rien n’empèche qu'ils ne faflent 


l'objet d’une tranfaéhon entre les parties civiles & : 


les accufés. 

Il y a même un cas où une telle sranfaétion arrète 
les pourfuites du miniftère public ; c’eft lorfque 
. l’accufation porte fur un crime auquel il n’échet 

pas de peine afflidive. UE 

C'eft ce que prefcrit l’art. 19 du tit. 25 de l’or- 
donnance de 1670. « Enjoignons , dit le légifla- 


» teur, à nos procureurs & à ceux des feigneurs, 


» de pourfuivre incefflamment ceux qui feront pré- 
 » venus de crimes capitaux, & auxquels il écherra 
» peine affitive, nonobflant toutes sranfa&ions 
» & ceffions de droit faites par les parties; & à 
» l'égard de tous les autres, feront les tranfaétions 
» exécutées, fans que nos procureurs ou ceux des 
» feigneurs puiflent en faire aucune pourfuite ». 

Il y avoit dans le projet de l’ordonnance, un 
article qui défendoit à routes perfonnes de tranfiger 
fur des crimes de nature à provoquer une peine 
afliive ou infamante, à peine de $00 livres d’a- 
snénde , tant contre la partie Civile que contre 


l'accufé, & de convittion de celui-ci, Mais M. le 


premier préfident de Lamoignon & M. Puñfort 
firent retrancher cette difpofiion. : 


-Aurefte, quand on dit que les parties civiles 


peuvent tranfiger fur les crimes, cela s'entend des 
crimes déjà commis; car une tranfaélion qui per- 
mettroit d'en commettre à l’avenir , feroit radica- 


lement nulle & ne produiroit aucun effet, Les. 


jurifconfultes romains lavoient ainfi décidé im- 
plicitement par la loi 27, $. 4, ff de paëtis, & 
pat la loi 70, $. dernier, ff. de fidejufforibus, & 
notre jurifprudence s’y eft conformée. M. Louet, 
lettre B. $. 10, rapporte un arrèt du 18 décembre 
4600, qui caffe une tranfaëlion par laquelle un fimo- 
niaque étoit maintenu en poñleffion du bénéfice 
qu'il avoit acquis par des votes illicites. 

C'eft fans doute fur le même fondement qu'un 
grand nombre d'auteurs françois regardent comme 
nulles les tranfaétions faites fur le faux ; car ce crime 
eft, à certains égards , du nombre de çeux qui ont 
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cé qu'on appelle traëfum temporis , & c'eft en quel 
que forte le Continuer, que de jouir des effets du 
titre qui Le renferme. L'opinion de ces auteurs n’eft 
cependant pas exa@e; l’art, 52 du tit. 2 de l’or- 
donnance de 1737 , l’a modifiée avec beaucoup de 
fagefle ; voici comme il eft conçu : « Aucunes 
» tranfations ; foït fur l’accufation du faux princi- 
» pal, ou fur la pourfuite du faux incident, ne 
» pourront être exécutées , fi elles n’ont été ho- 
» mologuées en juftice, après avoir été commu- 
» niquées à nos procureurs ou à ceux des hauts- 
» jufticiers, lefquels pourront faire à ce fujet telles 
» tequifitions qu'ils jugeront à propos, & ferale 
» préfent article exécuté, à peine de nullité ». 

Anciennement on ne pouvoit tranfiger fur ur 
appel au parlement fans lettres-patentes & arrèt, 
ou du moins fans un arrêt qui homologuoit la 
tranfaélion. 

Quand l'appel venoit du pays de droit écrit, 
comme il n’y avoit pas d'amende pour le roi, on 
pouvoit tranfiger fans lettres-patentes; mais il 
falloit toujours un arrêt , 8 quelquefois la sranfac- 
tion fe faifoit au parlement même , comme on voit 
au fecond regiftre olim, fol, 25 vo. où il eft dit: 
Hac ef concordatio fa&la anno 1298 , inter Petrum 
epifcopum Alifiodorenfem & procuratorem comitis Alki- 
fiodorenfis. She x 

Lorfque l’appel venoit du pays coutumier où if 
y avoit amende pour le roi, il falloit lettres-pa-. 
tenres & arrêt fur icelles pour homologuer la sran- 
action, 

C'eft delà qu’il y a tant d'anciennes tranfa&ions 
dans le dépôt du parlement ; ces anciennes tranfac- 
tions font la plupart écrites en rouleaux, dont, 
par les foins & fous les yeux de M. Joly de Fleury, 
procureur-général , une bonne partie a été extraite 
par M. Meflé, avocat ; on y a découvert beau- 
coup de chofes curieufes , & qui fervent à éclairer 
notre ancienne jurifprudence. 

Jufqu’à l'ordonnance de Charles IX, en 1560 ; 
on penfoit toujours qu’il n’étoit pas permis de tran- 


figer fur un appel perdant en la cour, fans lettres- 


patentes ou arrêt; mais cette ordonnance ayant 
confirmé toutes sranfaéhions faites fans dol & fans 


force, on a penfé que cette confirmation géné- 


rale difpenfoit d'obtenir ni lettres ni arrèt; & en 
effet , depuis ce temps on s’eft difpenfe de cette 
formalité. | 

6.3. De la forme 6 de l’effèt des tranfa&lions. Les 
tranfaëlions n’exigent pas plus de forme que les. 
conventions ordinaires. La loi 28 , c. de tranfaët.: 
déclare qu'il importe peu fi l’on tranfge en juge<. 
ment ou dehors, par écrit ou devant témoin , il 
fuffit qu’il en exifte une preuve légale. Domat 
dit également qu'il n’eft pas néceflaire dans nos 
mœurs , que la sranfaéfion foit rédigée par écrit, 
mais cela doit s'entendre des objets litigieux , dont 
la valeur eft au-deffous de cent livres. 

Le principal, ou plutôt l'unique effet d’une rran- 
fadtion , efk qu'elle éteint à jamais s différend que 
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Von s'eft propofé, en la faifant, de terminer ou 
de prévenir, & qu'elle ttent lieu d’un jugement 
en dernier reflort. Mais plus une tranfaét:on à de 
force, plus on doit ètre févère à en reftreindre 
les difpofñitions aux objets qui y font compris nom- 
mément. | 

Toute tranfaétion , dit la loi o, $. x, ff. de tran- 
fatfionibus, doit être bornée aux chofes qui ont 
été exprimées dans Paccord des parties. Aïnfi, 
continue le'même texte, &.53, le fils qui, étant 
déshérité par fon père, n’eft pas encore déterminé 
à intenter contre fon teftament la plainte d’inof- 
ciofité, peut, fans rifque, traiter pour d’autres 
objets avec l'héritier infitué, & il n'aura point 
à craindre que l’on foutienne, fur ce fondement, 
qu'il a auff tranfigé fur la validité des difpofitions 
paternelles. : | | 

Le commencement de la même loi 9 nous four- 
nit un autre exemple de notre principe, Si un 
majeur , y eft-il dit, a tranfigé avec fon ruteur 
fur le compte de fa portion des biens de fon père, 
& qu'il fuccède enfuite à fon frère , à qui le même 
tuteur étoit comptable de l’autre portion , la tran- 
faéion n’envpèchera pas que les mêmes queftions 
qu’elle avoit réglées pour une portion, ne fut- 
fiftent pour l’autre, & ce fecond chef demeure 
entier. : 

Par la même raïfon , lorfque dans une #ranfac- 
tion les parties renoncent à tous droits, aûlions ou 


prétentions, cette renonciation ne doit s’enterrdre 


que des droits relatifs à l’objet qui faifoir la ma- 
tière de la conteflation. C'eft ce que décide la 
loi 31, C. de tranfadlionibus. Ainf , quand j'ai 
demandé qu'un héritier fût condamné de me payer 
différentes fommes que je foutenois. m'être dues 
par la fuccefion, fi je tranfige fur cette préten- 
tion, & qu'au moyen d’une fomme que Fhéritier 
me paie , je me défsfte de ma demande & renonce 
à tous droits & a@tions, ma renonciation ne s’é- 
tendra point aux droits & attions que je puis avoir 
contre l'héritier, pour raifon de créances qui lui 
feroient_ perfonnelles. | 

C'eft d’après le mème principe que doit fe de- 
cider la queftion de favoir fi les héritiers d’un bleffé 
qui eft mort de fes bleflures après avoir tranfigé 
fur les dommages-intérêts qu'il avoit à prétendre, 
peuvent pourfuivre fe meurtrier, nonobfant cette 
tranfaëéfion. Serpillon, page 1117, décide qu'ils en 
ont le droit, & que la tranfatlion du défunt ne 
peut pas leur être oppofée comme fin de non-rece- 
-voir, parce qu'il l'a faite fur de fimples bleffures 
& non fur un meurtre , de vulnerato 6 non de occi/{o. 
C'eft auffi ce qu'ont jugé deux arrêts des 18 jan- 
_ vier 1631, & 20 décembre 1652. Le premier eft 
rapporté au journal des audiences, le fecond au 
fupplément du même recueil. ” 

Une rranfaëtion ne peut faire loi qu'entre ceux 
qui ont tranfigé ; elle ne peut pas préjudicier aux 


droits de ceux qui n’y ont point été parties, C’eft 
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ce que décident la loi 3, f & la loï 26, €. 
tranfa&ionibus. As 

Si celui quiavoit ou pouvoit avoir un différend 
avec plufieurs autres, tranfige avec un d'eux pour 
ce qui le regarde, la tranfatlion n’empèchera pas 
que fon droit ne fubffte à l'égard des autres, & 
qu'il ne puïffe ou le faire juger ou en tranfger 
d'une autre manière. Ainfi, celui à qui deux tu- 


” teurs rendent compte d’une même adminiftration , 
peut tranfiger avec l’un pour fon fair, & plaider 


avec l’autre. Ainf les créanciers ou lés lévataires 


| d’un défunt peuvent tranfiger avec l’un des héri- 


tiers pour fa portion; & pourfuivre l'autre pour: 


: Ja fienne. 


Le créancier qui tranfige avec la caution de fon: 
débiteur, peut la décharger feule, & alors il fera 
cenfé s'être, référvé fon ation contre celui ci. 


_ Mais fr c’eft avec le débiteur même qu'il a tranfigé , : 


la tranfaétion fera commune à la caution, parce 
que fon obligation n’eft qu'accefloire à celle dur: 
débiteur. La loi 7,6, 1, ff. de tranfathonibus, eft: 


: là-deffus très-exprefle. 


On ajoute quelquefois à une #ranfaétion la fipu- 
lation d'une peine contre celui qui manquera de: 
l'exécuter. En ce cas. l’inexécution des claufes de 
l'aéte donne le droit d'exiger la peine convenue.. 
fuivant les règles expliquées à l’article PEINE CON-: 


. VENTIONNELLE. C'eft ce que portent la loi 37, C. 


& la loi 16, ff. de tranfa&ionibus. 
On a cependant quelquefois préténdu que cette’ 
peine étoit purement comminatoire : on fe fondoit 


| fur la jurifprudence de quelques parlemens qui ré- 


putent efléivement relle la peine ftipulée par les: 
compromis, 

Mais il y a une grande différence entre l’une & 
l'autre. Par le compromis, on fe donne des-juges ; 
par la tranfadion , Von devient fon juge propre : 
par le compromis, on fe foumet à la décifion d’au- 
trul : par la #ranfaction , on s'impofe à foi-mème 
la loi : par le compromis, on promet de s’en rap— 
porter à ce qui fera décidé par une fentence arbt- 
trale ; la tranfaélion eft un arrèt contre lequel il: 


‘n’eft pas pofüble de fe pourvoir. 


Mais n'en doit-il pas être autrement lorfqu'il y’ 
a des lettres de refcifion prifes contre la sranfattion ?P 
Ce qui paroit tirer ce cas de la thèfe générale, c’eft 
que fr le juge entérine les lettres, comme la tran- 
fatfon eft entièrement refcindée . la flipulation de: 
peine ne fubffie plus. 

On a demande f une fomme promife par sran- 
Jation, pour une réparation civile, peut poreer 
intérèts quand il eft flipulé que le débiteur les 
paiera au cas qu’il foit en retard de s'acquitter? Il 
y a dans le journal du palais un arrêt du 11 juim 
1682, qui juge pour l'affrmative. 

La tranfation {ur la propriété d'un héritage 


. donne-t-elle ouverture aux droits de quint ou de 


lods & ventes? Non; car, ou l’héritage eft aban-. 
donné à celui qui en étoit déjà en pofefñon, & 
comme il n’y a point de mutation; nul doute qu'a 
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#’eft rien dû au feigneur ; ou le poffeffeur reflitue 
Fhéritage à celui avec qui il tranfige, reconnoif- 
fant: que c’eft lui qui en eft le véritable proprié- 
taire : comme cette reftitution ne Mi transfère point 
le domaine ; puifqu'i l’avoit auparavant , ul doute 
encore que le feigneur ne peut exiger aucun droit, 
quand mème cette tranfaéfon feroit faite moyen- 
nant quelque fomme d'argent, à moins que l'on 
ne prouvât que c’eft réellement une vente que les 
parties ont faite fous le nom de rranfaétion. 

La coutume de Hainaut, chap. 104, art. 15, 
porte à cet égard une difpofition contraire, Elle 
porte, que fi deux contendans pour la propriété 
d'un fief, font entre eux une sranfaGion en vertu 
de laquelle celui à qui Le fief demeure eft tenu de 
donner à fa partie une certaine fomme par forme 
d'indemnité, le feigneur peut prétendre fon quint 
fur cette fomme. | 

Les sranfathons ont la force des chofes jugées, 
tellement que, fuivant l'ordonnance de Charles IX, 
de l’an 1560 , elles ne peuvent être refcindées pour 
eaufe dE éfion > mais feulement pour dol , fraude, 
erreur ou violence. - 

: TRANSAIGE. (Droit féodal. Ce mot dérivé du 
latin sranfire, figrifie un droit de paflage. On a 
dit tranfitorium , en latin barbare dans le même fens. 
Voyez du Cange & Dom Carpentier fous ce der- 
hier mot. (G.D. C.) 

TRANSCRIT , part. fignifie, en droit, ce qui 
eft copié d’après un autre exemplaire : faire tranf- 
ecrire un mémoire ou autre écrit, c’eft le faire 
mettre au net, ou en général le faire copier. Voyez 
CopPiE. (2) | | 
TRANSLATION , f. f. eft en général l’a@ion 
de transférer une perfonne ou une chofe d’un lieu 
dans unautre. Ce terme s’applique à différens objets, 
foit en matière civile, foit en matière canonique : 
ñous en parlerons fous çes deux rapports. 

_ TRANSLATION, ( Droit civil. ) fe rapporte à trois 
objets, au domicile, aux legs & aux prifonniers ; 
ainfi 1l y a éranflation de domicile ; de legs & de 

& 


prifonniers. 

. La rranflation de domicile a lieu , lorfque œuelqu’un 
tranfporte fa demeure dans une paroifle, un dio- 
éèfe, une province différente de celle où il ef né, 
où dans laquelle il avoitaQuellement fon habitation. 

Lorfqu'un taillable va demeurer d’un lieu dans 
ün autre, ce changement doit être notifié aux ha- 
bitans & fyndics des paroïfles avant le premier 
oltobre * & fi la sranfluion de domicile eft faite 
dans une paroïfle abonnée, le taillable doit, fui- 
vant les réglemens , être impofé pendant dix ans 
à fon ancien domicile | & cela pour empêcher les 
fraudes. 

Un fermier qui transfère fon domicile en chan- 
geant de ferme, eft encore impofé pendant un 
an dans fon ancienne demeure, & ne l’eft pour 
fa nouvelle ferme, qu'un an après. Voyez Domi- 
CILE @ TAILLE. 


La sranflation de legs, efl une déclaration par 
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laquelle un teflateur transfère un Îegs , foit d’une 
perfonne à une autre, foir de l’héritier qui 
en étoit chargé à un autre qu’il en charge, foit 
en changeant la chofe léguée en une autre. Voyez 
au digefte ; au code & aux inflitut. les tit, de legatis, 


_ & le mot LEGS. | 


La tranflation d’un prifonnier | eft lorfqw'on le fait 
pafler d’une prifon à une autre, foit pour l’appro- 
cher du juge de l'appel, foit pour le renvoyer à 


fon premier jugement. Voyez ACCUSÉ , PRISON , 


PRisONNter. (4) 
TRANSLATION , ( Droit canonique. ) eft l’aête par 
lequel on transfère un eccléfiaftique ou un bénéfice 
d'un lieu à un autre. Ainf l’on diftingue deux 
fortes de tranflatons, Vune des perfonnes , & l’autre 
des chofes ou bénéfices. | 
S.I. De La tranflation des bénéfices, Cette tranfla- 
ion eft à temps, ou à perpétuité. 
La tranflation à temps eft moins une sranflation 
qu’une defferte du bénéfice. Elle a lieu , par exemple, 
lorfqu’une églife paroifliale efk transférée à une 
églife voifine ou à une fuccurfale de là même pas 
roifle , foit à caufe de la ruine de lédifice, foit 
à caufe du défaut d’habitans. Elle fe fait par l’auto- 
rité de l’évêque , & n'apporte aucun changement, 
quant au titre, foit de l’églife abandonnée, foit 
de celle où fe fait la sranflation. La première n’eft 
point privée de fon titre d'églife paroïfhale, & 
Vautre refte toujours telle qu’elle étoit auparavant. 
Il n’en eft pas de même des sranflarions à per- 
pétuité ; c’eft à leur occafion que s'appliquent ces 
paroles de Saint-Denis, pape : ÆEcclefias fingulas 
fingulis prefbyteris dedimus , 6? cimeterta eis dividimus ; 
& unicuique propriam habere flatuimus. Ces franflations 
fe font par la fuppreffion du titre de l’églife que 
Pon veut quiiter, & par la nouvelle création de 
ce même titre dans l’églife que Fon veut occuper. 
Leur effet eft de changer l’état du bénéfice trans- 
féré, & de lui faire perdre fes privilèges. Elles ne 
peuvent fe faire fans de grandes caufes : le concile 
de Trente en a fpécifié plufieurs, feff. 27, de ref 
cap, 4 ; favoir, la diftance des lieux, le mauvais 
état des chemins, &@& les dangers pour arriver à 
’églife. KA S . vas 
Les canfes pour les #ranflations d’évéchés, font: 
1, la petiteffe du lieu : 2°, le mauvais état des bâ- 
timens, ou leur état de ruine : 3°. le petit nombre 
du clergé féeulier & régulier : 4°. le défaut de 


population en général: $°. la méchanceté des ha= 
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bitans avec qui l’évêque ni fon clergé ne pour- 


. roient vivre ; la commodité de Ja ville où le fiège 


doit être transféré . & l’urilité qui en revient aw 
diocèfe. | } 14TRE Ù 

Les caufes pour les sranflations de paroïfles font 
également le mauvais état du lieu , & le danger 


où les paroïfliens feroient de manquer des facre- 


mens , foit par rapport à l'éloignement de la pa- 
roifle , foit par rapport au mauvais état des che- 
mins, foit enfin au trop grand nombre des pa= 
roifiens auxquels un curé ne pourroit fufre pour 
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adminifirer les fécours fpirituels , & fur lefquels il 
ne pourroit également étendre fa follicirude paf. 
torale, fi : SRE RES 
Quant aux sranflations des maïfons religieufes , 
on donne pour motifs, le trouble apporté au fer- 
vice divin par les hérétiques voifins du monaftère, 
les incurfions fréquentes dés voleurs qu’on ne fau- 
roit empêcher, & en général l'avantage des reli- 
oieux. Sur quoi nous devons obferver que , dans 
les tranflations ; on n’eft pas toujours déterminé par 


une néceffité abfolue, mais prefque toujours pour | 


le plus grand bien de l’églife. 

La tranflation d’un évèêché a cela de particulier, 
qu’elle ne fe peut faire que d'un lieu à un autre, 
ayant le titre de ville fuivant l’état politique. Nor 
in caftellis, non in vülis, ubi minores funt plebes, 
minorefque concurfus , ne vilefcat dignitas epifcopalis. 
Auf eft-il d’ufage que le pape, dans les builes, 


érige en cité , civitatem , le lieu oppidum, où le fiège 


épifcopal doit être fitué; ce qui, fuivant les der-_ 


niers annotateurs de l’auteur du traité de l'abus, 
paroit n'avoir lieu que pour la cour romaine, & 
pour lever toutes les difficultés qui pourroïent fur- 
venir à la chambre apoftolique , où les requètes 
ne donnent pas le nom de ville à tous les lieux 


qui, dans l’état politique des différens royaumes, | 


ont cette qualification. 

Suivant le droit nouveau, le roi & le pape doi- 
vent concourir dans la tranflation des évêchés. Dans 
l’ancien droit , il fufifoit de l'autorité du roi ou de 
celle du primat. pre 

Le droit du roi, dans les tranflations, vient de 
ce qu'il eft préfumé de droit patron & fondateur 
des églifes de fon royaume : il eft d’ailleurs de 
l'intérêt dé l’état, comme le remarque Fevret, que, 

ar la multiplication des fièges épifcopaux , la jurif- 
didion eccléfiaftique ne prenne trop d’accroifle- 
ment ; & c’eft au roi, comme proteéteur de la 
police extérieure de l’églife , de faire enforte que 
ces changemens n’apportent aucun préjudice au 
droit des évêques fufragans & à celui des métro- 
politains. | 

Le grand différend de Boniface VIIT avec Phi- 
lippe le Bel fut occafionné par l’entreprife du pape, 
qui, contre le gré du roi, avoit transféré partie 
du fiège archiépifcopal de Touloufe à Pamiers, 
où il avoit érigée un évêché en faveur de Bernard 
Faiflet, fon intime ami, qui, fuivant l’expreflion 
de l’auteur du traité de l’abus , fut affez hardi pour 
foutenir publiquement qu’il ne tenoit rien du roi, 
& qu'il étoit fujet du pape, tant pour le tempo- 
rel que pour le fpirituel. 

Lorfque le pape Pafcal entreprit d’ériger l’églife 
de Tournay en évêché, de fa feule autorité, 
Louis le Gros ne manqua pas de s’y oppofer , & 
il eut pour défenfeur des droits de fa couronne, 
le célèbre Îves de Chartres, qui fit fentir au pape 
qu'il ne pouvoit rifquer de femblables entreprifes, 
fans s’expofer à introduire un fchifme dans le 
royaume, 


+ 
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Les bulles de la tranflarion de l'évêché de Ma: ‘4 
: guelône à Montpellier, font mention qu'elle fe 


fit à la requifition &c du confentement de François [5 


& enfin, lors de l’éreétion de l’évêché de Parisen 


archevèché, en conformité de la demande qu’en 
avoit faite le roi, il y eut des lettres - patentes, 
enfuite des bulles, lefquelles lettres- patentes con- 
tenoient le confentement de diftraire de l’arche- 
vèché de Sens , Chartres , Orléans & Meaux, pour 
les rendre fuffragans de la nouvelie métropole. 
On remarque que Grégoire XV, qui expédia 


les bulles pour cette tranflation, ayant mis dans 


les mots, motu proprio, le parlement , en les véri- 
fiant, déclara que c’étoit fans approbation de cette 
claufe, & qu'il feroit dit au contraire que c’étoit 
à la requiftion du roi que ces bulles avoient êté 
expédices. F1 PAIE 


In ere&ionibus, dit Rebuffe fur cette matière; 
& tranflationibus ecclefisrum epifcopalium , rex debes 


confentire cum ejus interfit tanquam fundatoris. 


Auf , direncore Fevret à ce fujet , qui voudroit : 


douter que le roi ne dût jouir des mêmes privi- 
lèges que les patrons laïques , fans le confentement » 
defquels il ne. peut rien être innové au bénéfice 
de leur patronage ? ME 
Le confentement du roi n'eft pas feul fuffifant 
dans la tranflation des évêchés , il faut encore celui 


des métropolitains & des évêques fuffragans, même 


celui des chapitres & autres eccléfaftiques qui 
peuvent y avoir quelque intérèt. Innocent III re+ 
connoit ce droit des évêques, à loccafon de la 
métropole qu'il s’agifloit d’établir dans la Hon- 
grie , qui, jufqw'alors, avoit dépendu de celle de: 
Mayence. Ce pape, après avoir montré de quelle 
conféquence étoit cette demande, ajoute qu'il fal- 


loit avoir le confentement de l'archevêque de: 


Mayence, métropolitain , & celui de fon chapitre; 


praæterea conventenda & commonenda fuper hoc ecclefis 


Moguntinenfis. 
Le confentement des peuples eft encore à con-: 


fidérer. Une ville pourroit avoir de légitimes mo-: . 


tifs pour ne pas recevoir de fiège épifcopal; le 
défaut de moyens, pour en foutenir la dignité, 
en feroit un déterminant. D'ailleurs, dit Fevret, 


les évêchés pourroient être éloignés l’un de l'autre: 


d’une fi grande diftance , qu’il feroit néceffaire d’en 
établir un en quelque cité intermédiaire ; ce qui. 
obligeroit de prendre l'avis & le confentement des 
peuples, pour favoir quelle commodité ou dom- 
mage cela pourroit caufer aux uns ou aux autres. 
Si multum diflant epifcopatus, vel civitates inter fe, 
debet in locts intermediis epifcopatus conflitui habi:& 
confideratione fits , qualitatis regionis , populorum & 
difficultatis viarum , qui font toutes circonftances 
qui obligent d’ouir les peuples en telles affaires, 
de peur de leur danner fujet d’appeller comme 
d'abus. | 

On voit que, d'après Fevret, le refus de con: 
fentement des peuples n’eftpoint un refus qui doive 
procéder de l'autorité, mais feulement de la raifon 
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1 & de l'équié; & dès cet inftant , il ne peut arré- 


ter, fi d'ailleurs les deux puiflances concourent 
pour là ranflation des fièges. 

Les tranflations des cures & des monaftères fe 
font par l'autorité des évèques , qui, d'après le 
canon trente-fept des apôtres, ont tonte intendance 
&toute jurifdi&ion fur les églifes de leurs diocèfes ; 
ils ‘pes faire dans toutes les paroiffes de leurs 


reflorts tous les changemens qu'ils jugent nécef- 


faires & convenables; mais ils doivent toujours fe 
- faire autorifer par le roi & par les perfonnes inté- 
reflées : il en eft de même des monaftères ; fans 
. ces précautions , il y auroit lieu à l'appel comme 
d'abus. | | 
Céleftin LI ( ch. de ecclef. ædif.) renvoya à l’é- 
vèque diocéfain les habitans d’une paroiffe qui s’en 
vouloïent féparer & lui demandoient la permiffion 
: de bâtir une églife pour leur en tenir lieu. Auf 
lorfque les habitars du fauxbourg S. Honoré à 
Paris, qui originairement étoient de la collégiale 


de Saint-Germain-l'Auxerrois, voulurent fe bâtir 


une chapelle fous le titre & l’invocation de Saint 
- Roch ; ils préfentèrent leur requête à l’évêque, 
qui, pat fon ordonnance du 18 avût 1578, leur 
permit d’ériger cette chapelle pour leur tenir lieu 
de paroïfle, mais à la charge de reconnoître tou- 
jours l’églife de Saint-Germain. 
Cet ufage s’eft pratiqué de tout temps dans l’é- 
_glife ; & s'il arrivoit que des paroifliens, de leur 
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c'eft pourquoi Conftantin le grand lone Eufebe, 
évèque de Céfarte, d’ayoir refufé l'évêché d’An 
tioche._ 4 CE à “ut 

Le concile de Sardique alla même plus loin ; 
Car Voyant que les Ariens méprifoient la défenfe 
du concile de Nicée, & qu'ils pafloient d’une 
moindre églifé à une plus riche, Ofius le grand, 
qui y préfidoit, y propofa que dans ce cas les 
évèques feroient privés de la communion laïque, 
même à la mort. "3 

Il y a un grand nombre d’autres canons con- 
formes à ces deux conciles. 

L’éplife romaine étoit tellement attachée à cette 
difcipline, que Formofe fut le premier qui y con- 
trevint, ayant pañlé de l’églife de Porto à celle de 
Rome, vers la fin du neuvième fiécle, dont 


Etienne VII lui fit un crime après fa mort. 


Jean IX fit néanmoins un canon pour autorifer 
les rranflations en cas de néceflité, ce qui étoit 
conforme aux anciens canons qui les permettoient 
en cas de néceflité, ou utilité pour l’églife, 

C’étoit au concile provincial à dérerminer la 
néceflité ou utilité de la sranflation; c'eft ainfr 
qu'Eufebe fut transféré fur le fiège d'Alexandrie, 
&, Félix fur celui d'Ephèfe, 4 “E 

Tel fut l’ufage en France jufque vers le dixième 
fiècle, On voit en effet par les capitulaires de 
Charlemagne , que de fon temps la #ranflation des 
évêques fe faifoit par la feule antorité des évêques 


& celle des clercs, d’une églife à une antre , par 
la permiffion de l’évêque diocéfain. Par la fuite 
des temps, les patriarches & les primats, dans 
l'étendue de leur patriarchat ou primartie, s’arro- 
gèrent le pouvoir de ftatuer fur les tranflations des 
évêques d’une cité à une autre. Les papes en 
uferent de même dans leur patriarchat, & bientôt 


autorité & à l’infu de leur évêque, fe fuflent 
_ fait bâtir une églife avec les marques d’une églife 

- paroïfhale , il y auroit lieu à l'appel comme d’a- 
— bus, tant par l'évêque que par le curé de l’églife 

, paroiffiale. | | | 

_ Fevret cite à cette occafon l’exemple de lé- 
… vèque de Montauban. Ce prélat ayant accordé à 


des religieufes de Villemur la permifñion de s’é- 


tablir dans. l'hôpital de Saint-Louis, les adminif- 


trateurs de cet hôpital émirent appel comme d’abus 
de lordonnance de l’évêque diocéfain contenant 
. cette permiflion. Le parlement de Touloufe , fans 
s'y arrêter, ordonna qu'elle feroit exécutée par 
.provifion à la forme des arrêts précédens , attendu 


“qu'il apparoïfloit , tant de l'autorité de l’évêque 


-diocéfain que de la permifñon du roi, & que d’ail- 
leurs le peuple n’y contredifoit point. 

2. De la tranflaion des perfonnes & premicre- 
ment des évêques. Dans la primitive églife, tout 
eccléfiaftique étroit attaché à fon AUER & les 
. évèques fur-tout. Auf nous voyons que la rranf- 


larion d'un évêque, d’un fiège à un autre, eft ré-. 
prouvée par les anciens canons & par tous les 


pères, lorfqu'elle eft faite fans néceffité ou utilité 

. pour léghfe, parce que, difent S. Cyprien & 

le pape Evarifie , il fe contraéte un mariage fpiri- 

tuel entre l’évêque &. fon églife , tellement que 

celui qui la quitte facilement pour en prendre une 
autre , commet un adultère fpirituel. R 

Le concile de Nicée défend aux évêques, prêtres 


. &diacres , de pañer d'une églife à une autre; 


dans toute léglife latine, enforte que ces sranf- 
lations furent mifes au nombre des caufes majeures 
réfervées au S. Siège. ; 

Suivant le droit des décrétales, & la difcipline 


 préfente de Péglife, les sranflations des évêques 


font toujours réfervées au pape, & ne peuvent 
même appartenir aux légats 4 latere, fans un indult 
fpécial du pape. 

On obferve auf tonjeurs que la tranflation ne 
peut être faite fans nécefliré, ou utilité pour l’églife, 

Il faut de plus en France, que ces rranflations 
foient faites du confentement du roi, & fur fa no- 
mination , & qu'il en foi fait mention dans les 


‘ bulles de provifon , autrement il y auroit abus. 


$. 3. De la tranflation des religieux d’un ordre dans 
un autre. Dans l’origine de l’état monaftique les 
religieux pouvoient pafler d’un monaftère dans un 
autre, même d’un ordre différent, & fe mettre 
facceffrvement fous la direttion de différens fu- 
périeuts. 

S. Benoit joignit ay vœu d’obéiffance perpé- 
tuelle, celui de flabilité, c’eft-à-dire de réfidence 
perpétuelle dans le monaftère où les religieux 
ayoient fait profeffon, | 


. 
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La régle de S. Benoît étant devenue [a feule 
ui fût obfervée dans l'occident, le précepte de 
Aabiliré devint un droit commun pour tous les 
réguliers. Re 
Cependant comme le vœu de ftabilité n'avoit 


pour objet que de prévenir la légéreté & l'inconf- 


tance, & non pas d'empêcher les religieux de 
tendre à une plus grande perfection, on leur per- 


mit de pañler de leur monaftère dans un autre plus . 
auftère; & pour cela, ils n’avoient beloia que 


‘du confentement de l’abbé qu'ils quittoient. 

Depuis Pétablifflement des ordres mendians, 
plufieurs religieux dé ces ordres fe retirant chez 
les Bénédi@tins, ou dans d’autres congrégations, 
pour y obtenir des bénéfices, on régla d’abord 
que les mendians, ainfi transférés, ne pourroient 
tenir aucun bénéfice fans une permiflon partiçcu- 
lière du pape. 

Ces fortes de permifMons s’accordant trop facile- 

ent, on régla dans la fuite que les sranflations des 
mendians dans un autre ordre (excepté celui des 

Chartreux, où l’on ne pofñfède point de bénéfice) 
ne feroient valables que quand eiles feroient auto- 
‘ rifées par un bref exprès du pape. 

Un religieux peut auf être transféré dans un 
ordre plus mitigé, lorfque fa fanté ne lui permet 
pas de fuivre la règle qu'il a embraffée ; * mais 
l'ufage de ces fortes de tranflations eft beaucoup 
plus moderne. On a mieux aimé affranchir tota- 
fe un religieux infirme de lauftérié de fa 
règle, & lui permettre d’en choifir une plus douce, 
que d'admettre en fa faveur une exception conti- 
nuelle, qui pourroit devenir pour les autres une 
_occafion de relächement. 

Pour pafler dans un ordre plus auftère, un reli- 
gieux doit demander la permiflion de fon fupé- 
rieur ; mais fi le fupèrieur la refufe, le religieux 
peut néanmoins fe retirer. 


À l'égard des mendians, il leur eft défendu, | 


fous peine d'excommunication , de pafler dans un 

autre ordre, même plus auftère, fans un bref du 
Site n 4 

pape ; & il eft défendu aux fupérieurs, fous la 

même peine , dé les recevoir fans un bref de tran/- 

lation : on excepte feulement l'ordre des Chartreux. 

Le pape eft auffi le feul qui puifle transférer un 


religieux dans un ordre moins auftère, lorfque fa 


fanté l'exige. 

Le bref de rranflation doit ètre fulminé par l’offi- 
cial, après avoir entendu les deux fupérieurs ; 
&c fi la sranflation eft accordée à caufe de quelque 
infirmité du religieux , il faut qu'elle foit conftatée 
.par un rapport des médecins. 

Les brefs de rranflation , pour être exécutés en 
France, doivent être expédiés en la daterie de 
Rome, & non par la congrégation des cardinaux, 
ti par la pénitencerie, | 

L'ufage de la daterie qui eft fuivi parmi nous, 
oblige le religieux transféré, de faire un noviciat 
Ët une nouvelle profeffion , lorfqu’il paffe dans un 
ordre plus auftère, on qu'il paffe d’un ordre où 
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l'on ne poflède pas de bénéfice, dans un ordre 
où l'on en peut tenir. Sans cette profeflion il ne 
peut devenir membre du nouveau monaftère; c’eft 
par elle que le nœud réciproque qui attache lere-. 
ligieux à l’ordre , & l'ordre aux religieux, fe forme 
& devient indiffoluble. Elle eft même néceflaire 
lorfque la rranflation fe fait dans un ordre moins 
auftère , par a raifon que le fujet a droit d'exa- 
ininer fi la maifon lui convient, & la maifon celui 
d'examiner fi elle peut s'accommoder du fujet. 
Qn obferve les mêmes règles pour la #ranflation 
des religieufes d'un monaftère dans un antre; 
c’eft-à-dire qu’elles ne peuvent pafler d'un monafs 
tère à un autre plus auftère, fans avoir demandé 
la permiflion de leur fupérieure, & fi celle-ci la 
réfufe , la religieufe ne pent fortir du premier mo-. 
naftère, fans une permiflion par écrir de l'évêque. 
Tout ce que nous venons de dire des sranflatiors 


des religieux, doit s'entendre des sranflations d'un 


ordre dans un autre, c'eft-à-dire des cas où le reli- 


- gieux change d’obfervance & de difcipline, &c non 
de celles où il change feulement de monaftère &c 


non pas d’obfervance. Cette dernière s’opère par 
la feule autorité des fupérieurs réguliers, fans {o- 
lemnité ni formalité, & elle n’exige ni noviciat 
ni profefñion, Elle a même lieu par la collation 
d’un bénéfice dans un autre monaftère, que celui 
dans lequel le religieux avoit fait fes vœux. 

Les refcrits de tranflation des religieux , conte- 
nant difpenfe du S, Siège, pour pañler d’un ordre 
dans un autre , ne fonffrent pas d’extenfion , & s’in- 
terprêtent comme étant de droitétroit : c’eft pour- 


quoi le religieux frmplement transféré ne peut afpis 


rer aux bénéfices de l’ordre dans lequel il eft pañté ; 
il lui faut une difpenfe particulière & fpéciale, 


fans laquelle la provifion devient nulle. C’eft ce 


qui a été jugé au parlement de Paris, le 30 juin 
1642, contre un religieux Cordelier, qui s’étoit 
fait transférer dans l'ordre de S. Auguftin, &. 


qui y avoit té pourvu d’un prieuré qui en dépen- 


doit, fans claufe de difpenfe particulière pour tenir. 
des bénéfices de l’ordre. | 


Lorfque le religieux transféré retourne à fon 
premier monaftère, on diftingue fi fa tranflation 


étoit dans un monaftère du mème ordre, ou fielle 
étoit dans un monaftère d’un ordre différent : dans 
le premier cas il reprend fa place & fon rang d’an- 
cienneté , tel qu’il l’avoit avant fa tranflition. Si 
au contraire il eft transféré dans un monaftère d’un 
ordre différent, & que la tranflation ait été effec- 
tuée , il perd fon rang d'ancienneté : tel ef l'avis de 

Fevret. T)à 
C'eft pourquoi , dit cet auteur, fi par quelque 
confidération ce religieux retournoit à fon premier 
habit, il ne reprendra pas fon rang d'ancienneté, 
mais marcheroit d'aprés les reçus depuis fa sranfs 
lation ; de même qu'un offcier de quelque fiège, 
lequel fe feroit fait pourvoir de quelque office en 
une autre compagiie ; fi, après l'avoir exerce, ik 
retowrnoit au fiège , auquel il éroit, premiérement 
| | | officier ; 


| 

| 
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éfkcier , il ne reprendroit plus le rang qu'il y te- il 


noit , par l'argument de la loi, /ed f? manente, ff. 
de precar., fauf la limitation de la loi 3, de dignir. 
Gb. 10, oùileft dt ue celui qui quitte une charge 
pour entrer dans le fénat, s’il retourne au premier 
corps où il étoit officier , il reprend fa première 
place, idque jure fingulari ; & par la mème raïfon, 
qu'un religieux transféré à une autre religion, 
ut in e& effét prælatus finuo officio, fedebit in primo 
Loco poft prelatum in memoriam prifine dignitatis : 
mais hors ces cas finguliers , on fuit la glofe de 
la loi or, de decur. qui veut que celui qui eft forti 
de l’ordre des décurions , f£ fuerit reflitutus , eum- 
der: ordinem non retineat quem prits habebat, [ed quem 
tunc adipifcitur cèm novus in ordinem redit. | 

TRANSMISSION , f. f. (en terme de Jurifp. ) eft 
la tranflation qui fe fait de plein droit de la per- 
fonne du défunt en la perfonne de fon héritier, 
de quelque droit qui étoit acquis au défunt au temps 
de fon décès. 

La tranfiniffion a lieu pour un legs ou fidéi-com- 
mis, quand même le légataire ne lauroit pas en- 
Core reçu, pourvu néanmoins que le droit lui fût 

acquis. a : 
Pour venir par s#ranfmiffion , il faut être héritier 
de celui dont on exerce le droit, au lieu que celui 
qe vient par repréfentation , peut faire valoir fon 
roit, quoiqu'il ne foit pas héritier de celui qu'il 
repréfente. 

En fait de fidéi-commis ou fubftitution, la #ranf- 
eniffion avoit lieu au parlement de Touloufe , Bor- 
deaux & Provence, de manière que les enfans du 
premier fubftitué recueilloient le fidéi-commis, 
encore que leur père füt décédé avant le grevé; 


?% 


mais ordonnance des fubftitutions , #ir. 1 , art, 29, 


porte que ceux qui font appellés à une fubftitution , 


& dont le droit n’aura pas été onvért avant leur 
décès, ne pourront en aucun cas être cenfés en 
avoir tranfmis l’efpérance à leurs enfans ou def- 
cendans, encore que la fubftitution foit faite en 
ligne direête par des afcendans ; & qu'il y ait 
d’autres fubftitués appellés à la même fubftitution, 
après ceux qui feront décédés & leurs enfans ou 
defcendans. Voyez Ricard, des donations ; Brillon , 
au mot TRANSMISSION (4). | 


TRANSPORT , f.m. ( rerme de Pratique. ) eft u 
aëte qui fait pañfler la propriété de quelque droit 
ou action d’une perfonne à uneautre , par le moyen 
de la ceffion qui lui en ef faite : ainft sranfport & 
ceffion, en ce fens , ne font qu’une même chofe. 

Celui qui fait le tranfport eft appellé cédant, & 
celui au profit duquel ileft fait eft appellé cefon- 
naire, 

Le zranfport fe fait avec garantie ou fans ga- 
rantie , ce qui dépend deïla convention. 

Le cédant eft cependant toujeurs garant de fes 
faits & promefles. 

Le rranfport ne faifit que du jour qu'il a été figni- 
fié , c’eft-a-dire ,qu’il n'a d'effet contre le débiteur 

Jurifprudence, Tome VIII, 


TRE 6; 

& les autres tierces perfonnes que du jout quil a 
été fignifié & copie donnée au débiteur, 

Le défaut de fignification au débiteur opère, 

1°, Que le paiement fair au cédant eft valable 
fauf le recours du ceffionnaire contre le cédant 3 

29. Qu'un créancier du cédant , même poférieur 
au #ranfport non-fgnifié, peut faifir & arrêter la 
dette cédée ; 

3°. Qu'un fecond ceflionnaire du même effet 
ayant fait fignifier le premier fon tranfport , eft pré- 
féré au premier ceffionnaire. 

L'acceptation du trzr/port de la part du débiteur ; 


équivaut à une fignification. 


Il ÿ a certaines chofes dont on ne pet faire 
valablement un zanfport À certaines perfonnes, 
comme des droits litigieux aux juges, avocats, 
procureurs. Woyez DROIT LITIGIEUX. 

Les ceffions & sranfports fur les biens des mar- 
chands en faillite font nuls, s'ils ne font faits au 
moins dix jours avant la faillite. Ordonn. du com- 
merce., If, X] sarl 4. 

La délégation eft différente du tranfport, en ce 
qu'elle faifit fans être fignifiée; mais il faut qu’elle 
foit faite du confentement du débiteur, ou par lui 
acceptée. Voyez DÉLÉGATION. (4) | 

TRANTERIE, f. £ (Jurifprud, angloife. ) dans 
certaines coutumes d'Angleterre, fignifie l’argene 
qui provient des amendes auxquelles on con- 
damne les marchands de bière & les avitailleurs 
qui vendent le pain & la bière à faux poids & 
faufle mefure. Ce terme eft ufité principalement à 
Lufton &c dans les autres manoirs du comté d’He- 
reford. | 

TRAVERS, (Droit féodal.) c’eft un droit fei- 
gneurial qui fe prend dans plufieurs coutumes fur 
les marchandifes qui traverfent la terre d’un fei- 
gneur châtelain, ou du moins haut-juficier. Il en 
eft queftion dans les coutumes d'Amiens, art. 192: 
d'Anjou, art, 43 & 49; de Clermont en Beau- 
voifis, art, 229 ; du Grand-Perche, arr. 7 & 30 ; du 
Maine , art, so & 57 ; de Senlis, arr. 9 & 105 ; de 
Valois , art, dernier, & à la fin du procès-verbal 
de la coutume de Péronne, &c. 

Il en eft auf fait mention dans l'ordonnance de 
Charles VI, de l'an 1413, art. 196. Le feigneur 
qui lève ce droit eft chargé d'entretenir les ponts 
& les chemins en bonne & fuffifante réparation, 
au détroit & étendue de fon péage. Voyez le gloff. 
du droit François. (G. D. C.) 

TRAVERSIER , (Droit féodal.) On à donné ce 
nom à celui qui lève le droit de travers , & à une 
efpèce de ide de forêts. Voyez du Cange au mot 
Traverfum 1, & l'article SERGENT TRAVERSIER, 
(G. D.C.) 

TRÉBELLIANE, f. f. (terme de Pratique. ) on 
donnoit anciennement ce nom à certains tranfports 
fimulés que quelques praticiens de ce temps avoient 
introduit pour fruftrer les droits du petit fcel de 
Montpellier, & pour fe paffer des commiflions que 
l'on étoit obligé d'obtenir des gardes sé ce {cel, 
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L'ordonnance du mois de mars 1498 , arf. 159, 
abroge l’ufage de ces trébellianes. 7 
TRÉBELLIANIQUE, adj. (Jurifp.) ou quarte 
trébellianique , eft le quart que lhéritier grevé de 
fidéicommis , eft en droit de retenir en remettant 
Phoirie. Voyez QUARTE TRÉBELLIANIQUE. 
TRÉCENS. Ce mot fe trouve dans l’article 21 
du titre 4 de la coutume de Metz. Il paroït qu'il 
y défigne une efpèce de location , ou plutôt le prix 
de cette location. Cet article porte : « que les grains 
» procédant des terres laiflées à trécens ou loyers, 
» & tous autres biens des fermiers & admodia- 


» teurs font hypothéqués au paiement des srécens , 


» loyers & autres dettes contraëftées pendant le 
» bail ou location, au profit du propriétaire, pour 
» quelque chofe que ce foit, par préférence, & 
» à l’exclufion de tous autres créanciers. (G. D. C.) 

TREFFOND ,TRréroNp , TRÉFONT € TREÈSs- 
FOND. ( Drois féodal.) On a ainfi nommé rantôr le 
foi mème, le fonds de la terre, tantôt la feigneu- 
rie direte ou immédiate, & tantôt la propriété 
de cette feigneurie par oppoñtion à l’'ufufruit. On 
a dit feigneur srés-foncier dans le même fens. On 
peut voir des exemples de toutes ces acceptions 
dans le gloffaire de du Cange, au mot Trefundus , 
&t dans le gloffaire du droit François. (G. D. C.) 

ÆRÉFONCIER. Voyez TREFFOND. 

TRÉFONT. Voyez TREFFOND. 

TREHEU, (Droit féodal.) C'eft une efpèce de 
tonlieu. Des lettres de grace de l'an 14871 , citées 
par Dom Carpentier, au mot Truagium portent: 
« Morice de Curel, fermier de certain srehez , qu’on 
-» liéve furles blés & farines », &c. Voyez TREHU. 
ÉGA;:G) | 

TREHU, (Droit féodal.) U paroït qu’on a en- 
tendu par-là autrefois une efpèce de droit de tonlieu 
€c plufieurs autres fortes de droits feigneuriaix. 
Les coutumes de Châtillon-fur-Seine rapportées par 
dom Carpentier au mot Fruagium, portent : «mon- 
» dit feigneur de Lengres a un droit &c trehu ap- 
» pellé tierces de bleds en plufenrs terres étant 
. # au finage dudit Chätillon, qui eft tel, que de 
» tous les bleds & grains qui croïflent en icelles 
»” terres, y prant de onze gerbes une gerbe..….. 
5 Item... a un droit & trehu, qui eft tel... que 
» quiconque laboure à charrue, doit chacun 
Pan à mondit feigneur de Lengres trois cour- 
9 vées de la charrue.…. Îrem que mondit feigneur 
» de Lengres avec mondit feigneur de Bourgogne 
» a droit de prendre... de toutes perfonnes forai- 
» nes qui viennent demeurer audit Châtillon , un 
9 _trehu qui:s’appelle franc marchief & eftellaige…, 
» em que audit Martiny font plufieurs mex & 
» maifons qui doivent chacun an un trehu, appellé 
# meffaiges, 6c. ». 

Le mot rrehu fe trouve auff: pour tribut dans 
Joïnville , édition de :du Cange , pag. 86, Une 
chartre de 1270, qui eft dans un regifire de S, 
Michel en l'Herm , dit également fubféde, ou trehuz. 
Voyez TREU; FRAHU, TRIAGE, 6%, (G, D, C.) 


en Angleterre. 


“leur fief, à la charge qu’elle feroit renue du fei- 


_ ait prefcrit la rétention de mouvance dans lesalié- 


la Normandie à la couronne: 


: ne pouvoient pas être aliènés fans le confentement 
_adoucie par le flatut I d'Edouard TT, chap. 12, 


: devoit être payé pour cette permiffion , en condam- 
nant à payer une année entière ceux qui feroient 


relief de fervice, % 


. gième deNormandie. IlLn’enieft fair aucune mention, 


| & qu'il croit être l'original du grand coutuntier dè 


0 Je. 
TREIZIÈME. On appelle ainfi dans quelques 
pays , & fur-tout dans la Normandie , les droits de: 
mutation qu'on défigne fous le nom de lods, lods 
& ventes, quint, Gc. dans la plupart des autres: 
his | “ M: 
On appelle auf rrézain dans la Provence, le 
droit de lods, parce qu'il y eft fixé au sreizième. 
* On va fe borner ici à traiter de ce qui concerné 
la treizième dans la coutume de Normandie. 
On parlera dans cinq paragraphes, 1°. de l'origine 
de ce droit; 2°, des domaines & autres objets 
dont ’aliénation y donne ouverture; 32. des con- 
trats qui y font fujets ; 4°. des perfonnes qui le: 
doivent, ou à qui il eft dû; 5°. de la quotité du: 
treizième. à | 
S. I. De lorigine du treizième. Quels que foient 
les rapports de la coutume de Normandie avec le 
droit anglois, &-quoiqu'il foit vrai de dire que : 
le droit coutumier de cette province dérive du 
droit commun anglois, le droit de sreizième forme: 
une exception. Il eft & a toujours été inconnw 


Suivant les ufages de ce royaume, les tenures: 
nobles ou roturières ne produifoient de droits 
cafuels qu'aux feules mutations par mort. Elles. 
devoient alors ün droit de relief plus ou moins con- 
fidérable, lors même que la mutation arrivoit en: 
ligne direfte. Mais il n’étoit rien dû pour les alié< 
nations , fuivant le droit commun. de 

Suivant le chapitre 32 de la grande chartre, & 
le chapitre 1 du ftatut quia emptores, les vaflaux 
pouvoient aliéner une portion ou la totalité de 


gneur fupérieur aux mêmes devoirs qu'auparavant. 
Ïl y a tout lieu de croire même que cette liberté 
d'ahéner fubfiftoit dès le temps des Saxons ;mais 
la loi quia emptores eft le premier réglement qui 


nations, & ce ftatut eft poftérieur àla réunion de’ 


Les fiefs chevels , ou ceux qui étoient tenus du 
roi in capite, étoient feuls privés de cette libcrrè. Ils 


du roi, à peine de commife. Cette rigueur fut 
. 1 È ° , ! 1-0) 
qui fixa au tiers d’une année de revenu ce qui 
l'aliénation fans l'avoir obtenue. )'ARÈERS 13 
. Îl y avoit bien aufii quelques feigneuries où«l 
étoit dû nnrelief en cas d’aliénation. Mais c’étoient. . 
là des ufages locaux, & ce reliefis'appelloit par 
cette raifon relief. de coutume (releficuftom) ; à la 
différence du relief de fucceffion qu’on appelloit 


On voit que cela a peu de rapport avec le rrei: 


ni dans le coutumier latin de Normandie, ‘que 
Eudewig a donné dans fes reliquiæ manuferiptorum, 


5 


: Normandie; ni dans l’ancienne coutume en vers 
” François, que M. Howard a jointe à fon di&ion- 
naire; ni enfin dans le grand coutumier de Nor- 
mandie, qui a fervi de loi à cette province , juf- 
_ qu’à la rédaétion de la nouvelle coutume faite en 
1599. Cetancien coutumier porte feulement, « que 
_” nul ne peut vendre , n’engager, fi ce n’eft du 
æconfentement du feigneur, la terre qu’il tient de 
» lui par hommage ». E2X 
il y a toute apparence que le droit de rreizième fe 
Æerainfenfiblement introduit en Normandie , depuis 
fa réunion à la couronne, à l’exem ple de quelques- 
unes dés coutumeé.voifines qui admettent le droit 
de lods & ventes à la même quorité. 
) &.IL Des domaines 6 autres objets dont l'aliénation 
donne ouverture au treizième. Suivant les articles 171 
&cu72 de la coutume de Normandie, le #reizième 
<ft dû, tant pour les fiefs que pour les rotures, 
savec cette différence, que pour les fiefs il eft dû 
relief, outre le rreizième , & qu'ileft dû feulement 
le reigième fans relief, pour la vente des rotures, 
“quoique ces domaines doivent auffi le relief en 
cas de fucceffon. L'article 138 exempte néanmoins 
du treizième, ainfi que des reliefs & des autres droits 
eigneuriaux & coutumiers , les héritages tenus 
en bourgage. L'ancien coutumier de Normandie 
portoit ; que Les condirions & qualités des héritages 
enbourgage font, qu'ils peuvent fe vendre, comme les 
meubles , fans le confentement des [cigneurs, 
Ces privilèges ont fans doute. été autrefois ac- 
cordés ou confervés aux habitans des villes, comme 
tous les autres droits des communes , pour en fa- 
worifer la population &: la richefle. L'article 138 
de. la nouvelle coutume les attribue aux héritages 


‘tenus en’ bourgage ; s’il n'y à& titre convenant , ou 


poffelfion fufiifante au contraire. 

: Onsvoit dans le procès-verbal de la coutume, 
que cette limitation fut ajoutée fur l’oppoñtion de 
quelques feigneurs; mais elle vaut même pour ceux 


ui n’ont pas formé cette oppoñtion , lorfqu'ils fe 
q p PP qu'ils Le 


trouvent dans le cas de la reftriction. 
Terrien, Liv. 5, chap. 6, fe fonde fur cet aflu- 
jettiflement aux droits feigneuriaux, pour foute- 
mir que les héritages qui doivent le #reizième ne 
font pas tenus en bourgage, quoiqu'ils foient fitués 
‘dans leswilles & les bourgs , à moins qu’il n’y en 
“eût une convention exprefie. Mais.d’Aviron dé- 
«ide, avec raifon , le contraire; quoiqu'il con- 


vienne qu’on letenoit communément pour maxime, 


avant la réda@tion de -la coutume. Il obferve que 
aflujettiflement au relief, ou au sreigième, peut 
d'autant moins régler l'étendue. de la bourgeoifie 
«qu'il n’eft pas mème befoin de titre pour affujettir 
les tenures en bourgage au rreiziéme & aux autres 
droits; qu'il fufñit pour cela d’une poñfeffion qua- 
“rantenaire. 

La coutume n’autorifant l’exemption du sreizième 
“que pour les tenures en bourgage , c’eft une quef- 
tion de favoir fi les habitans d’une contrée ou 


d’une feisneurie, dont ies héritages ne font pas 


na. 
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ténusen bourgage , feroient recevables à réclamer 
l'exemption du treizième , en vertu de la feule po 
feffion immémoriale de n’en point payer. 

Bafnage, à l’article 171 , dit que ce fait ne fe- 
roit pas recevable. Il prétend, avec Bérault , qu’on 
l'a ainf jugé par un arrêt rendu contre un habitant 
de la vallée d’Andelle, en 1657. M. Houard dit 
la même chofe au mot Fief, p. 393 de fon Dic- 
tionnaire du droit normand ; mais il obferve au 
mot Treiyième, n. 9 , qu'après avoir vérifié cet arrêt 
dans l'affaire de M. de Montefquiou, où la quef- 
tion fut vivement débattue, on s’eft afluré qu'il 
ne concernoit pas des héritages fitués dans la vallée 
d'Andelle , qui étoit en pofleffion de cette exemp- 
tion. L'arrêt du $ avril 1781, rendu au profit de 
M. de Montefquiou, a même confirmé l’exemption 
de cette vallée ; mais il paroît qu’on produifit des 
titres _à l'appui de, cette poffeffion.… 
- On peut voir l’efpèce de cet arrêt dans le dic- 
tionnaire de M. Houard ; auf ce jurifconfulte n’en 
tient pas moins «que ce droit eft imprefcriptible, 
« c’eft-a-dire qu'on ne peut s’y fouftraire qt’en 
» Vertu de titres ». Bérault cite un autre arrêt de 
1608 , qui l'a ainfi jugé. *e 

La réunion des terres roturières que le feigneur 


requiert dans fa mouvance, n’a lieu qu'après qua- 


rante ans dans la coutume de Normandie. Le fei- 
gneur peut, dans cet intervalle, les aliéner comme 
tenues roturiérement de fon fief, fans le confen- 
tement du feigneur dominant, & alors il confond 
en lui-même le sreizième auquel la venté auroit 
donné lieu fans cette circonftance. 

On prétend néanmoins que fi le feigneur a 
vendu tout le domaine comme noble , l'acquéreur 
qui a payé par erreur le treizième au feigneur fu- 
Zerain , dans la perfuafion que la réunion avoit été 
opérée, @& que les quarante années exigées par 
l’art. 200 pour la réunion , font accomplies depuis 
lé paiement , eft non-recevable à fe faire reftituer 
ce droit auquel fon vendeur l’a, par la nature de 
cette vente, aflujetti. C’eft du moins encore là 
ce qu'enfeigne M. Houard au mot Freizième, n. $, 
où il rapporte un arrèt qui l’a ainfi décidé. 

Quoiqu'on ait jugé par arrêt du 14 juin17$1, 
que le sreizière des contrats de vente, faits avec 
retenue d’ufufruit, doit être payé tant de deniers 
donnés fuivant le contrat, que de l'ufufruit qui y 
eft retenu ; cependant il y a lieu de croire que cet 
arrêt doit être reftreint à l’efpèce particulière dans 
laquelle il a été rendu. En effet, le vendeur qui 
retient l’ufufruit , peut le vendre, & fi le feigneur 
en avoit déjà reçu le sreigieme, il pourroit l’exiger 
encore de cette vente ; ce qui feroit injufte & con- 
traire à l’inftitution du treizième ; car il ne doit être 
payé que pour la permiffion d’aliéner , & borné 
conféquemment à l’objet qui fort de la main du 
propriétaire. 

C'eft la remarque de M. Houard , au mot Trei- 
gième , quoiqu'il paroifle regarder cet arrêt comme 
un véritable réglément au mot Fef ; pag, 499 ; OU 
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il a fort approfondi la queftion : mais M.éle la 
Quefnerie obferve, dans fes additions fur Bafnage, | 


que quoique l’arrêt air été rendu toutes les chambres 
aflemblées , & que la queftion eût été appointée 
ur être fait réglement , l'arrêt n'a été ni lu, ni 
publié, niafñiché, ni renvoyé dans les bailliages ; 
ce qui fait penfer qu'il a été rendu fur des confidé- 
rations particulières, & qu'il n’a pas décidé la 
queftion générale. | SEE 
L'article 463 de la coutume de Normandie dit 


«que le bois de haute-futaie eft fujet à retrait; 


» encore qu'il ait été vendu à la charge d’être 
» coupé , pourvu qu’il foit fur le pied lors de la 
» clameur fignifiée & à la charge du contrat ». 
Tous les commentateurs ont conclu de-li, que le 
treizième étoit pareillement dù dans ces fortes de 
vente. 


Godefroy cite un arrèt du 3 décembre 1668, 
qui l’a ainfi jugé. Bafnage, fur l’art. 173, rapporte 
un autre arrèt du 7 mars 1622, « qui a condamné 
» l'acquéreur d’un héritage au paiement du sreizième 
» d'ün bois de haute-futaie qu’il avoit: vendu, 
» bien qu’il eût payé le treizième au feigneur , lorf- 
» qu'il avoit acquis le même fonds un an aupa- 
» ravant ». 


Il n’en eft pas de même, ajoute cet auteur, 
quand le bois a èté vendu féparément pour la- 
battre ; en cas de revente , le feigneur n’en peut deman- 
der le treizième, comme il fut jugé le $ de février 
1661, en la grand’chambre. 

On voit que Bafnage n’exempte du #reizième que 
la revente du boïs qui avoit été déjà vendu pour 
être abattu. C'’eft donc par erreur que du Rouf- 


feaud de la Combe , au mot Lods & ventes, bois, 


dit qu'il n’y a pas lieu au sreigième, file bois de 
haute-futaie eft vendu pour ètre coupé, & qu'il cite 
à cette occafion l’arrêt de 1661 & Bafnage. 


Ce dernier auteur & M. Royer de la Tour- 


nerie rapportent, fur l’art. 463, un arrêt du 18 juin 
1676 , par lequel il a été jugé que le propriétaire 
qui a lui-même fait abattre & exploiter fon bois, 
& qui le vend enfuite, ne doit point de treizième, 
. & n’eft peint fujet au retrait. 

Bérault, fur l’art. 173 , & Pefnelle fur Part. 177, 
remarquent enfin qu’il n’eft point dû de treizième de 
la vente d’une maiïfon, faite à la charge d'en en- 
lever les matériaux , « bien qu’elle foit fujette à cla- 
» meur, parce qu’ a été ainft jugé », M. Fouard 
fait la même obfervation au mot Fief , p. 397 : les 
matériaux font, dit-il, des accefloires, de fimples 
meubles , étrangers au fonds fur lequel feul le {ei- 
gneur a des droits. 

$. IL Des contrats qui font fujets au droit de 
treizième. Les principes généraux font ici les mêmes 
dans la coutume de Normandie que dans le droit 
commun. Îl n’y a, à proprement parler, que les 
ventes, & les contrats équipollens à vente, qui 
foient fujets au rreizième. 

La déclaration du 21 novembre 1724, a néan- 


FRSE. 

Moins fait une dérogation à cette règle, Les art. t 
& $ de cette loi, aflujettiffent les dons faits à 
l'églife & aux.-gens de main-morte au droit de . 
treiqième , outre l'indemnité. Le don, à leur égard ;. 
eft regardé comme acquifition. Maïs , indépendam- 
ment de cette exception , il eft fouvent aflez em 
barraffant de déterminer quels contrats font équi- 
pollens à vente & fujets au sreizième. On va par- 
courir ici rapidement les principales difficultés qui: 
fe préfentent à cet égard , en examinant, féparé- 
ment, ce qui concerne les principaux contrats er 
particulier. ; F4, 

1. Les contrats de vente volontaire produifent le 
treizième en Normandie, dans les cas qui A font 
fujets, fuivant le droit commun. La queftion fr 


controverfée pour les ventes à faculté de réméré 


ne peut pas en faire une dans cette coutumes 
L'article 193 porte « que les acheteurs font tenus: 
» faire foi & hommage , baïller aveu, & faire 
» payer tous droits feigneuriaux , encore qu'il y 
» ait contrat de rachat ».. sh: 

Godefroy & Pefnelle ont conclu de-là, avec: 
taifon , que le treizième étoit dû de ces fortes d’aêtes 
& que la coutume de Normandie ne les confidère 
pas comme conditionnels , mais feulement comme 
réfolubles fous condition. 

Bérault rapporte un arrêt du 9 juin 1531, rendu 
au profit de l'abbaye de Fécamp & de fon fermier, 
qui a condamné Gilles du Mefnil à leur payer le: 
treizième d’une vente qu’il avoit faite , avec faculté 
de réméré pour huit années, quoiqu'il fût rentré: 


dans ce domaine en vertu de la faculté. 


La même chofe a été jugée en plus forts termes 
par un arrêt du 16 juillet 1722, cité par M. le 
Royer de la Tournerie, fur l’art. 71, & par 
M. Houard au mot Fief , p.392. Il s'agifloit d'un: 


treize mois feulement; & le réméré avoit été 
exercé avant la demande du sreigième ; trois mois: 
après la vente. 


« On a jugé par ces mêmes principes, dit Pef- 


_.» nelle, que d’un contrat de vente fair avec la 


» claufe que, faute de paiement du prix, le ven- 
» deur pourroit reprendre la pofleffion de la chofe 
» vendue (c’eft la paétion: que le droit appelle 
» comimiffoire ), ïl en étoit dû le sreizième dès le 
» jour du contrat. On a jugé la même chofe d’um 


/» Contrat par lequel on avoit baillé un héritage à: 


» un créancier, pour en jouir, mais avec la claufe 
» d'in diem addiétionis | qui.eft que , faute par le dé- 
» biteur de retirer & de payer la dette danS un 
» certain temps, l'héritage demeureroit irrévo- 
» Cablement au créancier, par un arrêt du $ mars: 
» 1608, rapporté par Bérault ». fi 

On doit obferver , fur cette décifion de Pefnellez 
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que ce qu’il appelle claufe d’ix diem addifionis , n’en 
eft point une, mais une antichrèfe. On peut voir 
ce que c’eft que l’addi&io in diem, &c les principes 
fur cette matière dans Molière-Fonmaur , 7. 264. 

Il éft vrai qu'il s’agifloit, dans l’efpèce de l’arrèt 


contrat de vente fait avec faculté de réméré pour 
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de 1608, d’un engagement pour quinze ans; & 
Von tient aflez communément que les droits fei- 
gneuriaux font dus pour les engagemens qui excé- 
dent neuf années. Mais on fuit un ufage contraire 
en Normandie. . 

IL. Les ventes forcées, ou les décrets, ne font 
pas moins aflnjettissau sreigième dans la coutume 
_ de Normandie, qu'äux droits de quint & de lods 
 & ventes, dans la majeure partie des pays cou- 
tumiers. Mais dans cette‘courume, c’eft le ven- 
deur qui eft naturellement chargé de payer le 
treigième. L'art. 182 porte, en conféquence , que 
« le feigneur ayant reçu le sreigième de l'héritage 
# vendu par fon vaflal, peut néanmoins le retirer 
» ‘en rendant lerreigième . . & que fi l'acheteur s’eft 
» chargé du treizième , & le feigneur l’a reçu de 
» lui par fa main, ou figné l’endos du contrat de 


» vendition , il n’eft plus reçu à la clameur » , c'eft- 


‘àä-dire au retrait: 

Le feigneur ne peut donc pas clamer &t avoir le 
- ereigième de la vente, puifque s’il l’a reçu du ven- 
deur , il eft tenu de le rendre en clamant, & que 
s’il l’a reçu de l'acheteur qui en étoit chargé , il 
ne peut plus clamer comme ayant agréé le nouveau 
vaflal.s. . ) 

Ces difpofitions de la coutume ont fait naître 
la queftion, fi un feigneur de fief, qui clame à 
droit féodal des rotures tenues de fon fief, peut 
demander le rreizième fur le prix de l’adjudication 
par décrer de ces rotures, dont il s’étoit rendu 
adjudicataire fous le nom de fon domeftique, 

On oppofoit au feigneur qu'ilne pouvoit exiger 
le treigième, ni comme retrayant , fuivant l'art. 182 
de la coutume, ni comme acquéreur, puifque ce 
droit n’eft dû qu'en cas de vente faite à une tierce 
perfonne , & que la coutume ne fait aucune excep- 
tion en faveur des ventes judiciaires. 

On répondoit pour le feigneur que cette excep- 
tion réfultoit de la nature des chofes ; que dans 
la vente volontaire ; le vafñfal vend plus cher à 
proportion du sreigième, s'il en eft déchargé, ou 
à plus vilprix , fi l'acheteur ef chargé du rreigième, 
& que le feigneur qui clame ce droit féodal , eft 
obligé d’indemnifer entiérement l'acquéreur; ce 
qu'il ne feroit pas s’il retenoit en fes mains le srei- 
ième du prix de l’acquifition. ee 

Mais , ajoutoit-on , dans la vente judiciaire , le 

reizième ef compris dans le prix de l’adjudication. 
Les enchériffleurs , qui favent qu’ils ne feront pas 
tenus de payer un treizième en fus du prix de lad- 
judication , portent leurs enchères plus haut à pro- 
portion, &c cet excédent eft deftiné pour Le droit 
du feigneur. 

L'arrêt du 30 mai 1688 adopta ces moyens ,en 
adjngeant le treizième au feigneur. C’eft fi bien la 
nature de la vente judiciaire qui a décidé, que 
M. Houard, au mot Fief ,.pag. 400 , rapporte une 
fentence des requêtes du . .. . . 1776, qui a 
débouté de la demande en paiement du rreizième, 
le baron de Montville, qui avoit exercé Le retrait 
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feigneurial, fur une vente faite par les officiers 
municipaux de Rouen, à la charge de payer eux- 
mêmes. le droit de s#reigième. 

Lorfque l'acquéreur eft dépoffédé par les créan- 
ciers hypothécaires du vendeur , qui font faifir & 
adjuger par décret le domaine qui avoit été vo- 
lontairement vendu, l’art. 77 de la coutume de 
Paris, décide « que l'acquéreur fuccède au droit 
du feigneur , pour avoir & prendre à fon profit 
» les ventes du décret , telles qu’eût pris ledit 
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_» feigneur, ou bien qu’il eft au choix du feigneur 


» de les prendre , en rendant celles qu’il a reçues 
» de lacquifition première ». 

On fuit une autre règle en Normandie. On tient 
que le rreizième n’eft pas dû s’il n’a pas été payé; 
mais lorfqu'il a été payé, & que le vaffal eft entré 
en jouiflance & a perçu les fruits, le sreizième eft 
acquis irrévocablement au feigneur , qui fera payé 
en outre d’un autre rreigième, pour ladjudication. 

On fonde cette dernière décifion fur la faculté 
d'exercer le retrait de lettres-lues, que l’art. 47x 
de la coutume accorde à l'acquéreur dans ce cas : 
il réfulte delà , dit-on, que fon contrat n’eft'pas 
diflous fi abfolument qu'il ne lui refteun moyen 
pour s’en remettre en pofleflion en vertu de celle 
qu'il a eue. 

On peut ajouter qu'indépendamment mème du 
retrait de lettres lues, le premier contrat fub£fte 
fi bien, que l'acquéreur a fon recours de garantie 
pour les dommages-intérèts de l’évi@ion contre 
fon vendeur. Tels font les motifs que donnent 
Bafnage & Pefnelle de l’ufage de leur province, 
qu'ils trouvent néanmoins un peu trop fifcal. Ils 
citent un arrêt rendu à la chambre de l’édit, le 
10 décembre 1642, contre un acquéreur quiavoit 
payé le rreizième , .& qui avoit joui deux années 
avant d’être dépoflédé par la faifie-réelle. 

Guyot prétend dans fes inftitutes féodales., ch. 6, 
ñ. 6, que fi après la vente volontaire l'acquéreur 
fair fur lui un décret volontaire, pour purger les 


. hypothèques, foir qu'il foit ftipulé ou non par le 


contrat, «il n’ouvre pas de feconds droits, fi ce 
» n’eft en Normandie, où il ÿ a double sreizième 
» quand le décret n’eft pas ftipulé ». 

Mais cela n’a lieu que dans le eas où l’acqué- 
reur ne fe rend pas adjudicataire , parce qu'ayant 
pu conferver l'héritage, & ne l’ayant pas fait, l'ad- 
judication doit pafler pour une feconde vente, On 
l’'obferve ainf dans le droit commun, lors du moins. 
que le décret n’a pas été ftipulé dans le contrat, 

Cette diftin@ion doit aufh s’obferver aujour- 
d’hui dans le cas où l’acquéreur , fans ftipula- 
tion précédente , expofe fon contrat au greffe pour: 
purger les hypothèques. | 

IIT. Les fieffes ou baux à rente non-rachetable, ne 
font point fujets au treizième ; on obferve néan- 
moins le contraire , lorfque la rente qui avoir été 
ftipulée non rachetable , eft rachetée dans les 
trente ans. On préfume que la flipulation de 
non-rachat , n’a été inférée dans le contrat d’alié- 
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nation, que pour éluder les droits dé mutation 


& de retrait. Voyez l’article FRAUDE. 


Les baux à longues années & la vente d'une 


rente irrachetable, ne donnent point ouverture 
au treigième , quoiqu'ils ne puiflent être clamés, 
fuivant M. de la Quefnerie fur l’art. 172, de la 


coutume, & M. Houard, au mot Treizième, n.14, 


-&tau mot Fief, p. 599.: ., 

IV. Les échanges [ans foute ne produifent point 
de lods & ventes , fuivant le droit commun, quand 
“bien même les immeubles donnés en contre- 
échange des fonds de terre ne feroient que des 
rentes conftituées , dans les coutumes qui les répur- 
tent immobiliaires, fauf le droit d'échange dù au 
fifc , ou à fes acquéreurs. | 


En Normandie au contraire, fuivant l’obferva- : 
tion de M. Gréard , il n’y a que les échanges des : 


fonds de térre, contre les fonds de terre, ou contre 
des rentes foncières non-rachetables, quine doi- 
vent point de sreigième aux feigneurs. Les échanges 
contre les rentes foncières rachetables , & à plus 
forte raifon contre des rentes conftituées, y don- 
nent ouverture.  . Fe É 


On fonde cette décifion fur l’art..172 de la cou- 


tume, qui dit que « d'échange: fait d’héritage 
» contre héritage, n’eft dû rreizième , s’iln’y a eu 
» argent baillé de part ou d'autre ». Ces mots Aéri- 
sages contre héritages , ne doïvent s’entendre que des 
immeubles réels,# 


L'art. 461 de la coutume de Normandie. porte 
s P 


« qu'en cas de permutation de chofes immeubles, , 


» il n'y a point de clameur; toutefois fi l’un des 
» Copermutans , Où perfonne interpofée pour lui, 
» rachète l'échange qu'il a baïllé dans l'an & jour, 
» ou bien s'il eft prouvé qu'il fut ainfi convenu 
» entre les parties, lors de ladite copermutation , il 
» y a ouverture de clameurs dans les trente ans ». 

On 2 demandé ce qu’il falloit décider , quand 
l’un des copermutans promet à l’autre de lui trou- 
ver un acquéreur qui acheteroit de lui le contre- 
échange pour un certain prix. 


Pefnelle & M, de la Tournerie penfent que | 


cette convention ne donne point ouverture à la 
clameur ou au rreigième, tant que le fonds ne rentre 
point fous la pofleffion de celui qui l’a donné en 
contre-èchange , « parce qu’elles ne détruifent pas 
» la vérité du contrat, quiatitre d'échange & eft 
» effe@if & fans fimulation », 


Godefroy incline à l’opinion contraire, quoiqu'il, 


convienne que Tiraqueau penfe qu'il n'y a pas 
lieu au retrait dans ce cas, & que Choppia rapporte 
des arrêts qui l'ont ainf jugé, 

V. Les contrats mixtes , tels que les contrats d’é- 
change faits avec une foute en argent, ne pro- 
duifent des droits de lods dans le droit commun 
qu'à proportion des deniers qui forment la foute, 
fuivant l’art, 172 de la coutume de Normandie : 
au contraire , le sreiziéme eft dû des échanges faits 
d’héritages contre héritages, s’il y a argent débourfé 
de part ou d'autre, « auquel cas eft dû #réigième de 


= 
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» l'argent @ de l’eftimation du fief baillé avec 
» l'argent; encore que l'héritage foit de plus grande 
» valeur que l'argent, & fera dû le treizième au fei- 
» gneur, dont eît tenu le fief baillé fans foute ». . 

[L fuit de cet article, que les droits d'échange 
font dus.au féigneur tant pour la fonte en argenr, 
que pour l'héritage donné en contre - échange, 
quelque petite que foit la oi : le treizième eft dù , 
yeft-ldit, de l'argent & de l'eflimation du fief baille 
avec l'argent: L'art. 464 admet aufli le retrait dans 
Ce Cas, |, on IT ER 

En eft-il de mème lorfqu’on a baällé un héritage 
à rente partie rachetable & partie non-rachetable ? 
ou, lorfqu'iky a eu une foute en argent ,outre la 
rente irrachetale , le rreizième eft-il dû de la totalité 
du’contrat ? Bafnage croit qu'il devroit être dû par 
identité de raifon. CARE 

On peut invoquer pour cette opinion l’art. 46%, 


de la coutume, qui porte « que l’héritage baillé 


» à rente rachetable er tout ou en partie, eft fujet à 
» retrait »,: Bafnage convient néanmoins que le 
contraire a éré jugé pour l’un & l’autre cas, par 
denx ‘arrêts du premier juillet 1662 ; & du 28 
juillet 1673 , qu'il a rapportés fur les articles 172 
& 173 de la coutume. Dans l’efpèce du premier, 
que cet auteur à fort détaillé , il s’agifloit d’un he- 
ritage baillé moyennant cent liv. de rente fon- 
cière & trois livres de rente rachetable: Le :pre- 
neur fit voir que le retrait ne produifoit pas tou- 
jours le droit de treizième. Il obfervarque dans le 
contrat de fieffe ; le domaine dire& reftoit toujours 
à celui qui fieffe ; enforte que fi la chofe fieffée 
venoit à périr, elle périroit pour celui qui afieffé, 
tanquam domino, & que , faute de paiement , il pou- 
voit retourner dans fa fieffe. Il ajouta , que lacou- 
tume avoit fait cette diflin&tion en aflujettiffant les 
échanges faits avec foute au droit de treizième, fans 
parler des baux à rente faits avec foute, quoiqu'elle 
eût déclaré ces derniers contrats, comme les échan: 
ges faits avec foute, fujets auretrait. | 

On peut ajouter que la difpoñtion deVart. 172, 
fur les foutes en argent en cas d'échange, étant 
contraire au droit commun , & très-fingulière en 
elle-même, on doit la reftreindre dans des bornes 
étroites , fans l’étendre aux contrats de baux à 
rente. C’eft ainfi qu’on l’a jugé par un dernier arrêt 
du 28 juillet 1766, renduen forme deréglement. 
Il eft rapporté par MM. Houard , de la Quefnerie 
& le Royer de la Tournerie, 

VI. Les dots & avancemens d’hoirie, quelles qu’en 
foient lés charges , ne doivent pas être réputés des 
contrats de vente ; ils ne font fujets aux lods; ni 
dans le droit commun , ni dans la coutume de 
Normandie. On le juge ainf pour les héritages 
donnés en paiement de la dot , quelque temps qui 
{e foit écoulé depuis le mariage, foit que l’héri- 
tage ait été donné par le père, la mère & le frère. 
Berauit & Godefroy rapportent des arrèts de 
158$, 1600 , 1607 & 1610, qui l'ont ainfi jugé. 

Un arrèt du 30 juin 1671 a jugé la même chofe 
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pour le don mobile, que l’arrèt de 1600 avoit 
aflujetti aux lods. Tous les commentateurs con- 
viennent que cela ne fait plus de difhculté au- 
jourd'huii ee it “7 CRE a Tee 

Un autre arrêt fans date, rapporté par Bafnage, 
a même jugé que le sreizième de la totalité du prix 

l'adjudication d’un domaine faifi n’étoit pas dû 


nue dettes du frère , avant qu’il eût donné 


légitime à fes fœurs, mais feulement de ce qui 
refloit, lalégitime des fœurs prélevée. ha 

Il n’eft pas dû non plus de treizième pour la dif: 
traétion du tiers coutumier , & du douaire des 
enfans , dont on ordonne le paiement en argent, 
Fed les biens du père, qui y font fujets, font 
aifis réellement. M. de la Tournerie dit qu'un 
arrêt du 9 août 1675 , Pa ainfi jugé. Mais on voit 
dans Bafnage , qu’il a jugé le contraire. Cetauteur 
remarque néanmoins que l’on n’agita point la 


 queftion , nien la cour, ni devant les juges des 


lieux, les créanciers n'ayant point penfé à contre- 
dire cette prétention. 

Bafnage rapporte même un arrêt du 8 juillet 
1673 , qui a jugé que le rreigieme n’étoit pas dû 
pour la vente qu'un père fait à fes enfans , pour 
s'acquitter envers eux. Dans l’efpèce de cet arrêt, 
un père ayant joui quelque temps des biens que 
fes enfans avoient du chef de leur mère, leur avoit 
vendu une terre, moyennant 40,000 liv. en atten- 
dant la liquidation du compte qu'il leur devoit 
rendre. Les enfans firent voir qu'il falloit plutôt 
$S’attacher à la nature du contrat, & à l'intention 
des parties, qu’à la lettre de l’aête ; que c’étoit un 
véritable avancement d’hoirie qui leur étoit fait 


par leur père, &c que bien qu’ils fuffent fes créan- 


ciers , ils ne laifloient pas auf d’être fes enfans & 

{es héritiers préfomptifs, qui auroient confondu 
cette dette en leur perfonne après le décès de leur 
père, ce qui faifoit un accommodement de fa- 
mille , & non pas une vente. 

VII. Les partages & accommodemens de famille, & 
tous les aétes qui.en tiennent lieu, jouiflent auffi 
de la même exemption. L'art. 26 du réglement de 
1666 porte, « qu'il nef. dû aucun rrerzième pour 
» le retour & licitation de parrage entre co-héri- 
» tiers ou propriétaires en commun ». 

- Unarrèt du mois d'avril 1723 a jugé qu'il n’e- 
toit pas dû de srerzième d'une vente & ceffon de 
biens, qui avoit été faite par un frère à fon frère, 
par tranfaftion qui régloit leur part dans la fuccef- 
fion de eur père, quoique fur ces biens l’acqué- 
reur dût payer 3000 liv. À un tiers-créancier du 
vendeur , « & que:le prix de la vente eût été fixé à 
» 8000 hv. francs deniers , venant ès mains du vendeur 
» par V'aée. Un arrêt antérieur de ce même aéte 
» Ou Contrat, ayant été Clamé par un lignager, 
» celui-ciavoit été déclaré non-recevable ». ( Dic- 


tionnaire du droit Normand au mot Treizième , . 


Mn. 3 
. Balnage, fur l’art. 171 , cite un arrêt conforme 
du 29 janvier 1683 


. 
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Suivant ces deux auteurs , on juge. la même 
chofe entre aflociés ou co-propriétaires , quand bien 
même on emploieroit le mot de vente, dans l’aîte 
qui, tient lieu de partage entregux. C'eft manife£ 
tement léfprit de l’art. 26 du réglement qu'on 


Vient de citer 


: En doit-il être de mème’des traités faits entre la 
veuve & les héritiers de fon mari, pour la liquida- 
tion de fes droits? L'art. 26 ne parle que « des 
» co-héritiers ou co-propritaires en commun », 

. La coutume plufieurs difpofitions pour les repri- 
fes de la femme , qui ne parlent pas de l’exemption 
du treizième. L'art. 121 du réglement de 1666 n’en 
parle pas non plus, quoiqu'il dife « que la femme 
» ou fes héritiers peuvent demander que partie des 
héritages affe@tés à fa dot, non aliénés , leur 
» foit baillée à due eflimation pour le paiement 
» de ladite dot , fans qu’ils foient6bligés de les faire 
» faifir & juger par décrets , fi‘mieux n’aiment les 
» héritiers ou créanciers dudit mari lui payer le prix 


ÿ 


: » de ladite dot ». 


Cependant Bafnage n'a pas fait difficulté de dé- 
cider que la femme ne doit aucuns lods & ventes 
dans ce cas. Il fe fonde pour cela fur l’efprit de 
l'article 26 du réglement de 1666. Le parlement de 
Rouen la aiaf jugé par un premier arrèt du 6 
mars1761, cité fur l’art, 171, par M. de la Quef- 
nerie , dans fes notes fur Bafnage , & par M, le 


Royer de la T'ournerie. 


Dans l’efpèce de cet arrèr, le contrat de mariage 
portoit, « qu’en cas d’aliénation des biens dotaux , 
» &t qui n’auroient point été remplacés, ils feroient 
» repris fur les biens de la communauté ; & enr 
» cas d'infufhfance fur les propres & autres biens 
» du futur, & que l’aétion en feroit réputée immo- 
» bilière ». 


Le mari étant mort, la veuve renonça à la coms 


_munauté & demanda fes reprifes à fon fils, qui fit 
avec elle une tranfaftion, portant que « pour Lx 


» remplirde fa dot & de fesreprifes matrimoniales, 
» elle auroit & lui appartiendroit tous les biens 
» fonds, arrérages, fruits & revenus quelconques, 
“écompolant la mafle des biens de la fucceffon de 
» fon mari, les dettes & le tiers coutumier des: 


: » enfans prélevés 7. 


M. de la Quefnerie obferve que le contraire à: 
été jugé au parlement de Paris, par arrêt du 1x 
janvier 1762, dont il ne donne point l’efpèce ;, 
mais ellefe trouve dans le traité des fiefs de Jac- 
quet, où cet arrèt eft rapporté fort au long , & 
comparé avec celui du 6 mars 1761. On y voit 
qu'il y avoit une différence remarquable entre les. 
deux efpèces , & que çe fut là le motif de l'arrêt de: 
1762. 

Dans celui du 6 mars 1761, il s’agifloit d’um 
accommodement de famille ) fait entre une mère &. 
fes enfans. Il fut rendu conformément aux conclu- 


 fions de M. l’avocat-général de Belbœuf , dont Jac- 
. quét rapporte le plaidoyer, Ce magiftrat puifa tous: 
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fes moyens dans cette circonftance qui ne permet- | 


toit pas de confidérer les pie comme étrangères 


les unes aux autres, puifque les enfans étant pré- 


fomptifs héritiers de leur mère, doivent , fuivant 
Vordre de la nature, retrouver dans fa fucceffion 
les biens fonds qu'ils lui ont abandonnés. , 

Dans l’efpêce de l’arrèt du 11 janvier 1762, il 
» n’y avoit point d'enfans de mariage » ; il s’agifloit 
d’un délaiffement des propres du mari, fait par fes 
héritiers collatéraux , en remplacement des deniers 
dotaux de la femme. La marquife de-Collande 
ayant perdu fon mari en 1752; fes droits & re- 
prifes avoient été liquidés , par ae du 16, mai 
1753, à 215,188 liv. 11 f. 10 deniers , que la com- 
tefle de S. Herem & la marquife de Berville , hé- 
sitières du marquis de Collande , s’éroient obligées 
de lui payer. Le 8 août fuivant, elles lui donnèrent 
en paiement de cette fomme, la terre d'Elbœuf, 
qui formoit un propre dans la fucceffion du mari. 
Par une claufe.du contrat , la marquife de Col- 
lande fut chargée d’acquitter les droits feigneuriaux. 

On voit que dans cette dernière affaire, le dé- 
laiflement avoit été fait des propres du mari, par 
des collatéraux étrangers à la femme, & pour une 


créance qui avoit êté liquidée par un ae antérieur , 


> 


portant obligation à cet égard ; les parties même 


avoient reconnu que les droits étoient dus. Il y a 


lieu de croire que ces circonftances déterminèrent , 


le parlement de Paris à infirmer la fentence des 
requêtes du palais, qui avoit refufé le sreigième aux 
Fee | 
Il faut feulement obferver que le jugement dé- 
finitif des requêtes avoit été précédé d’un interlo- 
cutoire, confirmé par arrêt, qui avoit aflujetti la 
marquife de Collande à rapporter un aéte de no- 
toriété du barreau de Rouen, pour attefter l’ufage 
qui fe pratiquoit relativement au treizième, « lors 
» du délaiflement des propres du mari, en rem- 
placement des deniers dotaux de la femme, foit 
» à l'égard du but-à-but, foit à l'égard de l'excé- 
» dent, ou foute en deniers , quand il y en a ». 
Les avocats de Rouen déclarèrent, au nombre 
de plus de quarante, « que dans l’efpèce, on ne 
» pouvoit pas fe flatter de trouver l'unanimité 
» parmi eux , attendu qu’il n’y avoit ni difpofition 
» formelle ou implicite de la coutume de Nor- 
» mandie, ni jurifprudence qui püt faire certifier 
» à cet égard un ufage, ou rêgle particulière pour 
la province ». Les gens du roi du parlement de 
Rouen, confultés en vertu d’un arrêt interlocu- 
toire , firent à-peu-près la même déclaration. 
Quoiqu’ilen foit, MM. de la Quefnerie & Royer 
de la Tournerie obfervent que le parlement de 
Normandie a jugé irrévocablement la queftion, par 
un arrêt de réglement du 21 décembre 176$ , con- 
forme à celui du 6 mars 1761 , & regiftré en tous 
les bailiages & fièges du reflort de ce parlement. 
Mais ils ne difent point fi cet arrêt l’a ainfi décidé 
pour tous les cas, & même lorfque le délaiflement 
eft fait par des héritiers collatéraux, Un arrêt du 


$ 


$ 
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31 juillet 1698 paroït avoir jugé Îa queftion dans 
un cas où l’accommodement avoit été fait entre le 
mari & l'héritier de la femme. Il refufa au fei- 
gneur le rreizième de la portion du domaine qui 
avoit été abandonné à l’héritier de la femme, pour 
le remploi de fa dot, en le lui adjugeant pour le 
furplus de ce même domaine, dont l'héritier de la 
femme avoit fourni le prix. & 

Cet arrêt eft rapporté par M. Houard, qui en a 
tiré un autre réfultat. Voyez fon di&tionnaire au 
mot Treizième, n°. 11. et 

Un dernier arrêt du 6 août 1766 a néanmoins 
jugé qu'une cefhon faite d’un fonds, par une fille 
à fa mère, pour deméurer quitte de fon douaire, 
étoir fujetre au treizième, M. Houard , qui le rap- 
porte encore, obferve qu'il n’eft point contraire à 
celui du 21 décembre 176$, qui a pour objet la 
dot de la femme. « La raifon de la différence entre 
» les deux efpèces, dit-il, eft palpable : lorfqu'on 
» tranfporteune propriété pour l'ufufruit, qui feul 
» eft dû à la douairière , elle eft étrangère à l'égard 
» de cette propriété , & doit, comme toutautre, 
» pour la mutation du vaflal, payer treizième au 
» fcigneur. Mais par la ceffion faite pour dot, il 
» n’y a point de mutation ; les feigneurs , pour 
» faciliter l’établiflement de leurs vaflaux, ayant 
» permis qu'ils puflent fubftituer leurs propres 
» biens à ceux de leurs femmes en les époufant, 
» il s'enfuit qu'en reprenant leur dot fur les biens 
» de leurs épBax , elles ne recouvrent que la pof- 
» feffion de leurs biens propres. » 

&. IV. Des perfonnes qui doivent le treizième , 6 & 
qui il eft di. are le droit commun, c’eft l’ac- 
quéreur qui paie le droit de mutation auquel la 
vente donne ouverture. En Normandie, c’eft le 
vendeur quile doit, comme Île prix de la liberté 
qu’on lui donne de difpofer de fon héritage ; en- 
forte que s'il n’y a quelque claufe qui en rejette 
l'obligation fur l'acquéreur, c’eft au vendeur à 
l’acquitter. ; 

Cet ufage, qui eft certain, eft feulement indi- 
qué dans quelques articles , tels que l’art. 182 & 
T'art. 575. Le premier de ces articles dit que la 
réception du sreizième ne prive pas le feigneur de la 
faculté d'exercer le retrait, à moins que l’acheteur 
n'eût été chargé du sreizième, & que le feigneur 
l’eût reçu de lui. 

Cette convention eft d’un ufage très-frèquent. 
On fe contente ordinairement de mettre dans le 
contrat de vente que le prix convenu viendra fran- 
chement aux mains du vendeur. ÿ 

On a demandé fi, en vertu de cette obligation 
de l'acquéreur, le feigneur avoit une aétion per- 
fonnelle contre lui: on trouve deux préjugés fur 
cet objet dans le commentaire de Bafnage, fur 
l’article 171. 

Dans lefpèce du premier, le domaine, pour la 
vente duquel l'acquéreur s’étoit chargé de payer la 
dette, fut faifi réellement fur lui. I] foutint qu’e- 
tant dépoflédé & n'ayaut pointcontrafté avec le 

feigneur, 


. tion dans le cas où les droits feigneuriaux ontété 


* 


fl 


_ fermier. Il y a, dit-il, cette différence entre les 
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feignèur , il ne pouvoit être pourfuivi perfonnel- 
lement. Un arrêt du 8 août 1656 mic les parties 
hors de cour. | F 

L'autre arrèt, qui eft du 7 juillet 1684, con- 
damna l'acquéreur, quoique dépoñlédé , au paie- 
ment du treizième , dont il avoit été chargé par le con- 
trat, parce qu'ilavoit joui paifiblement du domaine 
pendant quatorze années. 


Se + 


» Suivant le droit commun, lorfqu'un feigneur 


fait des acquifitions dans fa mouvance, il ne doit 


aucuns" droits. Mais cette règle reçoit une excep- 


compris dans le bail à ferme de la feigneurie. Le 
féigneur doit en ce cas , les payer à fon fermier. 
+ Il fembleroit que cette décifion devroit être fa- 
cilement adoptée en Normandie, où le rreizième 
m'eft pas dû fans convention par l’acquéreur , mais 
par le vendeur qui :n’a aucune qualité pour en 
être exempt. Cependant on tient communément 
qu'il neft point dû de freizième dans ce cas. Un 
arrêt du 21 février 1653 , rapporté par Pefnelle & 
Bafnage, l’a ainfi juge. Le même arrèt adjugea 
néanmoins au fermier le rreizième du prix de :quel- 
ues autres héritages, que le feigneur avoit retiré 
dr Ma vente qui en avoit ëté faite à un tiers, parce 
que Le sreizième ayant été une fois acquis au fermier, 


| il ne pouvoit en être fruftré par fon bailleur, 
Le * Godefroy, fur l’art. 177, prétend que la même 


Chofe a été jugée au profit du feigneur contre un 
ufufruitier, par arrêt du 19 février 1610. Mais on 
voit dans Bafñage , que cet arrêt a été rendu par 
des confidérations particulières & que ce n’étoit 

as mème la queftion. Cet auteur foutient en con- 
fquence qu'on. ne peut pas aïgumenter contre l’u- 
rüitier, de là jurifprudence qui a lieu contre le 


£ 


deux cas , que le feigneur , en faifant le bail , eft 


. Préfumé fe réferver le droit de faire des acquifi- 


tions , fans‘ être fujet au rreiziéme. Mais l’ufufruit 
n'étant point conftitué par le propriétaire , & étant 
donné fouvent malgré lui, comme dans le cas du 
douäire, ilne dépendroit pas du féigneur de s’af- 
furer cette exemption par la réferve même la plus 
exprefle. Il n’y a donc pas de motif pour la lui 
attribuer de plein droit, & pour enlever le rreigième 
à l'ufufruitier , auquel il appartient fans contredit, 
Le sreizième appartient communément au fei- 
gneur ,dont les héritages font mouvans ; mais on 
trouve une exception à cette régle dans le procès- 
vérbal fur l’art. 138 de la coutume qui exempte 
es tenures en bourgage du droïit de rreizième. 
"" Oh y voit que, rela bourgeoifie de Vernon, 


Îe rreizième appartient au plus ancien rentier foncier, 


ayant rente créée pour fonds fur l'héritage , & que 


. fi l'héritage eft franc de rente , le sreizième appartient 


au roi , ou au comte de Gifors. 
” &. V. De la qualité du treizième. Le terme de 


trélgièmr, employé par la coutume de Normandie , 


êft très-propre à induire en erreur. Dans la vé- 


site, c'eft aujourd'hui le douzième, ou lé treizième 
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& le retreizième , fi l’on, peut fe fervir de cette ex 
preffion, c'eft-à-dire , un denier par fou. « Treizième 
» dit l'art, 174, fe paie au prix de vingt deniers 
» pour livre, s’il ny a titre, pofleffion fuffifante 
» Ou convenant au contraire »: mit dus à 
Il paroit que le droit de mutation n’alloit au- 
trefois au douzième , que dans le cas ,où l’acqué- 
reur étoit chargé par une claufe du contrat, de 
payer le droit au feigneur. C’eft ce qui. réfulte du 
paflage fuivant de Terrien dans fes commentaires 
du droit Normand, Liv. 5, chap. &. :5, 3. Cerau- 
teur, qui écrivoit fur l’ancienne coutume, en rap- 
porte d’abord le texte, où il dit, que:aul re pene 
vendre, n'engager, fi n’efl du confentement au feisneur 
la terre qu'il tient de lui par hommage. Puis à} ajoute : 
« Toutefois maintenant, par la coutume générale 
» de France, le vaflal peut vendre, engager &c 
» aliéner fon fief ,.fans en requérir congé à fon 
» feigneur, quia feuda nobilium , in regno. Francia , 
» funt eorum patrimonia € hæreditas. Mais au lieu 
» dudit confentement eft dû le treizième denier du 
» prix des ventes defdits fiefs ; lequel srezième, 
» felon mon avis, le vendeur eft tenu de payer, 
» s'il n'y a autre convenant au marché, ou pa- 
» roles inférées au contrat, qui emportent autre 
», chofe , comme sil eft dit que le vendeur doive 
» avoir les deniers franchement venans en fes 
»_ mains ; & alors pour ce que le prix du marché 
» augmente d'autant que le treizième fe monte , ïl 
» eft accoutumé de prendre vingt deniers pour 
» livre, qui eft le sreizième, & le treizième du tre 
» zieme. Ainfi qu'en cas pareil ès lieux où l’on 
» paie le cinquième denier des fiefs, quand tels 
» mots que dit eft font appofés au contrat, par 
», lefquels l'acheteur eft chargé de payer ledit 
» cinquième , il eft dû le cinquième & le cinquième 
» du cinquième, qu’on appelle quint &requint, 
», comme il eft expreffément écrit en la coutume 
» d'Orléans ». ; 
. Cette attribution du requint dans ce cas-là a été 
abolie par la nouvelle coutume d'Orléans, par 
Celle de Paris, & par plufeurs autres où elle fe 
retrouvoit anfli, quoique aujourd’hui l'acquéreur y 
foit naturellement chargé de payer le droit de 
mutation. 5.3 
© Dans quelques autres coutumes qui chargent 
encore le vendeur de payer ce droit de mutation, 


_ l'acquéreur doit le quint & requint, ou le quint 


en montant, lorfqu'il eft chargé d’acquitter le 
droit par une claufe exprefle du contrat. Voyez l'art. 
QuINT, $. 24. Mais quoique lufage de laifler le 
droit de mutation à la charge du vendeur, ait été . 
autorifé par la nouvelle coutume de Normandie , 
les feigneurs.fe font mis fur le pied d'exiger le 
treizième & le treizième du treizième , lors mème que 
c'eft le véndeur qui payoit les droits fuivant l’an- 
cien ufage. | 
Ainfi le droit de treizième a@tuel comprend le 
treizième & le retreigième , comme on vient de Île dire. 
‘Godefroy n’a point entendu ce pale de Tete. 


r 
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rien , dans la citation qu’il en a faite en fon com- 
mentaire fur l'article 171, oùil dit qu'il n’a jamais 
VU pratiquer cette rigueur par les feigneurs contre les 
acquéreurs. EMe fe pratique contre les acquéreurs 
& contre les vendeurs même. | 
_ Quoiqu'il en foit, la coutume même annonce 
que ce droit peut être plus où moins fort, fuivant 
lestitres ou les ufages locaux. On peut voir plu- 
fieurs de ces ufages dans quelques articles de la 
coutume & dans les commentateurs. 


’ : 


On prétend , au refte , que dans la Normandie, 


le feigneur n’eft pas recevable à débattre la venti- 
lation portée dans un contrat, pour exiger un 


mot Fief , pag. 396, un arrèt du premier avril 
1732, qui la ainf jugé pour‘le retrait: il con- 


vient qu'il ya eu un arrêt contraire le 7 juillet : 
1747 pour le droit de rreizième ; mais il obferve, 


que cetre dernière décifion a été déterminée par 
des circonftances fingulières , & qu’elle ne peut 
avoir lieu que dans le cas d’une fraude abfolument 
manifefte. Il rapporte encore un dernier arrêt du 


30 mars 1770 , qui a débouté de fa demande en nou- 


velle ventilation , un feigneur qui offroit de la 
faire à fes frais, quoique laterre qu’il vouloit reti- 
rer eût été ventilée fur le pied du denier cinquante, 
& qu’une autre terre, qui n’étoit pas dans fa mou- 
vance, ne l’eût été que fur le pied du denier vingt- 
huit. (M. GARRAN DE COULON , avocat au Parle- 
ment. ) 

TRÉPAS , ou Trespas, (Droit féodal.) ce mot 
eft connu dans plufieurs provinces des environs de 
la Loire. Conftant dit, à la fin de fon commen- 
taire fur l’art. 09 de la coutume dé Poirou, que 
« péage & trefpas font droits, que-l’on appelle 
» coutume , à favoir que ceux qui paffent des mar- 
» chandifes d’une terre en l’autre paient tribut au 
» feigneur de la terre dont îls font féaux , qui vient 
» de foy comme des vaflaux vers leurs feigneurs ». 
Mais il paroït que le srépas fe lève fur les forains 
comme fur les vaflaux ; du moins dans bien des 
feigneuries. | 

Conflant avoit déjà dit lui-même, à la page 110, 
« que le droit de péage & trefpas eft une même 
3 chofe vers la châtellenie de Rochefervière, c’eft- 
» à-dire, le droit de péage qui fe paie pour pañler 
» & repañfer, ou trepafler, hoc ef, outrepañler la 
» terre en laquelle on doit le péage ». 


Cet aùteur ajoute que « ce droit de pésge eft. 


» appellé , en quelques anciens titres de quelques 
» contrées de Poitou & d'Anjou, truage, ou 1ru, 
» c’eft-à-dire , reconnoiflance de fupériorité, & que 
» ledit mot de ru eft fort ufité en Froiflart ». 
Voyez aufl du Cange & dom Carpentier, an mot 
iTrepaflus ; le gloflaire de dom Lobineau , à la fuire 
des preuves de lhiftoire de Bretagne, & le diétion- 
naire des finances de l'Encyclopédie, au mot Zrépas, 
{G, D. C) FU 3 


% | 


| TR 
TRESCENS. Voyez TRESCENSEUR: 


TRESCENSEUR (Droit féodal.) On a fommé 


trécens , trefcens, ou trefcent , une efpèce de cens dû 
pour. la térre, On a dit rrecenfus en latin barbare 
dans le même fens. Du Cange dit qu’on l’a ainfs 
nommé quafi terræ cenfus. 3 

On a auffi dit srès-cenfeur, en latin barbare 1re- 
cenfarius, pour défigner celui qui doit le trécens 
ou qui le paie, 

La coutume de Liège, chap. 6, art, 3, porte: 
« que l'on ne peut arrêter fruits crus fur terre à 
» trécènt, quand ils font coupés, bien peut-on 


| » arrêter fruits croiflans pour vieux & nouveaux 
droit plus confidérable des objets qui font dans fa RAT 
mouvance, où pour diminuer ce qu'il doit rem- 
bourfer'en cas de retrait. M. Houard cite, au | 


» trefcent ». | 

Un traité fait entre le clergé & les habitans de 
Liège en 1287, qui eft rapporté au tome 2 de 
l’hifloire de Liège, porte : « nous les Anglifes defus 
» dits porons recevoir nos blez à telle mefure que 
» nous Volrons de nos trefcenfeurs »n: Voyez les 
gloffaires de du Cange & dom Carpentier, aux 
mots Trecenfarius, Trecenfualis, & Trecenfus (G.D.C.} 

TRESCENT. Voyez TRESCENSEUR. | 

TRES-FONCIER , adj. fe dit de celui qui a la 
la propriété du fonds , on l'appelle /éigneur très. 
foncier , parce que le droit de pleine propriété eft 
regardé comme une efpèce de feigneurie utile, 


en ce qu'il donne le droit de difpofer dela chofe, … 
d'en jouir , & mème d'en ufer & abufer felon que | 


la raifon & la loi le permettent. Voyez DOMAINE, 
HÉRITAGE , PROPRIÉTÉ , SEIGNEUR ; SEIGNEU: 
RIE. (4) | 
TRÈS-FONCIER. Voyez TREFFOND. | 
TRÈS-FONDS, f. m, fignifie la partie de l’héri- 
tage qui eftoppofée à la fuperficie ; on dit de celui 
qui a la pleine propriété d’un héritage, qu'il a le 
fonds & le rrès-fonds , parce qu'il a non-feulement 
la feperficie, mais auffi le fond , c'eft-à-dire , tout 
ce qui eft au-deflous de la fuperficie, à quelque 
profondeur que ce foit, de manière qu'il fait faire 
des fouilles & excavations auffi avant qu’il le juge 
a propos. Voyez DoMaxE, FoNDs , PROPRIÉTÉ, 
TRÈS-FONCIER, USUFRUIT. (4) | 
TRESFOND. Voyez TREFFOND. | 
TRÉSOR , f. m.( Droit cvil & naturel.) fianifie 


| en général tout amas d’or, d'argent ou autres 


chofes précieufes , qu'on a mis en réferve :.on 
donne aufli le même nom au lieu où l’on dépofe 
ces richeffes. Mais lorfqu'’il s’agit de la queftion de 


favoir à qui doit appartenir un pareïl amas trouvé | 


par hafard , on entend par le terme rréfor une 


| fomme d'argent, ou autres objets précieux , . dé= 


pofés depuis long-temps dans un endroit , enforte 
qu'on ignore entiérement la perfonne qui les a 
dépofés , & à qui ils ont appartenu. | 

Suivant le droit naturel, tout trefor, dont on 
ignore le propriétaire, eft cenfé n’appartenir à 
perfonne , & doit par conféquent appartenir à celui 
qui le trouve , & qui s’en empare par droit d’oc- 
Cupation , mais les loix des différens peuples ont 


aus différenres reflriétions à çe droit général 


ee TRE : 


. Suivart uñe ordonnance deS. Louis, le tréfor 
trouvé en terre appartient au roi s'il eft en or, & 
au haut-jufticier s’il eft en argent. Cette ordon- 
nance porte auf , que le sréfor fera rendu au maître 


ls l’avoit perdu ou enfoui , s’il le réclame avec 


erment & s'il eft de bonne renommée, Erablife- 
mens de faint Louis, liv. r ;. chap. 90. | 

+ À la prononciation des arrêts en décembre 
2259, entre le procureur général & l'abbé de faint 
Pierre-le-vif de Sens, un rréfor fut adjugé au haut- 
juficier , excepté l'or , appellé fortune d’or, qui fut 
adjugé au roi. Il fut pareillement jugé , par l'arrêt 
de l'abbé de S. Denis , rendu à la Touflaint 1295, 
qu'un tréfor trouvé en or appartenoit au roi, non 
à d’autres. | | 

+ Les coutumes d'Anjou & du Maine, & plufeurs 
autres portent , que sous tréfors confiflans en or appar- 
tiennent au roi feul, à l’exclufon des feigneurs & 
des particuliers. | | 
| | L'article 46 de celle de Bretagne porte, que 
| . zréfor d'or ou d'argent , trouvé en terre, par bèche- 
ment ou ouverture , eft au prince, s'il n’y a pour- 

fuite ; & que fi terre n’étoit bèchée & ouverte, ce 
qui eft trouvé doit être rendu à la juftice fur les 
lieux, pour le faire bannir & rendre x qui il ap- 
pärtient. 

Suivant l’article 211 de la coutume de Norman- 
die , le srefor trouvé aux terres du domaine du roi, 
appartient au roi; & s'il eft trouvé ailleurs, il 
appartient au feigneur du fief. | 

L'article 212 porte, que s'il eft trouvé dans la 
. nef ou cimetière de l’églife, il appartient à la fabri- 
que; & que s’il eft trouvé dans ie chœur de l’é- 
glife, il appartient à celui qui doit entretenir le 
chœur ou chancel. Sre 
Dans les pays de droit écrit & dans plufieurs 
coutumes , les sréfors, fans diftinguer s'ils font en 
or ou enargent, font adjugés au haut-jufticier, au 
propriétaire du fonds, & à celui qui lesatrouvés, 
à l'exclufion duroi, à moins qu'ils ne foient trou- 
vés dans les lieux de la haute-juftice de fa majefté, 
ou dans les chemins royaux & autres lieux publics. 
Comme tous les lieux dont perfonne n’a la pro- 
ièté privée , font dans le domaine du fouverain, 
le tréfor qui y eft trouvé appartient au roi & à 
celui qui l’a trouvé. que EEE 
Ibeft néceffaire d’obferver que celui qui a trouvé 
un srèfor , n’a droit d'y prendre part que quand'il 
Va trouvé par un cas fortuit, foit, par exemple, 
en curant un puits, ou en faifant un foflé dans un 


champ , en conféquence de l’ordre du proprié- 
tair , Mais fi quelqu'un avoit, fans le confente- 
me propriétaire, fouillé un champ pour y cher- 


Cher un rréfor, & qu'il en eût effeétivement trouvé 
un, la loi unique , au code-de Thefauris, veut qu’en 
ce ças il n’y ait aucune part, parce qu’en fouil- 
lant le champ d'autrui fans le confentément du 
propriétaire , il a commis un délit, dont il ne féroit 
pas jufle qu'il retirat du profit. 

Ayant êté trouvé dans les démolitions de l'hôtel 


TS ——  — 


de Soôiïflons à Paris, d'anciennes nr étrans 
géres en or, la cour des monnoies, fur le fonde: 


| ment de l’édit du mois de février 1726, qui renou- 


velle les défenfes de garder des efpèces décriées , 
réclama ces efpèces à titre de confifcation, comme 
fi elles :avoient été cachées en fraude de la loi. 
Cette cour rendit plufieurs arrêts au mois d'août 
1749, tant pour juger la confifcation, que pour 
informer de l'enlévement de ces efpèces, & les 
faire rapporter entre les mains du direéteur de læ 


| monnoie. Le procureur du roi en la chambre dw 
. domaine , & le receveur-général des domaines pré- 
, tendirent les mêmes efpèces, comme rréfortrouvé, 
. dont le propriétaire étoit inconnu. En conféquence, 
| la chambre du domaine rendit une fentence le 13 
| août , par laquelle , fans avoir égard à l'arrêt de ta 
| cour des monnoies du 8 du mème mois, elle or- 


donna que les efpèces en queftion demieureroient ad- 
jugées au roi, ätitre de rréfor trouvé ouépaves , avec 
défenfes de procéder ailleurs qu’en cette chambre. 
La cour des monnoies rendit un autre arrèt qui 
prononçoit la cafflation de la fentence de la cham- 


| bre du domaine , & l'exécution des précédens arrèts. 
| L'affaire portée au confeil ,il y intervint un arrêt 


contradiétoire le. 18 novembre 1749, fur les mé: 
moires réfpectifs des officiers du. domaine &c de 
ceux de la cour: des monnoïes, par lequel, fans 
s'arrêter aux arrêts de la cour des monnoies, que 
le roi déclara nuls , il fut ordonné que la fentence 
de lachambre du domaine feroit exécutée fuivant fa 
forme & teneur ; en confêquence , que les efpèces 
d’or trouvées dans les démolitions de l'hôtel de 


| Soïffons, feroiént remifes ; par ceux qui s’en rrou- 


voient dépoftaires , entre les mains du receveur 
général des domaines de Paris; & que, fur les 
conteftations qui pourroient naître à l’occafñon de 
ce tréfor , circonftances & dépendances, les parties 
procéderoïent en la chambre dut domaine , avec 


| défenfe à la cour des monncies d’en connoître. 


TRÉSOR DES CHARTRES DU ROI. Voyez CHAR: 


| TRE. 


Trésor ROYAL , eft le lieu deftiné à garder la 


| plupart des revenus du roi, c’eft ce que l’on appel: 
 loit l'épargne fous François [°°. Voyez le di&ionnaire 
| des finances. 


TRÉSORIER , f. m. (Droit public.) eft un off- 


| cier: établi pour recevoir & pour difiribuer les 
| deniers du roi, d'un‘prince, d’un corps, d’une com- 
| pagnie. Voyez le Difionnaïre des finances. 


TRÉSORIER, (Droit eccléfiaflique. ) eft auf ua 


| titre que porte, dans les églifes cathédrales où 
| collégiales, un officier dont les fonétions peuvent 
| fe rapporter à celles de facriftain. 


Dans plufieurs églifes de France, le sréforier eft 


un dignitaire ou un perfonnat, ayant ordinaire- 
. ment fous lui plufieurs officiers ; ce qui le diflingue 
| du facriftain qui n’eft communément qu’un office. 


Dans les faintes chapelles de Paris & de Vin- 

cennes, le #réforier eft la première dignité : dans 

d’autres églifes il eft la feconde , la troifième 
K 2 
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ou la quatrième ; felon l’ufage on 1e privilège des 
heux. Îl y a quelques églifes, tellés que celle de 
faint Cloud, où le sréforier n’eft point chanoine. 
Suivant la jurifprudence du grand-confeil, la 
tréforerie n’eft point fujette à l’expeñative des 
indultaires ; & par arrêt du parlement de Paris du 
12 août 1697, la tréforerie de faint Jean de Lyon 
fut déclarée non fujette à l’expeltarive des gra- 


duës , comme étant affetée: à ceux qui ont été 


élevés dans les rits & ufages de ceite églife par 

des ftatuts antérieurs au concordat. 
TRÉSORIER DE FRANCE , (Droit public.) eft un 

magiftrat établi ponr connoître du domaine du roi, 


Le nom de rréforiers a été donné aux officiers de 


cette jurifdition ; parce qu’au commencement de 
la monarchie, toute la richefle de nos rois necon- 
fifloit que dans leurs domaines, qu'on appelloir 
tréfor du roi | & que les revenus du pat étoient 
dépofés dans un lieu appellé également le sré/or du 
ro, dont ces officiers avoient la garde & la direc- 
tion. Voyez BUREAU DES FINANCES & VOIERTIE. 

M, Mälus du Mitry ; séforier de France de Paris , 
nous a fait appercevoir plufenrs inexaûitudes 
dans Particke Bureau des finances : nous nous faifons 
un devoir de les réformer, d’après les notes qu'il 
nousa fait palier. ee | 

Notisavons dit, 10m. 2, pag. 127 , col. 2, que de- 
puis l’année 1300, les sréforiers de France n’avoient 
aucune jurifdiétion contentieufe fur le domaine , 


Éceus Voici lhiftoire de cette jurifdi@ion conten- 


tieufe dit domaine. +: 48: : . 

Philippe de Valois, par une ordonnance de 1338, 
attrbua aux sréforiers de France Vexercice de la 
juflice au fait du domaine. 

Charles VI, par une ordonnance de 13090 qui 
disife leurs fon&tions , établit trois d’entre eux 
pour l'exercice de la juftice , & deux pour l'admi- 
niftration. Ces trois sréforiers de France pour la 
juflice furent fupprimés par-ordonnance du 7 
janvier 1407, regifirée en la chambre des comptes 
& au parlement les 29 oûtobre & 19 décembre 
fuivant. Elle porte que, s’il furvient quelque diffé- 
rend ès affaires du domaine, les deux sréforiers de 
france reflant, pourront appeller des membres du 
parlement ou de la chambre des comptes en tel 
nombre que bon leur femblera. 

Il paroït que eette ordonnance n'eut pas une 
entière exécution ; car on voit,.en 1408 , un fieur: 
de la Tuillerie pourvu de l'office de rréforier de 
France, fur le fait de la juflice, par lettres de pro- 
viñons du 27 avril. Plufieurs autres particuliers 
furent pourvus fucceflivement de pareils offices. 
Es rendoient la juftice conjointement avec les 
deux-réforiers de France dans une chambre au 
palais , qui fut depuis. appellée chambre du tréfor ; 
qu'il faut bien fe donner de garde de confondre 
avec la chambre du tréfor lès la chambre des 
comptes, où ils s’affembloienr pour les affaires 
d’'adminiftration. 

La preuve que poféricurement à 1360, les 


0 + : . Fr , \ LE FA) Les Cia + TP) Fa 
| tréforicrs de France exerçoient les doubles fon@tions . 
de juges & d’adminiftrateurs ; & cela dans des’ 


| juftice avec eux, ou pour eux en leur'abfence. 


# 
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lieux différens , c’eft qu'il eft rapporté dans les 
résifires du tréfor , que le 3 février 1413 , Jean 


‘Dolé ; procureur de plufeurs particuliers, s'étant 
| préfenté en la chambre des finances, & ayant 


requis MM. les rréforiers vouloir faire délivrance 
des biens defdits particuliers qu’ils avoient fait 
arrèter , lefdits fieurs répondirent : « qu'aufli-rôt 


| » ils iroient tenir furifdiétion en la chambre de la 


» juftice, & là les oïroient volontiers. & leur: 
» feroient raifon. : + TAPL TS ANE 
Indépendamment de ces pourvus d'office, les 


| tréforiers .de France ufoïent fréquemment du droit 


que leur avoit donné l'ordonnance de r407,6&tque 


: leur confirma celle de Charles VIl dé 1446, de. 


commettre qui bon leur fembloit , pour rendre f& 


» 


Auf c’eft ce qu'ils firent en 1456, lorfqu'ils 


. fe départirent dans le royaume pour prendre con 


noiflance du domaine: ils commirent desgradués 
avec le titre de confeillers. £ ft 
Ces confeillers par commiffion furent créés em 


titre d'office au nombre de cinq , &-mis en corps: 


par édit de Charles VIIT, d'août 1496; & c’eft 
là l’époque de l’établiffement de la chambre du 
domaine & tréfor. 3 À E 
Loin d’être dépouillés de la jurifdi@ion. du do 
maine par l’établiffement de cette chambre , lestré 
foriers de France confervèrent le droit d’y préfider ; 
fes jugemens. même étoient intitulés. de leurs: 
noms. ; RTE 
La jurifdi&tion, comme l'autorité des tréforiers de 


_ France, de qui elle émanoit, s’étendoit par rout lé 


royaume. Les affaires s'étant beaucoup multipliées} 
ik lui fut impoffibie d'y fufñre. En conféquence , 
François Ier, par l'édit de Crémieu:, de min15361} 
attribua la connoïffance du contentieux du do- 


. maine aux baillis & fénéchaux, chacun dans léren- 
: due de leur reflort. La chambre du tréfor futnéan- 
_ moins confervée, Un édit de 1543 lui accordz 
. même la prévention & la concurrence avec tous 
les juges du royaume, &@ la privative dans là 


baillages circonvoifins. à 7 
L'édit d'avril, & non de mars 1627, n’a riem 


ville, prévôté & vicomté de Paris, & dans huir 


. Changé à cette. chambre: du tréfor ,; qui con- 


tinua d’être préfidée par: les wréforiers:, de France: 


: établis en la généralité de Paris, Cet édit attribué 

‘ cette jurifdiétion: contentieufe. du : domaine: aux: 

: tréforiers de; France | établis dans les différent 

| généralités, par édit de 1577, & probablem 

| elle leur auroit éré attribuée dès 1536 ‘délgt 

! rence.aux baillis &-fénéchaux , fi la divifon: dr 

; royaume en $énéralités & l'érablifiement des ré: 
riers, de France en corps de bureaux avoit eu lieu.: 


Auf cet édit ne regarde-t-il pas les sréforièrs de 


: France de Paris, qui préfidoient la chambre. du: 


tréfor & continnèrent de: la préfider 


jafqu'en: 
1693 qu’elle leur fut réunie, a 


TRE 
Les rréforiers de France du ‘bureau des finances 
de Paris jouiflent de la noblefle au premier degré, 
comme les officiers du parlement & de la chambre 
+. CRATES 

rue, À tréforiers de France jouifloient de l’exemp- 
tion des droits feigneuriaux pour les biens qu'ils 
acquéroient dans la mouvance du roi. Mais ce pri- 
vilège leur a été Ôté, ainfi qu’à tous ceux qui en 
jouifloient, par d'a Drernicr de l’arrêt du con- 
eil, rendu le 28 mai 1771, fur le rapport de M. 
l'abbé Terray , contrôleur-général. 

_ TRESPAS. Voyez TRÉPAS. 

_ TRESSAULT. Voyez TRESSAUT. 

- TRESSAUT, ou TRESSAULT , (Droit féodal.) ce 


mot fe trouve dans les articles 258 & 551 de la 


coutume de Bretagne. Suivant l’article $ 53 de l’an- 


cienne coutume de cette province, « l'aîné pou- 


>» voit faire afliette à fés puinés, commencer où 
5 il vouloit, felon le rapport, & afleoir de pro- 


- » chain en prochain ». Affeoir de prochain en pro- 


chain, c’étoit donner aux puinés, pour leur part, 
des terres contiguës. La nouvelle coutume a favo- 
xifé les aînés dans Particle 551, en leur permettant 


de faire un #reffaur, c'eft-à-dire de fauter & en- 


jamber une fois fur ce qui eft le plus proche, Voyez 
Hévin fur Frain, p. 557. (G. D. C.) à 
TREU. Ce mot a été dit autrefois pour #ribut, 


& c’eft de lui que dérivent, fuivant dom Carpen- 


tier, au mot Truagium , ceux de Treheu , Trehu, 
Truage, True, &c. Voyez les articles TRUAGE & 
REPAS :,:; FREE 

* Bouteiller dit, dans fa fomme, v. 2,1. 40, 
p. 865 de l'édition in-4°. de 1621, « qu'au pays où 
» le treu de fel a lieu, nul ne doit acheter fel, 
si fots au grenier du feigneur, & qui fait le con- 
» traire, il chet en l'amende à ce ordonnée »., 


L'hiftoire manufcrite de Guillaume Guiart dit que 


les François, 


"© © Par leur outrageux hardiment; 

 S'acquitérent......dutreu 
Que li Romains entre eux levoient ; 
Et que Pempérière devotent : 
Oncques puis n’en furent pelez, 
Par quoy ils font francs apelez, 
De, raifonnable accouflumance, 

__  Cefta-dire [ans redevance, | 

Voyez du Cange , at mot Trutanizare. (CG DC) 

TREUAGE, TREUAIGE, TREULAGE , TREU- 

SAIGE, & TREUTAGE, (Droit frodal.) c’eft le même 

mot que #ruage, qui défigne un tribut , où un droit 

quelconque; mais fur-rour un droit de traite ou 

de tonlieu. Voyez le gloffaire de du Cange , au mot 

Trutanus, & celui de dom Carpentier, au mot Trua- 

gium. (G. D. C.) 

_ TREUAIGE. Voyez TREUAGE. 

TREUIL. ( Droi féodal.) On:a ainfi appellé un 
prefloir, ou un moulin deftiné au même ufage. 
Ce mot eft fur-tout connu dans les provinces mé» 


| injures par la voie des armes. 


TRE LA 


_ridionales , pour défigner un prefloir à huile. 1 
y a plufieurs de ces prefloirs qui font bannaux;, 
.& l’on trouve, dans beaucoup de feigneuries, des 
chartres données aux habirans, pour leur aflurer. 


la libérté de conftruire de femblables prefloirs. 
. On a dit, dans le même fens, truiller pour pref- 
furer, truillage pour droit de preflurage , & treul 
lour pour défigner celui qui preflure, ou qui eft 
aftreint. à la bannalité de ce droit. 

Des lettres de l'an 1354, rapportées au tome 4 
des ordonnances du Louvre, portent : « li dit ha= 
» bitant ne moorront (mondront ), cuirront, truil- 
» leront à autres moulins, fours & treuls, que aux 
» nôtres ; fe n’étoit par le defaut defdits moulins, 
» des meüniers ; defdirs fours, des fourniers ; def. 


» dits treuls, des trellours ; & fe autrement le fai. 


» foient , cils qui autrement le feroit, paieroit cinq 
» fous d'amende avec le profit, c’eft à favoir la 


» mouture, le fournaige & truillaige ». Voyez du 
Cange , au mot Trullare, & dom Carpentier, aux: 


mots Torculare, Troillium 1, Trollietum , & Truellium. 
WEAET Me ne 
TREUL. Voyez TREUIL. 
TREULAGE. Voyez TREUAGE. 
: TREULLOUR. Voyez TREUIL. 
TREUSAIGE, Voyez TREUAGE. 
TREUTAGE. Voyez TREUAGE. 


TRÈVE, f. f. ( Droit de gens } eft une convedifi 


tiorr faite entre deux puiflances ennemies, ou entre 
deux généraux d'armée, pour fufpendre les hof- 


|tilités pendant un temps déterminé. Voyez Le dic=. 


tionnaire d'économie politique & diplomatique. 


D TRÈVE, en droit civil, a plufeurs fignifications ;, 
dérivé du latin #rivium ; il fignifie dans les anciens . 


titres, un carrefour où aboutiflent trois chemins : en 


| quelques pays, comme en Bretagne, il fignifie 


une églife fuccurfale d’une autre paroifle, 


Trève eft pris quelquefois pour fauve-garde , fi. 


berté, franchife : il en eft parlé en .ce fens pour 


ceux qui alloient à certaines foires : les débiteurs 


avoient huit jours de trève avant la foire, & huit 


, jours après. Woyez le gloffaire de du Cange au mot 


treviæ immunitas , & Îles mots fuivans. 
TRÈVE DE. DIEU ox TRÈVE DU SEIGNEUR ; 

treva , treuca féu treuga Domini, étoit une {ufpen- 

fion d'armes qui avoit lieu autrefois pendant un 


certain temps par rapport aux guerres privées, 


C’étoit anciennement un abus invétéré chez.les 


peuples du Nord, de venger les homicides &les 


” La famille de l’homicide en dermandoit raifor 


aux parens de celui qui avoit commis le crime ; & 


| fi l'on ne pouvoit parvenir à un accommodement, 
les deux familles entroient en. 


guerre l’une contre 


l'autre. : il | 
Cette coutume barbare fut apportée dans les 


. Gaules par les Francs, lorfau'ils en firent la con- 
PAR 
quête; nos rois ne purent pendant long-temps 


arrêtér les défordres de ces guerres privées qui fe 
fafoient fans leur permiffion, 


+ Amitié he tine 
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| Cétte licerice dura pendant tout fe cours de La 


‘première & de la feconde race , & même encore 
{ous les premiers rois de la troifième ; on peut voir 
fur ces premiers temps Grégoire de Tours, Fré- 
dégaire , Warnefrid, de Thou, 


: Cependant en attendant que l’on pût entiérement 
remédier au mal, on chercha quelques moyens 


pour ladoucir. he 

Le premier fut que l'homicide ou fa famille paie. 
toit au roi une fomme pour acheter la paix , ce qui 
s'appelloit fredum ; ils payoïient aufli aux parens du 
mort une fomme qui , felon quelques-uns, s’appel- 
loit faidum ou faidam ; d’autres prétendent que faida 
fignifioit une inimitié capitale. 

Le fecond moyen étoit que les parens du meur- 
trier pouvoient affirmer & jurer folemnellement 
qu'ils n’étoient direétement ni indire@tement com- 
plices de fon crime. 

Le troifième moyen étoit de renoncer à la pa- 
senté & de l’abjurer. | 

: Charlemagne fut le premier qui fit une loi géné- 
rale contre les guerres privées ; il ordonna que le 
coupable paieroit promptement l’amende ou com: 
pofition , & que les parens du défunt ne pour- 
roient refufer la paix à celui qui la demanderoit. 

Cette loi n'étant pas aflezrigoureufe, ne fit point 
cefler l'abus, d'autant même que l'autorité royale 
£ut comme éclipfée fous les derniérs rois de la fe- 
conde race & fous les premiers rois de la troifiè- 
me , les feigneurs, tant eccléfiaftiques que tempo- 
rels , s'étant arrogé le droit de faire la guerre : de 
dorte que ce qui n'étoit jufques-là que des crimes de 
quelques particuliers qui étoient tolérés, devint en 
quelque manière un droit public. 

Les évèques défendirent , fous des peines cano- 
#iques, que lon usèt d'aucune violence pendant 
un certain temps, afin que l’on pütvaquer au fer- 
vice divin; cette fufpenfion d’hoftilité fut ce que 
l'on appella la trève de Dieu , nom commun dans 
les conciles depuis le onzième fiècle. 

Le premier réglement fut fait dans un fynode 
ténu au diocèfe d'Elne en Rouffillon , le 16 mai 
2027, rapporté dans les conciles, du père Labbe, 
Ge réglement portoit que dans tout le comté de 
Rouffllon , perfonne n’attaqueroit fon ennemi de- 
uis l’heure de none du famedi, jufqu’au lundi à 
heure de prime, pour rendre au dimanche l’hon- 
neur convenable ; que perfonne n’attaqueroit, en 
quelque manière que ce fût , un moine ou un clerc 

marchant fans armes , ni un homme allant à l'églife 
où qui en révenoit, Où qui marchoit avec des 
femmes ; que perfonne n’attaqueroit une églife ni 
les maifons d’alentour, à trente pas, le tout fous 
peine d’exeommunication, laquelle, au bout de trois 
mois , feroit convertie en anathême, 

Au concile de Bourges tenu en 1031 , Jourdain 
de Limoges prècha contre les pillagés &les vio- 
lences ; il invita tons les feigneurs à fe trouver au 
concile le lendemain & le troifième jour, pour y 

traiter de la paix ; il les exhorta à la garder en 


? 


TRE 


. venant au concile, pendant le féjour, & après ler 
. retour fept jours durant, ce Le n’étoit encore au- 
tre chofe que ce qu’on appell 


oit la rrève de Dieu, 
& non paix proprement dite, la paix étant faite 


. pour avoir lieu à perpétuité , quoique fouvent elle 


dure peu de temps. à 
_ Cette rrève étoit regardée comme une chofe f 
effentielle, que pour y engager tout le monde, le. 
diacre qui avoit lu l’'évangilé lut une excommuni- 
cation contre les chevaliers du diocèfe de Limoges, 
qui refufoient de promettre à leur évêque par fer- 
ment la paix & la juftice comme il l’exigeoit; 


| cette excommunication étoit accompagnée de ma- 


lédiétions terribles , & même les évêques jettèrent 
à terre les cierges qu’ils tenoient allumés &c les 


| éteignirent ; le peuple en frémit d'horreur , & tous’ 
_s'écrièrent ainfi : « Dieu éteigne la joie de ceux 


» quine veulent pas recevoir la paix & la juftice ». 
Sigebert rapporte fous l'an 1032, qu’un évèque 


d'Aquitaine, dont on ignore le nom, publia qu'il 


avoit reçu du ciel un écrit apporté par un ange, 
dans lequel il étoit ordonné à chacun de faire la 
paix en terre pour appaifer la colère de Dieu qui 
avoit affigé la France de maladies extraordinaires. 
& d’une férilité générale, ce qui donna lieu à 
plufieurs conciles nationaux & provinciaux de dé-" 


fendre à toutes perfonnes de s’armer en guerre. : 


privée pour venger la mort de leurs parens, ce 
que les évêques de France prefcrivirent chacun aux. 
fidèles de leur diocèfe, : 

Mais cette paix généralene dura qu'environ fept 


ans, & les guerres privées ayant recommence ,. 
| Ontint, en 1041, divers conciles en France au fujet 
, de la paix qui y étoit defirée depuis fi long-temps ,. 
| & la crainte & l'amour de Dieu firent conclure 
| entre tous les feigneurs une srêve générale , qui fut 
| acceptée d’abord'par ceux d'Aquitaine , & enfuite. 
| peu-à-peu par toute la France. ‘à 


Cette rrève duroit depuis les vêpres de la qua- 


| trième férie, jufqu’au matin de la feconde, c’eft- 
_a-dire, depuis le mercredi au foir d’une femaine 


jufqu’au fundi matin, ce qui faifoit un intervalle 


de temps dans chaque femaine d’environ quatre 


Jours entiers , pendant lequel toutes vengeances &c 
toutes hoftilités cefloient. . | 

On crut alors que Dieu s’étoit déclaré pour 
l'obfervation de cette rêve, & qu'il avoit fait un 


grand nombre de punitions exemplaires fur ceux, 
| qui lavoient violée. | 


C’eft ainfi que les Neuftriens ayant été frappés, 
de la maladie des ardens, qui étoit un feu qui leur 
dévoroit les entrailles, ce fléau fut attribué à ce 


| qu’ils n’avoient pas d’abord voulu recevoir la #rève 


de Dieu ; mais bientôt après ils la reçurent, ce qui 


arriva principalement du temps de Guillaume-le- 
| Conquérant, roi d'Angleterre & duc de Nor- 


mandie, 

En effet, Edouard-le-Confefleur, roi d’Angle- 
terre, qui défigna Guillaume-le-Conquérant pour 
fon fuccefleur, reçut dans fes états, en l’année 
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2042, la trève de Dieu , avec cette addition ; que 
cette paix ou rrève auroit lieu pendant l’avent & 
jufqu’à l’'oftave de l’Epiphanie , depuis la Septua- 
géfime jufqu'à Pâques ; depuis l’Afcenfion jufqu’à 
l’oftave de la Pentecôte , pendant les quatre-temps, 
tous les famedis depuis neufheures jufqu’au lundi 
fuivant , la veille des fêtes de la Vierge, de faint 
Michel , de faint Jean-Baptifte, de tous les apô- 
tres & de tous les faints dont la folemnité étoit 
annoncée à l’églife , de la Touflaint, le jour de la 
dédicace des églifes , & le jour de la fête du patron 
des paroïfles, &c. | ; 

Le réglement des rois Edouard & Guillaumell, 
fur la paix ou rrève de Dieu, fut depuis confirmé 
dans un concile tenu à Lillebonne l’an 1080. 

Plufieurs grands feigneurs adoptèrent auffi la 
trève de Dieu , tels que Raimond Berenger , comte 
de Barcelonne en 1066 , & Henri, évêque de Liège 
én 1071. | tb 

Ce que les éyèques avoient ordonné à ce fujet 
_à leurs diocéfains, fut confirmé par Urbain IT, au 
concile de Clermont en 1095: : 

Il y eut nombre d’autres conciles qui confir- 
mèrent la srève de Dieu ; outre le fynode d'Elne en 
1027 , & le concile de Bourges en 1031, donton 
a déjà parlé, on en fit auffi mention dans les con- 


ciles de Narbonne en 1054, d’Elne en 106$, de: 


Troye en 1093, de Rouen en 1096, de Northau- 
fenen 1105,de Reims en 1119 & en 1136, de Rome 
dans la même année , de Latran en 1139 , au troi- 
fième concile de Latran en 1179 , de Montpellier en 
2195 ; & plufeurs autres. 

On voit aufli par le chapitre premier du titre de 
treuga 6 pace aux décrétales, qui eft tiré du con- 
cile de Latran de l'an 1179, fous Alexandre II, 
que la trève de Dieu , avec une partie des augmen- 
tations qu'Edouard-le-Confefleur y avoit faites, 
devint une règle générale &un droit commun dans 
tous les états chrétiens. 

Cependant, Yves de Chartres dit que cette trève 
étoit moins fondée fur une loi du fouverain, que 
fur un accord des peuples, confirmé par l'autorité 
des évêques & des églifes. 

On faifoit juret l’obfervation de cette trève aux 
gens de guerre , aux bourgeois , & aux gens de la 
campagne, depuis l’âge de quatorze ans & au- 
deflus ; le concile de Clermont marque même que 
c'étoit dès douze ans. 

Ce ferment fut la caufe pour laquelle Gérard , 
évêque de Cambray , s’oppofa fi fortement à l’éta- 
bliflement de la srève de Dieu ; il craignoit que cha- 
cun ne tombäat dans le cas du parjure , comme l’é- 
vénement ne le juflifia que trop. 


La peine de ceux qui enfreisnoient la #rève de. 


Dieu étoit l'excommunication, & en outre une 
amende , & même quelquefois une plus grande 
peine. ; 

Cependant les srèves étoient mal obfervées, & 
les guerres privées recommençoient toujours. 


une ordonnance, par laquelle il établit une autée 
efpèce de sève appellée a quarantaine le roi ; il 
ordonna que depuis le meurtre où l'injure , jufqu’à 


_ quarante Jours accomplis, il y auroit de plein droit 


une #rève de par le roi, dans laquelle les parens des 
deux parties feroient compris ; que cependant le 
meurtrier ou l’agrefleur feroit arrêté & puni ; que 
fi dans les quarante jours marqués , quelqu'un des 
parens étoit tué , l’auteur de ce crime feroit réputé 
traître & puni de mort. 

Cette trève eut plus de fuccès que les précéden- 
tes, elle fut confirmée par S. Louis en 1245, par 
Philippe IIT en 1257, par Philippe-le-Bel en 1206, 
1303 & 1314, par Philippe-le-Long en 1319, & 
par le roi Jean en 1353 , lequel en prefcrivant 
l’obfervation pon@uelle de la quarantaine le roi, 
fous peine d’être pourfuivi extraordinairement , 
mit prefque fin à cet abus invétéré des guerres pri- 
vées. Voyez le gloffaire de Ducange & celui de 
Laurière , le Recueil des ordonnances de la troifième 
race, &c les mots ASSUREMENT , PAIX, QUARAN- 
TAINE LE ROI, SAUVE-GARDE. ( 4) 

TRÈVE PÊCHERESSE , eft la faculté qu’une puif- 
fance fouveraine accorde aux pêcheurs de quelque 
autre nation , de pêcher en touteliberté dans les 
mers de fa domination , nonobftant la guerre qui 
fubfifte entre les deux nations. : 
Les puiffances voifines qui ont pour limites des 
mers qui leur font communes , ayant un égal in- 
térêt de favorifer la pèche de leurs fujets refpe&ifs 
en quelque temps que é&oit, rien ne feroit plus 
naturel que de convenir entre elles de cette liberté 
de la pèche , au moins pour le poiffon qui fe mange 
frais , parce qu’elle ne peut être faite que jour par 


de la guerre, fuivant lequel les pêcheurs font de 
bonne prife comme les autres navigateurs. 

Aufñi ces fortes de traités étoient-ils ancienne- 
ment d'une pratique affez commune : c’efl,ce qu’on. 
appelloit trève pécherefle. | 

De la part de la France, l’amiral 'étoit autorifé x 
les conclure : c’étoit une des prérogatives de fa 
charge ; il en eft fait mention dans les ordonnances 
du mois de février 1543 & mars 1584. L’amiral 
avoit le droit d’accorder, en temps de guerre, de 
telles srèves pour la pêche du hareng & autres poif- 
fons aux ennemis & à leurs fujets, pourvu que 
les ennemis la vouluflent accorder de même aux 
fujets du roi; & fi la rrève ne fe pouvoit ac 
corder de Part & d’autre , l'amiral pouvoit donner. 
aux fujets des ennemis, des faufs-conduits pour la 
pêche ; fous telles & femblables cautions, charges 
& précis que les ennemis les accordoient aux. fu 
jets du roi. L’amiral pouvoit , én temps de guerre, 
armer des navires pour conduire en sûreté les 
fujets du roi & autres marchands alliés & amis de 
la France. Un rot 

Cet ordre a fubffté jufqu’en 1669, que la 
charge d’amiral qui avoit été fupprimée en 1626; 


Pour en arrêter le cours , Philippe-Augufte fit ÿ fut rétablis, Depuis ce temps il n'a plus 616 fais 


jour. On devroit déroger en cette partieau droit 


.80 TRI 


aucun traité, foit pour la liberté de la pèche ou 
autre caufe , qu'au nom du roi ; de même aufliles 


efcortes pour la liberté de la pêche, n'ont. été 
‘données que par ordre du roi.. Le droit dont jouif- 

{oit l’amiral par rapport à ces deux objets , n'ayant 
‘point été rappellé lors du rétabliflement de cette 


charge, & ayant même été révoqué implicite- 
rar 07 L 


“ment , tant par le dernier article du réglement du 
‘12 novembre 1669, quë par l'ordonnance de la 
‘marine, tit. de la liberté de la péche, art, 14 

Au refle ces srèves péchereffes n’ont prefque plus 
été pratiquées, même pour la pêche journalière 
du poiffon frais, depuis la fin du dernier fiècle, 
par l’infidélité de nos ennemis , qui enlevoient 
continuellement nos pêcheurs , randis que les leurs 
faifoient leurs pêches en toute sûreté, Voyez l’or- 
‘donnance de la marine, liv. W 1, 7, & le com- 
mentaire de M, Valin. (4) | 
" TRÉVEURE, Voyez TRUEF. 

TRÉZAIN , (Droit féodal.) c’eft-à-dire la trei- 

zième partie. On a donné ce nom au terrage, à 
Ja dime , & à des droits qu'on percevoir fur le pied 
d'un par treize : mais on emploie fur-tout ce mot 
en Provence, pour défigner le droit de lods, qui 
eft néanmoins communément au douzième, & non 
pas au treizième, fuivant notre manière de compter 
actuelie , fans doute parce que le treizième eft cenfé 
faire partie du prix, comme les douze autres por- 
tions qu'on paie au-vendeur. Voyez le dernier pa- 
ragraphe de Particle TREIZIÈME. 
_ «Ileft confläimment décidé, dit Julien , que dans 
» les actes, ces mots lods & trézain , laudimium € 
» trezenum, {ont deux mots fynonymes, qui ne 
» fignifieñt qu'un fimple lods, c’eft-à-dire , la dou- 
» ziéme partie du prix, quieft un trézain, & non 
» deux lods. C’eft la remarque de Bomy, dans fon 
» récueil de coutumes, chap. 16; de Morgues, 
>» p.152 6 fuiv. ; de Boniface , tom, 4, liv, 1, tir. 8, 
® chap. 13 liv. 2, ti, 1, chap, 16 & 20 ; & liv. s, 
» tit. 1, Chap. 6, qui rapporte plufieurs arrêts ». 

La Touloubre enfeigne la mème chofe : mais 
il obferve que la queftion a fait difficulré autrefois. 
CÉRPDACMIRE, CD ECO 

TRÉZIÈME. Voyez TREIZIÈME. 

TRIAGE (Droit féodal.) On donne ce rom au 
droit que les feigneurs ont de fe faire adjuger le 
tiers des communaux, fitués dans l'étendue de leur 
feigneurie , lorfque ces communes proviennent de 
leur conceilion gratuite , & que les deux tiers ref- 
tans fuflifent aux befoins de la communauté. On 
donne le même nom à l'opération qui fépare le tiers 
d'avec le furplus, 

On fait que ce mot sriage fignifie en général choix, 
Yéparation | & Von donne auffi, par cette raifon , le 
même nom aux différens cantons d’un bois, rela- 
tivement aux coupes qu'on y fait. 


* On ne parlera ici du riage que dans la première 


acception : c’eft la feule qui intéreffe le droit féodal, 
© On vatraiter cette matière importanté dans l’ordre 
faivant: | | 


> 


TRI 
. 1°. De l’origine du droit de triage, &c de fa dif: 
tinétion_ d'avec le cantonnement. : 0 
_2° Des chofes qui peuvent être fujettes an 
irrapes 7 “he YA re 
3°. Des cas où le sriage peut être demandé. 
4°. Des feigneurs qui peuvent le demander. 
.. 5”. De la manière dont on doit procéder au 
{11age, nà PA | K. 
6°, Des effets du triage, Fi tts EUR EL IT 
S. I. De l’origine du droit de triage, © de [a dif. 
tinéion d'avec le cantonnement. Suivant notre droit, 
féodal ; les chofes qui n’appartiennent à perfonne ;; 
celles mème dont l’ufage eft à tout le monde, telles 
que les chemins, les eaux courantes, & à plus forte: 
raifon les biens vacans, les bois & les päcages , dont, 
les communautés ne font que fimples ufagères , ap- 
partiennent au feigneur haut-jufticier, qui a, dans 
toute l’érendue de fon territoire , la puiffance pus, 


_blique , & le droit de fifc, qui y eft attache. Cette. 


proprièté légale eft le fondement du droit que le fei- 
neur a de faire cantonnet les habitans qui ont le: 
ER d'ufage , & c’eft auffi le motif de l'établifle- 
ment du #riage pour les communes. C’eft le feigneur 
haut-jufticier qui les a concédées , ou qui eft cenfé, 
l'avoir fait : & lorfque la conceffion eft gratuite. 
on a trouvé jufte de lui accorder une portion dif. 
tinéte & proportionnée à fa qualité de feigneur. &, 
de premier habitant , fi l’on peut le faire , en laifant: 
à la communauté ce qui lui eft néceffaire pour fes. 
befoins ordinaires. den à cd 
Il ne faut pas croire néanmoins, que le droit de. 
triage {oit aufli ancien que la plupart des autres droits. 
des feigneurs hauts-jufticiers. Il eft au contraire très- 
récent, du moins dans notre droit commun, & il 
n’a été formellement autorifé que par l'ordonnance 
des eaux & forêts de 1669, A peine en eft:l quef- 
tion dans nos livres avant cette.ordonnance; & M.. 
Salvaing de Boiffieu, à qui le privilège pour lim- 
preffion de fon traité de l’ufage des fiefs a été ac- 
cordé en 1668, dit, dans le dernier chapitre : a il eft 
» Certain qu’en nulle province du royaume , Le fei- 
» gneur, s'il n’atitre ou polefror , N'a point d'avan-, 
» tage fur les communautés, foit dans les forêts 8e. 
» bois communs , foit dans les. lieux deftinés au 
» pâturage pour le béraïl des habitans de la terre. . 
» J'en excepte feulement la Bourgogne & la Pro- 
» vence : car en Bourgogne, par une vieille ufance , 
» dont la coutume ne fait point mention, le fei- 
» gneut haut-jufticief, comme premier habitant de 
» fa terre, prétend d’avoir droit de prendre le tiers 
» des bois communs , lorfque le partage vient à 
» s’en faire. Et au regard de la Provence ,. eft à, 
» marquer que les droits d’ufage y font prédiaux, 
» & réglés abfolument , pro modo juger 6 polfef- 
» fionum de chaque particulier ; en conféquente de- 
» quoi le feigneur peut envoyer du bétail dans les. 
» bois & pâtis communs, autant que les deux ha, 
» bitans plus haut en eftime & allivrement danse” 
» Cadaftre ou regiftre des biens taillables de la com-, 
» munauté penvent faire, comme le témoigne 
| Pa, , 7" » Mourgues, 


Ÿ 


- mattefté pa 


_ 
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# Mourgues , {ur le flatut de Provence, titre des 


qui eft conforme à l’ufage d'Efpagne, 
Covar., praëf, quæfl. cap. 27, in prin- 
#i Jominum alicujus oppidi ratione qurif? 


A y 
» pur anges 5 ( 


»” cip. di: an 


» diétionis quemällic habet » pole tot propria animalia 


» in paftua pu lica mittere quot poffunt duo incole & 
» habitatores quibus lege vel moribus plura ünmittere 
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» licebit ». 


_- Salvaing ajoute que cet ufage n’eft point reçu 


en Dauphiné. Il cite le confeil 153 de Cravetta, 
dofteur-résent en l’univerfité de Grenoble, qui y 
décide, pour les habitans de Miribel & de Château- 


Bernard, quod dominus loci de jure communt non 


. potefl prætendere dominium neque proprietatem, in bonis 


publisis, neque pafeuis. à NT ETS | | 
s IL faut pourtant avouer que les tribunaux ont 
confirmé des partages faits long-temps avant l’or- 
donnance de 1669 , entre le feigneur .& les habi- 
_tans. On trouve dans la conférence. de Galon ; 
dans la bibliothèque de Bouchel , aux mots U/fages, 
Communes ; dans le journal des audiences , & dans 
d’autres recueils , des arrêts des 27 juillet 1547, 


29 novembre 1549, 10 décembre 1550, 29 Juillet 
1552, 3 feptembre 1552, &..... août 1582, qui 


ont accordé ce partage , ou ordonné le bornage des 


portions quiavoient été laiffées aux habitans : mais 


da plupart de. ces arrêts ont eu pour objet le can- 
tonnement de fimples ufagers , qu'il-paroifloir jufte 
de réduire dans les bornes de ce qui leur étoit 
nécefaire, fans leur laifler le droit de rendre la 
propriété de la totalité des bois ou des pâturages 
inutile au feigneur, lorfqu’elle excédoit évidem- 
ment leurs befoins. D Lun: | 

_ Ileft néanmoins véritable qu’on confondoit pref- 
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ue toujours alors les ufages avec les communes, 
& par conféquent le cantonnement avec Île rriage. 
_ Cette confufion fe trouve jufques dans le plai- 
doyer que fit M. l'avocat-général Bignon , lors d’un 
arrêt du 24 mai 1658, qui fut rendu conformément 
à fes conclufñons, & qui débouta le feigneur d'O- 


._ voire d’une demande en partage, fur le fondement 


de l’infufifance de ce qui refteroit aux habitans. 
On a depuis mieux diflingué ces objets, quoique 
bien des praticiens , & quelques jurifconfultes 
même , tels que M. Chabrol, fur l’article $ du titre 
2 de la coutume d'Auvergne, faflent encore au- 
_jourd’hui cette confufñon. Les communes appar- 
tiennent en proprièté aux habitans, tant avant qu’a- 
rès le triage. Cette propriété étoit au feigneur avant 
e cantonnement , dans les fimples ufages ; & des 
auteurs foutiennent même qu’elle lui refte encore 
fur la portion des habitans après le cantonnement. 
S'il faut , pour le triage comme pour le canton- 


À 


nement , que ce qu’on laifle aux habitans fufife à 


leurs befoins , il y-a néanmoins entre eux bien des 
différences. Le cantonnement peut avoir lieu, foit 
ue les ufages aient été concédés aux habitans à 
titre gratuit , foit qu'ils les aient acquis à titre oné- 
reux,, ou qu’ils foient tenus à cet égard de quelque 


PARENTS le (rene La portion qu'on leur 


urifprudence, Tome VIIT, 


laifle ne peut jamais s'étendre au-delà de leurs be- 
foins. Le feisneur doit avoir.exclufivement tout le 
furplus , fans qu’il faille doriner aux habitans ou à 
lui aucune quotité déterminée. C’eft mal-à-propos 


que des auteurs fuppofent, fur le fondement de 


quelques arrêts , que la portion des habitans doit 
toujours être du tiers , & celle dn feigneur des deux 
tiers. On peut voir divers arrêts contraires dans les 
obfervations du préfident Bouhier, fur la coutume 
de Bourgogne, chap. 62, n. 75, & dans la confs- 
rence fur l'ordonnance des eaux & forêts, par Galon. 
Au contraire , le feigneur ne peut demander le 
triage qu'autant que les communes n’ont point été 
acquifes à titre onéreux, & qu'on n’eft tenu , envers 
lui, d'aucune charge à ce fujet. Enfin, quelque- 
étendues que foient les communes , quel que foit 
leur excédent fur les befoins des habitans , le fei. 
gneur ne peut jamais y demander que Île tiers. 
Ces idées commencèrent à fe débrouiller vers 
le milieu du dernier fiècle. Îl eft queftion du sriage 
bien précifément dans un arrêt du parlement de 
Paris, du 23 novembre 1660 , rapporté au journal 
des audiences, tome 2, liy. 3, chap. 38: M. Tälon 
y fi voir que l’un des co-feigneurs ne pouvoir pas 
lé demander fans le concours de fes co-feigneurs, 
& l'arrêt paroît avoir adopté ce moyen. 
Freminville cite un autre arrêt du $ juin de La 
même année , qui a débouté les habitans de Pont- 
Aubert des lettres de refcifion prifes fous prétexte 
de léfion contre un pareil partage fait en faveur 
du fieur d’Tflan : mais cet arrêt a été rendu au parle- 
ment de Dijon , où , comme l’a remarqué Salvaing, 
l’ufage du sriage eft bien plus ancien. | 
Quoi qu'il en foit, l'édit du mois d'août 1667 
fur les communes , qui confond encore les ufages 
& les communes, femble avoir profcrit la prés 
tentionr des feigneurs au triage, quoiqu'il n'ait pré- 
cédé que de deux années l’ordonnance des eaux & 
forêts. Il révoque même les rriages qui avoient été 
faits précédemment, à moins qu'ils ne fuflent ap- 
puyés d’une poffleffion plus que trentenaire ; & l'on 
doit fans doute entendre ici par triage tout partage 
fait des biens communs, ou même des biens ufagers 
entre les feigneurs & les communautés, quoiqu'il 
n’y foit queftion que du droit de tiers. HAETe 
L'article 7 de cette loi porte effettivement : « 8 
» feront tenus les feigneurs , pretendans droit de tiers 
» dans les USAGES, communs & communaux des come 
» munautés, ou qui auront fait faire le sriage à leur 
» profit, depuis l’année 1630, d'en abandonner & 
» de laïfler la libre & entière pofleffion au profit 
» defdites communautés , nonobftant tous contrats, 
» tranfa@tions, arrêts, jugemens, & autres chofes 
» à ce contraires ». HUF 
L'article 8 ajoute : « & au regard des feigneurs 
» qui fe trouveront en poflefhon defdits ufages aupa- 


_» ravant lefdites trente années, fous prétexte dudit tiers, 


» ils feront tenus de repréfenter le titre de leur 


.» pofleffion pardevant les commiflaires à ce députés, 


» pour, en connoiflance de caufe , y Fe pourvu; 
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n 8 encas que lefdits feigneurs foient & demeurent 


» maintenus dans lefdiis tiers», l’article 9 leur 
interdit toute efpèce d’ufage dans la portion des 
habitans. 

L'ordonnance de 1669, qui règle le dernier état 
des chofes à cet égard , autorife au contraire la de- 
mande en triage de la manière la plus formelle. 

S. IL. Des chofes qui peuvent être fujettes au triage. 
Il n'y a que le fonds des communes qui puitle 
être l’objet d’une demande en triage. Les fruits 
du fol, tels que les foins des prairies , les coupes 
des bois, &c. n’y font pas fujets, tant que le fei- 
gneur jouit en commun. Les communautés doivent 
employer le produit de ces fruits au paiement des 
charges de la communauté. Le feigneur en profi- 
tera comme les habitans', proportionnellement à la 
contribution dont il auroit té tenu dans ces charges. 


Un arrêt du parlement de Dijon a débouté le fer- 


mier d’un feigneur de la demande en triage de pa- 
reils fruits qu'il avoit formée. Un autre arrèr rendu 
au parlement de Paris, au mois de juin 1731, en 
faveur des habitans de la baronnie de S. Juft, dans 
la coutume de Sens , a auffi débouté leur feigneur 
de la demande en triage qu’il avoit formée fur le 
produit de quelques bois provenant de leurs com- 
munaux , qu'ils avoient fait flotter. 

Ces deux arrêts font rapportés par Denifart , au 


‘ mot Communautés, & par Freminville, dans fon 


traité du gouvernement des biens des communautés, p. 29. 
On peut auffi confulter ce que dit ce dernier au- 
teur, au tome 3 de fa pratique des terriers, chap. 11, 
Jeét, 2, queft. 12. : 

Il feroit effeftivement très-injufte que le feigneur 
pût demander le #riage des fruirs des communes, 
tant qu'il jouit de ces communes conjointement 
avec les habitans. On doit préfumer que cette jouif- 
fance lui eft plus avantageufe tant qu’il ne demande 
pas le partage. 


Le triage peut d’ailleurs avoir lieu fur. tous les 
biens communs, comme fur les bois. Cela eft con- 


forme aux principes qui fondent le droit de triage, 
& l’article 4 du titre 25 de l’ordonnance dit Han 
tivement « qu’on obfervera la même chofe pour les 
» prés, marais iles , pâtis , landes , bruyères & 
» grafles pâtures ». 

Maillart, dans fon commentaire fur l’article 56 


de la coutume d'Artois, rapporte un arrêt de la : 
première chambre des enquêtes, qui accorde le 


triage {ur les marais de Carvin-Epinoy en Artois, & 
deux jugemens en dernier reflort de la table de 


. marbre, du 2 août 1709, & du 12 février 1724, qui 


accordent anfi pour les marais de Douvrin & la 
Baflée, & pour ceux de la terre d'Oify. 

… Îl y a mème certaines contrées de la Bourgogne, 
fuivant Davot, « où fi quelque particulier vient 
» à labourer des communaux, les feigneurs en pren- 
» nent le tiers & fe l’approprient : en d’autres, ils 
» prennent la neuvième gerbe , qu'ils appellent 


» tierce, pour le tiers de ce qui fe paie au proprie- 
‘ptaire, qu'on évalue communément au tiers de 


1: CO 
n la récolte, & que nous nommons droit de ren: 
» terre, laiflant, difent-ils ; les deux autres tiers 
» de ce renterre aux habitans ». Mais Davot ob. 
ferve que « tout cela eft irrégulier, qu'il faut faire 


_» défifler ces gens-là au profit du corps de la com- 


» munaute, pour que le feigneur y ait fon droit 
» indivis, comme en tout le refte, jufqu’à ce qu'il: 
» échée de procéder à un rriage, felon les formes 
» prefcrites ; fans quoi, en s’accordant avec le fei- 


. » gneur, les communaux feroient infenfiblement 


» abforbés. Il arriveroit même que dans le canton 
» Où le feigneur fe feroit cette année approprié um 
» tiers , fon héritier, ou un tiers-acquéreur, qui 
» l’ignoreroïit, viendroit dans vingt-cinq ans s’ap- 
» proprier encore le tiers du furplus ». | 
Davot croit néanmoins que cette éfpèce de rriage 
pourroit avoir lieu, fi le terrier de la feigneurie, 
ou quélque autre titre, en difpofoit autrement, 
ou qu'il y eùt des arrangemens à cet égard avec 


la communauté. 


| NA SORTE 

$. TTL. Des cas où le triage peut être demande. Les 
règles qu’on doit fuivre à cet égard font tracées 
dans le titre 25 de l’ordonnance des eaux & forêts 
de 1669. Cette loi prefcrit d’abord la manière dont 
la réferve du quart & la coupe des taillis doivent être 
faites , puis elle ajoute , dans les articles 4 & $ : 
« fi néanmoins les bois étoient de la conceffion gra- 
» tuite des feigneurs, fans charge d'aucun cens, rede- 
» vance, preflation ou fervitude , le tiers en pourra 
» être diftrait & féparé à leur profit, en cas qu'ils 
» le demandent, & que les deux autres fufhfent pour 
» l’ufage de la paroïfle, finon le partage n'aura lieu ; 
» mais les feigneurs & les habitans jouiront en com- 
» mun comme auparavant : Ce qui fera pareille- 


à 
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. » ment obfervé pour les prés , marais , îles, pâtis, 


» landes, bruyères & grafles pâtures, où les fei- 
» gneurs n'auront autre droit que d'ufage, & d’en- 
» voyer leurs beftiaux en pâture, comme premiers 
habitans , fans part ni sriages , s'ils ne font de leur 
conceffion, fans preftation , redevance ou fervitude. 

« La conceffion ne pourra être réputée pratuite de la 
part des feigneurs, fi les habitans jufifient du 
» contraire par l’acquifition qu'ils en ont faite, & 
» s'ils ze (1) font tenus d'aucune charge : maïs s’xs 
» en faifoient ou payoient quelque reconnoiffance en 
» argent, corvées ou autrement, la conceffion paffera. 
» pour onéreufe, quoique les habitans n’en montrent - 
»pas le titre, & empèchera toute diftrafion au 
» profit des feigneurs, qui jouiront feulement de 
» leurs ufages & chauffages, ainfi qu’il eft accou- 
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» tumé ». . 


L'une des deux conditions:prefcrites par cet ar: 


ticle, c’eft-à-dire la fuffifance.ou l'infufhfance des 


u 


(1) Cette négation eftévidemment de trop dans le texte; 
Mais elie fe trouve dans toutes les éditions, du moins 
dans toutes celles que j'ai confultées, & notamment dans 
l'édition des imprimeurs ordinaires du roi de 1669, & 


dans celles des aflociés de 1776, qui font trés-foignéess 


TRE 


deux tiers pour l’ufage des habitans , eft l'objet de 
la vérification qui doit ètre faite par les officiers 
des eaux & forêts, & dont on parlera au para- 
graphe fuivant. On ne va donc s'occuper ici que 
de l’autre condition, qui eft relative à la conceffion 

ratuise des feigneurs. Le texte de l’article 5 paroït 
fi clair à cet égard, qu'il femble ne devoir laifler 


aucun doute. Il y eft dit d'abord « que La concef- | 


» ion ne pourra être réputée gratuite, fi les habitans 
».juftifient du contraire par l’acquifition qu'ils en 
» ont faite, & s'ils ne font tenus d’ancune charge ». 
… El fuit de-là que la conceflion des communes 
doit être réputée gratuite , lorfque l’un ou l’autre 
des deux cas prévus par l'ordonnance , ne fe ren- 
contre pas, & par conféquent que c’eft aux habi- 
tans à établir le contraire, foit en rapportant l’ac- 
quifition qu’ils ont faite des communes à titre oné- 
reux , foit. en juflifiant des charges dont ils font 
tenus envers Le feigneur. La fin du même article 
confirme tout cela, lorfqu’elle dit que « s'ils en 
» faifoient ou payoient quelque reconnoïffance en 
» argent , COrvées Ou autrement , la conceffion paf- 
» fera pour onéreufe, quoique les habitans n’en mon- 
» trent pas le titre, & empêchera toute diftra@tion 
» au profit du feigneur ». La diftraétion auroit donc 
lieu au profit du feigneur, fi les habitans, qui ne 


montrent pas de titre, ne faifoient ni ne payoiïent 


quelque reconnoiffance en argent, corvées ou au- 
trement. C'eft donc à eux à montrer leur titre 
d’acquifition, ou à juftifier qu'ils font tenus de 
charges ou redevances envers le feigneur : autre- 
ment /4 conceffion ne paffera pas pour onéreufe. 

Cependant plufieurs auteurs enfeignent le con- 
traire , fans y trouver même de difficulté. Fremin- 


ville, qui ne doit pas être fufpe@& aux feigneurs, 


dit « qu'il faut que le feigneur établifle & donne 
# copie du titre de conceflion qui prouve qu'ils 
” (le habitans ) en jouiflent à titre gratuit, c’eft- 
» dire , fans en payer aucun cens , reconnoïflance , 
» ni fervitude , fans quoi il eft fans ation ; c’eft 
» à lui à établir fon droit, ce que doit faire tout 


n demandeur, fuivant l’article 6 du titre 2 de l’or- 


» donnance de 1667 ». Traité du gouvernement des 
biens des communautés, chap. 1 , quefi. 1, p. 24. Pra- 
fique des droits [eigneuriaux , tome 3, chap. 8, p. 331, 
3393 &C MTS ma 
Cet auteur enfeigne ailleurs la mème chofe, pour 
le cas mème où le feigneur auroit tout à la fois 
l’enclave de la juftice & de la direéte. (Zbid. tom. 2, 
chap. 3, queft. 8,p. 439 & fuivantes. ) 
Renauldon dit auffi « que le rriage doit être ac- 
» cordé fur les titres repréfentés par le feigneur, 
» & que s'il n'en rapporte point. .... ilne peut 
# prétendre aucun partage ». 
Cet auteur répète la même chofe à la page 533. 


Il dit que c’eft l’efprit de l’article 12 du titre 24 de 


l'ordonnance de 1669. Enfin , Freminville & lui 
prétendent que les feigneurs doivent même rap- 
porter les titres originaux , & que d’anéiennes col- 


tions ne fufroient pas. Ils citent à ce fujet diverfes, 
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autorités, & particuliérement « un arrêt du parle- 


» ment- de Bourgogne, du $ mars 1746... , entre 
» l’abbefle de Baume-les-Nonnes ; & la dame Mail- 
» lard , qui rejette quatorze copies de reconnoif- 
» fances collationnées hors la préfence des parties 
» intéreffées , quoique les collations fuffent des an- : 
» nées 1604, 1018 & 1625, & déclare les cens 
» demandés par labbefle prefcrits, Le motif de 
», l'arrêt fut, difent-ils, que l'abbeffe étoit préfumée 
» avoir les originaux des titres dont elle ne rap- 
» portoit que des copies ». 


: Quelque opinion qu’on ait fur la décifion de cet 
arrêt, il eft clair qu'on ne peut pas l'appliquer au 


. cas où le feigneur n’eft pas obligé de repréfentee 


des titres ; & la demande en trape eft l’un de ces 
cas. Le-titre 24 de l'ordonnance de 1669 p’a que 
douze articles, qui n’ont aucun rapport au triage. 
Renanldon veut fans doute parler de l’article 19 
du titre 25 , qui contient toutes Les difpofitions que 
l'ordonnance a fur le rriage. Cet article porte à la 
vérité , que « tous partages entre les feigneurs &. 


»les communautés feront faits par les grands 


» maîtres en Connoïfflance de caufe, fur Les titres 
» repréfentés par avis & rapport d'experts ». Mais 
il eft manifefte que cet article ne charge pas plus 
le feigneur que les habitans de repréfenter ces 
titres ; il y a tout lieu de croire qu'il en exige la 
repréfentation pour conftater les limites & l'état 
des bois plutôt que pour établir ou contefter le droit 
qu’a lé feigneur d'en demander le partage. 


Freminville & Renauldon difent encore « que ; 
» dans les coutumes allodiales , les communautés 
» ont de grands avantages pour défendre à la de- 
» mande en triage , qu’elles peuvent tout d’un coup 
» alléguer que leurs bois communaux leur appar- : 
» tiennent en franc-aleu , francs & quittes de toutes 
» fervitudes ; qu’il faut alors néceflairement que le 
» feigneur rapporte le titre de conceffion gratuite ». 


Cependant l'ordonnance ne fait aucune diftinc- 
tion , & les feigneurs ne font pas moins réputés 
propriétaires des épaves, des biens vacans , des 
rivières non navigables , & des autres chofes qui 
n’appartiennent à perfonne, dans les pays allo- 
diaux, que dans ceux de direéte univerfelle. Cette 
attribution aux feigneurs de ce qui n'appartient à 
perfonne fuit même en général la juftice , & non 
pas la direéte, parce qu’elle eft une dépendance du 


droit de fifc attaché à la puiffance publique dont 
les feigneurs juficiers font revêtus. Tel eft pro- 


bablement le motif qui a donné lieu à lintroduc- 
tion du droit de triage, & c’eft une raifon de plus 
pour décider que le feigneur n’eft point tenr de 
rapporter des titres pons juflifier fa demande à cet 
égard. Son titre réfulte de fa feule qualité , comme 
le titre pour la dîime ordinaire réfulte de celle de 


| curé. 


Cette raïfon milite dans les pays allodiaux ; 
comme dans tous les autres. Par cela feul que les 


_habitans ont des commanes, ils font cenfés les 
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renir de la conceffion du feigneur ; ils font cenfés 
les tenir de fa conceflon gratuite , par cela feul 
qu'ils ne prouvent pas le contraire, & qu'ils ne 


font aflujettis à aucune charge envers lui. De tout 
temps, on a vu les feigneurs hauts-jufticiers dif-- 
pofer des biens vacans dans les pays allodiaux , 


comme dans ceux de dirette univerfelle, On en 
trouve des preuves multipliées pour la province 
d'Auvergne, dans l’hiftoire de la maïfon d’Auvergre 
par Baluze. La coutume de Chaumont, art. 102, dit 
« que les habitans , communautés ni autres parti- 
» culiers, ne peuvent prendre ni avoir droit d’u- 
» fage ni pâturage en juflice É Jéigneurie d'aucurs 
» feigneurs hauts-jufliciers, fans en avoir titre d'iceux 


‘ n.feigneurs, ou leur en avoir payé redevance par 


“sw trente ans, ou que lefdits häbitans en aient joui 
» de tel & fi long-temps qu'il n'eft mémoire du 
# commencement ni du contraire ». | 

On voit que cette coutume établit une préfomp- 
tion de propriété dans les biens vacans & les pâtu- 
 rages, en faveur du feigneur haut-jufticier. C’eft 
l’induétion qu’entirent Gouflet & de Laiftre , com- 
mentateurs de cette coutume. La plupart des cou- 
tumes voifines, qu’on répute communément allo- 
diales , ont des difpofitions  femblables. Saligny, 
dans fon commentaire fur la coutume de Vitri, 
‘érl 123, Cite un jugement de la table de marbre, 
du $ juin 1609, qui a adjugè les deux ticrs au 
: marquis de Frefnel , feigneur de Nully, contre les 
babitans. Il s’agifloit fans doute d’un cantonnement 


pour le droit d’ufage : mais on peut en argumenter 


-pour le sriage des communes. à 

M. Chabrol , dans fon commentaire far la cou- 
tume d'Auvergne, chap. 2, art. ÿ, cite un arrêt 
de l’année 1764, qui a adjugé le sriage au fieur de 
Longueil, feigneur de Sauzet en Bourbonnois, & 
un autre.arrêt du parlement de Dijon, rendu le 
premier août 1771, en faveur du fieur de S, Du- 
glas, feigneur de Mont-Réal, contre les habitans 
de Belignat en Bugey. Dans l’éfpèce de ce der- 
nier arrêt, les fyndics du tiers-état de Bugey in- 


eérvinrent pour demander l'exécution des lettres- 


patentes du mois de juillet 1693, qui déclarent le 
franc-aleu roturier naturel dans la Bourgogne, la 
Breffle & le Bugey. Les fyndics de la nobleffe in- 
tervinrent auf , & demandèrent l’exécution de l’or- 
donnance de 1660. L'arrêt ordonne que « l’article 4 


» du titre 25 de l'ordonnance de 1669 , fera exé- |. 


» cuté felon fa forme & teneur; en conféquence, 
» maintient @& garde les feigneurs de Bugey au 
» droit de prendre trois neuvièmes dans leurs terres, 
» dans les cas mentionnés audit article , & confor- 
» mément à icelui ». 

Cet auteur ajoute qu'il y a mème une déclaration 
. du roi affez récente, qui fixe, à trente ans pour 
© la Bourgogne, la faculté qu’ont les feigneurs de 
former la demande en rriage, & le confeil a rendu 
trois arrêts, les 10 juin 1732, 31 mars 1733, & 
24 janvier 1769, qui ont adjugé le sriage fur les 


‘bois communs au.fieur Dufl, feigneur d’Arbent 


& de Marchou , dans le Bugey : ainfi, l’allodialiré 
n'eft pas un obfiacle au rrisge. RE $ 


FES He je & à La 
Davot, qui connoifloit fi bien les ufages des pays | 
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allodiaux , dit, dans fon sraïté des Jeigneuries, à 


l'ufage du duché de Bourgogne , n. 196, w que les 
» feigneurs n’ont pas befoin de titres pour prouver 
» que les biens des communautés font de leur con- 
» ceflion gratuire, qu'on la préfume telle, & que 
» l'ordonnance la {uppofe dans l’article $ du même 


» titre , qui charge les habitans de la preuve de la © 4 


» conceffion onérenfe, Cet auteur dit la même chofe 
» au n°. fuivant ». ES LS ëé 
‘Enfin, M. Chabrol cite, pour la province d'A: 


vergne , une fentence des requêtes du palais, du 15. 


janvier 166$, qui a adjugé le sriage à M. le duc 


de Bouillon, en fa qualité de feigneur haut-jufticier, 


contre ls habitans de Gerzat, & deux arrèts du 


confeil du 2 juin 1767, & du 3 août 1775, qi. É 
l'ont adjugé au feigneur de PontGibaud, &au 


comté de Merle. 


Un édit du.mois de juin 1769 , qui a ordonné 


le partage des communes entre. Les habitans dans 
le pays des trois évêchés, en a néanmoins.accordé 
le tiers au feigneur haut-juflicier, lors même qu'il 
avoit aufli un-cens fur les communes : mais ce 


partage économique, qui a été ordonné entreles 
habitans , fur le vœu général de la province , eft 4 


bien différent du sriage, qui n’opère de partage que 
relativement au feigneur, en laiffant le furplus in- 
divis entre tous les membres de la communauté, 
comme auparavant. _. . ù pe | 
L’ordonnance, en exigeant que les habitans foient 
tenus de quelque charge envers le feigneur, pour 
s’oppofer au triage, s'ils ne rapportent pas d'autre 
preuve d'une conceflion onéreufe , entend évidem- 
ment parler d’une charge générale qui porte fur 
toute la communauté, puiique c’eft à elle feule 
queles biens communs appartiennent. Mais dou-on 
mettre dans cette clafle les redevances qui font dues. 
Æéparément par chaque particulier, & celles qui 
font impofées. fur tous les biens fonds de la pa- 
roïfle ? Ou bien faut-il que ces charges foient dues. 
par le corps de la communauté en général ? Faut-il 
même qu'on puifle prouver qu’elles font dues nom- 


mément pour les communes dont jouit le village ? 


Il paroït certain d’abord que les charges parti- 


_ culières des fonds , telles que le cens , ne doivent 


pas être comprifes dans le nombre de celles dont 
parle l'ordonnance, à moins qu'il ne fût précifément 
prouvé qu'ils en. ont été grevés en conféquence de 
la conceffion des communaux. Les cens, & les autres 


. Charges réelles des fonds , n’ont ordinairement rap- 


port qu'aux héritages qui en font grevés, & le droit 
d'ufage dans les communes de.la paroïfle n’appar- 


| tient même pas à ces propriétaires , mais aux ha= 


bitans. | JAH sa hs 

La queftion eft plus embarraffante pour les charges 
perfonnelles , dues par chaque habitant , ou pour les 
charges réelles ou perfonnelles qui font dues par la 
communauté çn général, Rien ne paroït plus na- 


li 


‘turel que de regarder les droits qui font impofés fur 
toute yne communauté, ou fur chacun de fes ha- 
fèdent en commun. | DV 

QUES 27 + BAR ALI S * 1! s Ù . f 
Freminville , qui, à la vérité, n’eft point entré 


a 4 : 


tous ces détails, affure « que pour que le fei- 


Bitans , comme des charges des biens qu'ils pof- 


dar 
% we 160 . Es PEN 1’ . d + 
7 greur puiffe prétendre le tiers des communaux 


»fur {es habitans, il faut qu’ils ne foïent point tenus 
x d'aucuns droits généraux-feigneuriaux perfonnels 


|  »envers lui, tels que Îes corvées ou autrement, ou 


_»quil foit en état de jufbifier bien & duement, 
» que les droits feïigneuriaux perfonnels (1), qu’il a 
_» droit d'exiger fur eux ont des caufes toutes dif- 
» fèrentes , & toutes autres que celles de la con- 


» ceffion des bois & communaux en queflion ».. 


(Pratique des-droits [eigneuriaux , chap. 8, p. 338.) 

… Maillart , fur l’article 156 de la coutume d’Ar- 
fois, cire un arrêt du 2 mars 1756 , rendu à la fe- 

conde chambre des enquêtes, qui a déchargé de 

Ja demande en triage les habitans d’Hangeft-fur- 

Somme ; parce qu'ils étoient chargés d’une rente 

foncière de 35 liv. & d’autres chofes. 

* Cependant ces droits feigneuriaux, foit perfon- 
* nejs fur chaque habitant , foit généraux fur la com- 
 Munauté, peuvent aufli procéder & procèdent fou- 
‘vent de l’affranchiflement accordé aux habitans , ou 
de la décharge de quelques droits onéreux, tels que 


| la bannalité, &c. L'ordonnance de 1669 paroît 


m'avoir eu en vué que les droits qui portent pré- 
cifément fur les communes , & par conféquent 
Charger les habitans de prouver que ces droits font 
une fuite de la conceffion des communes. Tel pa- 
roît être le fens le plus: obvie de ces mots, qui 
commencent & qui finiflent l’article 4 : « fi néan- 
# moins les bois étoient de la conceffion gratuire des 
» feisneurs, fans charge d'aucun cens, redevance, 
- » prefiation, ou fervitude..., s'ils ne font de leur 
» conceffon ; fans preftation, redevance ou fervi- 
» tude ». Tel eft encore le fens naturel de ces autres 


mots de l’article 5. « La conceffion ne pourra être 
» réputée gratuite , fi les habitans. .. . ne font tenus 


_» d’aucunes charges ; mais s'ils EN faifoient ou 
» payoient quelque reconnoiffance en argent , corvées 
» Où autrement ». TIRE se 
D'un autre côté, prefque toutes les chartres ac- 
cordées par les feigneurs , & les traités faits avec 
leurshabitans , contiennent ou la conceflion, ou 
la reconnoiffance de leurs communes, ou de leurs 
droits d'ufage , en même temps qu’elles expliquent 
les charges dont ils font tenus envers le feigneur, 
fans expliquer le plus fouvent quel eft l’objet de 
. ces charges. Ne doit-on pas croire que la concef- 
fion des communes a entré pour quelque chofe dans 
l'aflujettiflement à ces charges , & ne préfumera- 
ton pas la mème chofe en faveurdes communautés, 
dont les titres ne fubfftent plus, fi l’on réfléchit 


_ (x) Fréminville dit à la pagé fuivante : droits généraux- 
Jeigneuriaux & perfonnels, 


PRE Be 


a toutes les caufes qui peuvent avoir.fait dif, paroître 


ces titres ? JO A à on* 

‘On doit peut-être mettré cette queflion dans la 
claffe de tant d’autres queftions indécifés de notre 
droit, où l’on doit moins fe décider d’après des 
régles fixes que d’après les circonftances , quelques 
inconvéniens que cés fortes de jugemens puiflent 


| aAvOif. 


S. IV. Des feigneurs qui peuvent demander lé triage, 
L’ordonnance de 1669, fit. 25 , art. 4 € füiv. n'ac= 
corde ce droit qu'aux feigneurs par qui les. bois 
ont été concédés gratuitement, Maïs elle r'explique 
point quels font les feigneurs dont elle éntend' 
parler. Sont-ce les feigneurs hauts, moyens ou bas 


jufticiers ? Sont-ce les feigneurs directs, où bien 


faut-il réunir la juftice à la dire@e, pout pouvoir 


. demander le #riage ? Lorfque le’titre de la conceffion- 
 éft rapporté, il ne peut pas y avoir de difhculté. 


L'auteur de-la conceffion eft le feul qui puifle de- 
mander le triage, quelle que foit fa qualité. Mais 
l’on à vu au $. précédent , que lorfque les habi- 
tans ne font tenus d’aucunes charges énvers le fei- 
gneur , on doit préfumer, à défaut de titres con- 
traires, que la conceffion en a Été faite gratui- 
tement, Je Ke 
C’eft alors qu'il y à fujet d'examiner quel ef le 
feigneur qui peut invoquer cette préfomption. On 
convient aflez généralement que c’eft le feigneur 
hautjuflicier. Il y a deux raifons pour le décider 
ainfi. 1°. C’eft à lui feul qu’appartient proprement 
la qualité de feisneur, fans aucune addition ; 5°. 
c’'eft auf à la puiffance publique dont il eft prin- 
cipalement revètu dans fon territoire, que le droit 
commun attache le droit de fifc & la propriété des 
chofes qui n’appartiennent à aucun autre, comme 
OP NAN SL PPT TU AL An 
Mais il y à quantité de paroïfles où le feigneur 
hautjufticier n’a droit d'en prendre la qualité que 
parce qu'il eft feigneur du lieu où eft bâtie l'églife : 
il n’eft point feigneur haut-jufticier du reftant de 


_ la paroïffe. Dans cette pofition , il eft difficile que 


fa feule qualité fufife pour faire préfumer , que la 
conceffion gratuite des bois communaux proviént 
de fes auteurs. Fréminville , tome 3, chap. 8 p.341: 
& Renauldon, p. 355, penfent qu'il doit rapporter 
un titre précis. rs + 
Les mêmes auteurs ajoutent deux autres déci- 
fions, qui peuvent foufirir beaucoup de difficulté. 
Ils prétendent, 1°. que pour demander le #riage, 
il ne fuffit pas que le feigneur ait dans la paroiffe 
la haute-juftice, fans aucune directe & fans do- 
maine , ce qui exclut abfolument , fuivant eux ; 
toute idée de la concefion gratuite d’aucuns bois 
communaux. | in 
2°, Qu'en fuppofant même que le féigneur haut- 
jufficier ait la directe , il faut encore examiner s’il 
eft feigneur univerfel du territoire , & fi les biens 
communaux font enclavés dans fa direéte, parce 
que s'ils n’y étoient pas , il ÿ auroit lieu de penfer 
que les habitans auroient pu les acquérir d’un autre 


86 . RER 


IRAN au lieu que s'ils étoient entourés de fa 


juifice & de fa dire&te, le droit d'enclave devroit 
le faire préfumer auteur de la conceffion. 
Fréminville va même jufqu’à dire que tout cela 
ne fuffit pas fi le feigneur ne rapporte pas de titres, 
parce qu'il eft pofhible, malgré ces préfomptions, 
que les communes ne proviennent pas de fa con- 
ceffon. 20 
Cependant on a vu , au $. précédent, plufeurs 
arrêts, qui ont accordé le sriage aux feigneurs hauts- 
jufliciers dans des pays allodiaux. On ne voit pas 
que les feigneurs euflent eu des titres qui leur af- 
furaffent la direéte des communes, & s’ils en euffent 
eu, les communes auroient probablement été char- 
gées envers eux de quelque devoir, qui auroit em- 
pêché le triage, fuivant l'ordonnance. | 
Cette loi, en rejettant le sriage des communes, 
pour lefquelles les habitans font fujets à quelque 
charge, eft la meilleure preuve qu’elle n’a exigé 
que la juftice , & non pas la direéte, dans les fei- 
gneurs qui veulent demander ce partage. Il y a 
une foule d’arrêts, des différens parlemens, qui ont 
accordé le sriage aux feigneurs jufticiers, & on n’en 
connoit pas qui aient préféré le feigneur cenfier. 
Cette remarque n’eft pas échappée à M. Chabrol, 
qui a recueilli divers de ces arrêts. [Il ajoute « qu’on 
» voit, par les motifs du jugement du grand-maître 
» des eaux & forêts. de Paris, confirmé par arrêt 
» du 17 janvier 1749, en faveur des religieufes de 
» Chelles, que le sriage leur fut accordé en vertu 
» de la juftice ». | 
Enfin Bannelier nous apprend, dans fon traité 
des communautés, 2.18, que le parlement de Bour- 
gogne attefla , le 10 feptembre 1674, que les fei- 
gneurs hauts-jufticiers peuvent feuls demander le 
triage. Le feigneur haut-jufticier n’a donc pas plus 


befoin de direéte pour srier les communaux que pour . 


revendiquer les épaves , les déshérences , les biens 
vacans, &cc. Ce droit fait partie du fifc, que fa qualité 
_Ini attribue. : 

Il y a néanmoins des coutumes où ce droit de 
fifc eft attaché à la moyenne juftice, où même à 
Ja bafle-uftice. L'article 299 de la coutume de 
Poitou fournit un exemple de ce dernier cas, & 
les feigneuries vicomtières de l’Artois, & des pro- 
vinces voifines, en fourniflent aufhi du premier, 
Enfin, les biens vacans appartiennent même au 
fimple feigneur dire& dans le Languedoc. Il paroît 
conforme à l’efprit des loix d'y attribuer le droit 
de triage aux feigneurs qui ont les biens vacans. 


Auf trouve:t-on, dans la colle@ion de Denifart, . 


des arrêts des 2 avril 1759, & 20 janvier 1762, 
qui ont accordé le sriage à des feigneurs vicomtiers 
d'Artois & de Flandres. | 

Dans les bois communaux qui proviennent de 
la concefion gratuite du roi, il ne peut pas y avoir 
feu au sZage, fuivant la difpofition de l’article 13 de 
Fédit du mois d'avril 1667. È 

8. V. De la manière dont on doit procéder au triage. 
L'article 19 du titre 25 de l'ordonnance des eaux 


_»feront faits 


TR 
& forêts trace la forme que l’on doit fuivre à cet 
égard d’une manière très-précife. « T'ous partages, 
» y eft-il dit, entre les feigneurs & communautés. 
ar les grands-maîtres en connoiïf- 
» fance de caufe, fur les titres repréfentés par avis 


:» & rapport d'experts ; & fe paieront les frais par 
» les feigneurs, & par les habitans à proportion 


» du droit qu’ils auront en la chofe partagée ». 
L'article fuivant ajoute : « que les grands-maitres 
» & officiers de la maîtrife inftruiront & jugeront 


» fommairement les différends qui pourroient fur- 


» venir en exécution du partage des bois, prés, 
» patis & eaux communes, entre les feigneurs, 
» ofhciers, fyndics , députés ou particuliers habi- 
» tans , fans que les juges ordinaires des lieux en 
» puiflent connoître ». | 


. 1 fuit de-là que les sriages ne peuvent pas fe 
faire à l'amiable entre les Re & les commu- 
nautés. Il feroit trop à craindre que l'influence des 
feigneurs ne fit glifler des abus dans une opération 
de cette efpèce. Le sriage contient d’ailleurs une 
efpèce d’aliénation. Or, les communautés ne peu- 
vent faire aucune aliénation fans formalités. 
Divers arrêts ont en conféquence profcrit les 
triages faits à l'amiable entre les feigneurs & les 
habitans , même par forme de tranfa&ion. Fré- 
minville en rapporte un du’ 1$ juin 1750, rendu 
dans l’efpèce fuivante : par une tranfaétion du 2 
mai 1732, les habitans de Chäâtel-les-Carnay avoient. 
accordé « que les feigneurs de Châtel jouiroient à 
» l'avenir du tiers de tous les bois de chauffage 
» de toutes les ventes , foit de tuilis ou futaie , qui 
» fe partageront annuellement pour les chauffages 
» en trois lots égaux, & pour les taillis ou futaie 
» à chaque coupe, au moyen de quoi il étoit dit 
» que ledit feigneur renonçoit à toutes autres dif- 
» trations & droit de tiers féparé ». À 


Poflérieurement à cette tranfa@tion , les habitans 
avoient obtenu du roi la permiflion de vendre un 
canton de leur bois pour réparer leur églife : le fienr. 
d'Epinay forma oppofition à la délivrance du prix 
entre les mains de l’adjudicataire : àl fit fignifier la 
tranfaCtion de 1732. | 


Le 25 mai 1746, les habitans prirent des lettres : 
de refcifion, fondées fur ce qu’ils avoient recouvre. 
des titres qui prouvoient que les bois communaux 
en queftion n'étoient point tenus par eux à titre 
gratuit, mais à titre onéreux, puifqu'ils payoient 
au même feigneur des cens fur ces bois, & que 
ces redevances avoient été portées dans l’aveu & 
dénombrement qu'il avoit donné au roi. L’arrèt 
rendu au rapport de M. le Fort entérina les lettres 
de refcifion des habitans, « leur donna afte des 
» offres par eux faites de continuer lé paiement du 
» cens En queftion audit feigneur, qu'il condamna 
» à la reftitution des bois pris dans ceux des com- 
» munaux depuis la tranfaétion de 1732, à raifon 
» de 1000 liv. par an, fi mieux n’aimoit ledit fei- 
» gneur qu'ils fuflent eflimés par experts, lé tout 


= se EPA A 


ÉD 


_ 


PT TT NE ET ta 


SH 
Le: 


# 
id} 


FE | 


+00 | 


LU à ; 
A 


7 0 ER 


. avec dépens », (Pratique des droïs féignauriaux, 


nee 4 Che DÉPART be 
CÉ Pa À Rue de la grande importance de 
ces opérations, & pour prévenir autant qu'il eft 
poffible la connivence des juges inférieurs avec les 
feigneurs, que l'ordonnance les attribue fpéciale- 


ment au grand-maître du département. Un arrêt du 
is STE triage au profit du feigneur, fur les conclufions des 


_confeil du 25 janvier 1701 , qui eft rapporté par 
Galon , dans fa contérence, renvoie devant le grand- 
maître des eaux & forèts au département de Pi- 
cardie, une demande en triage formée par le comte 
de Bournonville , contre les habitans de Carrière, 


à l’exclufon de la maîtrife particulière d'Arras, qui 
< , 


prétendoit procéder à ce friage. Lee 
Un autre arrêt du confeil du 20 août 1737, rendu 
entre le feigneur de Vernot & les habitans de ce 
lieu, cafle un sriage fait par l’arpenteur feul de la 
maîtrife , pour n'avoir pas été fait conformément 
à l'ordonnance de 1669 ; fauf au feigneur de Vernot 


à fe pourvoir, s’il y a lieu , pour obtenir fon #riage, 
ainfi qu'il eft prefcrit par la même ordonnance ; il 


condamne l’arpenteur en 100 liv. d'amende. 


Cet arrêt du confeil a êté fuivi de près d'un autre | 


du 29 mars 1740 , qui juge la queftion encore plus 
_précifément. Il cafle deux jugemens de la table de 


marbre de Paris, & renvoie pardevant M. de Cour- 


tagnon , grand-maitre des eaux & forêts de France 


au département de Champagne , une demandé en 


triage formée par le chapitre de Châlons, dont la 
table de marbré avoit attribué la connoïflance à la 


maîtrife de Sainte-Ménehoult. (Rexauldon , des droits : 


fogneuriaux , liv. 6, chap. 9, page 536.) 
Les tribunaux ordinaires & les cours peuvent 


néanmoins connoître du triage, lorfqu'il s’agit uni- 


_quement de favoir fi le feigneur peut le demander, 
&t non pas-de procéder à cette opération. On a 
déjà rapporté plufieurs arrêts qui le fupppfet ainfi. 
Il feroit facile de multiplier ces exemplés , & l’or- 
donnance fe contente effe@ivement de dire que les 
partages feront faits par les grands-maitres, & qu’ils 
inftruiront & jugeront fommairement les différends 
qui pourroient furvenir en exécution de ces par- 
-tages. | 
- Ayant de procéder au triage , il faut non-feulement 
examiner fi les communes n’ont point été acquifes 
pat les habitans à titre onéreux, ou s'ils ne paient 
point de redevances à ce fujet , mais aufli s’aflurer 
que les deux tiers fufiront pour leurs befoins, C’eft 
la décifion précife de l’article $ du titre 25 de lor- 
donnance de 1669. On l’obférvoit ainfi dès aupa- 
ravant , fuivant Fréminville, qui cite, d’après le 
journal des audiences, un arrêt conforme, du 24 
mai 1658 , rendu en la grand-chambre , fur les con- 
clufions de M. l’avocat-général Bignon, lequel a 
débouté de la demande en triage le feigneur d'O- 
voire fur ce feul fondement: maïs , comme on l’a 
déjà obfervé, on ne voit pas bien fi cet arrêt. a 
été rendu pour le droit de triage, ou pour celui de 
Cantonnement dans un ufage, 


b | 
ne de à 87 
nance , le grand-maître ordonne que le feigneur 
& la communauté conviendront chacun d’un ex- 


| pert, & mème, fi cela eft néceflaire, d’un tiers- 
2 LE +. 
expert, qu'il nommera d'office, fi les parties ne 


peuvent pas en convenir... à 
Si le procès-verbal des experts établit la fufi- 
fance des deux tiers , le grand-maître ordonne le 


gens du roi. En exécution de ce jugement, il doit, 
avec les officiers de la maïtrife, le procureur-fifcal 


de la feigneurie , le fyndic, deux notables habitans 


de la communauté , & un arpenteur, fe tranfporter 


- fur les bois communaux , les faire mefurer en fa 


préfence ; après le mefurage , on fixera le tiers qui 
doïît appartenir au feigneur , en obfervant, fuivant 


la jurifprudence des arrêts, d'abandonner aux has 


bitans , par préférence au feigneur, les portions qui 
leur font le plus commodes & le plus à leur portées 
Gaïlon , en fa conférence fur l’article 4 du titre 26 
de l’ordonnance des eaux & forêts , rapporte des 
arrêts de 1549, 1550 , 1582, 1586, 1587, 1607 


8 1613, qui l’onc ainfi jugé pour le triage ou le 


cantonnement. 

Les portions de la communauté doivent être 
féparées de la portion du feigneur par des foflés, 
& limitées par des bornes : on drefle un procès- 
verbal du tout , ainfi qu'un plan figuré des bois par- 
tagés , où feront défignés les pieds cormiers, arbres 
de lifière , les bornes , les foffés , & autres marques 
de divifion. Les originaux du procès-verbal & du 
plan figuré font mis au greffe de la maïtrife, & 
l’on en délivre des copies tant aux feigneurs qu'aux 


habitans. (Pratique des droits feigneuriaux , tome 3, 


chap. 8, p. 351.) | 
S. VI. Des effets du triage, L’ordonnance des eaux 
& forêts contient encore des difpofitions à ce fujet. 


L'article 6 du titre 25 porte que les feigneurs qui 
auront leurs triages, ne « pourront rien prétendre 


» à la part des habitans , & n’y auront aucun droit 
» d’ufage , chauffage ou pâturage, pour eux ni leurs 
» fermiers, domeftiques , chevaux & beftiaux ; mais 
» qu'elle demeurera à la communauté , franche & 
» déchargée de tout autre ufage & fervitude ». 
L'article fuivant ajoute.« que, fi dans les pâtures, 
» marais, prés & pâtis échus aux #riages des ha- 
» bitans , ou tenus en commun fans partage, il fe 
» trouvoit quelques endroits inutiles &c fuperflus,, 
» dont la communauté püt profiter fans incom- 
» moder le pâturage, ils pourront être donnés À 


5 ferme , après un réfultat d’aflemblée faite dans les 


» formes , pour une , deux ou trois années , par ad- 
» judication des officiers des lieux , fans frais, & 


» le prix employé aux réparations des  paroïfles 


» dont les habitans font tenus , ou autres urgentes 
» affaires de la communauté ». . sis 
Enfin , l’article 9 de l'édit du mois d'avril 1667 
défendauffi aux feigneurs, & à leurs fermiers, d’ufer 
des portions échues à la communauté , « à peine de 
» réunion de la portion. qui deur aura été afhignée 


Pour faire la vérification prefcrite par l’ordor. | » pour leur sage», 


#> 


LA 


en ., pe 


d si î * Û | +; Fr, a AË: " 
Les feigneurs confervent néanmoins fur les por- 
tions accordées aux habitans , lexercice de la juf- 


tice & de la chaffe, fuivant l’article 21 du titre 


cité de l'ordonnance : c’eft à eux feuls qu’appar- 


tiennent toutes les amendes & confifcations ad- | 


jugées pour délits , fauf à la communauté à pour- 
fuivre fes dommages & intérêts contre lès délin- 
quans, excepté dans les cas de réformation, où 
es amendes appartiennent au roi, & les dommages- 
intérêts à la communauté. ES 

‘ D'un autre côté, le tiers échu aux feigneurs de- 
meure pareillément déchargé de tous droits d’ufages 
& fervitudes envers les habitants. Fréminville dit 


‘que cela a été ainfi jugé par un arrèr du 29 mars | 


1548 , rendu au proft des religieux de Pontigny, 
‘contre les habitans de Vénifly, & par un autre arrèt 
du 23 féptembre 1647, rendu au profit de M. le 
‘duc de Longueville, contre les habitans de S. Ni- 


colas de Fréteval. Mais ces arrêts ont eu pour objet 


Galon, fur l’article 6. La 

Îl n’eft pas permis aux habitans de partager entre 
eux les portions qui leur font échues lors du sriage, 
pour en jouir divifément & chacun en propriété. 


des cantonnemens d’ufages. Voyez la conférence de 


‘Deux raïfons , dit Fréminviile , s’oppofent à cette 


‘divifion ; la première, qu’elle occafonneroit la 
rune des bois communaux ; la feconde, c’eft qu’il 
n’y auroit que les habitans exiflans lors de la di- 
ifion qui en profiteroient, & non ceux qui vien- 
droiïent par la fuite. Rien n’eft plus contraire à la 
vraie deftination des communaux. La feule confo- 
lation de ceux qui n’ont plus de bien, comme le 
‘dit Ricard , fur l’article 06 de la coutume de Senlis, 
eft d’avoir leur part dans les communes qu'on ne 
peut leur ôter. fn 

Îl y a néanmoins beaucoup d'exemples de ces 
partages faits dans des vues d'utilité publique : mais 
1! a fallu , pour y procéder, ou des lertres-patentes, 
où un arrêt du confeil. On a cité , ‘au $. HI, la 
loi qui a ordonné ce partage dans tout le pays des 
trois évêchés. Il y en a eu de femblables pour 
d'autres provinces. | | | 

‘Au refte, c’eft mal à propos que Fréminville 
dit, au chap. 8, quefl. 16, que le feigneur peut, 
après le triage, demander aux habitans qu'ils lui 
reconnoiflent, fur la portion qui leur refte, un: 
cens portant lods & ventes dans les coutumes où 
‘ce droit de mutation eft une fuite du cens. Le fei- 
gneur ne peut pas plus exiger de cens des portions 
qui font abandonnées aux habitans par le srispe, 
qu’il men pouvoit exiger fur la totalité avant cette 
opération. ae 


Il y a lieu de croire que Fréminville a ici con- 


fondu le cantonnement des ufages avec le sriage des 
communes : mais le feigneur ne peut pas plus exiger 
de cens pour Îles portions accordées aux habitans 
par cantonnement que par #riage, s'ils ne lui en 
devoient pas auparavant pour leurs ufages. ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement. ) 


TRIBULAGE , ( Droit féodal, ) c’eft une efpèce 


= 


TR 


& en Normandie. Rymer, rome 14 » pags 581, 
rapporte des lettres de Henri VIIT , de lan 1637, 
qui en parlent de la manière fuivante : concedimus 


Et infra 
prædiclis in comitatu noftro Cornibiæ provénientem ; de 


tribulis infra diélam flannariam 6 limites ejufdem vi 
delicet de quolibet tribulo duos denarios. 
Du Cange, qui rapporte cet extrait au mot 


vis, auxillis ..... fenagiis, triblagtis, @ omnibus 


une corvée, par laquelle on étoit obligé de battre 
le bled du feigneur. On a, dit-il, appellé sribula, 


à cet ufage. | 
blance, que cette corvée confiftoit à brifer les pom- 


plufieurs chartres où lon voit que les tenanciers 
devoient ce fervice. à leur feigneur,"& il obferve 
d’après un vieux gloffaire latin-françois , qu'on 


TRIBUNAL, f m. ( Gramm. & Jurifp.) eft le 
‘quefois auffi ce terme fe prend pour le corps entier 


quefois il fe prend pour la jurifdiétion même qu’ils 
CRÉÉE 1 | | 
Ce terme, qui eft aufü latin , tire fon origine du 
nom que l’on donnoit à un fiège élevé où les 
tribuns rendoient la juflice, Voyez FRIBUN.  ” 
Tribunal eccléfiaflique | eft celui qui connoir des 


rapport à la qualité des perfonnes , ou à la qua- 
lité de la matière. Voyez COMPÉTENCE & INcow- 
PÉTENCE. | 7 Fais ti 
… Tribunalinférieur , eft une jurifdi@tion qui reffortit 
auneautre. | do 

Tribunal du Reëleur , c’eft le titre confacré à la ju- 
rifdiétion du reéteur de l’univerfité. Voyez RECTEUR, 
UNIVERSITÉ. 


connoïtre des affaires temporelles. 


‘juge fouverainement & fans appel. 


ment une jurifdiétion qui eft au-deflus d’une autre, 
dont les jugemens y reflortifflent par appel. (4) 
TRIBUT, 


de droit que les feigneurs levoient en Angleterre 


ezfdem Johann Greyenfeld ( fervienti ad arma ) tribu- 
lagium roflrum, five confuetudinem vocatam, le tri. 
bulage, infra hundreda nofira de Penwyth & Kerr 
flannariam nofiram des#enwyth 6 Kerr, 


| Tribulapiun, en rapporte un autre au mot Tiblagiurn, 
tiré d’une chartre de l’abbaye de S. Vandrille, de 

l'an 1214, où l'on donne aux religieux un tene-, 

ment avec les droits en dépendans, redditibus , rele: M 


alus, Cét auteur penfe qu’on doit entendre par là. 


ou tribulum en latin, une efpèce de charriot deftiné 
Dom Carpentier croit, avec plus de vraifem- 


mes du feigneur pour en faire du cidre. Il cite. 


a nommé tribulum une efpèce de pilon. (G. D. C) 
fiège d’un juge, le lieu où il rend la juflice. Quel- ñ 


des juges qui compofent uné jurifdiétion. Quel- 


matières eccléfiaftiques, comme les officialités. & 
| Tribunal incompétent, eft une jurifdi@tion qui n’a 
| pas le pouvoir de connoître d’une affaire, foit par 


Tribunal fupérieur, fe prend quelquefois pour . 
tribunal fouverain ; quelquefois il fignifie feule- 


2! 
Die. 


ÆY 


1) 


Tribunal féculier , eft une jurifdi@tion établie pour 


Tribunal fouverain, eft une, jurifdiétion où l’on 


L HE à 


; 


omnibus & fingulis hoïninibus operantibus cum eorurm. 
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\ märchandifes. FÉTILS ; k ; à. Le 
ous on'appelle sibut ce qui fe lève fi 


| mois. (4) 
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butum , fign'fie une an poñition qu'ün état paie au 


à 
r 


| fonverain d’un autre état, Où que les fujers paient 


à leur prince. À 4 
Chez les Romains on 


| TRIBUT, fm (Graim) Jurifphit) du acïh nr | 


diftinguoit plufieurs fortes | 


de tribus, favoir jugario , redevance foncière qui 


fe pay it pour des térres, felon la quantité, pro 

nero iBerun; annona quaff ab anno, quand elle {e | 
payoiren fruit de l'année ; cenfxs , fedevancé’ qui 

ei pe fifc de l'empereur’ pour marque de la 


4 20 tte A PENT AÉRIUR BR 
feigneurie univerfelle ; on l'appelloit auf sributum ; 


—— 


matlorfqu'élle fe payoir aux provinces qui étoient | 


“dans le partage du peuple, on l'appelloit flipen- 
diur, Dans la fuite on confondit ces termes fHpen- 
dium € tributum. On appelloit canon , la redevance 
qui {& payoir pour les terres du domaine ; veltigal, le 

“droit que l'on: payoit pour l'entrée ou fortie des 


«° Parmi 1 


6 


les perfonnes , comme ‘a capitation ; impor où Hn- 


pofition , ce qui (elè$e fur les denrées & marchan- 


) difes. cependant on confond fouvent les termes 


de ribut & d'impôt | & le terme d'impojition com- 
prend tontes fortes de sibiirs & de droits. 
 Ilappartient qu'au fouverain dé mettre des /ri- 
durs & impôts fur fes fujets. Voyez le Brer, Traire 
détla fouver. (A). ” A EN M RATE 


| TRIÈGE, c'eft-à-dire, TRIAGE. On a ainfi 


$ VEN RE AE Mec le RE ELA 
ommé un petit territoire, ou le canton d’une 


dimerie. Un cartulaire , ere par dom Carpentier, 


dans fon Gloffurium novum au mot triare 1, porte: 


« nous prenons toutes les groffes & merues di- 


LS | : : RCI L © :3 ‘ | A + | . à El J SA fi S Vire ® : À AE. 
» rues du friège, apyellé la rue des Aiguillons …..., ! Laurière dit avec raifon qu'on doit entendre par- 


» Gcau ziège enclos dedans la rue du Sauve, pre- 
# nons comme deflus & toutes les dimes des: 


7 NSP De QG) 


TRIGAMIE , {. £ ( Code criminel. } ef le crime | 


de celui. qui époufe en même temps trois femmes, 


| comme la bigamie eft le crime de celui qui en a 


denx ; Ce crime eft compris fous le terme de poli- 


| gamie. Voyez BIGAMIE & POLIGAMIE. (A4) 


1! TRIMESTRE , { m.( Gramim. & Jurifprud. ) eft 
un efpace de trois mois ; le: premier #rmeffre pour 
lès études , où pour le fervice dans un tribunal, ce 
fontles trois premiers mois de l’année , felon le 
temps auquel elle commence; le fecond trimeflre 


: Une compagnie trimeftreieft celle dont les offi- 


venr chacune pendant troïs mois, comme les 
“compagnies femeftres font celles où l’on fert fix 


La 4 


TRIPLE DROIT, (Jurifprud. & Finances.) c’eft 


burfaux , en cas de contravention , le triple droit a 
principalement lien contre les nonveaux pofleffeurs 


Jurifprudence, Tome VIIL 


ce font les trois mois fuivañs; &t ainfi des deux 


autres trémefres. 


ciers fontidifiribués en quatre! colonnes, qui fer- 


lorfqu'on paie trois fois un droit établi. Le double ! 
où sriple droit eft une peine ordonnée par les edits | 


detbiens immeubles, {oit À ritre fuccelhf en ligne 


TRO © 

Hs | 9 
collatérale , foit par acquifition ou autrement, Torf. 
qu'ils n’en paient pas le droit de centième deniér 
dans L:5 délais fixis par les réylemens. dre 

 TRIPLIQUE , ( Jurifprud. ) eft une troïfième 
réponfe qui eff faire à quelque plaidoyer ou écrit ; 
les défenfes font la première révonfe à la de- 
mande ; les répliques font la réponfs aux défenfes: 


les dupliques font la réponfe aux repliques , & les 
tripliques a réponfe aux dupliques. "7 
* : L'ordonnance de 1667 a abrogé l'ufage des du- 
pliques & sripliques, au moyen de quoi , fi l’on en 
fait encore quelquefois , elles ne doivent pas paffer 
en taxe, Voyez DEMANDE, DÉFenses, Dubpri- 
a RePLIQUE, FRaAïs, SALAIRES, TAXE 
TRIPOTAGE. ( Droi fodal. \ Dénifart. di 
que « c’eft ün droit dé coutume, (c’eft-à-dire à 
mn droit'de layde où de mirage), que l'évêque 
» de Bayeux.prétend lui être dû , en qualité de 
» feigneur d'Ifigny , fur Îles grains, vendus à la 
» halle de ce bourg, à raïfon de trois denicrs par 
» boiffeau x (G. D.€.) : | “ 
TROAILLE, (Droi féodal.) L'ancienne coutume 
‘d'Orléans s'eit fervie de ce mot pour .défigner 
une épave, une trouvaille, Voyez lè gloffae du 


droit françois & les articles TROENRE DE VASSIAUX 


Sd “+ 


D'Ers & TROEVE.(G. D. CY 
‘TROEF. Voyez TRUEr. … , ; 
TROENE DE VASSIAUX D’ELZ , ( Droit féo- 

dal.) Les anciennes chartres de Haïnaut, chap. 106, 

art, dernier, mettent les troenes de vaffliaux d'Elg 


parmi les cas qui appartiennent à la häute-juftice. 


là les épaves d’abeilles. L'article 1 du chap. 130 
des nonvelles chartres de Hainaut , qui correfpond 
à l'article dernier du chap. 106 dés anciennes 
chartres , a effe@tivement fubftitué le mot de srouve 
de mouche & miel à celui de troene de vaffiaux d’Els. 
 Laurière dit encore qu'il faut lire sroëve de vaflzux, 
ou vuiffaux d’Elz, c'eft-à-dire trouvaille de vaiffeaux 
d'abeilles au lieu de sroëne de vaffiaux d'Ele. Voyez 
auf le gloffaire de du Cange au mot 4bolugium. 
Quelque vraifemblable que cette corréfion puile 
paroître, fur - tout d’après ce que l’on dira au mot 
VAISSEAUX D'Eps, j'obferverai que les nouvelles 
chartres de Hainaat , dans l’article 24 du chap. 130, 
-fé fervent encore du mot srennes : « les trennes & 
» vaflaux d'Ez, y eftil dit, appartiendront au 
» feigneur haut.- jufticier, n'étant pourfuivis de 
» celui auquel ils appartiennent ». (G..D.C,). ; 
TROEVE ; (Droit féodal. \ c'eft une épave, une 
trouvaille. On à fur-tout donné ce nom aux eflaims 
d’abeilles trouvés dans. une. feigneurie. Voyez du 
Cange an mot Æbolagium , & les articles TROFNE DE 
VASSIAUX D’ELZ € VAISSEAUX D'Epz (G.D.C.) 
TROF. Poyez TRUEF. NT 
TRONAGE, ( Droit féodal.) en latin barbare 
tronagium, On a äinfi appellé en Angleterre un 
droit que l’on payoït pour pefer les laines ,'au poids 
public , appellé trona, Voyez du Cange au mot 
M 


ATS 


90 ie. CU 
Tronapium . & Jacob's new - law - diionnary. | ment, ainf qu'il a été jugé par arrêt de lan 16475 
(G. D. C.) RENONCE ©: | rendu au parlement de’ Metz, entre/le fieur de 

Beauveau, feigneut pour les trois quarts d'Effay , 
& les habitans , contre le fieur la Fougue, feignenr 


 TROOF. Voyez TRuEr. Are dv 
: TROSSE, ( Droi féodal. ) en latin barbare | 
pour un quart, qui tenoit néanmoins un grand 
troupeau fur le finage, & y ruinoit la vaine pâture. 


sroffa. Du Cange dit que c’eft un droit qui lui eft 
inconnu. Dom Carpentier penfe que c’eft l’obliga- 
tion de bortteler le foin de fon feigneur. IL cite en 
preuve l'extrait fuivant dune chartre de Milon 
‘de Marchais : cpgnum in die maït, 6 curtes ad natale 
& la troffe & vetturas omnimodas 6 corveins.. 
‘quittum clamavimus. | ajoute qu’on a nommé le 
même fervice trouvce de fourshe dans une autre 
‘chartre de l’an 1331, dont il donne l’extrait fui- 
vant: «item chacun bourgois, ou bourgoife.....…. 
» paieroit en fenifons.... une journée que on dit 
» trouvée de fourche ou de retel », ” 
Maïs cet auteur convient lui-mème qu'il faut pro- | 
bablement lire ici couryvée, où corvée, au lieu de 
‘irouvée, Kad S ET 
.. Il y a lieu de croire que la rroffe étoit la même : 
chofe que la srouffe, c'eft-ä-dire une efpèce de 
dime , ou plutôt un droît d’herbage. Voyez TROUSSE 
& HERBAGE. (G. D. C) “  : NET 
. TROUBLE, (en terme de Jurifp. ) eft l'interrup- 
tion qui eft faite à quelqu'un dans fa poffeffion. 
Pour acquérir la prefcription il faut, entre autres 
“chofes, avoir joui fans srouble pendant lé temps fixé 
par la loi. Ut 
Le trouble eft de fait ou de droit. 
On entend par rrouble de fait celui qui fe com- 
met par quelque ation qui nuit au poflefleur, 
comme quand un autre vient prendre pofle{fion du 
même héritage ; qu'il le fait labourer ou enfemen- 
cer, qu'il en fait, récoltér les fruits, ou lorfquil : 
empêche le premier poflefileur de le faire, 
” Le rrouble de droit eft celui qui, fans faire obf- 
‘tacle à la pofleffion de fait, empêche néanmoins 
“au’elle ne foit utile pour la prefcription, comme 
quand on fait fignifñier quelque aéte au poffefeur 
pour interrompre {a poffefon, r 


les parties conviendroiïent d'experts, . pour. con- 
noître combien de bêtes rouges & blanchès la pâ- 
ture pouvoit porter ès années communes, & fut 
adjugée la moitié de la pâture à la communauté 
Vautre aux deux feigneurs, à proportion de ce 
qu'ils avoient droit en la feigneurie: & en autres 
lieux, on a adjugé les deux tiers à la commu- 


dence aftuelle. 15 281100 A6 it 
Le droit de troupeau a part ne peut être fous 
fermé. Le prince d'Harcourt ayant laifié à bail fon 


celui-ci fous-ferma le droit de rroupeau ê parts 
dans le lieu de Pont-faint4Vincent, à George 
Gigout, boucher à Nanci. La communauté s’y 
oppofa, fondée fur la difpofition de Pamicle 3x 
du titre 15 de la coutume de Lorraine, qui porte: 

u Le feigneur ayant droit de tenir troupeau, le 
» peut accorder avec fa terre : maïs il ne peur 


|» troupeau que le fien propre, ou celui de fon 
» amodiateur, fous peine de la farisfa@tion de l'in- 
» térêt aux communautés ». : Fan 
Le prince d'Harcourt prétendit que cette difpo- 
fition ne pouvoit s'appliquer aux terres titrées qui 
embrafloient pluñeurs villages, parce qu’autre- 
ment il ne feroit pas poffible de’les laifler en gros, 
ou il faudroit fe féfoudre à abandonner le droit de 


tant qu'il y a de finages; qu'il importoit peu à la 
communauté de Pont-faint-Vincent que le sroupeau 
appartint au premier ou au fecond preneur, & 
. qu'elle n’en fouffroit aucun dommage, puifqu’l 
Celui qui prétend avoir la pofleffion d’an & | n’excédoit pas le tiers de Fa vaine pâture, qui 
jour, & qui intente complainte , ‘déclare qu'il | appartient de droit au feigneur. . 
‘prend pour trouble en fa poflefion d'an & ‘our Par: arrèt d'audience: du $ décembre 1720, la 
Tate qui, lui a été figniñé, ou Pentreprife faite | cour infirma h fentence du juge baïiNiager de Guife, 
pat fon adverfaire; 1l demande d’être maintenu | qui avoitadopré la prétention du prince d'Harcourt, 
. dans fa poffeffion , & pour réparation du srouble | & lui fit défenfe de tenir fur la pâture d'autre srou- 
des dommages & intérêts. Voyez COMPLAINTE, | peau que ke fien, ou celui de fon amodiateur. 
POSSESSION, PRESCRIPTION. (4 Le droit de troupeau peut être laïffé avec les feuis 
TROUPEAU À PART. Expreffion ufitée en | droits feigneuriaux. La dame de Choïfeul, veuve 
Lorraine, pour fignifier le droit qu'a le feigneur | du fieur de Liferas, feigneur de Boflerville , ayant 
haut-jufticier de faire conduire dans les pâturages | laiflé féparément fes droits feigneuriaux & fes 
communs un troupeau à lui appartenant, & de | terres nobles en ce lieu ; le fieur Langon, fubfitut 
1e faire gardér par fon pâtre. | du procurèur-général, :s’oppofa à ce que le nom- 
_ Ce droit eft une dépendance de Ja haute-juftice; | mé Dufey , amodiateur des premiers, tint s'o4- 
auffi fl n'appartient régulièrement qu'au feigneur | geau à part, & de fit far. 


haut-jufticier, & non au moyen ni au bas, à moins { La dame de Choifeul foutint au contraire, que 
que ceux-ci ne foient fondés en titre , ou en pofief- | par la serre dont il eft parlé dans la coutume, on 
fion de temps fufhfante pour prefcrire. avoit entendu la feigneurie &c les droits y attachés, 


Lorfque le troupeau d’un feigneur.eft trop con- | plutôt que la culture des champs. Sur quoi, par 
fidérable , la communauté peut demander un régle- 1 arrêt dut parlement de Metz, du 23 0@tobre 1647, 


Il fut ordonné que , pour parvenir à un réglements : 


nauté, & un tiers au feigneur. C’eft la jurifpru- 


comté de Guife en gros au nommé Châtelan, 


» vendre le vain pâturagepour y mettre un autre. M 


troupeau , un feul homme ne pouvant en avoirau- | 
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14 Gifs du feut Langon fut déclarée injatte, & la 


dame de Choïféul en obrint main-evée, avec trois 
livres de dommages-intérèts & dépens, tant de 


caufe principale que d'appel. 


°° LA 


Les meûniers éloignés du village ne peuvent pas 


fire wroupeau à part. Catherine Piffer, demeurant 
APR ATÉ Se | k DE 
* moulin de Bathehaufen fur le banc de Putte- 


l'a CT 2 17 ni 
Jange , a 


de ceux dé la communauté, à caufe: de fon éloi- 
gnement , il y en eut rapport dreflé contre elle, 
en vertu duquel elle fut condamnée, lors de la 
_ tenue des plaids annaux, à cent francs d'amende. 

Elle interjetta appel au bailliage de Sarguemines, 
où intervint fentence, par laquelle il fut dit qu'il 
avoît été mal réglé, bien appelé; émendant, on 


la “déchargea des condamnations contre elle pro- 
noncées; & on ordonna qu'à l'avenir la commu- 


nauté de Puttelange enverroit fon pâtre audit mou- 
lin, pour y recevoir les beftiaux de ladite Piffér, 
 & les y reconduire ; À la charge par elle de payer 
moiné enfus de la rétribution que devoient Îles 
habitans de Puttelinge, par chacun de leur bétail, 
conformément à fes offres, fi mieux n’aimoit’la 
communauté confenrir à ce que Jadire Piffer fît 
garder fes beftiaux féparément , fauf en ce dernier 
cas à en faire régler la quantité, de même que 
celle de chaque particulier de Puttelange, fuivant 
la poffibilité de la pâture. FRE 
L Rhingrave , feigneur dudit lieu , en interjetta 
appel à la cour , & foutint , 1°. la juftice de la con- 
damnation prononcée en première inflance. Il 
forma en oùtre demande incidente , à ce que dé- 
fenfes faflent faites à ladite Piffer de plus à l'ave- 


tir tenir srompeau à part, fauf à elle à faire conduire. 


fes béftiaux au troupeau de la communauté, ou 
de convenir avec elle ou avec le berger pour la 
conduite & reconduite d’iceux , ainfi qu'elle juge- 
roir à propos, & à la charge qu'elle n'en pourroit 
mettre que fuivant la pofhbilité de la pâture. 
Catherine Piffer conclut au bien jugé , & la com- 
munauté déclara s’en rapporter à la prudence. 
La cour émenda la fentence, fit défenfes à la 
meñnière de ténir à l'avenir un troupeau à part; 
& pour l'avoir fait, la condamna en dix francs 
d'amende ; ordonna qu'à l'avenir, lorfque la com- 
munauté pafleroit bail au pâtre, elle y inféreroit 
qu'iliroit chercher & conduire les beftiaux de cette 
femme, & qu’elle paieroit le double des habi- 
tans du lieu, fi mieux elle n’aimoit faire conduire 
elle-même fes beftiaux depuis fon moulin jufqu'à 
Puttelange ; ce qu'elle feroit tenue d'opter dans la 
quinzaine , finon déchue. | 
On prétend qu'il y a encore eu d'antres arrèts 
rendus fur cette matière en 1703, avec la com- 
munauté de Dounoux, avec celle d’Echorey & la 
meunière de l'Etang en 1718, avec celle Puxègues 
en 1720. he: sé , 
FROUSSE, ( Droit féodal.) 1°. On a nommé 


ainfi une efpèce de dime de charnage , ou plutôt 


un droit d'herbage, que quelques feigneurs pre- 


| | s'appelle Za rouffe n. 
ant fait garder fes! beftiaux: féparément 


TRO. L 
‘’noient fur diverfes fortes. d'animaux. La miRe 
Hocale de Troy en Berry porte, dans l’art. 4 : 
lu ladite feigneurie a droit de’ prendre par chacun 
» an le jour & fête de S. Bernabé , fur chacun des. 
» habitans de Troy ayant bète à laine , un agneau, 
» pourvu qu'ils aient trois agneaux , lequ:] droit 
Voyez du Cange , au mot 
Troffa 1. | | TN Ee 

2°. On a auffi rommé #roff2 en latin une cer” 
taine quantité de foin, que lon devoir aux fcigneurs: 
7 1:43 


| dans quelques terres. 


C’eft apparemment l'abonnement de ce droit qu’on 
appelloit érrouffe & mal-étrouffe dans quelques fei- 
gneuries, Une chartre de l'an 1553 , pour la fei- 
neurie de Linières en Berry porte : « item, ledit 


_ » feigneur a en ladite terre & baronnie de Linières 


» & lui compète & appartient un autre droit 
». appellé létrouffe , mal-éftrouffe , qui eft tel qu'un 
» chacun homme ou femme ferf & de ferve con- 
» dition audit feigneur , ou autres manans & 
» demeurans au terrier de Bifconteau, qui ont 
» recueilli foin en l’année en leurs prés ou au- 
» tres héritages doivent audit feigneur, par cha- 
» cun ou à chacune fête de Noël , quinze de- 
» nierstournois, rendus, conduits comme deflus, 
_»_& tous les habitans demeurants au terroir de 
» Beaupins , & chacun d'eux, qui ont bœufs, 


|» douze deniers tournois ; & ceux qui ñ’ont 


» bœufs , & chacun d’eux doivent pour ledit droit 
» de l’érouffe fix deniers tournois , à ladite fête de 
» Noël, rendus, conduits comme deflus ». Voyez 
le gloffaire de Laurière au mot Errouffe | & cel 
de du Cange au mot Troffa. ( G. D. C.) ; 

. TROUSSEAU, f. m. Ce mot fignifie les robes, 
habits , linges & nippes qu'on donne à une fille 
quand on la marie. Dans quelques provinces, le 
trouffeau fe nomme coffre; en Bretagne on dit 


uflel 
Li y a plufieurs coutumes qui parlent du rrouffeau, 
celles de Melun , de Sens, d'Auxerre, de Troies 
& de Chälons, difent que les filles mariées ve- 
nant à la fucceflion de leurs père & mère , & au- 
tres afcendans , font tenues de rapporter leur 
trouffeau. 

La coutume de Bretagne dit que fi le fils ne 
laifle pas des biens fuffifans pour payer le douaire 
de fa FH , elle peut l’exiger fur les biens du 
père de fon mari; & alors le père prend tous les 
meubles de la femme, excepté /on rrouffel ; c’eff 
a favoir , fon lit, fon coffre , fes robes & joyaux, qui 
lui demeureront quittes. Art. 463. 9} 

Sauvageau rapporte un arrêt du parlement de 
Bretagne de 1694, par lequel il a té jugé que 
quand il y a beaucoup de meubles & de dettes , le 
trouffeau doit être réduit à la fixième partie des 
meubles. ÿ | 

M. Perchambault obferve que le rrouffeau n’eft 
“point dû à la femme en Bretagne, lorfqu’elle ac- 
cepte la communauté. | 

‘Dans les pays de droit écrit, 4 trouffeau ef 

2 


efiné par le contrat de mariage. à une certaine 
fomine ,.cetre fomme fait partie de la dot & a. 
les mêmes privilèges. he | 


4 


© Si dans le contrat de mariage il y a une claufe par 
 Jaquelle le mari a promis de reconnciître le trouf-. 
fêau & d'en payer la valeur fuivant l'eftimation 
qui en fera faite, cette eflimation faire durant Je 
mariage , produit le même effer que celle qui 
a été faite par le contrat de mariage. M. Catellan 
rapporte deux arrêts du parlement de Touloufe. 
qui l'ont ainfi jugé. | 


{ 


+ Mais lorfqu'il n’y a point de claufe dans le con- 
trat de mariage, par laquelle le mari ait promis de 
reconnoitre le srouffeau , Peflimation qui s’en fait 
durant le mariage, doit être confidéré comme une 
vente pour raïon de laquelle la femme n’a aucun. 
privilège fur les biens du mari. Le même parle- 
ment l'a ainf jugé par un autre arrêt du 13 mai 
Lie Ra road ÉehEe Le 

: Dans les mêmes pays de droit écrit, le mari 
peut, par fon teflament, reconnoiïtre & eftimer 
le rroufleau de fa femme , parce que dans ces 
pays les conjoints peuvent s'avantager par tefta- 
ment : mais il en eft autrément dans lès'pays 
coutumiers , où les avantages indirects font defen- 
dus entre mari &t femme. On y regarderoit comme 
un avantage de cetre efpèce, la reconnoiffance 


ou l'eflimation qui féroit fane du sroufféau après | 


la célébration du mariage. 


Coîlet dir, fur les flatuts de Breffe, que par 
arrêt rendu au parlement de Dijon le 23 aoûr 
1678 , les intérêts de la fomme à laquelle un 
trouffeau avoir été arbitré , ont été adjngès du jour 
du décès du mari. , PR VOIRE | 
_ Au parlement de Touloufe , les intérêts du 
trouffeau {ont pareillement dus de plein droit, non 
pas du'jour du décès du mari, mais du jour que 
la femme a ceffe d’être-nourrie dans ka maifon de 
‘fon mari, Cette jurifprudence eft atteftée par M, 
Catellan. Voyez COMMUNAUTÉ, GAINS NUP- 
TIAUX, SUCCESSION. Le 


PE à 


., TROUVEMENS DE MER. Voyez TRUEF.. 
 TROUVURES. Voyez TRUEF. | 
. FRU, (Droit féodal.) Ce mot:eft fynonyme de 
sreu ou truage, & dans ce fens il fignifieun droit de 
tonlieu, traite, ou péage. Voyez:TRUAGE & la 
fin de l'article FRÉPAS. 
J'ajouterai ici à l’article sreu, qu’on nomme ainfi 
en Franche-Comté un droit qui ef dû au feigneur 


dans le territoire duquel eft pourfuivi & abattu 


ke gibier levé dans une autre feigneurie , par gens 
non nobles qui ont droit ou permiffion d’y chafer. 


Ce tribut eft la hure du fanglier , on une pièce 


principale d’un autre grand gibier. 
Ce droit eft fondé fur la difpofition des articies 
2 @.3 du titre.de La chafle:deïla coutume du 


comté de Bourgogne. « Gens de poote , ,y efl-il : 
» dit, ne pourront chafler . ne. hayer à. bêtes 
” fs rouffes où noires fans.le congé du feigneur fous 


» fpécial,. dont ils faffent apparoirn. 


.» aucune feigneurie où ils auront congé OÙ prie : 8 


général , un droit , une charge, & le plus com- 
. munément un droit de tonlieu , ou de péage. 


 geoit des nouveaux venus. Woyez du Cange &c 


| y voit que le duc de Breragne fe plaignoit que 


Une chartre donnée par Rodolphe, duc de Lors M 


EAN nie 4 # FAX . 9 à. vs NT ES vi 
» qui is chafferont, ou siils n'en n'ont privilège: ; 


th: 
3 CON À L 


_& Des bêtes chaflées par communes gens en 


» vilège de ce faire, qui féront prifes & abattues | 
en autre feigneurie, fera ballé au feigneur 
» de la haute-juftice du lieu où elle fera abattue, 
». le droit 8 treu accoutumé, fi ladite chafle n’eft 
| faite par feisneur ou noble homme qui foit en 
 » icelle chaffe en perfonne, ou aucun de fes fer- 
» viteurs de fon hôtel ; & fera porté lédit droit 
 .» auditfeigneur, s’ileftau lieu, ou à fes officiers 
ÉCRAN LE ENT NES 
 TRUAGE , (Droit féodal.) Ce mot fe trouve M 


affez fouvent dans les anciens titres. El fignifie en 


On a auf donné par extenfon le mème nom 
à une efpèce de droit de bien-venue qu’on exi- 


Dom Carpentier au mot Truagium, Galand, du franc- | 
ateu , pag. 89 , les recherches de Pafquier , £y. 8, 
chap. 42 , & le gloffaire du droit françois, qui cite M 
des ordonnances de Charles VI de l’année 1413 , « 
art, 207 &c, 245. Le NN SEE RE Ed 
Dans une fentence arbitrale , rendue par le duc M 
de Bourgogne, en 1395, entre le duc de Bretagne 
d’une part, & le duc Penthièvre & le Sire de w 
Cliflon d'autre, ce mot eft employé pour dé « 
figner un droit de péage dû par les navires. On « 


nouobftant la réferve faire lors: de la ceflion du « 
comté de Penrhièvre, le duc Fean « ayant réfervé 
» @& rerenu à lui , par exprès èsdits ports &havres 
» fes droits de bris, noufrages & autres, EXCEpté | 
» les coutumes anciennes, néanmoins de fon au- 
» torité , il (le comte de Penthièvre ) avoit élevé 
» êsdits ports & havres, certains truages , nommés, 
» traites, entrées & 1flues dont il avoit levé grant = 
». finance », &c. Voyez les preuves de l’hiftoire de 
Bretagne de dom Lobineau , pag. 775, col.  # 
L Enfin on appelle truage, ou truaige dans le Berry 
le droit de. fuite de dimes. Voyez les coutumes dem 
Meun, rit, 4, art 1, & tits 6, art. 2 dans les cou- 
tumes locales de la Thaumañfière.. 
Le gloffaire de du Cange & celui du droit fran- M 
çois. dérivent ce mot de sribut, & dom “Lobi- 
neau du latin trahere, Mais voyez l'art. TREPASSM 
(.G:D.€.) MURS D vont 08 01e 
: FRUANT. Voyez ci-deflus CENS TRUANT. Le w 
mot #uant fignifñie un mendiant, un gueux, & 
c'eft fans doute par cette raifon qu'on a nommé 
cens. truant. celui qui ne produit point de lods. & " 
ventes. Voyez du Cange, au mot rutanus. (G.D,. C.) 
TRUE, (Droit féodal. ) c'eft un droit quel- 
conque, une charge , un tribut. On a particulié- 
rement nommé en Lorraine commune true, Une 
efpèce de taille due par.la commune: & férgens de « 
2 commune true, celui qui en faifoit la colle&te, 


out 
ee 


To 


_raine, en 1345 & tirée du cartulaire de Remire- 


mont porte: «de toutes beftes, & autres meubles 
» pris ou parrochage de Brueires & ès appen- 
» dances de la prevoftei de celui lieu de notre 
» commandement par les fergens de la commune true 


» de Lothoraine, & par les notres.….. , elles n’en- 


- » téndent point quiteir telle action qu'elles puent 


_» & doivent avoir contre les feigneurs & gou- 


|  ». verneurs de ladite commune true & contre nous ». 
Voyez le Gloffarium novum de dom, Carpentier 


au mot Zruagium. ( G. D. C. 


certain que ces mots fignifient une épave, une 
trouvaille , comme dom Carpentier paroit le foup- 
çonner au mot Zroef. On peut en juger par les 


deux extraits fuivans que rapporte cet auteur, 


le premier d’après une chartre du bailli du château 


” de Mortagne, de l'an 1385, & le fecond d’après 
un compte des revenus de Hainaut. « Willaumes 


» de Foreft, dit Malpriver, difoir avoir. en fa 
» feigneurie de Foreft.…. le sroef, la cofe efpave 
» & les biens & remanans demourez &remez 
_» par mort & trépafñlement de baftart & de baf- 
» tardes ». HS 


« Si ali quens à Jemappes le rruef & le eftrai: 


_» jer». Woyez ESTRAIURE. 

_ Les affifes de Jérufalem , chap. 11, portent auff : 
« fi donra pour la rreveure d’efloir , ou de faucon 
» deux befans ». Des lettres de l’an 1358 , rap- 
portées au tome 3 des ordonnances du Louvre, 
pag. 312, portent: trouveures ou chofes adirées. Une 
chartre de l'an 1229 dit aufi e/paves 6 trouyemens 
de mer. NE Hs. 

. Enfin, ona appellé rrof ou troef, les dépouilles 


- de quelqu'un. Voyez le gloffaire de du Cange, fous 


ce mot & l’article TROEVE, 6. (G. D.C.) 
. TRUEVE, ( Droit féodal.) Un cartulaire de 
Lagny, cité par du Cange, au mot Trutanizare porte: 


« Âutres menues trueves LXX Ly. Cet auteur : 


penfe que ce mot a la même origine & la même 


_ fignification que celui de iriage. Voyez TRUAGE, 
(GG. HD S \ ù 


TRUIETTE, ( Droit féodal.) Un compte des 
revenus de Champagne porte : item , le fires a... en 
» la ville de Fenges une rente , appellée la swierte », 
Dom Carpentier, qui rapporte cet extrait au mot 


Trusgium , foupçonne que ceux de truiette & de 


truage ont la mème origine. Mais ce rapport a 
befoin d’être confirmé. (G. D. C.) 

Fe TU à 
: TURBE, ff (terme de Pratique.) du latin turba, 
qui fignifie troupe ou attroupement de perfonnes ; d'où 
l'on a fait en françois turbe, & quelquefois tourbe, 
tourbiers. 

‘La tube, ou enquête par turbe, étoit une en- 
quête que l’on faïfoit anciennement pour confta- 
ter quelque fait ou quelque ufage ; on convoquoit 
les habitans d’un lieu, ou autres perfonnes, que 
l'on entendoit pour avoir leur avis ou témoignage 


ra 


EN 


teur : & telle eft encore la jurifprudence des pays 


ANR À 20 CE gh 
fur ce qui faifoit l’objet de l'enquête , & leur avis 


ou. dépoñtion étoit rédigé colle@ivement, à la 


différence des enquêtes ordinaires, où les témoins 
font entendus féparément, & leur dépofition ré- 


nairement dans l’affemblée des surbiers , & les au. 
tres inconvéniens que l’on y a reconnus , ont fait 


digée de mème. La confufñon qui:s’élevoit ordi- 


que l'ufage de ces fortes d'enquêtes a été abrogé 


par l'ordonnance de 1667. | 
À ces enquêtes ont fuccédé des ates de noto« - 


| riété que l’on demande aux oficiers d'un fiège, 


TRUEF & TROEF, ( Droit féodal.) A eft.| 


aux avocats, procureurs ou autres perfonnes, felon 


| la nature de l'affaire. Voyez ACTE DE NOTORIÉTÉ, 
| ENQUÊTE, NOTORIÉTÉ. (4). 


TUTÈLE , f. {. ( Droit naturel & civil, ) du 


. mot latin sutela , qui vient du verbe tueri, défendre, 
| protéger , eft la puiffance que quelqu'un à fur la 


perfonne & les biens d’un pupille, mineur ou autre, 
qui par rapport à la foibleffe de fon âge, ou à 


| quelque autre infirmité ou empèchement , comme 


le furieux & le prodigue, n’eft pas en état de 
veiller par lui - même à la confervation de fes 
droits. en 

La rutèle des impubères & finguliérement celle 
des pupilles orphelins , dérive du droit naturel, 
qui veut que l’on pourvoie à la confervation de 
la perfonne & des biens de ceux qui ne font pas en 
état de défendre leurs droits ; la swrèle des mineurs 
pubères , & celle des autres perfonnes qui ont 
quelquefois befoin de tuteur, dérive du droit 
civil. sa 

L’inflitution des tuteurs ef fort ancienne , puif- 
que nous voyons dans Tite-Live qu'Ancus Mar- 
cius , l’un des premiers rois de Rome, voulut que 
Tarquin l’ancien fût tuteur de fes enfans. 

Le tuteur eft donné à la perfonne & biens du 
pupille , ou autre perfonne foumife à la suèle., à la 
différence du curateur, qui n’eft que pour les 
biens ; c’eft pourquoi il importe beaucoup que le 
tuteur foit de bonnes mœurs, afin qu'il élève fon 
pupille dans les fentimens d'honneur & de vertu, 

&. I. 4 quelles perfonnes peut-on & doit:on don- 
ner un tuteur ? Le droit romain veut que l’on donne 
de tuteurs. à tous les impubères qui fe trouvent 
affranchis de la puiflance paternelle ; mais comme 


il n'étend pas la surèle au-delà de la puberté, il 


ne fouffre plus , après cet âge, que l’on foumette 
le mineur à d'autre autorité qu'a celle d’un cura- 
de droit écrit. 

Dans les pays coutumiers, on tient pour 
maxime, que tutéle & curatelle font la même chofe 
par rapport aux mineurs ;: ainfi rien n’empèche 
qu'on, n'y donne des tutenrs aux perfonnes qui 
ont attéint l’âge de puberté, mais qui ne font pas 
encore parvenues à celui de vingt-cinq ans. 

Le feul cas où Fon ne peut le faire , eft lorfque 
le mineur a obtenu des lettres de bénéfice d’ige, 
& qu'il les à fait entériner : dès ce moment en 


“ 


effet, il eft vraiment hors de smèle, on ne peut 


plus lui donner qu'un curateur, & la curatelle 
cefle d'être une avec la raèle, Voyez CURATEUR. 

Peut-on donner un tuteur au pupiile qui en a 
déjà un ? Il y a plufieurs textes qui décident que 
non. Tutorem habenti tutor non datur, Aïnfi parlent 
la loi 27,f. de tefiamentariä tutelé ; a loi 9 C. qui 
petant tutores ; la loi Q , C. qui dare tutores poflunt , & 
la loi 4, C. quibus cafibus tutor vel curator. 

Si cependant le tuteur qui a été nommé, vient 
à ètre frappé de mort civile, foit par bannifle- 
ment perpétuel, foit autrement, la règle géné- 
rale cefle , & l’on donne un autre tutèur au pu- 


pille, comme l'établit la Rocheflavin, lv. 4, art. 


Tuteurs , tit, 9, art, 4. | : 

Il en eft de même lorfque le tuteur s’abfente. La 
loi 15, ff. de tutelis, dit que celui qui eft nommé 
en fa place, doit adminiftrer jufqu'à fon retour ; 
& s'il ne revient pas, il faut, fuivant la loi 12 du 
même titre, que l’autre continue fa geftion jufqu’à 
la puberté du pupille, : 

. La défenfe de nommer un tuteur à celui qui en 
a déjà un , n'empêche pas que l’on ne donne à une 
même perfonne un tuteur honoraire & un tuteur 
onéraire tout à la fois. Mais alors le premier eft, 
à proprement parler , le feul en qui réfide la svèle ; 
& le fecond n’eft regaréé que commé fon commis. 

Il eft auf d’ufage, dans les pays coutumiers, 
de nommer, outre le tuteur ordinaire, un fubrogé 
tuteur, dont les fonûtions fe bornent à aflifter à 
l'inventaire des biens du pupille, & à autorifer 
celui-ci dans les procès qui peuvent s'élever entre 
lui & le tuteur ordinaire. Ce tuteur reflemble beau- 
coup à ce que les Romains appellent aë&or ; auf 
n'eft-il pas refponfable de la geftion de la stèle, 
Mais cette dénomination de fubrogé tuteur n’eft pas 
d'ufage par tout; elle eft remplacée en plufieurs 
pays par celle de curateur. 

S. IL 4 qui appartient le pouvoir de décerner les 
tutèles ? Un tuteur fe fait ou par le teftateur, on 
par la loi ou par le juge, & de-là vient la divifion 
que le droit romain fait des tutèles ; en teftamen- 


taire, en légitime & en dative. 


La rutèle teftamentaire appartient à celui que le 
père a défigné dans fon teftlament pour veiller fur 
la perfonne & adminiftrer les biens de lenfant 
qu'il laiffe en bas âge, 

La tutèle légitime a lieu à défaut de la rutèle 
teftamentaire, & elle eft déférée de plein droit à 
celti des parens du pupille qui fe trouve dans le 
degré immédiat d’habilité à lui fuccéder. 

Enfin , lorfque le père n’a point nommé de 


tuteur, & que l’on ne peut en trouver un parmi : 


les héritiers préfomptifs du pupille , c’eft au juge à y 
pourvoir , & celui qu'il nomme s'appelle pour 
cette raifon tuteur datif, MAS 

I. La turéle teftamentaire a été introduite à 
Rome par la loi des douze tables. Zege duodecim 
tabularum ‘permiffum eft parentibus , liberis fuis, five 
ferinini, five maftulini fexûs , fi modè in poteftate 


2] 


TS US 


_ fint tutores teflimento dare, Airfi s'explique la lois, 
s \ | CSL LE 


P. de téflamentarié tutelé. LES Si 
 Remarquons ces rermes , /? modo in poteflate fint: 
il en réfulte clairement qu’un pêre ne peut don-, 


. ner un tuteur à fes enfans qu'autant qu'ils fonten 
_ fa puiffance. k 


Ce n’eft pas qu'il foit abfolument défendu au 
père de nommer un tuteur à fon fils émancipé ;. 
mais en ce cas fa nomination ne produit pas fon 


“effer d'elle-même ; il faut qu'elle foit confirmée 


par le juge, ainfi que le décide l’empereur Jufti-. 
nien dans les inftitutes, titre de tutelis, &. dernier. 
Lorfqu'un père nomme un tuteur à fes enfans , : 
fans en fpécifier aucun en particulier, fa nomina- 
tion s'étend aux pofthumes comme à ceux qui font 
déjà nés. La loi $, ff de teftamentari& tutelä | en 
contient une difpofition exprefle. Mais cette no- 
mination n’eft d'aucun effet par rapport aux enfans | 
dont le père ignoroit Ja. nee ARS ! 
Le tuteur nommé aux fils eft-il cenfé nommé 
aux filles ? Oui, répond la loi 45, ff. de lepatis 2° ; 
parce que, dans les chofes favorables, le genre 
mafculin comprend le féminin: mais, pourfuit- 
elle, il n’y a point de réciprocité en cette ma- 
tière; le tuteur nommé aux filles ne peut pas être 
réputé nommé aux fils : exemplo enim peffimum efl 
ferninino vocabulo etiam mafculos continert. FR 
Le père peut-il nommer un tuteur, à la charge 
de ne gérer que depuis ou jufqu'à un certain. 
temps ? Peut-il mettre à fa nomination une clanfe 
qui la rende conditionnelle, ou qui en attache la 
fin à larrivée d’une certaine condition? Il y a 
lufieurs textes qui lui laiffent tout pouvoir fur. 
l’un & lautre point. Ce font principalement le 
8.3 , aux inflitutes, qui teflamento tufores dari pof- 
funt, & laloi8,S$S.2, ff. de teflamentarié tutela. 
Le droit de nommer un tuteur par teflament, 
n'eft pas limité au père. Les loix romaines l’ac- 


 cordent également à la mère, mais fous deux 


conditions ; lune, que celle-ci inflituera héritiers 
les enfans à qui elle donnera un tuteur; l’autre, 
que ce tuteur fera confirmé par le juge, après 
une information fur fes mœurs & facultés. C’eft 
ce que portent la loi 2, ff de confirmando tutore; 
& la loi 4, C. de teflamentarià tutelé. 3 
Dans nos mœurs, cette information n’eft pas 
plus nécefläire pour le tuteur nommé par la mère, 
qu’elle ne Peft dans le droit romain pour le tuteur 


| établi par le père à fon fils émancipé. Boutarie, 


en fes inftitutions au droit françois, page lo, 

aflure qu'elle eft abrogée univerfellement. … 
Notre jurifprudence a porté plus loin encore la 

dérogation aux maximes que les loix romaines 


| avoient confacrées fur cette matière. Dans le 
_ droit romain, le tuteur teftamentaire d’enfans er 


puiffance , qui devoit fa nomination au père, 
n’avoit pas befoin de la confirmation du juge; 
il pouvoit s’entremettre de plein droit dans les. 
fonétions que le teftateur lui avoit déférées. Parmi 
nous, au contraire, il n’a d'autorité, qu'autant 


M'U:T 9$ 
que poux la mère & l'aïeul ou l’aieule : mais , comme 
l'obferve Dumoulin , elle fuppofe que le père, tant 


_ qu'il eft confirmé par le juge. C'eft ce qu'atteftent 
. tous les auteurs des pays dé droit écrit, auffi-bien 


-que ceux des pays coutumiers, * 


“19 | 


Cette maxime eft fi conftante , qu'il dépend des 
paréns du pupille , affemblés devant le juge à la’ 


requête de l’un d'eux ou du procureur du roi, 
d’exclure le tuteur nommé par le père, & de dé- 
_ férer la srèle à celui d’entre eux qu'ils jugent à 
_ propos. Ceft, dit Automne fur le titre de refla- 
 mentarié tutel&, au digefte , ce qu'a jugé un arrêt 
-du parlement de Paris, pour M. Miller, confeiller 


en la cour, au fujet de la surèle de M. Louvrier, 
_ maître des requêtes. Cependant fi les parens 


-ne propofent pas des raifons valables pour exclure 

le tuteur nommé par le père, le juge ne doit pas 
“balancer à le éhimez, C'eit ce qu'ont. jugé plu- 
fieurs arrèts remarquables. | M 


: “IL La srèle légitime doit fon introduétion à la 


loi des douze tables, Lorfque le père n’a point 


_ nommé de tuteur à fes enfans, dit la loi 1, f. 
de legiimis tutoribus , les parens les plus proches 
| & habiles à fuccéder au pupille, font appellés par 
} Ja loi des douze tables à fa surèle, & elle leur eft 
| -déférée de plein droit, parce qu'ils ont plus 
d'intérêt que d’autres à empêcher le divertiffement 
_& la détérioration de fes biens. ; 

Dans l’ancien droit romain, le père qui avoit 
émancipé fon fils impubère , devenoit de plein 


droït fon tuteur, non pas à la vérité en-vertu de 
la loi des douze tables, qui ne parloit que des 


_agnats, mais à l'exemple du patron, qui, d’après 
.lefprit ide cette loi, avoit la srèle de fes affran- 
chis impubères. 
… L'empereur Juftinien ayant aboli les différen- 
ces que l’ancien droit avoit mifes entre les agnats 
_& les cognats, le père s’eft trouvé entiérement 
aflimilé avec les autres parens , & il n’y a plus eu 
Ja moindre difparité entre eux & lui par rapport 
a la rutèle légitime. 
_ Cette jurifprudence s’obferve encore dans pref- 
«que ‘tous les pays de droit. écrit. L'auteur des 
notes fur la Peyrère dit même que le parlement 
de Bordeaux ne fouffre pas que le père abdique 
la surèle \égitime de fon fils, & lui faffe nommer 
un tuteur étranger. 
Dans les pays coutumiers, il eft de règle afez 
% pages que le £ère n’eft point tuteur de plein 
| droit, & quil a befoin de la confirmation du 
juge ; c’eft ce qui fe pratique à Paris, & même 
dans le duché de Bourgogue , qui cependanteft, 
-à bien des épards, réputé pays de droit écrit. 
Telle eft d'ailleurs la difpofition des coutumes de 
: Nivernoïis, chap. 30, article 4, & d'Auvergne, 
chap. 11, art. 12. | | 
Ïl y a néanmoins plufieurs coutumes dans léf- 
quelles ke droit romain s’eft maintenu fur ce point 
dans toute fa vigueur. Celle de Bourbonnois , ar- 
aicle 178, dit en général que la tutile légitime ne 
doit pas être confirmée par le juge. À la vérité, 
cle ajoute, art. 179 , que la siile légitime n’a lieu 


- qu'il eft en vie, retient fes enfans {ous fa puiffance ; 


&c il n’en faut pas conclure que s’il les émancipoit , 
il eût befoin de l'autorité du juge pour devenir leur 
tüitelral, 148 : : | 
Stockmans, décifion 117, dit que dans le Brabant 
tonte zutèle cit dative, excepté celle du père, Le 
père eft donc , en ce Pays, tuteur de plein droit. 
Il en eft de même en Artois. L'article 156 de 
la coutume de cette province reconnoît expreffés 
ment les père & mère pour sveurs légitimes de leurs 
enfans ; & Maillart remarque fur ces morts, qué 
le furvivant des père & mère ef donné par la loi 
Pour tuteur aux enfans mineurs nés de leur ma- 
riage , fans qu'il ait befoin d’être élu tuteur par le 
juge. ma Mn , 
Les coutumes de Lille , de Ja châtellenie de Lille, 
de Douai, de la gouvernance de Douai, admettent 
également la wrèle légitime en faveur des père & 
mère. - ; 
Le réglement du parlement dé Rouen , du 7 Mats 
À ? 
1673, porte, art. 1,. que par l’ufage de la province : 
(de Normandie}, le père & l’aieul font tuteurs 
naturels & légitimes deleurs enfans & petits-enfans : 
& néanmoins, pourfuit l’article 2, s'ils ne font ‘o!- 
vables , les parens du mineur peuvent élire un autre 
tuteur en leur lieu & place. L'article 4 ajoute : pour- 
ront lefdits père , aïeul, intenter retrait ou clameur 
au nom de leurs enfans , encore qu'ils n’y foient 
autorifés & n'aient été élus tuteurs par les parens. 
Dans l'ancien droit, la mère ne pouvoit, à caufe 


- de fon fexe, être admife à la sutile même tefta- 
_mentaire de fes enfans, fi elle n’en avoit obtenu 


la permiffion par un refcrit du prince, Mais les conf 
titutions des émpereurs lui ont déféré , à défur 
de tuteur teftamentaire, la qualité de tutrice légi- 
timé, & l'ont autorifée à en remplir toutes les 
fonétions, en renonçant au fénatufconfulte Vell£ïen 
& aux fecondes noces. | 24 
Cette renonciation n'eft pas requife dans nos 
mœurs. Par-tout où la rurile légitime a lieu en f4 
veur de la mère, celle-ci l’acquiert de plein droit 
& fans formalités. Quoiqu’elle ne puifle pas être 
forcée, dit Serres, d’être tutrice de fes enfans sf 


A 


elle ne veut pas l'être ,néanmoins jufqn’à ce qu’elle 


| ait fait nommer un autre tuteur, elle eft réputée 


tutrice légitime , & obligée d’agir & de défendre 
en cette qualité pour fes pupilles ; en un mor , elle 
eft foumife jufqu'alors à tous les devoirs d'un véri- 
table tuteur. Cela a été ainfi jugé par une foule 
d’arrèts , parmi lefquels on en remarque un du 
parlement de Fouloufe, du 10 juin 1567, qui or- 
donne à une mère de faire nommer un tuteur à 
fon fils dans un certain temps, finon déclre qu’elle 
fera tenue de procéder comme tutrice légitime. 
Mais de ce que là renonciation aux fecondes 
noces n’eft plus néceflaire pour que la mère puiffe 
prendre la qualité de tutrice légitime dans les pays 
où elle en a le droit, doit-on conclure qu’elle ne 
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perd pas la suèle en fe remariant? Non. Nous avons 
déjà dit, & tout le monde fair que les femmes, 
naturellement incapables des fonétions de tutrices, 
n'ont été admifes que par une efpèce de grace à 
la tutèle de leurs enfans. Cette grace n’a eu pour 
motif que l’affeAion vive & tendre dont le légif- 
lareur a cru que la mère feroit toujours animée 
pour les fruits de fes entrailles; & comme un 
deuxième mariage fait évanouir cette préfomption, 
il a bien fallu que l'on privat de la tuèle la mère 
qui convoleroit à de fecondes noces. EE A 
Les novelles 22 & 94 de Juftinien nous offrent 
R-deffus les décifions les plus exprefles. Le cha- 
itre 40 de la première porte que, du moment que 
A mère eft remariée, elle perd la sréle légitime 
de fes enfans, & que l’on doit leur nommer d’autres 
tuteurs : wt volente ad nuptias verire, tutelim gerente 
muliere ordinetur minoribus tutor. Le chapitre 2 de la 
feconde eft encore plus formel : mox tamen ur [e- 
cundas contraxerit nupiias, repenté repelli à turtel4. Cette 
jurifprudence n’a reçu dans nos mœurs aucune at- 
teinte, : | 
Tout ce que nous avons dit du père & de la 
mère , s'applique de foi-même à l’aïeul & à l'aïeule. 
Mais il faut remarquer que ceux-ci ne peuvent pré- 
tendre à la turèle légitime qu'à défaut des premiers. 
On doutoit autrefois en Bretagne, fi l’aïeul pa- 
ternel étoit de plein droit tuteur de fes petits-en- 
fans, après la mort de leur père. L’affirmative pa- 
roifloit aflez réfulrer de l’article 41 de l’édir rendu 
pour les mrèles de cette province en décembre 
1732. Cet article en effet ordonne, qu'à l’excep- 
tion du père & de l’aieul paternel furvivant au père 
des mineurs , il n’y ait point d’autres tuteurs que 
ceux qui auront été nommés par juftice fur l'avis 
des parens, ou autorifés par le juge en conféquence 
de la nominarion faite par le teflament du père. 


Mais pour lever toute difculté , le parlement 
de Rennes a rendu, le 11 mai 1739, un arrêt qui 
ordonne , conformément à l’article 41 dudit édit, 
que l’aieul paternel furvivant au père des mineurs 
fera tuteur de fes petits-enfans ; en conféquence, 
fait défenfes aux fubflituts du procureur-général, 
& aux procureurs-fifcaux du refert, d’afligner en 
ce cas les parens defdits mineurs, pour donner leur 
avis {ur l’életion & la nomination d’un tuteur, à 
peine de réjeûion de leurs procédures, & de ré- 
pondre de tous retardemens , dommages & intérèts. 
Ordonne que l’aïeul paternel furvivant fera tenu 
de faire appoñfer le fcelié, de faire inventaire, & 
d'obferver les autres formalités prefcrites aux tu- 
teurs , autres que le père & garde naturel. 


C’étoit aux parens collaréraux feuls que la loi 
des douze tables déféroit la stèle légitime ; & 
quoique dans la fuite les interprétations des jurif- 
coniultes leur euffent à cet égard aflocié & même 
préféré les afcendans , Rome ne les vit jamais, plus 
que ceux-ci , dans le cas de recourir à autorité du 
juge pour devenir tuteur d’un enfant de leur fa- 
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mille , dont le père étoit décédé fans lui nommer 


un tuteur par {on teflament. SON EN eut 


Aujourd’hui tout eft changé fur ce point. La stèle 


légitime n’a plus lieu , dir l’article 178 de la cou- 


tume de Bourbonnois,-qu’en faveur des afcendans; 


& la difpoñtion de ce texte n'eft que l’écho de 
l'ufage univerfel du royaume. 


Oa pourroit cependant encore , au moins fous 
‘un certain afpe®, regarder comme tuteurs légitimes. 


les parens coliatéraux à qui le juge défère une #- 
téle ; car la nomination qui fe fait de leur perfonne 
fuit réguliérement l’ordre de la proximité ; elle n’eft 
conféquemment pas libre de la part du juge, &, 
par une conféquence ultérieure, elle n'eft dative 
que d’une manière imparfaite. MA fs 


- Nous devons ajouter que la Normandie a, fur 


cette matière, un point de jurifprudence qui lui 


eft abfolument particulier. L'article r de l’arrèt de 
réglement du parlement de Rouen , de l'an 1673, 
porte que le frère aîné, par la coutume de Nor- 
mandie , eft tuteur naturel & légitime de fes frères 
&t fœurs. a RTE 0 RARE Dee 

Outre ces différentes efpèces de rutèles légitimes 


dont nous venons de parler, Denifart dir que dans 


plufieurs hôpitaux les adminiftrateurs font tuteurs 
nés des infenfés qui y font renfermés. Ceux des” 
petites-maifons à Paris ont nommément été auto- 
rifés à exercer leurs droits & actions par arrèt du 
parlement du 1$ juillet 17509. Il aflure auffi que les 
adminiftrateurs de l'hôpital de la Trinité font tu- 


. teurs nés des enfans qui y font élevés. à 


En Hainaut, les juges ordiraires font tuteurs 
légitimes des mineurs dont les père & mère font 
décédés dans leur jurifdi@ion. Mais comme il leur 
eft libre de fe décharger des dérails de ladminif- 
tration fur des fubalternes qui font , à proprement 
parler , tuteurs datifs on les appelle plus communé- 
ment tuteurs en chef. 

FIL. 11 ,y a cinq chofes à confidérer par rapport 
aux tuteurs datifs. S 

1° À quel juge appartient le pouvoir de les 
nommer ? | A: | 

2°. Qui {ont ceux qui doivent ou peuvent ert 
provoquer la nomination ? 4 * 

3°. Qui font ceux qui doivent être appellés & 
entendus.pour cette nomination ? is 

4°. Quelles font, entre plufeurs perfonnes ha-" 


biles à être nommées, celles que l'on doit pré- 


férer aux autres ? | 

so. Quels font les engagemens & les rifques des 
perfonnes qui ont concouru a léleétion d’un tu- 
teur, & du juge qui l’a confirmée ? 

1°. Le pouvoir de donner un tuteur n’appartient 
qu'aux juges ordinaires. Un tribunal qüi n’a qu'une 
jurifdi@ion limitée à certains objets, ne peut en 
nommer, C'eft fur ce fondement qu'un arrêt du 


-confeil du 2 mai r617 a défendu à la cour des aides 


de Montpellier, de s’entremeitre dans la dution des 


tuièles, & que les auteurs décident que le juge 


d'églife n’en peut nommer aux pupilles parier 
nire 


TUT 


Entre les juges ordinaires, il y a, pout la no- 
mination des tuteurs, plufñeurs règles, qu'il eft 
important de développer. Li a 
= D'abord il eft conftant que le juge du domicile, 
& celui de la fituation des biens d’un mineur, ont 
feuls le pouvoir de lui établir des tuteurs. C'eft 
ce que prouvent la loi unique, C. wbi petantur tu- 
tores , la loi 10 #. de tutelis , & l’article 23 du cha- 
pitre 60 des chartres générales de Häinaut. Dans 
T'ufage , le juge du domicile eft préféré pour la no- 
mination du tuteur: celui de la fituation des biens 
ne peut y procédér que dans deux cas ; le premier, 
Au pupille domicilié hors du royanme a des 
biens en France ; le fecond , lorfque les biens du 
-pupille, quoique tous fitués fous la domination du 
toi, font difperfés, partie dans l’intérieur du 
royaume, & partie dans [ès colonies françoifes, 
Ce dernier point eft ainfi réglé par trois déclara- 
tions des 15 décembre 1721, premier oëtobre 1741, 
& premier février 1743. 
ous les juges ordinaires , foit du domicile, foit 
de la fituation des biens du pupiile, ne font pas 
compétens pour lui nommer un tuteur. Les uns 
font juges de première inftance, les autres d'appel; 
les uns rendent la juftice au nom du roi, les autres 
au nom des municipalités ou des feigneurs, Tous 
ont fur cet objet des loix qui limitent leur com- 
pétence. | : 

Pour commencer par Ja diftinétion des juges en 
inférieurs & en fupérieurs , il eft bien certain que 
dans les cas où les premiers ont la connoiflance 
des turèles , les feconds ne peuvent, même en ré- 
formant leurs fentences de nomination de tuteur, 
fur les appels qui en font interjettés devant eux, 

rocéder eux-mêmes à la dation de surèle., Cela 
télulte de la défenfe qui léur eft faite de retenir 


la connoiflance du principal des caufes , fous pré- 


texte du mal jugé des fentences interlocutoires dont 
l'appel eft porté en leur tribunal; & c’eft ce qui 


a été jugé par arrêt du parlement de Bordeaux, du. 


20 mats 1714, rapporté par la Peyrère.. 

La diftinétion des juges en royaux & non royaux, 
eft auffi importante en matière de turèle. Parmi les 
juges royaux ordinaires , il en eft qui reflortiflent 


fuement aux cours fouveraines : tels font les baillis 


&c les fénéchaux. Il en eft d’autres qui font fubor- 
donnés à ceux-ci : tels font les prévôts & les chà- 
telains. 

Les premiers font feuls compétens pour donner 
des tuteurs aux nobles. C’eft la difpofition exprefle 
de l’article 6 de l’édit de Cremieu, du 19 juin 1536; 
& c’eft ce qu'a jugé un arrêt du parlement de Pro- 
vence, du rg oétobre 1671, rapporté par Boniface, 
tome 3, liv. 1, tit. 8, chap. 1. À l'égard des rotu- 
tiers , l’article cité de l’édit de Cremieu attribue 
aux prévôts, & autres juges inférieurs, le droit de 
leur nommer des tuteurs. 

Les juges non royaux font de deux fortes : les 
uns rendent la juftice au mom des municipalités; 
les autres au nom des feigneurs. 
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Les juges municipaux étoient autrefois en pof- 


. feflion de nommer des tuteurs à leurs pairs bour- 


geois : mais depuis qu’on leur a Ôôté l’exercice de 
la jurifdiion ordinaire, ce droit | qui n’en étoit 
que la conféquence , eft tombé avec elle. 

Les feuls qui l'ont confervé font ceux qui, par 


des exceptions particulières, ont été maintenus dans 


la poffeffion d'adminiftrer la juftice ordinaire. 

Les juges des feigneurs nomment des tuteurs aux 
nobles comme aux roturiers. C’eft ce qui réfulte: 
de Ja déclaration du 4 février 1537, rapportée à 
l’article JUGES DES SEIGNEURS. 

Dans la coutume de Cambrefis, les juges des: 
feigneurs hauts-jufticiers ont feuls ce pouvoir : mais 
ailleurs on regarde la dation des rutèles comme un 
ate de moyenne-juftice. L'article 112 de la cou- 
tume de Senlis en contient une difpofition exprefle. 

La raifon naturelle & les loix romaines, veu: 
lent que la mère, à fon défautl’aïieule, & au dé- 
faut de celle-ci, les héritiers préfomptifs foient 
tenus de faire créer un #uteur au pupille qui n’en a 
pas. Elles prononcent même, en cas de négli- 
gence, une peine aflez grave ; car elles privent 
de la fucceflion du pupilte qui vient à décéder 
par la fuite, celui qui, étant obligé de le faire 
pourvoir de tuteur, ne la pas fait. 

Mais cette peine n’eft plus en ufage. Groencwe: 
gen , de legibus abrogatis ,. {ur les loix 6 & 8, C. 
qui petant iutores , & Voet fur le disefte, Liv. 26, 
tit, 6, difent qu’on l’a convertie en une peine pé- 
cuniaire , dont le juge punit la négligence des af- 
cendans ou collatéraux ; & cette jurifprudence eft 
établie par les art. $ &,6 du réglement du parle- 
ment de Rouen, déjà cité, & par l’édit de 1732 
donné pour la Bretagne. 

À défaut de mère, d’aieux ou de proches pas 
rens , les amis du pupille, fes alliés, & ceux de 
fes parens qui ne font pas dans le plus proche 
degré de fucceffibilité, doivent veiller à lui faire 
nommer un tuteur. C’éft ce que prouve la loi 2, 
f. qui petant tutores ; la loi $ & la loi 10 , C. au 
même titre, ; 

Toute perfonne qui a quelque chofe à démèêler 
avec un pupille , ou quelque procès à foutenir 
contre lui, peut également le faire pourvoir de 4 
teur. Cela réfulte de la loi 2 , ff, 3 , qui petant tutores ; 
des loix 1, 4 & 7, C. au même titre ; & de la loi. 
dernière , $. 2, C. de adminiftratione tutorum, 

Ï1 a même été décidé par arrêt du parlement de 
Bordeaux du 20 juillet 1700, que l'étranger à la 
requête. duquel s’eft faite la procédure à fin d'élec- 
tion du ruteur, peut intervenir fur l’appel de la 
fentence de nomination, parce qu’il a intérêt que 
les pupilles foient pourvus de tuteur fans retarde- 
ment. 

3°. À l'égard des perfonnes qui doivent être 
appellées &t entendues pour la nomination d’un 
tuteur, 1 eft partout de maxime conftante, que les 
parens les plus proches doivent être appellés à 
l’éleion du tueur | & qu'il y pie nullité ff 
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Von affeSoit de les exclure & de les remplacer, 
foit par des parens plus éloignés, foit par des 
étrangers. C’eft ainfi qu'un arrèt du parlement de 
Paris du 12 mai 1781, rendu fur les conclufons 
de M. l’avocat-général d’Agneffean , a déclaré 
nulle l'interdiétion d’un certain Jean Rateau, parce 
que , dans l’avis de parens qui l'avoit précédée , on 
n'avoit appellé qu’un parent de celui-ci. 

Il eft également de règle partout, qu’à défaut 
de parens, on doit choïfir pour nominateurs les 
voifins & les amis du père décédé. 

Mais il n’y a point de loi générale qui fixe le 
nombre des nominateurs. 

Dans la coutume de Nivernois , il en faut fept ; 
dans celle de Berri fix, & dans celle d'Orléans 
cinq. 

Il y a, dans le recueil de la Peyrère , pag. 514, 
édition de 1723, un arrêt du 13 juillet 1700 , par 
lequel le parlement de Bordeaux a ordonné que 
trois parens paternels & trois parens maternels 
s’aflembleroient pour délibérer fur une tutèle. 

On remarque un arrêt du parlement de Paris 
du premier août 1709, qui a ordonné l’affemblée 
de quatre parens paternels & de quatre parens 

maternels , pour donner leur avis fur l’éle@ion 
d’un tuteur. Maïs il ne faut pas tonclure de-là, 
que ce nombre foit eflentiellement requis. Autre 


chofe eft de régler la forme d’une éle@ion à faire, 


autre chofe eft de prononcer fur la validité ou nul- 
hité d’une éleétion faite. Au premier cas , on ne 
rifque rien d'employer quelques précautions fur- 
abondantes ; au fecond, l’omiffion d’une forme 
qui n’eft prefcrite expreflément par aucune loi, ne 
peut pas nuire. 

Il y a moins de dificulté fur la queftion de fa- 
voir fi les articles des réglemens de Breragne & 
de Normandie , qui ordonnent d’appeller autant 
de parens maternels que de paternels , forment un 
droit commun. Le bon fens juftifie aflez l’afir- 
rative : cependant 1l y a, dans les inftitutions de 
Serres, Liv. 1, tit. 15, un arrèt du parlement de 
Touloufe, du 27 juin 1720, qui, en jugeant que 
l'indignité de Ja rurèle encourue par une mère à 
caufe de fa malverfation depuis la mort de fon 
mari, pafloir aux parens maternels, & qu'il n’y 
avoit que les parens paternels qui dufient être admis 
à l’affemblée convoquée pour la nomination d'un 
tuteur. 

Les femimnes peuvent-elles être appellées à laf- 
femblée des parens ? Le réglement de Normandie 
n'adopte l’afirmative qu'en faveur de fa mêre & 
de l’aieule, encore leur refufe-t-il voix délibéra- 
tive. M. de Catellan , Zv.. 8, chap. 2 , rapporte un 
arrèt du parlement de Touloufe, du 18 janvier 1674, 
qui a décidé en général que les femmes ne peuvent 
être admifes , dans une affemblée de parens, pour 
nommer un tuteur. 

Il y a, dans le journal des audiences, un arrèt 
du 15 juillet 1704 , qui décide que « le juge ayant 
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»en nornmer un autre fans un nouvel avis de 


M: parens DA L 


L’édit du roi René , donné pour la ville d'Aix 
le 11 juin 1403, porte que les tutèles ne feront 
déférées par le juge qu'après avoir oui, outre les 
parens des pupilles , es srois fyndics, on deux au 
moins , qui informeront le juge des mœurs & condi- 
tions des tuteurs, 

4°. Dans le refort du parlement de Rennes, it 
eft de règle, fuivant l’article 8 de l’édit déjà cité, 
que le juge doit nommer le tuteur à la pluralité 
des voix des parens:: mais, comme ajoute le 
même texte, en cas d'égalité de fuffrages , il doit 
préférer celui qu’il eftime le plus digne entre ceux 
qui ont été nommés par les parens. Le juge, en 
cette province , eft f# peu libre fur le choix des 
tuteurs , que, dans le cas où la pluralité des voix, 
tend à exclure la mère du pupille, il eft obligé d'y 
déférer. La coutume de Bretagne en difpofoit au- 
trement : mais elle eft abrogée en cette parte par 
l’article 41 de l’édit cité. 

Dans les autres provinces , le juge a le champ 
plus libre. A la vérité, lorfque l’avis des parens 
eft unanime , il ne peut guère fe difpenfer de le 
confirmer : mais quand ils font d'avis contraire, 


| il peut, fans s'arrêter à la pluralité des voix , dé- 


férer la rurèle à celui qui lui paroîr le plus capable 
de la gérer avantageufement pour le mineur. 

H ne faut pourtant pas croire qu’il ait en cette 
matière un pouvoir abfolument arbitraire. Non, 
c’eft le bien-être du pupille qu'il doit feul confulter ; 


& comme , toutes chofes égales , il eft à préfumer 


que le parent le plus proche gérera mieux qu'un 
autre, parce qu'il a un intérêt perfonnel à la con- 
fervation des biens ; il faut auffi, toutes chofes 
égales, que le juge lui défère la rurèle, par pré- 
férence aux parens plus éloigrés on étrangers. 

Cette doûtrme a lieu fur-tout pour les pères & 
les mères : à la vérité, lorfqu'il y a de juftes craintes 
qu'ils ne diffipent le bien de leurs enfans, il eft du 
devoir du juge de leur refufer la rule, comme 
Va fait un arrêt du 22 août 1731, confirmatif d’une 
fentence du châtelet. Mais, hors ce cas, nulle rai- 
fon , nul prétexte ne peut autorifer en cette ma- 
tière la préférence d’un étranger à un afcendant, 
ni mème d’un afcendant plus éloigné à un plus 
proche. Le lieutenant particulier de Troyes avoit 
déféré la surèle du fils d’un avocat du roi de cette 
ville à l'aicule maternelle du mineur, parce que 
fon père avoit eu différentes conteflations avec les 
parens de fa femme; la fentence avoit mème été 
rendue d’après l'avis de neuf parens marernels contre 
huit paternels : mais par arrêt rendu le 17 juin 1767, 
fur les conclufions de M, l’avocat-général Joly de 
Fleury, cette fentence a été infirmée , & la rurèle 
rendue au pêre. 

L'article 8 du réglement des siêles de Normandie 
porte, que fi la mêre & l’aienle ne font pas re- 
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» noué un tuteur qui d'a voulu accepter, ne peut | mariées , elles doivent être préférées en la tutèle 
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es autres parens , moyennant caution de bien ad- 


minifirer & de payer le reliquat, 
Il peut arriver que les parens appellés à l’éle&ion 
nomment deux tuteurs. En ce cas, lequel doit être 


préféré par le juge? Certe queftion eft décidée par 


les loix romaines, relativement à la rutèle tefta- 
meéntaire. Si le père , dit la loi 17, ff. de teflamentariä 
tutelé , juge à propos de nommer deux tuteurs dont 
la condition eft égale , & que l’un d'eux prétende 
exclure l’autre de la geftion, en offrant de donner 
caution ; il n’eft point douteux que l’on ne doive, 
toutes chofes égales d’ailleurs , lui accorder la pré- 
férence. Mais , continue le $. 1 du même texte, 
fi celui qui offre de donner caution eft une perfonne 
vile & fufpeéte , non-feulement le juge ne doit pas 
fouffrir qu'il adminiftre feul, mais i! eft de fon de- 
voir de lexclure de la rurèle. 


°. Chez les Romains , les magiftrats qui étoient 


chargés du foin de faire donner des tuteurs aux 
pupilles , étoient en plufieurs cas refponfables de 
leur infolvabilité. 

Le premier de ces cas étoit lorfqu'ils avoient 
négligé de faire donner cautiôn à ceux qui y étoient 
tenus. | à 

Le fecond, lorfqu’ils avoient reçu des fidéjuffeurs 
infolvables. | 

Le troifième, lorfqu’ils avoient manqué aux for- 
malités qui leur étoient prefcrites fur ce point. 

On ne voit rien de femblable dans le droit ro- 
main pour les parens des mineurs ; & la raifon en 
eft, qu'ils n'étoient pas appeliés à la nomination 
des tuteurs. Il y a bien des loix qui déclarent les 
nominateurs d'un tuteur refponfables de fa folva- 
bilité : mais, comme l’obferve Dupineau fur l’ar- 
ticle 88 de la coutume d'Anjou , elles ne regardent 
que les juges de la rurèle. | 

Le changement furvenu avec le temps dans la 
| manière de procéder à la dation des rurèles , en a 

* auffi apporté un dans ce point de jurifprudence. 
Aujourd'hui les parens du pupille font confidérés 
comme les véritables éle&teurs de fa rurèle; ils con- 
noïflent mieux que le juge ce qui convient ou ne 
convient pas aux intérêts du pupille ; le juge ne 
peut que fuivre leurs indications , & fe décider 


d’après leur avis. Il ne feroit donc pas jufte qu'il 


répondit de leur choix. D'ailleurs l'obligation que 
le droit romain impofoit aux tuteurs datifs de donner 
caution , eft prefque univerfellement aholie ; & l'on 
fent qu'avec elle a dû s’évanouir l’a@ion récurfoire 
à laquelle elle donnoit autrefois lieu contre le juge. 

Le feul cas où l’on doit encore fe conformer à 
la difpofition de l'ancien droit, eft lorfqu'il y a 
dans le fait du juge foit du dol, foit de la fraude. 

M. le préfident Bouhier, chap. 15, n. 26, dit 
même que dans le duché de Bourgogne , où il eft 
d’ufage de donner au tuteur un furveillant que 
Von appelle curateur , & qui répond de la geftion, 
fi le juge méprifoit le choix des parens en nom- 
mant un autre Curateur que celui qu'ils auroient 
indiqué , ou qu’en cas de partage d'opinion entre 
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eux , il eût choifi celui contre lequel on auroit 
propofé de plus fortes raifons de foupçon , l’a&ion 
de recours contre lui feroit bien fondée. 

L'article 11 de l’édit des rurèles de Pretagne ef 
conforme à cette do&@rine, Les juges, porte-til, 
feront tenus de faire figner l’aéte de #utèle par les 
parens , ou leurs procureurs fondés de leur pro- 
curation fpéciale , & ne feront refponfables de l'in- 
folvabilité du tuteur, de fa caution , s’il en a une, 
ou des parens nominateurs, qu’en cas qu'ils n’euf- 
fent pas obfervé ladite formalité, où qu'ils euffent 
contrevenu à l’article 8 ci-deflus, en nommant un 
tuteur contre la pluralité des voix, ou qu'il y eût 
eu de leur part du dol ou de la fraude. 

Que doit-on décider parmi nous à l'égard des 
parens ? Il eft certain qu'ils tiennent lieu dans nos 
mœurs de ceux que les Romains appelloient afr- 
matores Ou certificateurs , & que pat cette raïfon 
ils doïvent être confidérés comme cautions du tu- 
teur qu'ils nomment. Qui.fciliset cm tutores ideneos 
effe affirmaverint , fidejufforum vicem fuftinent, dit la 
loi 4, $. dernier, ff. de fidejufforibus tutorum, 

De-là la conféquence , que dans l’exaétirude des 
principes ils doivent répondre de la folvabilité du 
tuteur. Puifque le juge, dit M. Bouhier, a fuivi 
& dû fuivre leur indication , il eft jufte qu'ils en 
{oient garans. Sans cela les parens , qui ne fongent 
ordinairement qu’à fe débarrafler du fardeau de la 
tutèle & de la curatèle, s’embarrafleroient peu de 
choiïfir un bon tuteur ou curateur. Ils ne s’empref- 
feroient qu’à en élire un qui ne fit aucune diff- 
culté d'accepter ; & l'on fait que communément 
moins on eft folvable, plus on accepte volontiers 
ces fortes d'emplois. 

Jean-Antoine de Ferrière oppofe à cela que dans 
la tutèle les parens ne font que donner leur avis, 
& qu'un confeil noblige à rien. Confilii non frau- 
dulenti nulle eft obligatio. 

Mais , répond M. le préfident Bouhier, ils ne 
font pas convoqués feulement pour donner un con- 
feil d’ami, mais pour choïfir celui d’entre eux qu'ils 
croient le plus capable d’zdminiftrer.. .. D'ailleurs 
la règle même porte fon exception, Si dolus € 
calliditas interceflit ; de dolo aëtio eft. Or, il n’eft guère 
poffible qu'il n’y aït de l’artifice de la part des 
parens , quand ils rejettent le fardeau de la rurele 
fur un infolvable, Si donc on ne les rendoit pas 
garans , ce feroit expofer prefque toujours au pil- 
lage la fortune des pauvres pupilles, malgré toutes 
les précautions des loix pour la mettre en sûreté. 
Car, comme le dit élégamment M. le préfident 
Favre, cèm pupillus ipfe profpicere fibi non poffit per 
ætatem , à quo poteft auxilium expeétare niff à lepibus ? 

On objefte encore que fi cela étoit, perfonne 
ne voudroit affifter aux éleétions de tnteurs, 

Mais, répond encore le magiftrat cité, c'eft fe 
moquer que de faire une pareïlle obje@ion. Un des 
devoirs de la fociété civile eft d’aflifter aux turèles 
des pupilles dont on eft proche parent ; & on pour- 
roit y ètre contraint en cas de ae | 
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Auf la plupart des parlemens ont-ils affujetti 
les parens nominateurs à a garantie de la folva- 
bilité du tuteur. : | + 

Celui de Normandie en a fait un réglement ex- 
près. L'article 71 de larrèt .du 7 mars 1673 porte 
que les nonmnateurs du tuteur font garans de fon 
adminiftration , chacun pour leur part & portion, 
& non foïidairement. — L'article 72 ajoute : ils ne 
font garans que fubfdiairement & après la difcuffion 


des meubles & immeubles du tuteur.— L'article 73 


déclare que ceux qui ont éré préfens à l’élefion 


du tuteur, ne font point garans de fon adminiftra- 
tion , fi le tuteur a été élu contre leur avis. — Mais, 


pourfuit l’article 74, ceux fur lefquels on a obtenu 
un défaut , font garans de l'élection faite par la plu- 
ralité des voix des parens. préfens. — L'article 7$< 
décide que fi le mineur ne fait aucune pourfuite 
contre le tuteur dans les dix ans après fa majorité, 
les nominateurs feront déchargés de la garantie de 
{on adminiftration. 
Le parlement de Bretagne a, fur l’objet dont il 
s'agit, des loix affez analogues à celles de Nor- 
mandie , mais plus rigoureufes en certains points. 
L'article o de l’édit du mois de décembre 1732, 
eft de cette dernière efpèce. Defirant empêcher, 
porte-t-il, que, par un abus qui s’eft introduit dans 
quelques provinces de notre royatüme, les parens 
nominateurs ne cherchent à s’exempter du péril 
de la sutile, en donnant leurs fuffrages à un fujet 
qu'ils prévoient ne pouvoir être nommé; voulons 
que ceux même dont l'avis n’aura pas été fuivi, 
demeurent refponfables, ainfi qu’il fera dit ci-après, 
de la geftion du tuteur qui aura.été nommé, fi ce 
n'eft qu'ils aient interjetté appel de la fenrence de 
tutéle, & fait infirmer ladite fentence, lequel appel 
ils feront tenus de relever en notre cour de par- 
lement trois mois au plus tard, à compter du jour 
de la fentence, finon ils demeureront déchus de 
plein droit dudit appel, ou de la faculté d’appeller. 
— L'article 10 ordonne , qu’en cas que fur l'appel 
la fentence ait été infirmée , & qu'il ait été pourvu 
par le parlement d’un autre tuteur aux mineurs, 
tous les parens nominateurs, tant ceux qui avoient 
interjetté appel de la fentence, que ceux qui n’en 
avoient point appellé , demeureront gaïans, ainfi 
qu'il fera dit ci-après , de l’adminiftration du tuteur 
qui aura été fubflitué par le parlement à la place 
de celui, qui avoit été nommé par le p#emier juge. 
— L'article 26 veut que les parens nominateurs con- 
tinuent d’être #efponfables, ainfr qu'il fera dit ci- 
après , de linfolvabilité du tuteur par eux élu, & 
e fa caution , sl en a donné une, difcuffion préa- 
Jablemenr faite des biens dudit tuteur, & de fa 
caution, — L’article 27 déclare que la difpoñition de 
Varticle précédent n’aura lieu , par rapport au tu- 
+eur:nommé par le teftament du père, qu’en cas 
que les parens qui auront été appellés pour l’auto- 
rifation dudit tuteur, aient confenti à l’autorifation 
d’un tureur notoirement infolvable, ou.qu'ils aient 
omis d’impofer au tuteur teftamentaire l'obligation 
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de rendre compte, fuivant les articles 15. & x6: 


préfent édit, ou négligé de veiller à la reddition. : 


defdits comptes, & à l'emploi des deniers du mi- 
neur, conformément aux articles 18, 19, 20: &c 
23 ci-deflus , & pareillement dans tous les cas où. 
il y auroit eu du dol & de la fraude de leur part. 


- — Suivant l'article 28, la garantie portée par l’ar- 


ticle 26, ou celle qui aura lieu dans les cas marqués. 
par l’article précédent , ne feront point folidaires 
contre lefdits parens , & n'auront lieu que pour 
leur part & portion : & néanmoins, en cas qu'aucun 
d'eux foit infolvable , les folvables feront tenus. 
folidairement des parties des infolvables, chacun 
par égale portion. — Aux termes de l’article 29, 
dans les cas où ladite garantie peut être exercée, 
elle a lieu jufqu’à ce que le tuteur,.ou fes hért- 
tiers, fucceffeurs ou ayans caufe, aient rendu le 
compte de tutèle, que ledit compte. ait été clos 
& arrêté, le reliquat payé, s'il en eft dû, & les 
pièces juftificatives remifes au mineur ou à fes hé- 


ritiers , fuccefleurs ou ayans caufe, le tout fans À 


préjudice des exceptions qui feront ci-après mar- 

quées, — Par l’asricle +30 , fi le mineur, devenu. 
majeur, ou fes héritiers, fucceffeurs ouayans caufe, . 
ne font aucune pourfuite contre le tureur dans les 
trois ans après fa majorité, ils ne pourront être 
recus à exercer aucun recours contre les parens 
qui en feroient tenus de droit; ce qui aura lieu 
pareillement , en cas que dans cinq ans, à compter 
dudit jour de la majorité , ils n'aient pas fait toutes 
les pourfuites & diligences néceflaires en juftice, . 


pour faire clorre & arrêter le compte de srèle, fans 


néanmoins que , fous prétexte des difpofitions du. 
préfent article, le tuteur.élu par les parens, ow 
nommé par le teftament du père, ni leurs héri- 
tiers, fuccefleurs ou ayans caufe, puiffent oppoñer. 
aucune autre .prefcription que celle de trente ans 


audit mineur & à fes reprefentans. —Suivant Par- . 


ticle 31, le mineur devenu majeur, ou fes héri- 

tiers ou repréfentans, feront pareïllement tenus : 
de dénoncer aux parens nominateurs, ou à leurs. 
héritiers & repréfentans, fa demande en reddition. 


de compte, ou celle que le tuteur auroit formée 


contre lui pour parvenir à le rendre , & de leur. 


notifier la jurifdiétion en laquelle l’une ou l’autre 


de ces demandes aura été portée, laquelle dénon- 
ciation il fera obligé de faire dans trois mois'zw 
plus tard, à compter du jour de fa demande ou 


de celle du tuteur, le tout à peine contre ledit 
mineur, & fes héritiers ou repréfentans, «d'être 


déchus de leur recours contre lefdits parens , ce 


qui aura lieu pareillement à l'égard des parens qui . 
auront été appellés à l’autorifation en juftice d’un : 


tuteur teflamentaire , lorfque le mineur prétendra 
qu’ils font dans le cas d’être refponfables de la su- 
tele. 

Ïl paroît , par ce.que nous lifons dans le com- 
mentaire de Mourgues fur les ftatuts de Provence, 
page .42, que le: parlement d'Aix fuit à peu près 


fur cette matière les mêmes principes qué cenx. +” 


pe 


“ 
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‘de Normandie & de Bretagne. Il rapporte d'abord 


un arrêt du 28 février 1624, qui ordonne aux no- 
minateurs d’un tuteur décédé infolvable , de vérifier 


qu’il étoit folvable lorfqu'il fut créé tuteur , enfemble 


au temps de la tutèle finie; & il ajoute que par arrèt 

définitif du 17 avril 1625, lefdits nominateurs ont 

été coridamnés SOLIDAIREMENT à payer le reliquat 
du compte de tutèle, fauf à celui qui auroit payé, 
: fon recours contre les autres. 

Le même écrivain rapporte, page 41, un arrêt 
du 22 janvier 1559, par lequel les nominateurs d’un 
comptable ont été mis hors d'inflance , parce qu'après 
lPadminiftration finie , les comptables avoient été folvables 
durant un temps fuffifant pour exiger. 

Les parlemens de Touloufe , de Grenoble & de 
Bordeaux aflujettiflent pareillement à la garantie 
de la folvabilité du tuteur les parens qui ont donné 

… leur voix pour fà nomination. C’eft ce qu’atteftent 
& prouvent M. Maynard , liv. 6, chap. 56; M. de 
la Rocheflavin , Liv. 6, titre 78 , art, 1; M. de Cam- 
bolas , Liv. $, chap. 29 ; Automne, fur la loi 1, f. 
de magiftratibus conveniendis ; Baflet, tome 2, Liv. 4, 
Lit. 14. | 

Mais ces auteurs ajoutent que la jurifprudence 
des trois parlemens dont il s’agit, n’eft pas auffi 
rigoureufe que celle des parlemens de Normandie 
& de Bretagne, en ce qu'elle n’oblige les parens 


nominateurs que de garantir la {olvabilité du tuteur’ 
au moment de l'élection. C’eft en effet, dit M. Bou- 


hier, la feule chofe fur laquelle les parens aient 
pu être confultés par le juge de la suile ; & puif- 
que ce mème juge; chez les Romains, n’étoit pas 
ténu à davantage , il ne feroit pas raifonnable de 
porter plus loin l'obligation des parens. 

La jurifprudence du parlement de Dijon ef con- 


forme à celle des trois cours dont on vient de parler. : 


D'un côté Bouvot, tome 1, partie 2, rapporte un 
arrêt fans date , qui a condamné les parens d’un 
pupille à payer le reliquiat dû par un tuteur dont 


ils n’avoient pu vérifier la folvabilité au temps de 
{a nomination. D'un autre côté, M. Bouhier nous 


a confervé un arrêt du 2$ janvier 1700, qui juge 
que les parens nominateurs ne font point garans 


e leur choix, pourvu qu’au temps qu'il a été fait 


tes perfonnes choïfies aient éré folvables. 

Le parlement de Paris jugeoit autrefois comme 
ceux de Rennes , de Rouen & d'Aix. Il obligeoit 
les parens nominateurs de garantir l'adminiftration 
du tuteur, & il ne diftinguoit pas s'ils l’avoient 
choiïfi dans un temps où il étoit folvable ou non. 
C’eft ce que prouvent les arrèts rapportés par Ca- 
rondas en fes pandeëles., liv. 2, chap. 7; en fes 
réponfes , liv..12, chap. 42, & dans fes mémorables 
obfervations , article Tutele. 

Le premier arrèt que le parlement de Paris a rendu 
contre cette jurifprudence eft du 14 août 1587. Il 
a jugé que les parens nominateurs n’étoient point 
garans de l’infolvabilité furvenue depuis la nomi- 
nation. 

Le 14 décembre 1600, en eft intervenu un 
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autre qui a été plus loin. [1 a décidé’, qn’encore 
que les parens euffent choifi un.tuteur infolvable 
E mauvais ménager au temps de onination >iny 
avoit aucun recours contre eux. | 

Il a été rendu des arrêts femblables les ÿ juillet 
& 12 août 1603, & le 16 juillet 1640. 

Nous avons dit ci-devant, qu’à défaut de parens , 
on doit appeller des voifins & des amis pour la 
nomination du tuteur. Îl faut ajouter ici, qu’ils ne 
font nulle part refponfables de la folvabilité, & 
encore moins de l'adminifiration de celui qu'ils ont 
nommé. C'eft la difpofition exprefle du réglement 
de Normandie, art. 21, & de l’édit des’ rutèles de 
Bretagne , art. 5. 

$. LIT. Des perfonnes incapables d'exercer une tutèle. 
La première condition requife pour être habile à 
gérer une sutèle, eft que l’on jouifle des avantages 
de la vie civile : de-là l'incapacité des religieux 
profès , & des perfonnes mortes civilemenr. 

Comme la ruvele eft une charge virile , les femmes 
ne peuvent l’exercer. Tutelam adminiftraré virile mu- 
nus eft, 6 ulra fexum femineæ infirmitatis tale officium 
eff, dit la loi 1, C. quando mulieres tutele officio. 
Les feules femmes exceptées de cette règle ; font 
la mère & l’aieule : encore a-t-on remarqué ci- 
devant, qu’elles rentrent dans la claffe des autres, 
& perdent la smièle de leurs enfans, dès qu’elles 
convolent à un fecond mariage, 

Mais pourroient-elles, étant remariées reprendre 
la turèle, en vertu d’une nouvelle nomination qui 
feroit faite de leur perfonne par les parens affemblés 
devant le juge ? Elles le poutroient fans difficulté, 
parce qu’il n’exifte aucune loi qui défende d’élire 
une femme remariée pour tutrice à fes enfans du 
premier lit.  C’eft d’ailleurs ce que fait entendre 
Brillon , au mot Tuteur, n. 82. 

On peut encore appuyer cette opinion fur l’ar- 
ticle du réglement des smtèles de Normandie, qui 
déclare que la mère eft tenue, quoique remariée, 
de continuer la geftion de la surèle jufqu’a ce que 
les parens aient élu un autre tuteur en fa place, 
fans qu'il foit befoin qu'elle y foit autorifée par 
juftice. Il réfulte bien clairement de là que le con- 
fentement exprès ou tacite de la famille du mineur 
fufft pour que le juge laifle une mère remarite 
en pofleffion de la rule. | 

Nous devons cependant convenir qu'il y a des 
auteurs qui enfeignent le contraire, & fur-tout M. 
le préfident Favre en fon code, div, $, tire 21, 
décifion 2. Mais une chofe certaine, c’eft que lenr 
opinion n’eft pas fuivie ; elle éroit même déjà re- 
jettée du temps de Dumoulin. 

Quand nous difons qu’une femme remariée peut 
ètre élue tutrice, on conçoit aifément qu’elle doit 
en ce cas avoir fon fecond mari pour adjoint. Son 
incapacité de traiter aucune affaire fans le fecours 
de l’autorifation maritale , amène néceflairement 
cette conféquence. 

Il arrive même très-fouvent que le fecond mari 
eft nommé feul tuteur aux enfans de fa femme, 
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Une pareille nomination n'a rien d'irrégulier, La 
l6133,8. 7, LE a pére jlaloi2,C.dein- 
terditlo matrimonio , & la loi 3, C,. de contrario Ju- 
dicio tutele, Vapprouvent expreffément. Il y a plus; 
H a été jugé par arrêt du parlement de Rouen, 
du ç avril1658, rapporté dans le commentaire de 
Bafnage , art. $, qu'un mari pouvoit être contraint 
d'accepter la surele des enfans que fa femme avoit 
eu d’un autre mariage ; ce qui néanmoins ne s’ac- 
corde pas avec deux arrêts du parlement de Paris 
des 24 décembre 1598 & 7 août 1614, par lef- 


“ t à CAC . 
quels 1l a êté décidé que Le virris, quoique capable 


de gérer la sutèle des enfans de fa femme, ne peut 
néanmoins être forcé de l’accepter. 


La Provence a fur ce point une jurifprudence 
toute particulière ; l’afticle 9 de l’édit du roi René, 
du 11 juin 1403, défend au viric de s'entremettre 
dans l’adminiftration des biens appartenans aux en- 
fans mineurs de fa femme ; & veut qu’on le coan- 
damne, en cas de contravention , à une peine pé- 
cuniaire, qu'il fixe. | 

Si une mère peut être élue tutrice après fon 
convol à un fecond mariage, on imagine bien qu’elle 
peut, à plus forte raifon, l'être quand elle eft veuve 
pour la deuxième fois. | 

Du principe général que la mère & l’aïeule font 
feules exceptées de la loi qui déclare les femmes 
incapables de gérer une surèle, il réfulte qu’une belle- 
mère ne peut être nommée tutrice des enfans de 
fon mari. C'eft en effet ce qu'a jugé un arrêt du 
parlement de Touloufe, du 23 juillet 1629, rap- 
porté par M. d'Olive , Liv. 1, chap. 33. 

Un mineur de vingt-cinq ans peut-il être chargé 
d'une rule ? Non, la loi dernière, C. de Jepitimä 
tutel& , en contient une défenfe exprefle. 

Si cependant on le nommoit tuteur par tefta- 


ment, la momination ne feroit pas abfolumentnulle; 


mais elle ne lui donneroit le droit d'adminiftrer que 
quand il feroit parvenu à l’âge de majorité ; & en 
attendant, on nommeroiït un curateur au pupille. 
C'eft ce que décident la loi 32, 8. dernier, de 
teflamentari& tutelä ; le $. 2 , aux inftitutes, qui tef- 
tamento tutores dari poffunt ; & la loïito, &. 7, ff. 
de excufationibus. 


La règle qui défend au mineur de gérer une 
tutèle, a lieu mème contre la mère. La loi 2, C. 
quando mulieres tutele officio ; met pour condition 
à la grace qu’elle fait à celle-ci de Ini permettre 
d’être tutrice , qu’elle fera majeure de droit , ff ætate 
rajor ef. Et il y a , dans les inftitures françoifes de 
Boutaric, page 87, un arrêt du parlement de Tou- 
loufe, du 1 mars 1701, qui juge effeétivement 
qu'une mère mineure ne peut être nommée tutrice 
par le juge. La coutume d'Auvergne décide la même 
chofe. La mère fgce de vingt-cinq ans, dit-elle, eft 
tutrice & adminiftratrice de fes enfans, fiselle veut. 

L'office dont un mineur eft revêrf ne lève pas 
fon incapacité d’être tuteur. C’eft ce qui a été jugé 
contre un notaire âg€ de vingt-trois ans, par arrêt 


TUT 
du 28 février 1611, inféré dans le recueil de Bro<- 
deau , kttre G. $. 9, n. 5. " 

Les muets peuvent-ils être tuteurs ? La loi r, 
S. 2, de tutelis; & la loi 10, $. 1, de legitimis 
tutoribus , décident que non, & cette difpofition 
doit s'entendre des muets de naïflance comme des 
autres. Les mêmes textes érendent cette décifion aux 
fourds : mais il n’y faut pas comprendre les per-. 
fonnes dont la furdité n’eft qu'imparfaite, & qui, 
pour entendre avec peine, n’en font pas moins 
capables d’'adminiftrer leurs propres affaires : car rien 
n’empèche , fuivant la loi dernière, de lepitimis 
tutoribus, qu'on ne leur défère une rurèle ; & l'en 
a été ainfi jugé par arrêt du premier juin 1575, 
rapporté par Chenu fur Papon, livre 15, titre 5, 
7, Il ” 

Les furieux & les infenfés ne peuvent être tu- 
teurs : c’eft la difpofition exprefle de la loi unique , 
C. qui modo. De-là vient que l'on doit les décharger 
de la surèle qui leur a été déférée dans un temps 
où ils jouifloient de leur raifon. Les loix 11 & 49, 
f, de excufationibus , y font formelles. j 

. Si cependant, dit la loi 10, $. 8 du mème titre, 
il y avoit de juftes efpérances que la fureur ou la 
démence ne fût pas incurable , il faudroit laifler la 
tutèle au malade, & nommer un curateur pour ad- 
miniftrer en fa place jufqu’à fa guérifon. On doit 
en ufer de même, fuivant la lof 11, ff, de tutelis : 
& le $&. 2, aux inflitutes qui reflamento tutores dart 
poffunt, lorfqu'un père appelle un furieux ou un 
infenfé à la turèle des enfans qu'il a en fa puif-. 
fance. 

Le foldat ne peut être tuteur. La loi 4, C. gx 
dare tutores, & le $. 14, aux inftitutes de excu/a- 
tionibus tutorum , le \ui défendent expreflément. 
Papon, iv. 15, tit. $, n. 20, rapporte un arrêt du 
parlement de Paris du $ février... .. qui a décharge, 
en conféquence de ces textes , un capitaine de cin- 
quante hommes d'armes , d’une sutèle qui lui avoit 
été déférée. Peleus , Liv. 2, aëlion 8, nous en a con- 
fervé un femblable du 22 décembre 1598, rendu 
en faveur d’un foldat aux gardes. Albert, lettre T, 
chap. 56, nous en retrace un du parlement de Tou- 
loufe, du 29 avril 1647 , qui a jugé de même par 
rapport à un hallebardier de la morte-paie de Car- 
caffonne. | 

Les évêques font dans la même catégorie qué 
les foldats. Il leur eft défendu d'accepter des rurèles : 
epifcopos autem tutelam alicujus perfonæ fubire non 
permitimus, dit l’authentique presbyteros diaconos , 
&. 1, C. de epifcopis. Il y a cependant des exemples 
que des évêques ont été tuteurs. Albert, LwreE, 
chap. 2, parle d’untarrèt rendu entre un évêque 
de Valence, tuteur de fa nièce, 8 la mère de fa 
pupille, fur la queftion de favoir à qui des deux 
fon éducation devoit être confiée. Mais dans certe 
efpèce on ne conteftoit pas à l'évêque la faculté 
d’adminiftrer la rurèle. 

La qualité de créancier ou de débiteur du pu- 
pille empêche-t-elle que l’on me foit appellé à fa 
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tutèle ? La loi neque, C. de excufationibus tutorum, 
décide qu’un tuteur ne peut s’excufer fur ce qu'il 
eft créancier ou débiteur du pupille. La loi credi- 
torem, C. qui dare tutores , établit la même chofe, 
& ajoute que le créancier tuteur pourra fe payer 
lui-même de fa créance. 


Mais la novelle 72, chap. 1, en difpofe autre- 


ment. Elie exclut de la rurèle toute perfonne qui 
eft créancière ou débitrice du pupille, re, dit le 
chapitre 3 de la même conflitution , hoflem potiuf- 
quam curatorem præbeamus. À la vérité , ce mot cu- 
ratorem , & les termes minor, fréquemment répétés 
dans le chapitre 1, femblent, du premier coup- 
* d'œil, reftreindre cette difpofition aux curatèles 
proprement dites. Maïs, comme le remarque M. 
de Catellan, lv. 8, chap. », il eft clair que ces 
mots doivent être étendus au cas du pupille & de 
la turèle, comme il eft encore expliqué au chapitre 
3 qui ramène & qui joint la turèle avec la curatèle. 
_ Mais à quelle efpèce de rurèle doit-on appliquer 
cette loi? On ne peut douter, d'après fes propres 
termes, qu'elle n'ait lieu dans la surèle légitime : 
etiamfi legibus vocetur ad curationem, non accedat , dit 
Juftinien. La glofe ajoute qu'il en eft de même de 
la vuèle dative , lorfqu’elle fe décerne par le juge, 
fans information & de fon propre mouvement, ex 
officio 6 fine inquifitione. 

Il en eft autrement de la rurèle teflamentaire. 
Le légiflateur ne l’a pas comprife expreffément dans 
fa prohibition , & tous les auteurs conviennent 
qu'elle en doit être exceptée. La foi & la probité 
du tuteur teflamentaire , dit M. de Catellan, re- 
connue par le père qui l’a choifi, le met hors de 
foupçon , & fait entiérement ceffer le danger & 
la crainte dont parle le chapitre 2 dela rovelle 
ne hoflem potiufquam curatorem præbeamus , puifque 
le père eft toujours préfumé donner un tuteur ami 
& fidèle, ainfi qu'il eft dit dans la loi 36, #. de 
adminiftratione tutorum. Ce fentiment a été confirmé 
par, un arrêt du parlement de Grenoble du 6 fé- 
vrier 1541, inféré dans la bibliothèque de Bou- 
chel , article Tuteur. Il faut dire la même chofe du 
tuteur nommé par le juge d’après un avis de pa- 

.rens. . 

Il y a dans le journal des audiences un arrêt du 
parlement de Paris du 1$ juillet 1704, qui juge 
qu'une mère étant élue tutrice honoraire à fon en- 
fant, homme de qualité, fon: oncle paternel, à Jui 
élu co-tuteur honoraire , ne peut être exclus , fous 
prétexte des difcuffions de créances qu’il peut avoir 
contre le mineur, fauf à la mère à demeurer feule 
tutrice dans les affaires qui feront intentées contre 
ce co-tuteur honoraire, direftement ou indireéte- 
ment, ou contre fes proches. 

S. IV. Des perfonnes que l’on ne peut forcer d’ac- 
coptémune turéle. Les caufes fur lefquelles on peut 
fonder ce que les jurifconfultes nomment l’excufe 
d'une tutèle, font en très-grand nombre. 

Pour en parler avec ordre , il faut les divifer en 
quaire clafles, 
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Nous placerons dans la première les excufes fon- 
dées fur les privilèges que les fouverains ont atta- 
chès à cerrains offres, états ou emplois. 

Dans la feconde, celles qui proviennent des dif- 
ficultés que le tuteur nommé eft dans le cas d’éprou- 
ver ou faire éprouver à fon pupille en adminif- 


trant, & que l’on prévoit devoir l’empéchier de 


bien s'acquitter des fon&@tions tutélaires. u 
Dans la troifième, celles qui font tirées de la 
circonftance qu'il y a d’autres perfonnes que le 
tuteur nommé, fur lefquelles la charge de la #5- 
tèle doit plus naturellement tomber. | 
Dans la quatrième , celles qui font fondées fur 
le fexe. Après avoir parcouru ces quatre claffes 
d'excufes, nous examinerons fi une perfonne qui 
n’en a aucune en fa faveur peut refufer une 4- 
tèle qui lui a été déférée par le juge, fans qu’il ait 
été appellé à l’aflemblée de parens. 
Nous déterminerons enfuite la forme dans la- 


quelle doivent être propofées les excufes, & ce 


que doit faire le tuteur nommé, en attendant que 
le juge ait fait droit fur la demande en décharge. 

I. Tous les offices, érats ou emplois qui exemptent 
des charges publiques , n’affranchiflent pas de la #1 
tèle. I] faut une expreffion fpéciale, pour que l’exem- 
ption de celle-ci foit comprife dans l’exemption de 
celles-là. C’eft ce que décident la loi 15, S.1e; 
& la loi 17, &. 3, ff. de excufationibus. De-là vient 
que plufieurs textes , après avoir parlé d’une dif- 


: penfe des charges publiques, font une mention par- 
| ticulière de la difpenfe des tureles. C’eft ce que l'on 
remarque fur-tout dans la loi 8, &. 1, & la loi 12, 


S.r, ff. de vacationibus & excufationibus munerum. 
Ce principe a fervi de fondement à un arrêt du 
parlement de Paris, du 13 mars 1682. Le fieur 
Pillaut, notaire au châtelet, fe prétendoit exempt 
de la charge de marguillier, à laquelle il avoit été 
nommé par les paroifliens de fainte Geneviève des 
Ardens ; fon principal moyen étoit une déclaration 
de 1673, qui donne aux Notaires du châtelet la 


_ qualité de confeillers du roi, & les exempte de 
|'1outes charges publiques. Mais M. l'avocat général 
Talon fit fentir que cette énonciation vague ne 
l'pouvoit pas plus s'appliquer aux charges de mar- 


guillier qu'aux surèles, & qu'il en devoit être de 
celles-là comme de celles-ci, parce que les mar- 
guilliers font les tuteurs de Péglife. Par l'arrêt cité, 
le fieur Pillaut fut débouté de fa demande. 

Nous avons déjà dit que les évêques ne peuvent 
être nommés tuteurs. Ainf, il ne peut être quef- 


| tion d’exeufe à leur égard. Quant aux fimples prêtres, 


diacres ou fous-diacres, nous remarquons que dans 
le troifième fiècle de l’églife , ils étoient non-feu- 
lement affranchis, mais même incapables de toute 
efpèce de rutèle. On trouve, dans le décret de 
Gratien, un canon, par lequel S. Cyprien défénd . 
que l’on fafle dans l'églife aucune prière nt offrande 
pour le repos de lame d’un certain Vi&tor, parce 
qu'il avoit eu Le mérité de nommer un prêtre pour 
tuteur, 
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En 451, le concile général de Chalcédoine dé- : 


_ fendit aux prêtres de s’ingérer dans l’adminiftration 


des affaires d'autrui, 4 moins qu'ils ne fuffent appellés 


par les loix à une tutèle dontils ne puffent s’excufer ; 
exception qui prouve que dans le Cinquième fiècle 
rêtres pouvoient être contraints d'accepter la 
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_ŒEnfin, dans le fixième fiècle, Juftinien a dé- 
claré , par fa novelle 123, chap. $ , que les prêtres, 
diacres & fous-diacres pourroient accepter la rutéle 
légitime feulement, mais qu'ils n'y feroient con- 
traints en aucun cas, & même que l'acceptation 
qu’ils feroient de la turele d’un de leurs parens, ne 
pourroit pas fervir de prétexte pour les forcer à fe 
charger de celle d’un autre. - 
” Cette difoofition forme le dernier état de la jurif- 
prudence fur ce point : mais elle n’a lieu, fuivant 
la loi $2,$. 1, C. de epifcopis & clericis, qu’en 
faveur des prêtres , diacres ou fous-diacres qui ren- 
denr à l'églife des fervices réels ; & elle ne peut 
être invoquée par ceux qui ne lui font attachés 
que par un vain titre, C'eft auffi ce qui a été jugé 
par un arrèt du parlement de Rouen, du 24 janvier 
1662, rapporté par Bafnage, art. $. 

Denifart dit que les charges de la maifon du roi 
exemptent de tutèle & curatèle, fuivant les lettres- 
patentes du 22 mars 1602, l’édit du mois d'août 
1610, la déclaration du 4 feptembre 1682, les 
arrèts du confeil des 13 décembre 169$ , & 18 
mars 1698 , la déclaration du 2 janvier 1706, & 
l’édit du mois de feptembre fuivant. Le même 
auteur nous apprend que le fieur le Mazurier, gen- 
tilhomme de la chambre , a été maintenu dans cette 
exemption par un arrêt du confeil du 20 mai 1730, 
quoiqu'il fût queftion d’une rutile en Bretagne. Le 
marquis de Lambets, lieutenant de la grande vé- 
nerie, a obtenu un arrêt femblable du 17 avril 1734, 
qui eft auffi rapporté dans la colieétion de Denifart. 
Par la même raifon ( dit Brodeau , Lettre C, $. 32), 
il a été jugé que les chantres de la chapelle du 
roi font exempts de suèles, par arrêt infirmarif de 
la fenteñnce du baïlli de Soiflons, du mardi 24 no- 
vembre 161$. 

On a vu plus haut que les foldats ne peuvent 
être tuteurs ; ainfi , il eft bien certain qu'ils ne 
doivent jamais être chargés, malgré eux, d’une 
tutele, Cet auf ce qui a été jugé par différens arrêts 
dont on a parlé au même endroit. 

Chez les Romains, tous les offices auxquels étroit 
attachée une portion quelconque de la puiffance pu- 
blique, exemptoient de la tutèle : qui poteflatem 
aliquam habent, [e excufare poffunt , ut divus Marcus 
refcriplit , dit l'empereur Juftinien en fes inflitutes, 
$. 3, de excufationibus. La loi 17, $. 1, #. de ex- 
cufationibus , femble aller plus loi; elle attache 
l’exemption de la rutèle à tous les emplois hono- 
rables : gerentibus honorem vacationem tutelarum con- 
cedi placuir. 

Dans nos mœurs , les offices qui exemptent de 
la tutèle font , 1°, ceux de confeillers d'état & de 
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maitres des requètes. Leur exemption efl même 
plus étendue que ne l’eft communément celle at- 
tachée aux autres offices , en ce qu’elle a lieu pour 
les tutèles qui leur ont été déférées avant qu'ils en- 
traflent au confeil du prince. C’eft la difpofition 
exprefle de la loi 30, ff. & de la loi dernière, C« 
de excufationibus. Len 
2°, Les confeillers, & à plus forte raifon les 
préfidens des cours fouveraines, font exempts de 
tutèle. C'eft ce qui a été jugé en faveur d'un con- 
feiller au parlement de Bordeaux , par arrêt de certe 
cour du 3 mars 1493 , rapporté dans le recueil de 
Papon , Liv. 15 , titre 5, n. 11, & dans la confé- 


rence d'Automne , fur la loi 6, ff. de excufationibus. 


La Rocheflavin, div. 4, lettre T, tit. 8, n. 8, dit 
qu’un confeiller du parlement de Touloufe , ayant 
été nommé par fon frère, tuteur honoraire à une 
de fes nièces, en fut déchargé par arrêt du 28 avril 
1570. Fr 
Le confeil a rendu, le 12 janvier 1740, un arrêt 
qui confirme ces décifions , & déclare les confeil- 
lers d'état, les maîtres des requêtes , & les confeillers 
au parlement, exempts de tuèle & nomination de 
tuteurs. | _ 

Quelques-uns prétendent que l’exemption des 
confeillers de cour fouveraine doit cefler lorfqu'il 
s’agit de la sutèle des enfans d’un de leurs confrères 
décédé. Tel eft particuliérement l'avis de Graverol 
fur la Rocheflavin , à l’endroit cité, tr. 9, art. 8. 
Cependant il rapporte lui-même un arrêt du par- 
lement de Touloufe qui a jugé le contraire , en 
déchargeant MM. de Buet & Bertier de la sutèle 
des enfans de M. Dupuy. | 

Mais il eft un cas où la do&rine de Graverol 
ne doit fouffrir aucune difficulté : c’eft lorfque la 
tutèle des enfans d’un confeiller a été déférée à un 
autre. confeiller, avant qu'il fût revêtu de fon 
office. Si quelqu'un, dit la loi 15, $. 3, ff de 
excufationibus , eft établi tuteur du fils d'un homme 
qui n'étoit ni membre du fénat, ni décoré d’une 
autre dignité , & qu’enfuite il foit nommé féna- 
teur, il fera fur le champ décharge de la suele, 
Mais fi les enfans dont il'a été créé tuteur appar- 
tiennent à un fénateur, il n’obtiendra point fa dé- 
charge. 

Le parlement de Normandie ne regarde pas fes 
membres comme exempts de sutèle. C’eft ce que 
nous apprend Bafnage, art. $ ; & fon affertion eft 
confirmée par M. Houard , en fon dictionnaire de 
droit normand, au mot Condefcente. Comme mef- 
fieurs du parlement, dit-il, ne font pas exempts 
de tutèle, ils font aufi expofés à la condefcente, fui- 
vant un arrêt de grand’chambre de 1631, rapporté 
par Bafnage. Il eft vrai que cet arrèr porte, fans 
tirer à conféquence; parce qu'en effet un membre du 
parlement peut, en diverfes circonflances ;Mêtre 
employé à des affaires qui intéreflent tellement le 
public, qu’en ce cas l’exemption de la condefcente 
doive , en confultant l’efprit de la coutume , lui 
être açcordée. Fo ü 
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* Une fingularité remarquable , & qui fait hon- 
eur à l’impartialité du parlement de Rouen , c’eft 


 qu'il'accorde aux officiers de la chambre des comptes 


de Normandie un privilège qu'il fe refufe à lui- 
mème, Bafnage rapporte un arrêt du°16 décembre 
1649 , qui décharge un correéteur des comptes de 
la nomination faite de fa perfonne aux fonétions 


de tuteur. Il ajoute qu'il a vu un arrêt du grand- 


confeil qui jugeoit la mème chofe pour un audi- 
teur. 


- * Les officiers de la chambre des comptes de Paris 


jouiflent de la même exemption; & elle leur a 
été confirmée par un arrêt du confeil du 29 oc- 
tobre 1757. Le fieur Ameline de Quincy, con- 
feiller- correfteur, avoit été déclaré nominateur 
d’une rutèle par différentes fentences de la juftice 
royale d’'Hennebout , fur le fondèment que l’article 
10 de l'édit des surèles de Bretagne, aflujettit même 
les officiers exempts de tusèles à l'obligation d’af- 
fifter & de donner leur avis aux éleétions des tu- 
teurs & curateurs. Le fieur Ameline de Quincy 
s'eft pourvu au confeil contre ces fentences ; &, 
par l'arrêt cité, il a été ordonné que les édits, 
déclarations , lettres-patentes & arrêts rendus en 
faveur des officiers commenfaux , feront exécutés 
felon leur forme & teneur : en conféquence ; fans 
s'arrêter aux fentences rendues en la juftice royale 
d'Hennebout, que fa majefté a déclarées nulles & 
de nul effet, ainfi que tout ce qui pouvoit s’en être 


enfuivi, ledit fieur de Quincy a été maintenu, : 


comme officier commenfal de fa majefté , en qualité 
de l’un de fes confeillers-correéteurs en fa chambre 
des comptes de Paris, dans l’exemption de turèle, 
curatèle , & nomination à icelles. Défenfes aux 
officiers de ladite juftice, & à tous autres, de l’y 
troubler , à peine de nullité , caffation de procé- 
dures , & de rous dépens, dommages & intérèts. 


Les greffiers des cours fouveraines font-ils exempts 
de rutèle ? La Rochefavin, div. 4, lettre T1. 8, 
art. 13, aflure que l’afirmative a été adoptée par 
arrêt du 15 février 1592, rendu en faveur du gref- 
fier, connu au parlement de Touloufe fous le nom 
de fécrétaire évangélifie. Mornac , fur la loi 6, C. 
de epifcopis & clericis , rapporte un arrêt du 31 mars 


1620 , qui a jugé de mème dans la caufe d’un gref- 


fier du parlement de Paris. Le motif de cette dé- 
cifion , dit Jean-Antoine Ferrière , eft pris du fer- 
vice affidu auquel ces greffñiers font aflujettis. 


La même raïfon, contiaue-t-il , milite pour les 
huiffiers du parlement & du grand-confeil. Auf 
“exemprion de rurèle leur a-t-elle été accordée par 
plufieurs arrêts. Chenu fur Papon, Liv. 15, tit, $, 
2. 11, en rapporte un du 18 février1535 ; Maynard, 
Liv. 3, chap. 12, nous en fournit un autre rendu 
auparlement de Touloufe, le 20 janvier 1584. 


Le contraire a été jugé au défavantage d’un huif- 


fier de la chambre des comptes de Paris. L'arrêt ,. 


quieft du 1° mars 160$ , eft rapporté par Bouchel 
en fa bibliothèque civile , au mot Turèles 
Jurifprudence. Tome VIII, 
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Un arrêt du parlement de Bordeaux, du 24 juilles 


1713, a décidé que les huifliers aux requêtes de 
palais étoient exempts de rurèle. Mais, dit Jean- 


Antoine Ferrière, page 83, je ne fais fi cetarrèt, 


qui eft unique , peut fervir de préjugé : car enfin 
les huiïfliers de la chambre des requêtes du palais 
ne faifant corps en aucune occafion avec les huif- 
fiers du parlement , il n’eft pas convenable de leur 
communiquer le privilège accordé à ces derniers, 
moins encore dès que , comme nous l'avons déjà 
établi , les privilèges ne font jamais étendus d’une 
per{onne à une autre, & que l’exemption des char- 
ges publiques n’a pas lieu facilement. 

Les fecrétaires du roi dans les chancelleries près 
les cours fouveraines font exempts de:rurèle. C’eft, 
dit Brillon , ce que porte une déclaration du 23 
décembre 1594, enregiftrée au grand -confeil le 25 
oétobre 1603 , par laquelle le roi, en interprétant 
leurs privilèges, déclara qu'ils étoient exempts de 
toutes charges de turèle. 

C'eft ce que décident auffi la déclaration du 12 
juin 1681 , rendue pour la chancellerie près le par- 
lement de Flandres , & l’édit du mois de juin 1770, 
concernant la chancellerie près le parlement de 
Nancy. 


Il y a plus, les référendaires , officiers de ces 


- chancelleries, jouiffent de la inème exemprion. C’eft 


ce que portent les articles 10 & 11 de l’édit du 
mois de juin 1770 que l’on vient de citer; loi qui 
n’a été formée que d’après ce qui s’obferve dans 


les autres chancelleries près des cours. - 


Les officiers-des bailliages &c fénéchauffées n’onc 
pas le même avantage. Bouchel , en fa bibliothèque 
civile, au mot Tutèle, rapporte un arrèt du 6 mai 
1588 , qui déboute un confeiller au châtelet de fa 
demande à fin de décharge des fon@ions de tuteur, 
qui lui avoient été déférées par un avis de parens. 


. Il ajoute que, par un autre arrêt du 10 janvier 1622, 


il a été jugé que la qualité de procureur du roi ne 
donne pas l’exemption de rutèle, & que la même 
chofe avoit été décidée auparavant contre le pro- 
cureur du roi de Provins. ” 


Ces arrêts confirment le principe établi ci-deflus, 
que l’exemption de tutéle ne peut réfulter que d’une 
loi exprefle , & prouvent qu’en cette matière on ne 
doit pas argumenter par induction , ni même 4 for- 
tiori : çar le chef d’un bailliage eft certainement au- 
deflus d’un huiflier de cour fouveraine, & cepen- 
dant ileft foumis aux charges de ruèle & curatèle, 
tandis que celui-ci en eft exempt. 


Ces mêmes arrêts prouvent encore que le par-. 


lement de Paris ne prend point le droit romain 
pour règle des exemptions de stèle : car on a re- 
marqué ci-devant que les loix romaines accordent 
l’affranchiflement de cette charge à tous les offices 
qui donnent honorem ou poteftatem. Mais ne doit-on 
pas en juger autrement dans-les provinces de droit 
écrit, & même dans les coutumes qui renvoient 
aux loix romaines la décifion des ré échappés à 
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leur prévoyance ? Nous ne croyons pas que l'affir- 
mative foit fufceptible.de dificulté. 


Ce qui doit furprendre far ce point dans la jurif- 
prudence du parlement de Paris, c'eft qu'elle eft 


_ plus favorable àsde fimples officiers de police qu’à 


ceux des jurifdiétions royales ordinaires. Mornac, 
fur la loi 7, ff. ex quibus caufis majores, rapporte 
un arrêt du 12 février 1613 ; qui accorde l’exem- 
ption de tuièle à un dixainier de Paris. 

Les magiftrats municipaux font-ils exempts de 
tutèle ? L’afhrmative a été adoptée par un arrêt du 
parlement de Touloufe, rapporté dans le recueil 
de la Rocheflavin, Liv, 4, lettre T, tit. 9 , art, 11, 
& elle eftinconteftable dans les pays de droit écrit : 
non-feulement elle réfulte de la règle. générale 
établie par les loix déjà citées, que les officiers aux- 
quels font attachées des fonétions honorables, ou 
qui ont pour objet lexercice de la puiflance pu- 
blique , donnent l’exemption des charges de rurèle 
‘& curatèle : mais elle eft formellement confacrée 
par la loi 6, &. 16,,.ff. de excufationtbus. 

On oppofe la loi 15, $&. 9; la loi 17, $. 4, & 
la loi 23 du même titre : mais que difent ces loix ? 

: La première décide feulement qu'un magifirat 
forti de fonétions & nommé tuteur, ne peut pas 
tirer en ligne de compte les suièles qu'il a déférées 
pendant qu’il étoit en charge , pour former le nombre 
de turèles auquel on verra ci-après que Îles loix at- 
tachent l’exemption des rurèles ultérieures. 

La feconde porte , à la vérité, qu’un édile peut 
être nommé tuteur : mais elle ne dit point qu'il ne 
pourra pas s'excufer. Il en eft de cette loi comme 
de la loi vingtième du titre de teflamentarié tutelä, 
qui permet de nommer un préteur & mème un 
conful pour tuteur. Sans doute on ne conclura point 
de celle-ci, que les premiers magifirats de Rome 
fuflent privés du droit de refufer les rurèles dont 
on les chargeoïit. On ne doït pas non plus inférer 
de celle-là, que les juges municipaux n’euflent point 
dexcufe à propofer contre les tutèles auxquelles ils 
étoient appellés. 

La trorfième déclare feulement que les magiftrats 
ne peuvent s’excufer des rrèles qui leur ont été 
déférées avant leur promotion à la magiftrature. En 
cela, les juges municipaux font de la même con- 
dition que tous les officiers de judicature qui jonif- 


fent de l'exemption de surèle , fans être-ni confeiilers: 


d'état, ni maitres des requêtes , mi membres:de cour 
fouveraine. : | | | 
Du refle , la déciñion de cette dernière loi a été 
confirmée par un arrêt du pælement.de Touloufe 
du 3; mars 1695, rapporté dans les obfervarions de 
Vedel fur Catellan,, Zv. 8, chap. 1. Le fieur Souillor, 
dix cet auteur, prétendoit qu’une charge de maire, 
qu'il avoit acquife , lui, fournifloit une :exemption 
pour la utèle : mais on n'eut.point d'égard.à certe 
exception, parce.qu'il avoit acheté cet. office ,:ê&c 
s’en tétoit. fait: pourvoir depuis la zèle. décernée. 
Il y a, dans, le recueil de la Peyrère , p. 512, 
édition de 725, an arrèt qui préjuge nettement qu'un 
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chere: de ville de Bayonne ne ponvoit pas s’arroger 


lexemption de zuiile, quoique les jurats, donc il 
étoit fuppôt, en jouifflent inconteftabiement. 
L’édit du mois de mars 1673 accorde l’exemptiort 
de rutile aux banquiers expéditionnaires , & aux 
greffiers des arbitrages , fyndicats & direëtions des 
créanciers. | 


ue doit-on décider à l'égard des officiers & ou= 


vriers des hôtels des monnoies ? Jean-Anroine Fer- 
rière , page 83, nous apprend qu'ils font exemptés 
de la A par un édit du mois de décembre 1602, 
par un arrèt du parlement de Fouloufe du.23 juim 
1603, par des lertres-parentes du mois d'avril 1616, 


enregifirées au parlement de Touloufe le 28 août 
1619, & par un grand. nombre d’autres réglèemens 
entre lefquels on remarque des lettres-patentes du 


mois de janvier 1719. 


. Les exemptions de susèles fe font multipliées con- 


fidérablement vers la fin du dernier fiècle. Les be- 
foins de l’état firent alors créer un grand nombre 


| de nouveaux offices ; &, pour.en faciliter le débit. 


on ne manqua pas de les décorer de privilèges. 
Mais par l’article premier de l’édit du mois d'août 
171$ toutes les exemptions de ruièle qui avoient 
été accordées par des dits, déclarations & lerrres- 
patentes depuis le premier janvier 1689, furent 
éteintes & fupprimées. à Huit 
C’eft fans doute par défaut d’attention à cette loi 


. que Jean-Antoine Ferrière a avancé, page 84, que 


les commiflaires aux faifies-réelles éroient exempts 
de la turèle. Cette exemption eft en effet écrire dans: 
l’article 27 de l'édit du mois de. juillet 1689 : mais 
la date de cet édit annonce affez qu'il de peut plus 
avoir d'effet. Li LT SIT Di 
Que doit-on décider par rapport aux recev£éurs 


des confignations ? Il ya, dans le journal des au- : 


dieuces, un arrêt du 30 décembre 1624, qui juge 
qu'on de ces officiers ne pouvoit s’excufer ‘d’une 
tutèle à lui déférée par l'avis des parens, fons prétexte 
du maniement qu'il ayoit des deniers du public ; 
dont il demeuroit toujours comptable... .. Mais la 


cour, prononçant qu'il demeureroit tuteur, ordonna. 


que les parens qui l’avoient nommé, & qui per- 


 fifloiént en fa nomination, malgré l’inconvénient 


&c le hafard qu’il y avoit pour le reliquat du'compte 
des mineurs , feroient garans & cautions du compte 


| de rutèle, & feroïent les foumifhons à ce nécef- 
| faires & aecoutumées. L'auteur du journal des au- 
| diences ajoute , que dès auparavant il avoit vu 
tenir la même maxime à M. l’avocat-généralServin. 
Lés ambaffadeurs & envoyés du roi dans les 


cours étrangères , font inconteftablementaffranchis 
de la surèle. Cela réfulte du S$. 2. aux inflitutes 
de excufafionibus tutorum , qui attache lexemptiom 
de cette charge à l’abfence pourtles affaires publi 
ques. Jtem ; qui reipubiice cauférabfunt }°auutelävexs 
cufantur, Ce qu'il y a de remarquable, .e’eft. que 
cette abfence :exempte. même, des! uèles, qui, font 


déférées dans l'an du retour. La loi. 10, fiiveexcnis | 


fationibus , & la loi.dernière ;;G.-/f susor vel curater 


T' UT! 
fr celui qui exerce une ttèle éft contraint de s’ab-: 


charge de l’adminiftration à pour le temps de fon 
abfence , &'il eft obligé de la reprendre aufli-tôt 


A 


um curateir qui Ne en fa place, Tout cela réfulte 
4} 2, aux inftitutes de excufationibus ; de la loi. 
23 ©. ff tutor vel curator reipublicæ caufa ; & de la 
loi 10, S: 2, ff. de excufationibus.. Ltée 

. és adminiftrateurs de l'hôpital général de Paris” 
ont été exemptés de la turèle par l’article 20 de 
l'édit du mois d'avril 1656 , portant établiflement 
de cette maïfon; & ce privilège lenr a été expref- 
fément confirmé par l’arrèt du confeil du 12 jan- 
Vier 1740, rapporté ci - deflus. Ce même arrêt 
“ajoute qu'ils font auffi exempts de la charge de no- 
mination aux vuréles, & par conféquent des rifqués 
qui en réfultent dans certaines provinces. . 

« It paroît que les adminiftrateurs des hôpitaux de 
Bretagne jouiflent également de ce double privilège. 
C'effidu moins ce qui réfulte d’une note de Poulain 
du Parcq, fur l’article 6: de lédit du mois de dé- 
CORRE PAPA irc tie! LA At 
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Les infpe&teurs desmanufa@ures du royaume ont: 
été exemptés de: tutèle par une déclaration‘ du 3 
novémbre 17454 4 © 1 HAE, 59 MI 

: Un édit du mois de décembre 1708 a accordé 

le même privilège aux juges-gardes-confervateurs- 
des étalons , des mefures de vin & autres boiflons 
outhiqueurs ; de V’aune , toife & pied, dés boif- 
… feaux,& autres mefures.de bois, des fléaux , poids 
A ‘6x bälancess:3 zu 7 107 20 TG IGN 11 LS 

« Un autre édit du mois de mars 1709 a étendu 
cette faveur aux infpeéteurs-vifiteurs des huiles. 

. Au moïs de maï fuivant:, il a paru un autre édit 
qui en difpofe de mème par rapport aux tréforiers 
. & contrôleurs-généraux de la marine. 

« …« Quelques années auparavant , le 19 juillet 1704, 
. il étoit intervenu une déclaration par laquelle les’ 
greffiers des infinuations laïques font pareillement: 
exemptés de lawutèles pH 

Les quatre dernières loix que l’on vient de rap-! 
peller, ont citées par Jean-Antoine Ferrière, p. 74: 
mais il y a apparence qu’elles font cemprifes dans: 
la révocation portée par l’édit du mois d'août 1715, 
dont on vient, de parler. 


ds - À : 


porte exemption de la suele. Le &, 1, aux-infti- 
tutes, de excufationibus.,| & la loi 10, C. du mème, 
titre, en contiennent une décifion exprefle , & elle 
a été introduite, fuivant.Ja loi $ , $. 10, ff de jure 
immunitatis , non pas pour faire honneur aux finan- 
ciers, mais pour aflurer les a@ions du fifc contre 
eux, & les empêcher de diminuer leurs facultés 
à fon préjudice : ron honori condutlorum datum, ne 
compellantur ad munera municipalia ; [ed ne extenuentur 
faculiatés eofum que fubfignate funt fifco. * 
Durefte ;'les arrêts ont conftammient adopté ‘a 


fenter pour les affaires publiques , on ne le dé- 


“l eft dé retour. Dans l’intérvalle , on nomme 


C'eft un, principe général, que l’adminiftration 
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reipublice eanfr; font très-exprefles li-defus. Lis. | décifiôn dont il. s'agit. Papon ; iv. 15 s HS, 20 


en rappôtte un dit 14 juillet 1574, qui ju2e qu'un 
receveur des décimes, comme étant comptable du 
roi, n’eft capable & eft exempt de #uréle. L'article 
11 du titre commun des fermes de l'ordonnance du 
mois de juillet 1681, veut que les fermiers, fous- 
fermiers & commis des fermes du roi foient & 
demeurent exempts de rutèle. Il y a encore des 
létrres-parentes fur arrêt , du 17 PRE 1730 , En- 
régiftrées au parlement de Touloufe le 19 novembre 
de la même année , qui ordonnent la même chofe 
à l'égard des adjudicataires des fous-férmes du droit ’ 
d’équivalent dans les villes & lieux de la province 
de Languedoc , dont le prix des baux excède 14” 
fomme de $oo livres. 77 | 
Cette loi range fur la même ligne les direfteurs 
 & commis fermentés qui font employés dans ces’ 
 fous-fermes, C’eft auffiice qu'a réglé , relativement 
aux infpecteurs du même droit d'équivalent ‘un 
édit du mois de décernbre r708., enrcgifré au par- 
lement de Touloufe le 23 février 1709. Sal 
Il a été jugé par arrêt du partement de Paris 
du 14 février 170$ ; rapporté au jotrnal des au- 
 diences ; que les privilèges d'exemption de la #+! 
 tèle | attribués par un. édit à dés offices de finance 
né s'étendent point au commis à la perception des 
droits , en’ attendant là vénte dés cHatgés , quoique 
cela Toit dit par arrêt du cenf£il , non revêtu de 
 Jettres-patentes enregiftrées. Le même recueil nous 
fournit un arrêt du 2r juillet 1708 , qui juge qu'ur 
commis ne doit pas jouir de l'exemption de rrèle 
attachée à fon émploï, lorfqu'il n’a pas prêté fer-: 
| ment. ; D « Ba LANET sf Nr e % disk ÿ É 
Les profeffeurs des hautes fciences font affranchis’ 
de la rurèle par les loix 4 & 6, f de profefforibus 
&'medicis, & par les loix 6, & 2,&8,S.4, 
ff. de vacatione & excufatione munerum. C'eft fur ce 
fondement qu’un arrêt du 8 janvier 1564, rapporté 
par Papon, div. 15, tit, ÿ, n. 17, a exempté de 
tuile un médecin qui étoit profeffeur de philofo- 
PA M 4e L LR TE A PTS 
. Les grammairiens &c les rhéteurs , c’eft-à-dire ; 
les maîtres qui enfeignent ce que nous appellons 
les humanités, doivent jouir du mème privilège," 
füivant la lor 6,S$S. 1, 9 & 10 , ff. deexcufationibus, 
 & la loi 9, ff. de vacatione 6 excufatione munerum : 
mais , ajoutent ces textes , il faut pout cela qu'ils 
| donnent leurs leçons à Rome ou dans léur patrie, 


ou. la qualité de fermier des finances de l’état em-:| & qu'ils foient agtégés au corps de leurs confrèress 


car s'ils éroient furnuméraires, & renoient leur étole 
dans unlieu étranger, il faudroir qu’on leur rc- 
connût un mérite tranfcendant pour les exempter 
de la rule. | 

Dans nos mœurs, tous les profefleurs des unf- 
verfités ont.indiflinement ce privilège : mais il 
ne s'étend pas aux autres. 

Les poëres, les mufciens , les géomètres, les 
libraires, les banquiers ont prétendu , chez les Ro- 
mains , que l’on devoit les exempter de tutèle : mais 
les loix 3 & 4, C. de PAT medicis 3 la 
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loi 6, C. de excufartionibus munerum ; Va oï 15; S. 
$, & la loi 22, f° de excufationibus munerum , nous 
apprennent que leur demande n’a point été écoutée. 
Les médecins ont été mieux traités : car la loi 6, 
$. 1, ff de excufationibus , & la loi 6, C. de pro- 
fefloribus E medicis, les mettent fur la même ligne 
que les grammairiens & les rhéteurs , & leur ac- 
cordent l’exemption de turèle dans les cas où elles 
veulent que ceux-ci en jouiflent. Mais, comme le 
prouve M. le Bret, afion 22, cette difpofition n’eft 
pas fuivie en France. Il-eft bien vrai que les mé- 
decins du roi font, en leur qualité de commen- 
faux , exempts de sutèle : mais les autres n’ont ,en 
cette matière , aucun privilège. Automne, fur le 
premier des textes cites, dit qu'il a été jugé par 
arrêt de Bordeaux du mois de mars 1595, que les 
médecins ordinaires des villes & dofteurs en mé- 
decine ne font point exempts des sutèles, Il ya, 
dans le journal des audiences , un arrêt du parle- 
ment de Paris, du 3 décembre 1652, qui juge la 
mème chofe. | > 

Les chirurgiens & les apothicaires font encore 
moins fondés que les médecins à prétendre lexem- 
ption de turèle, Ceux-ci ont du moins en leur faveur 


des loix qui ont été long-temps exécutées ; ceux-là 


n'ont jamais eu de, privilège fur ce point. On re- 
marque cependant un arrêt du parlement de Tou- 
loufe , du 13 mars 1650, qui a déchargé de la turèle 
un chirurgien de pefle. 11 eft rapporté par Albert, 
lent. T, chap. 56, édit. de 1731. 

On trouve pareillement dans le recueil deBouvor, 
tome 2 , article Tuteurs , quefl. 23, un arrêt du par- 
lement de Dijon, du 1°° avril 161@, qui a jugé 
qu’un apothicaire ne pouvoit être forcé d'accepter 
une tutèle dont l'exercice devoit fe faire hors du lieu 
de fon établiflement; & cet arrêt, dit Jean-Antoine 
Ferrière, page 85, eft très-juridique, parce qu’en 
effet l'équité réfifte à ce qu’un apothicaire qui fe 
trouve occupé à compofer les médicamens nécef- 
faires aux malades, foit forcé de faire des voyages 
qui interromproient fans contredit fon occupation, 
& qui par-là deviendroiïent nuifibles au public. Par 
1 mème raïfon, continue cet auteur, je ne doute 
pas qu’un médecin employé dans une ville, ne fût 
pareillement excufé de la surèle, fi ee devoit l’o- 
bliger à faire des abfences. 

La loi 44, f. de excufationibus , met en principe 
qu'un noble ne peut être contraint d'accepter la 
susèle dun roturier. Automne dit, en fa conférence, 
qu'elle n’eft plus fufvie. Mais Jean-Antoine Ferrière 


aflure ,, page 69, que la feule dérogation que l’on 


y ait faire dans nos mœurs, eft que rien n’em- 
pêche qu’un homme noble , qui fe trouve parent 
ou allié d’un pupille non noble , ne puiffe être forcé 
d'accepter la turèle, 

IL. On peut réduire à dix chefs les caufes d’exemp- 
uon de tusèle fondées fur les difficultés que le tuteur 
nomme eft dans le cas de faire épronver à fon pu- 
pille en adminiftrant fes biens. # 

Ce font, 1°, l'impéritie du tuteur dans les affaires : 


TU 


29, fes infirmités ; 3°. fon grand âge ; 40. fa pauvreté s 
$°. le nombre d’enfans dont il eft chargé ; 6e. la plu 


ralité des turèles qui lui ont été déférées précédem- 


ment; 7°. l'éloignement du lieu de fa demeure, . 


au lieu où doit s'exercer la surèle ; 89. a trop grande 
difperfion des biens du pupille ; 9°. les procès qu'il 
eft dans le cas d’avoir avec lui; 10°. l’inimitié qu'il 
y a eu entre lui & le père du pupille. R 
L'impéritie & l'inaptitude aux affaires eft, fans 
contredit, un moyen légitime d’excufe. Mais un. 
homme qui a aflez de bon fens & d’expérience pour 
adminiftrer, peut-il s’excufer, fur le prétexte qu'il 


ne fait ni lire ni écrire? La loi 6, S.. dernier. ff. 


de excufationibus, décide pofñitivement que non ; & 
en effet, rien n'empêche qu'un homme illétré ne 


fafle faire fes comptes par un tiers, rationes per alium 
conficere poteft. Et c’eft fur ce fondement que deux. 
arrêts du parlement de Dijon, des 12 feptembre. 


1661 & 23 janvier 1665 , ont jugé que ce n’eft point 
une raifon légitime pour s’excufer de la colle&te, 


que de dire qu'on ne fait ni lire ni écrire , pourvu 


que celui qui eft nommé colleéteur foit aflez in- 
telligent dans les affaires. Hi 


Infirmité. Lorfque le tuteur eft attaqué d’une ma- 


ladie ou infirmité qui le rend incapable d’adminiftrer 
fes propres affaires , il peut , fans difficulté , s’ex- 


cufer de la sutèle, Il en a été ainfi jugé par deux 


arrêts du parlement de Normandie, des 13 avril 1644 
& 12 février 1647, rapportés par Bérault , rome 2, 


vers la fin, C’eft mème ce que décident expreflément. 
la loi 10, $. dernier, ff. & le S. 7, aux inflitutes 
de excufationibus. La loi 12, ff. au même titre ,ajoute 


qu'il faut pour cela que l’infirmité foit continuelle. 
Peut-on dire , d’après ces textes , que l’épilepfe 


eft une caufe légitime ? Jean-Antoine Ferrière , 


page 94, n’en fait aucune difficulté. L’épileptique, 
dit-il , doit être reçu à s’excufer de la wsèle, puif- 
qu’il ne‘peut fe promettre d’avoir la faculté d'agir, 
étant expofé journellement à fouffrir des attaques 
d’épilep 


niques lui interdifent la célébration de la mefle & 
les fonétions épifcopales. 
Mais que dirons-nous du goutteux ? La loi 13 ; 


CA de decurionibus , décide qu’il ne peut pas fe re- 


fufer à l'exercice des charges perfonnelles ; la loi 
3» C. qui morbo, dit la même chofe : mais elle 
ajoute qu’il en feroit autrement, fi le goutteux étoit 


tellement afligé qu'il ne pût agir pour fes propres 
affaires. Bouvot , rome 2, article Tuteur, quefl. 28, 
nous a confervé un arrêt du parlement de Bour- 


gogne qui confirme cette exception. 

Ea loi 9, €. de excufationibus, dècide qu’un borgne 
ne peut, comme tel, demander fa décharge de la. 
tutèle qui lui a èté céférée. A l'égard des aveugles ,. 


on a vu plus haut qu’ils ne peuvent être nommés 


tuteurs. 
Age, Celui qui eft âgé de foixante-dix ans peut: 


. S'excufer de la sèle, La loi unique , C. qui œiare, 


+ Ce péril eft toujours imminent en fa 
perfonne. De-là vient que les conflitutions cano-: 
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& le $.13, aux inftitures de excufationibus, le dé- 
cident ainfi expreflément. Si les foixante-dix ans 
n’étoient pas accomplis , l’excufe n’auroit pas lieu, 
fuivant la loi 2, ff. de excufationibus , & la loi 3, 

É: de jure immunitatis. | 
Automne , fur la première de ces loix , rapporte 
un arrêt de 1534, qui a déchargé un fexagénaire 
de la sule : mais il faut qu’il y ait eu dans l’ef- 
pèce quelques circonftances particulières dont cet 
auteur n’étoit pas inftruit : car lès arrêts cités par 
Bouvot , article Tutèle , quafl, 1, & par Boniface, 


tome 1, prouvent clairement que l’on fuit encore 


für ce point la difpoñtion du droit romain, & que 
l'excufe de l’âge ne peut être propofée que par les 
feptuagénaires. | 
IL eft à remarquer que cette excufe ne peut pas 
avoir lieu contre une rurèle dont on a été chargé 
avant d’avoir atteint foixante-dix ans. C’eft ce que 
décident La loi 2, ff. de excufationibus, & la lois, 
$. 7, f. de jure immunitatis. 
Que faudroit-il juger , fi les foixante-dix ans ve- 
noient à s’accomplir dans l'intervalle de l'avis de 
arens à la fentence qui en prononceroit l'homo- 
ogation ? Cujas prétend que l’excufe ne feroit pas 
admife en ce cas. Cependant il y a, dans le dic- 
tionnaire de Brillon, article Futeur, n. 44, un arrêt 
du 14 janvier 1628 , qui juge que le privilège fur- 
venu depuis l’afignation donnée à l’un des parens 
pour ètre tuteur, profite. | 
_ Pauvreté. Tout homme qui eft réduit à travailler 
des mains pour gagner fa vie, peut s’excufer de la 
tuile, Le $. 6, aux inftitutes ; la loi 7, ff de ex- 
cufationibus, & la loi dernière, C. de his qui nu- 
nero liberorum, lui en accordent expreflément la 
faculté. Sa 
Mais ne feroit-on pas tomber cette excufe , en 
offrant au tuteur de lui laifler prendre fa nourriture 
& fon entretien fur les biens du pupille , confor- 
mément à la loir, S. 6, ff. de tutel& & rationibus 
difirahendis ? Non , répond Jean-Antoine Ferrière, 
page 97. D'un côté, on avoue que le tuteur 
fera nourri & entretenu fur les biens pupillaires : 
mais fa femme & fes enfans fe trouveront réduits 
à l’aumône, & lui-même fera fruftré du gain qui 
auroit pu lui refier après avoir nourri fa famille, 
fi les foins & les embarras d’une surèle ne Veuflent 
pas empêché de faire valoir fon induftrie. D’un 
autre côté, le pupille fupporteroit les frais de la 
neurriture & de lentretien du tuteur ; ce qui lui 
feroit très-onéreux. Ainfi l’avantage de lun & de 
l’autre exige que l'on ait égard à l’excufe fondée 
fur la pauvreté. 
Nombre d’enfans. À Rome , le citoyen qui avoit 
trois enfans ne pouvoit ètre chargé , malgré lui, 
d'une tutèle, C'eft ce que nous apprend la loi x, 


C. qui numero biberorum. Dans les provinces, le 


nombre de cinq enfans donnoit le même privilège. 
Le texte que l’on vient de citer en contient la 
2, “ps formelle. 

enfans émancipés faifoient nombre , comme 
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ceux qui étoient en puiffance, & les femelles comme 
les mâles : mais les bâtards n’étoient nullement 
comptés. Il en étoit de même des enfans qui étoient 
décédés , à moins qu'ils n’euflent été tués à ‘la 
guerre , les armes à la main. Tout cela eft décidé 
par la loi 2, $. 3 & 7, ff. de excufatienibus ; par. 
la loi 18 du mème titre; pat les inftitutes de ex- 
cufationibus tutorum ; par la loi dernière, C. de his, 
qui numero liberorum. ' 


À l'égard de nos ufages , il eft d’abord incon- 
teftable que le nombre de trois enfans ne peut 
nulle part excufer de la turèle, pas mème à Paris, 
que quelques auteurs ont cependant voulu com- 
parer fur ce point à la ville de Rome. C’eft ce 
qu’a fort bien démortré Coquille , guejf, 177. 


Quant au nombre de cinq enfans , Papon, Zv. is; 


tit $,n.11,tapporte un arrêr du $ janvier 1561, 


qui l’a admis pour excufe , & cela en infirmant une. 
fentence du bailliage de Montbrifon , pays de droit 
écrit. Mais il obferve que cette décifion a paru, 
à plufieurs jurifconfultes de ce temps-là, contraire 
à la pratique de France. Dr 
M. l'avocat-général Séguier a dit quelque chofe 
de femblable à l'audience de la grand-chambre du. 
17 janvier 1759. Il s’agifloit , dit Denifart , de fa- 
voir fi un ouvrier chargé de dix enfans, & qui 
n’avoit pas été préfent à fa nomination , pouvoit 
fe faire décharger de la rèle de fon neveu. M. 
l’avocat-général obferva que les loix qui, chez les 
Romains , accordoient aux pères de famille l’exemp- 
tion des charges publiques, n’étoient pas fuivies 
parmi nous, & qu’en général le nombre d’enfans 
n’étoit point une exemption de tutèle. Il ajouta néan- 
moins que, dans les circonftances particulières, l’ap- 
pellant chargé de dix enfans , étant un pauvre ou- 
vrier, il étoit naturel de le décharger d’une rutèle 
qui ne pouvoit être que fort mal adminiftrée ; qu'il 
alloit d’ailleurs favorifer la population , & qu'un 
pareil exemple ne pouvoit pas tirer à conféquence. 
C'eft en effet ce qui fut jugé par l’arrèt. 
Bafnage, fur la coutume de Normandie , art, s, 
aflure également que l’excufe fondée fur le nombre 
des enfans , z’efl point reçue en cette province. Il rap- 
porte à la vérité, un arrêt du 12 décembre 1550, 
qui a exermpté de la stèle un père chargé de treize 
enfans ; mais fon annotateur prouve démonfirati- 
vement que cet arrêt ne peut être tiré à çconfé- 


quence. 


Il paroït que les autres parlemens ne font point, 


de difficulté d’admettre le nombre de cinq enfans 
pour excufe. Bañlet, rome 2, liv. 4, tit. 145 chap. 2, 


rapporte un arrêt du parlement de Grenoble, du 
19. décembre 1626, qui juge pofrivement que cing 
enfans excufent de la utèle, Pollet, part. >, S. 126, 
dit qu'un arrêt du parlement de Flandres , du 22 
novembre 1696 , a jugé, fur l’appel d’une fentence 
du bailliage de Tournai, que celui qui a cinq en- 
fans n’eft point obligé de fe: charger d’une rutéle. 
Les parlemens de. Touloufe & de Bordeaux ne 
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paroiflent pas avoir jamais jugé la queftion in ter- 
minis: mais il exifte plufeurs arrêts de l’un & de 
autre , qui prouvent bien clairement que ces deux 
cours ont confervé dans tonte fa vigueur la difpo- 
fition que les loix romaines renferment fur cette 
matié te MILLES SEEN | 
_-Ona demandé: fi la naïffance d'un cinquième 
enfant , furvente après la nomination du tuteur & 
pendant la conteflation , étoit une excufe lécitime 
pour.-s'ch faire, décharger ;.8 il a: été jugé en fa- 
veur. de l’'afirmative par plufeurs arrèts du parle- 
ment de Bordeaux. Cette jurifprudence eft cor- 
traire, àla loi.2, S. 8, ff de excufationibus:: mass 
Automne, fur ce texte, dir, mème en rapportant un 
ancien atrêt qui y paroit. conforme, que {a décifion 
eft trop rigoureufe ,.& que nos ufages ont en cela 
dérogé au droit romain, . KE | 
* Un père qui a quatre enfans vivans , & dont la 
femme eft enceinte, peut-il s’excufer de la tutèle 
qu'on lui défère ? La négative eft inconteftable dans 
le droit romain : la loi 2, $. 6, ff. de excufatio- 
ribus , l’établit de la manière la plus pofitive : mais 
les mêmes. motifs qui ont diété les arrêts du par- 
lement de Bordeaux que l’on vient de rappeller, 
ont amené les cours à une jurifprudence contraire, 
& le”journal des audiences nous offre un arrêt du 
23 avril 1668, rendu fur l’appel d’une fentence 
du bailliage de Vitri, par lequel le nommé Mauclerc, 
qui avoit quatre enfans & fa femme enceinte, fut 
déchargé de la rutèle. Il eft à remarquer que fa femme 
étoit accouchée avant le jugement de l'appel. 


On a vu plus haut que les loix romaines ne per-. 
mettent pas de compter au nombre des cinq enfans 


qui excufent de la surèle ; ceux qui font morts au- 
trement qu'à la guerre & les armes à la main. Mais 


que doit-on décider à l'égard dé ceux qui font morts 


civilement par la profeffion relisieufe? Henrys, 
Liv. 4, queft. 73, répond qu’ils doivent faire nombre; 


f1 doGtrine a été confirmée par deux arrêts, l'un 
rendu au parlement de Paris le 22 mai 1640, &. 
inféré dans le recueil de Soefve ; l’autre rendu au 


parlément de Touloufe'le 25 mai 1716, & rapporté 
par Vedel fur Catellan, div. 8, chap, 7. 

Lés petits-enfans , dont le père eft prédécédé, 
peuvent-ils fervir pour excufér leur aïeul d’une zu- 
tèle ? Ils le peuvent : mais ils ne font comptés que 
pour un. C’eft la difpoñirion de la loi 2, &, 7,f. 
de exeufationibus. Méurtlirct 

Pluralité des tutèles. Celui qui fe trouve chargé 
de trois rurèles', peut s’excüfér d'une quatrième. Le 
S:5 ,auxinflitutes de excufationibus ; la Joi 2; S.0, 
& la loi 3 du mème titre ,‘atdigefte!, le décident 
expreflément ainfii Mais pour que l’excufe foit re- 
çue , il faut aufli que les trois srèles exiftent ac- 
tuellément; fi l’une avoit pris ou dévoit prendre 
fin dans fix mois , elle né feroit éomptée pour rien, 
quoique le Compte n’en fût-pas encore réndu. C’éft 
ce que portent la loi unique, C:' qui numero rute- 
Zarum ; 8e la loi 17, ff de-excufationibus. On ne 
doit pas non plus compter la tuile qui na pour 


cité, déclare qu'il le peut.: 


TÜT 


_obiet qu'un patrimoine modique. C’eft Ja décifion 


de la loi 15, $. 15, ff. de excufationibus. R 
Suivant la loi 3 & la loisr,S. dernier du même 


titre, le tuteur de trois frères ne peut pas dire qu'il : 


exerce trois tutèles, à moins que leurs biens ne: 
foient féparés par un partage effetif, 

- Un père qui a deux turèles étrangères , & celle 
de fon fils émancipé , peut-il compter cette der 


 nière, & par-là s’exempter d’une quatrième que 


l'on voudroit lui déférer ? La loi 15, $. 6 du titre 


_ 


Pour que l’on puifle s'excufer d’une quatrième 


. tutèle, i\ faut que les trois dont on.eft chargé foient. 


onéraires. Le $. o de la loï que l’on vient de rap- 


_peller, décide formellement que les suièles hono* 
| raires n’y doivent pas être comprifes. | 


Suivant la loi 4 du même titre, fi un homme 


bu s 


cédente, 8 


: cifion trois conditions , fans léfquelles elle ne peur 


avoir lieu; là première, que les enfans foient fous 
la puiflance de leur père ; la feconde, qu'ils de- 


| meurent avec lui; la troifième, qu'il fe foit rendu, 
par un confentement exprès’ ou tacite wrefponfable 


de leur adminiftration tutélaire ; ce qui dépend de 
quelques règles dont il eft parlé au mot PuissANCE 
PATERNELLE. ; are : 


Il ef un cas où une feule wèle fuit pour 
_exempter d’une feconde ; c’eft lorfqu’elle eft très- 


embarraflante & très-onéreufe. La loi 31, S. 4, 
f. de excufationibus , ne laïfle la-deflus ancun doute. 
Eloïgnement des perfonnes & des biens. Le droit ro- 


main renférme plufeurs décifions für l’excufe ré- 


fultante de l'éloignement ; & les arrêts l’ont tantôt 
admife , & tantôt rejettée , fuivant les circon(- 
tances. Voici d’abord quelles font fur ce point les 
difpofitions du droit romain. 

La loi 10, S. 4, ff. de excufationibus, porte que 
le tuteur teftamentaire peut fe faire décharger de 
l'adminiftration des biens que le pupille poflède dans 
une autre province , #7 alé provinci4. La loi 21 du 
même titre décide que le tuteur nommé à l’admi- 
niftration de tour le patrimoine du pupille, peut 
s’exempter de gérer au-delà de cinquante lienes , 
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ulrr& centefimum lipidem, à moins que tout le patri- 
moine ne foit renfermé dans la même-province, 
niff in eédem provinciä pupilli patrimonium fit, La loi 
dernière, $.2 , eft plus générale ; mais fans doute 
elle doit être reftreinte & expliquée par les pré- 
cédentes. C’eft aufli un genre d’excule, dit-elle, 


que de,propofer que l’on n’eft pas domicilié dans 


le lieu où. Jon doit gérer la turéle.. CHARTENE 

.. Les arrêts ont admis cette excufe, lorfque le 
domicile du tuteur & du pupille ne font pas fitués 
dans le: reffort du mème bailliage ou fénéchauffée, 
à moins cependant que le domicile du tuteur, & 
les biens du mineur, quoique fitués dans différens 
bäilliages, ne fuffent F proches, que le tuteur pût 
exercer fa charge fans incommodité pour lui, & 
fans ur.e furcharge pour le pupille, : PIE 

-uLorfqu'un püpille a des biens fitués. à des diftances 


notables. les'uns des autres, le tuteur qui lui a été 
nommé par le juge de fon domicile n’eft pas obligé 
d’en accepter l’adminiftration univerfelle. Dès qu'il 
fe charge de ceux qui font à portée de fa demeure, 
ou qui-du moins. n’en font pas éloignés à une dif- 
. tance affez confidérable pour fonder une excufe 
légitime , on n’a rien à lui dire; & alors c'eft au 
. juge du lieu où les autres biens font fitués à y 
établir des tuteurs particuliers. Cela eft ainñ régie 
par la loi 10,-$. 4; par la loi 21, $. 25 par la 
loi 42, ff. & par les loix 2 & 11, C. de excufa- 
tionibus.. TA 4 

Procès. Les procès que l’on prévoit, lors de la 
nomination à la turèle, pouvoir s'élever entre le 
tuteur.& le pupille , font un moyen d’excufe & 
même d’exclufon , lorfqu’ils ont pour objet des 
intérêts fi importans , que la plus grande partie de 
la fortune du mineur ou fon état y peuvent être 
compromis. Hors ce cas, ils ne peuvent éxcufer, 
& encore moins exclure le tuteur. C’eft ce que 
portent le $. 4, aux inflitutes ; la loi 21, C. la loi 
6, &. 18, & les loix 20 & 21, ff: de excu/atio- 
PR ET «1: AP RTE: : 
* Un arrêt du parlement de Rouen, du,9 mars 
1651. rapporté par, Bafnage fur l’article $ de la 
couume de Normandie , a jugé que quand le plus 
proche parent: a des procès importans contre les 
mineurs , où il s’agit e fummé bororum., il ne peut 
être infitué tuteur, & qu'alors fon fils ni fon gendre 
ñe peuvent être contraints de le remplacer , parce 
que ce feroit les mettre dans l'alternative d’aban- 
donnér leurs propres intérêts , ou de facrifier ceux 
du pupille.' % 

Înimitié, Suivant le $. 11, aux inftitutes de ex- 
cufarionrbus ; Vinimitié capitale qu’il ÿ a eu entre 
le tuteur & te père du pupille , eft un moyen lé- 
girime d'excufe , à moins qu'elle n'ait éré fuivie 


d'une réconciliation fincère. La loi 6, &. 17, f. : 
de excufationibus , établit à peu près la même chofe. | 
Si le père du pupille, dit-elle, a déféré la turèle | 
àfon: ennemi capital, non par confidération pour : 


luiymaisidans. la vue de l'embarrafer., de le ruiner 
mème, !sikeft.poflible, par les foins & les difhr- 
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cultés d'uné,adminiftration compliquée , le tuteur 
peut s’excufer,. & le juge ne doit pas balancer à 
lui donner, fa décharge. Le &..12 du titre cité , aux 
inflitutes , décide encore que celui à qui le père des 
pupilles a contefté fon état & fa condition , ne doit 
pas être contraint d'accepter leur wrèle, 

Brillon ,au mot Tutéur, n, so, dit que, par arrèt 


de 1604 ,il a été jugé au parlement de Grenoble 


que le fait de l’inimitié entre deux frères n’étoir 
pas un fujet d'excufe légitime à l’un pours’exempter 
d'être tuteur des enfans de l’autre ; parce que c’eft 
chofe certaine &t ordinaire entre parens , que celui 
qui a haï le père, après le décès du père, aime 
le fils. | : 

IL. Le droit romain n’admettoit pas les excufes 
fondées {ur la circonftance qu'il y avoit d’autres 
perfonnes que le tuteur: nommé fur lefquelles la 
charge de la turèle devoit plus naturellementtomber. 


On ne doit pas,-dit le $. 10, aux -infitutés: de 


excufationibus, recevoir l’excufe qu'un tuteur fonde 
uniquement fur ce qu'il n'a pas connu le père des 
pupilles, & qu'il leur eff rouc-à-fair étranger. Mais 
il en eft autrement dans'nos mœurs : cär fi.un 
père avoit, par fon teflamént, nommé pour tu- 
teur à fes enfans qui ont des parens , un homme 
a lui inconnu , ou un étranger qui 8e füteni pa- 
rent ni allié des pupilles, ou fi les parens eux-mêmes 
l’avoient élu, l’excufe de ce tuteur feroit reçuerdans 
l'un & Pautre cas ; parce que la règle veut: qu’oh 
fafle toujours choix, en matière de suiéles ; d’un 
parent ou d’un allié, & au défaut feulement de 
ceux-ci, d'un des proches voifins, comme l’a ré- 
marqué la Rochcflavin , iv. i4s tit 9 antic2r@ 3. 
Par la même raïfon!, le parent éloigné peut:s’ex- 
cufer de Ja rurile, Jorfqu'il fe trouve des parèns 
plus proches en érat de largérer. Mais à cet égard 
tout cela dépend beaucoup des circonftances: & de 
l'arbitrage du juge: La Normandie -eft la feulé pro- 
vince où il y ait fur ce point un réglement exprès. 
Voyez CONDESCENTE: DHIDHET 
IV. Nous avons établi ci-devant, 2. 3,:querdes 


é 3 


femmes font incapables d’être tutrices ; & delà al 
P 3 ê 


réfulté bien clairement; que fi on leur défére une 
tutèle , elles peuvent s’en: excufer. Il.a même été 
jugé , par arrêt du parlement de Flandres ; du ‘2x 
novembre 1606 ,! qu'elles peuvent propofer leur 
excufe après avoiracceptél’adminifiration des biens 
puüpillaires , &'avoirprèté ferment entreiles mañfs 
dénupéss crinsionst on Pau ni : 1 À 

. La mère &: l'aieule fontiexceptées de la: règle 
qui déclare les:femmes:incapablés d'être. tutrices: 
mais elles ne le font:pas :de celle qui leur permet 
de s’en excufer. Bouvot, article Mère; quefl. 4i, rap- 
porte un arrèt du: parlement:de Dijon, dwxtr fe- 
vrier 1557, qui a jugé qu'une mèêré ne pouvoit être 
contrainte d'accepter la srèle de PTE VE Paponr, 


ho, 15, 1,6, ni27rfaitmention d'ünc arrêt fem- 


blable, rendu au parlenrent de Paris le 14 juillet 
1567, dans. 1 coutume d'Auvergne ::mais par un 
autre arrêt dé la: même cour: du 7 février1 93}, 
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il a été jugé que fa mère ne pouvoit plus s'excufer, 
après avoir accepté & commencé de gérer la w- 
fèle. Si cependant elle venoit à fe remarier, elle 
pourroit fe faire décharger , même malgré les pa- 
rens , de la wuèle qu’elle auroit acceptée pendant 
fa viduité. 


V. Une perfonne qui n’a aucune excufe en fa | 
faveur, peut fe refufer à l’acceptation d’une sutèle 


qui lui a été déférée par le juge, fans qu’elle ait 
été appellée à l'affemblée de parens. Ce principe 
eft érabli par la loi 47, ff. de re judicatä, qui dé- 
cide que, lorfque plufieurs perfonnes fe trouvent 
intéreflées à une affaire qui exige le miniftère du 
juge , il faut qu'elles foient toutes entendues avant 
que celui-ci puifle la régler; & qu’autrement ce 
qu'il fait ne tient que vis-à-vis de ceux qui ont 
été ouis. La loi $, ff. de tutoribus & curatoribus datis, 
n'eft point contraire à cette doëtrine. Elle dit à la 
vérité que le juge peut déférer la stèle à un abfent : 
mais on doit fuppofer que l’abfent dont elle entend 
parler eft celui qui a été duement affigné, & qui, 
n'ayant point comparu, eft regardé comme pré- 
fent. Au refte, la queftion a été décidée unifor- 
mément par deux arrêts. Le jotinal des audiences 


‘en contient un du 14 anvier 1642, qui juge que. 


Von peut refufer la surèle, lorfqu’on n’a pas été du 
nombre des nominateurs: La Peyrère en rapporte 
un femblable , rendu au parlement de Bordeaux 
le 2 mars 1714 : & c'eft aufli la difpofition ex- 
prefle de l’article 184 de la coutume d'Orléans. 

VI. Le tuteur qui a le droit & la faculté de fe 
faire décharger d’une rurèle à laquelle il a été nommé, 
doit propofer fon excufe avant de rien adminiftrer. 
Cette règle ne fouffre que deux exceptions ; l’une 
eft en faveur des incapables , qui, pouvant être 
exclus en tout'temps , peuvent toujours s’excufer ; 
l’autre eft relative aux pourvus de certains offices 
qui libèrent mème des uèles déférées avant la 
réception dans ces offices, 

Le tuteur qui a des moyens d'excufe fuffifans 
pour fe faire décharger, doit-il les propofer devant 
le juge qui l’a nommé, ou interjetter appel de fa 
nomination au juge fupérieur ? Il eft certain que 
la voie d’appel n’eft pas néceffaire, & que le juge 
de qui eft émanée la fentence de nomination peut 
connoître des moyens d’excufe. C’eft ce que décide 


en termes exprès la loi 18, C. de excufationibus. 


Mais cette voie feroit-elle admife, fi on la prenoit, 
& les parens du pupille ne feroient-ils pas fondés 
en ce cas à faire déclarer l'appel non-recevable ? 
Laloir,S.1, ff. guandd appellandum fa, s'explique 
l-deflus très-nettement : fi quelqu'un, dit-elle, a 
été noramé tuteur , foit par teftament, foit par un 
des juges qui en ont le droit, il ne faut pas qu'il 
appelle : mais il doit propofer fon excufe dans le 
temps légal. Si cette excufe eft rejettée , le tuteur 
pourra appeller : mais auparavant ce feroit en vain 
qu'il appelleroit. Cærerüm ante fruftra appellatur. 
On ne peut rien , comme l’on voit, de plus po- 
fitif que ce texte : mais on prétend que la difpo- 


UT: 
fition n'en eft pas fuivie dans nos mœurs, Modie 
femper appellatur, dit Mornac fur la première des 
deux loix que l'on vient de citer. Jean-Antoine 
Ferrière, page 125, établit la même chofe plus au 
long. Cette doétrine paroît confirmée implicitement 
par l’article 26 de l’édit des surèles de Breragne, qui 
porte : les appels interjettés des fentences de nomi- 
nation des tuteurs ou curateurs , ou d’autorifation 


en juftice des tuteurs teftamentaires, & contefta- 


tions incidentes auxditesnominations ou autorifa- 
tions, comme aufh des fentences qui interviendront 
fur les comptes de sutéle, feront relevés direftement 
en notre cour de parlement de Bretagne , ainfi qu'il 
eft porté par l’article 10 de notre déclaration du 
20 août de la préfente année (1782), lequel fera 
exécuté felon fa forme & teneur. 

Nous avons dit que le tuteur qui a des moyens 
d’excufe, doit les propofer avant de s’entremettre 
dans l’adminiftration : mais il ne faut point con- 
clure de-là, qu’il ne foit pas tenu d’adminiftrer pen- 
dant que le juge eft faifi de la connoiffance de ces 
moyens. À la vérité, le droit romain ne l'y oblige 
pas précifément : la loi17, &. r, ff. de appellario- 
nibus, exige feulement que pendant l'inftance-il 
fafle nommer un curateur, dont la geftion , fui- 
vant plufeurs autres textes, demeurera à fes rif- 
ques, en cas de réjeétion de fes excufes. Mais, s’il en 
faut croire Rebuffe & Montanus , nos ufages vont 
plus loin, & font au tuteur un devoir indifpen- 
fable d’adminiftrer, pendant l'inftance , fur la va- 
lidité de fes moyens d’excufe. C'eft même ce que 
paroit avoir jugé un arrêt du parlement de Tou- 
loufe , du 22 décembre 1649, rapporté par Albert, 
lettre T, chapitre $6. En ce. cet arrêt confirme 
une fentence qui ordonnoit que le nommé Corouzet 
adminiftreroit pendant que les parens s’aflemble- 
roient, quoiqu'it ne fût parent ni allié. | 

Une chofe bien certaine, c'eft que fi le tuteur 
nommé n’adminiftre pas pendant l’inftance, & que 
la nomination vienne par la fuite à être confirmée, 
il devra répondre de la geftion qui fe fera faite 
pendant l’inftance. Outre les difpofñtions exprefles 
qu’en renferment les textes que l’on vient de citer, 
il y a dans Denifart un arrêt du 14 juin 1745, qui 
le juge ainfi 22 terminis. en 

TUTEUR , f. m. tutor, quafis tuitor ac defenfor, 
eft celui quieft chargé de la tutèle de quelqu'un, 
c’eft-à-dire , de veiller à l’adminiftration de fa per- 


fonne & de fes biens. Voyez TUTÈLE , & les fub- 


divifions fuivantes du r10t TUTEUR. 


TUTEUR aéfionnaire , en Normandie, eff le sureur 
onéraire qui gère les affaires de la tuteèle, à la 
différence du tuteur honoraire qu’on appelle dans 
gette province ruteur confulaire , lequel n’eft que 
pour le confeil. Voyez l’article 37 du réglement 
du parlement de Rouen fur les tutèles. 


TUTEUR aux aëions immobiliaires , eft celui que 
l'on donne à un mineur émarcipé , pour ftipuler 
pour lui, tant en jugement que dehors, lorfqu'il 

s'agit 


b 
ls 
| 


\ 


TUT 
s'agit de fes droits immobiliers. C’eft plutôt un 
 Surateur qu'un futur. © RLSE | 

TuTEUR attilien , attilianus tutor, étoit, chez les 
Romains, un tuteur datif, qui étoit établi au défaut 
de tuteur. teftamentaire & légitime, par la dif- 
pofition de magiftrat, en vertu de la loi Asia, 
pour les perfonnes demeurantes à Rome , de 
mème qu'on en donnoit à ceux qui demeuroient 
dans les provinces , en vertu de la loi Julia 
titia. | 

Au commencement , les ruteurs, en vertu de la 
loi Atrilia , étoient donnés dans la ville par le pré- 
teur appellé wrbanus , & par la plus grande partie 
des tribuns du peuple. 

Depuis , l'empereur Claude ordonna que les 
tuteurs feroient donnés extraordinairement par les 
confuls fur information. 

Dans la fuite, Marc-Antonin établit le préteur 
pour donner ces tuteurs, de manière qu'il pouvoit 


les contraindre à gérer, & qu'il exigeoit d’eux 


qu’ils donnaflent caution. 


Enfin l’'ufage introduifit que le préfet de la ville 
& le prêteur appellé wrhanus , donnoient ces ru- 
teurs, chacun dans leur diftriét; favoir, le préfet 
aux perfomnes qui avoient le titre de clariffimes, 
& le préteur aux autres. Voyez aux infliruts le titre 
de Atiliano tutore, &c. 


TuTEUR 4 l'augment , augmento | on entend par- 
là, non pas un teur nommé pour veiller à la con- 
fervation de l’augment de dot, mais celui qui 
étoit nommé en particulier pour gérer les biens 
échus au mineur depuis la première tutèle dé- 
férée ; celui qui étoit ainfi nommé , n’étoit pas tenu 
de veiller aux biens échus précédemment; mais 
f. l’en ne nommoït pas de nouveau tuteur, l’an- 
cien étoit obligé de veiller à tout. Voyez la loi 
OF. de adminift. & peric. tut. $. 8 6 9. 

TUTEUR EN CHEF 04 CHEF-TUTEUR , 6 Tu- 
TEUR SUBALTERNE. (Termes particuliers au Hainaut.) 


} On entend dans cette province par tuteurs en chef, 
| ou chefs-tuteurs, les juges à qui appartient [a 
| jurifdiétion ordinaire & immédiate fur les mineurs 


ui font hors de puiffance paternelle ; & l’on dé- 
PE pa l'expreffion de tuteurs fubaliernes , les 
particuliers fur qui ces juges fe déchargent des 
détails de l’adminiftration tutélaire : car il y eft 
de principe que la tutèle des minéurs appartient 
éminemment à leurs juges domiciliaires : c’ef 
dans leur perfonne qu’elle réfide , & c’eft de leur 
autorité qu'elle découle , comme de fa fource na- 
turelle. L'article 23 du chapitre 60 des chartres gé- 
nérales le met en évidence : «Si par le trépas de 
» père ou de mère échéoient aucuns biens à enfans 
» mineurs. les gens de loi où cela adviendra , 
» auront le gouvernement de leurs perfonnes & 
# biens jufqu’à ce qu'ils foient fuffifamment âgés ». 
L'article 2$ de la coutume de Valenciennes, & 
| Particle 2;, $. 2 decelle de Leffines, y font con- 
formes. EI 1 3 | 


Jurifprudence Tome VII, 
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- Li fembléroit, d’après les textes que l'on vient de 
citer , que la qualité de tuteurs en chef appartient 
indiflinétement à tous les gens de Loi ,c'eft-à-die, 
aux jurifdiétionsécheviniales. Mais cette règle foufs 
fre plufieurs exceptions. 


La:première, qui a lieu dans la plus grande 
partie du Hainaut, confifte en ce que les nobles 
nereconnoiflent, d’autres tuteurs en chef que la cour 
de Mons dans le Hainaut autrichien, & les juges 
royaux dans le Hainaut françois, C’eft ce qui ré- 
fulte des articles 7 & 8 du chapitre 2 des chartres 
générales , qui mettent les nobles & leurs enfans 
mineurs fous la proteftion immédiate de la cour 
de Mons, & de deux arrêts du confeil d'état des 
18 juin 1703 & 12 feptembre 1724, qui décla- 
rent les juges royaux du Hainaut françois, fubro- 
gés à ce tribunal pour toutes les matières que 
_Compérence embrafle dans le Hainaut autri- 
chien, 


J'ai dit que cette première exception a lieu dans 
la plus grande partie du Hainaut, & j'ajoute qu'il 
y a plufieurs villes où les roturiers font fous la 
turèle des mêmes juges que les nobles. Ainfi les 
échevins d’Avefnes, du Quefnoi , de Landrecy, 
n'ont plus la moindre part aux tutèles. Leur 
qualité de tuteurs en chef, mème des roturiers, 
leur a été Ôtée par un arrêt contradiétoire du con- 
feil d’état dn premier décembre 1663 : « & au fur- 
». plus ( c’en font les termes , } ordonne S. M. que 
» lefdits officiers defdits bailliages & prévôtés du 
» Quefnoi, Avefnes & Landrecy, connoîtront des 
» tous. cas perfonnels civils & criminels, mixtes, 
» réels, tutèles ,curatèles... Fait S. M. défenfe auxdits 
» maicurs & échevins, & à tous autres , de les 
» troubler & empêcher ». 


À Valenciennes, c’eft tout le contraire. Les 
échevins y font /upérieurs mambours , ou tuteurs nés 
des nobles comme des roturiers. C’eft ce qui réfulte 
de l’article 25 de la coutume, combiné avec l’ar- 
ticle 4 des lettres-patentes fur l'arrêt du confeil 
du 12 feptembre 1724, portant : «que les magif- 


‘trats de Valenciennes connoitront en premiére 


inftance des caufes des nobles dans la ville & 
banlieue d'icelle, 


Remarquez que cette dérnière coutume n’attri- 
bue aux prévôts & échevins de Valenciennes la 
qualité de fupérieurs mambours, qu'à l’écard des 
mineurs de la-ville'; ainfi les mineurs du chef-lieu 
ne font pas fous leur tutèle ; & la raifon en eft 
bien fimple : les villes & villages qui compofent 
cette partie du Hainaut, ne font foumis à la cou- 
tume de Valenciennes , qu’en fait d’héritages € biens 
meubles & de fucceffions. Ce font les termes de l'ar- 
ticle 222. Or, la tutèle n’éeft pas un droit réel, ni 
mobilier ; elle eft purement & abfolument perfon- 
nelle ; ainfi les difpoñtions que la coutume ren- 
ferme fur ce point, ne concernent que la ville, 
& ne peuvent s'appliquer: au chef-lieu. Les tu- 
tèles ne doivent. donc fe régler 7 és à 
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du territoire de la coutume, que par les chartres 
générales ; & conféquemment on doit y appliquer 
dans toute fon étendue la diftinétion que ces 
dernières loix font entre les nobles & les rotu- 
riers, 


La feconde exception à la compétence des 
maïeurs & échevins en matière de:tutèle , n’eft 
point tirée de la qualité des perfonnes , comme la 
première , mais de la nature de biens. Elle confifte 
en ce que les maieurs & échevins ne peuvent 
s'immifcer , à titre de chefs-tuteurs , dans l’adminif- 
tration des fiefs & des francs aleux. C’eft ce qui 
réfulte , 1°. de l’article 3 du chapitre 37 des char- 
tres générales, qui donne le droit à la cour de 
Mons de commettre des régifleurs aux fiefs des 
mineurs dont aucun des parens ne veut accepter 
la garde ; 20. de larricle 11 du chapitre qni 
porte , que les alloets feront gouvernés par le plus pro- 
chain des enfans du côté dont ils viendront... & en 
cas de difficulté | notredite cour en ordonnera ; 3°. de 
Yarticle 1° du chapitre 32, qui attribue à la cour 
de Mons /a connoïffance privativement de toutes 

laintes 6 procédures , pour avoir compte de. ceux 


senans le bail des fiefs & alloets. 


La qualité de ruteur en-chef, attribuée aux juges du 
Hainaut, n'empêche pas qu’il n’y ait ainfi des suteurs 
fubalternes dans cette province, où on en diftin- 
gue de trois fortes ; les teftamentaires , les légiti- 
mes, & les darifs. 

Il w’eft fait mention de la tutèle teftamentaire 
que dans l’article o du chapitre 37 des chartres 
générales. On y voit que les cenfives & les meu- 
bles des mineurs font régis par Les loix ( ou juftices 
échevinales) des lieux fous lefqnels les enfans 
feront tombés en gouvernement, n’ef? que pour les 
meubles y ait teflament duement paf]ë. 1] réfulte de 
ces derniers termes, que les gens de loi ne peu- 
vent fe mêler de l’adminiftrarion des meubles des 
mineurs, quand les teftamens de leur, père leur ont 
donné des tuteurs mobiliers; & cela s’érendmême juf- 
qu’à ne pouvoir fe faire rendre compte de la geftion 
de ces tuteurs. C’eft ce que prouve l'article 19 du 
chapitre 2 des chartres générales , par l'attribution 
générale qu'il fait à la cour de Mons, repréfentée 
dans le Hainaut François par les juges royaux , 
des teflamens & exécutions d’iceux ; Ce qui emporte 
une jurifdiétion immédiate & exclufñive fur les 
tuteurs teftamentaires ; & fur tout ce qui a rapport 
à leur adminiftration. C’eft par la même raifon 
que les exécuteurs teftamentaires, ne dépendent, 
dans l'exercice de leurs fon@ions , que de la cour 
de Mons, & des juges royaux dans le Hainaut 
François. 


Latutèle légitime, admife en Hainaut, ne fuit pas 
toutes les difpofitions que les loix romaines: ren- 
ferment fur ee point. Il en eft même très-peu qui 
-puiflent y être adaptées. Elle peut être confidérée 
-dans le rapport qu’elle a avec les pères & mères, 
& dans celui qu’elle a avec les parens collatéraux : 
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comme relative aux pères & mères; elle! eff en 
quelque forte identifiée & confondue avec la 
puiffance paternelle ; confidérée relativement aux 
parens collatéraux , elle confifte dans le droît 
qu'ont les gardiens ou baillifires des mineurs , 
d'adminiftrer ceux même de leurs biens qui, par 
leur nature, font exempts de la garde. C’eft ce 
que porte Particle 8 du chapitre 37 des chartres 
générales. sitio | 

Cette efpèce de tutèle n’a point lieu pour les: 
mineurs roturiers; c’eft la difpofition textuelle 
de l’article furvant, où il eft dit: mais touchant 
autres non-nobles, les main - fermes & meubles 


2: 


d'iceux feront régis par les loix des lieux fous : 


lefquels les enfans feront tombés en gouvernement, 
n'eft que pour les meubles y ait teftsament duement 
pañté. 


Cet article n’exempte les mineurs roturiers de 


la tutèle légitime de leurs baillifires, qu’en ce 


qui concerne leurs main-fermes & leurs meubles. 
L'article 10 les y aflujettit à l'égard de leurs francs- 
aleux. Er quant aux alloets de ceux qui ne feroient 
nobles, ils feront gouvernés par celui tenant le 
bail. des fiefs, fans néanmoins par lui profiter de 
la moitié ou quart du bon d’iceux. 

Dans l’article 11, on prévoit le cas où un mi- 
neur n’auroit pas de baillifires , foit faute de 
fiefs, foit faute de parent qui voulût accepter le 
bail; & l’on établit à cette occafñon une efpèce 
de tutèle légitime, différente de celle dont je 
viens de parler. Voici les termes de cet article: 


& s'il n’y avoit perfonne tenant le bail des fiefs, : 


iceux alloets feront gouvernés par le plus pro- 
Chain des enfans du côté dont ils viend-ont, à 
fubjeétion d'en rendre compte, moyennant fa- 
laire raifonnable ; & en cas de difficulté, notredite 
cour en ordonnera, 


À défaut de ruteurs tefflamentaires & légitimes, 
& dans les cas où ces deux efpèces de tutèles ne 
peuvent avoir lieu, les juges pourroient, à la 
rigueur, adminiftrer.eux - mêmes les. biens des 
mineurs que la loi confie à leurs foins. C’eft ce 
que fait voir la manière dont cft concu l’article 
9 du chapitre 37. Les main-fermes € meubles 
d'iceux feront régis par les loix des lieux fous lefquels 
les enfans, feront tombés en gouvernement. On retrouve 
la même tournure dans l’article 23 du ichapitre 
6o. Les gens de loi où cela adviendra, auront le 
gouvernement de leurs perfonnes & biens ,.jufques à 
ce, qu'ils feront fuffifamment âgés. Le chapitre 37 
de la coutume du chef-lieu:de Mons, établit, la 
même chofe , en mème temps quil en excepte 
la ville de Mons. à 144 0 

Tous ces textes font bien entendre clairement 
que les juges peuvent régir eux-mêmes les biens 
des mineurs dont les pères & méres font morts : 
domiciliés dans leur territoire. Il femble même 
en réfulter qu'ils ne peuvent pas fe difpenfer per- 
fonnellement de certe régie ; mais c’eft uneappa= 


L 


\ 


pa 


N- To 
rence trompeufe; la loi & l’ufage s'accordent à 


|. trer eux-mêmes ; mais cette même Joi & ce mème 
_ ufage les autorifent à établir des suteurs fubaliernes 
qui les déchargent des détails. C’eft ce qui réfulte , 
1°, de l’article 3 du chapitre 36 ; 2°, de l’article 
3 du chapitre 373 3°. de l’article 6. du chapitre 
52 des chartres générales ; 4°. de l'article 25 de la 
<outume de Valenciennes; $°. du chapitre 38 de 
la coutume de Mons ; 6°. de la coutume de Lef- 
| fines, tit. 2, art. 3. 

Le premier devoir que le droit romain impofe 
aux tuteurs, eft de donner caution pour la füreté 
des biens dn pupille. Il en excepte cependant 
deux fortes de tureurs, les teftamentaires, parce 
que la confiance du teftateur garantit fufflifam- 

ment leur vigilance & leur probité; & les datifs 
. nommés après une information exaéte fur leur 
… facultés & leurs mœurs. Voyez les loix 27 & 30, 
C. de epifcopali audienria. 

La réceffité de donner caution n’eft prefque 
plus d'ufage aujourd’hui , parce que les tutêles font 
prefque toutes darives, & qu'on ne les défère 
JamaisMans information préalable, Le chapitre 38 
de la coutume du chet-lieu de Mons en fait cepen- 
dant encore une loi; mais c’eft à l'égard de ceux 
qui préviennent Je choix du juge, & s'offrent 
eux-même‘pour gérer les biens pupillaires. Cet 
empreflement doit les rendre un peu plus fufpects , 
comme l’infinue la loi 21, paragraphe dernier, 
f. de tutoribus 6 curatoribus datis ; 1 n’eft donc 
pas étonnant qu'ils foient obligés de donner cau- 
tion. | | GE "ie 

Un suteur doit commencer fon adminiftration 
par un inventaire exatt & circonfancié des effets 
du mineur, @ par la vente des meubles fujers 
à fe détériorer. Le droit romain eft très-formel 
fur ces deux objets. La coutume de Cambrefis, 
qui faïfoit autrefois partie du Hainaut , en con- 
tient une difpofition précife, tir. 6,art.11; & il 
eft d'autant plus jufle de l’étendre à cette der- 
nière province, que la coutume du chef - lieu 
de Mons paroît l’avoir adoptée par ces termes du 
Chapitre 31: em devront avoir tous gens de 
loi, pour être préfent 4 inventaires ou vendre biens 
d'orphelins , ou pour parçons d’enfans, à favoir , 
le maïeur ou lieutenant dix fous par jour, & pour 
demi-jour la moitié, & au clerc (greffier) pour 
ledit inventaire mettre par écrit , quatorze fous 
par jour. | | 
. Ce texte fuppofe bien clairement la néceffité 
d’inventorier les biens pupillaires, & en même 
temps il établit que cet inventaire doit être fait 
à l'intervention du juge de la tutèle ou chef- 
luteur, | 

Cette dernière difpofition n’eff point particulière 
à la coutume de Mons; elle eft puifée dans le 
droit commun ; il y a. une chartre de l’an 1481, 
accordée par Louis XI à la ville d'Arras, qui 
ordonne , art, 29 , que les inventaires des biens 


la vérité à leur permettre de régir & d’adminif- | 
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délaiflés aux mineurs par leurs père, mère ou 
autres parens , feront faits par les échevins. 

On trouve dans le digefte & dans le code une 


_infiniré de loix qui impofent aux suteurs l’obliga- 


tion de faire emploi des deniers qui leur reftent 
de leur adminiftration après l’acquit des charges. 
L'empereur Juftinien a dérogé à cette jurifpru- 
dénce par fa novelle 72, chapitres 6 & 7; mais 
cette dérogation n’a été reçue nulle part, & l’an- 
cien droit a repris le deñus. 

Mais quand eft-ce qu'une fomme eft réputée 
fufifante pour que le tuteur foit renu d’en faire 
emploi? Le droit commun laifle cette queftion à 
l'arbitrage du juge, & elle dépend abfolument 
des circonftances. Auzanét dir dans fes arrêtés, 
que la fomme de 3000 livres eft fuffifante pour 
les pupilles les plus riches, & que celle de 1008 
livres left pour ceux dont la fortune eft médiocre, 
Les lépiflateurs du Hainaut ont voulu tirer cette 
queftion de l'arbitraire ; & en conféquence ils ont 
établi par l’article 2 du chapitre 37 des chartres 
générales , que l’excédent des revenus des mineurs , 
après l’acquit des charges , fera mis à gagniage au 
profit d’iceux , pourvu qu'il y ait fomme de deux 
cens florins. Le rureur ne peut cependant être ac- 
cufé de négligence, quand il n’éemploie pas une 
fomme fi modique. Il faut qu’elle foit au moins 
de 400 florins , pour qu’il y foit tenu flriétement. 
C’eft ce que porte l’article 20 du même chapitres 


Et advenant que le boni afrive jufqu’à la fomme 


de 400 florins, icelle la devra employer en cours 
de rente au profit defdits mineurs. 


C’eft une queftion fi le tuteur peut faire un em- 
ploi de fa propre autorité. La jurifprudence du 
chätelet de Paris eft conftante fur la négarive : 
pour qu'un emploi foit au compte du pupille, on 


exige dans ce tribunal un avis de parens & un 


décret de juftice. Il ne feroit pas dificile de faire 
voir que cette jurifprudence eft contraire aux 
principes du droit commun ; mais une chofe nous 
fuffit pour notre objet aétuel ; c’eft qu'elle eft abfoln- 
ment conforme au chapitre 37 de la coutume de 


Mons. Ce texte ne peut -laiffer le moindre deute 


fur la néceffité du concours des parens & des 
juges dans les emplois des deniers pupillaires : 
& qu’on ne dife pas que cette difpofition eft bor- 
née aux cas où les.juges adminiftrent eux-mêmes; 
car il déclare pofitivement le contraire, en 
comprenant les échevins de Mons, ville où les 
biens des mineurs font gouvernés par les maîtres des 
orphelins d’icelle. 4 | 


Le même texte place les rentes viagères au 
nombre des emplois que les juges peuvént faire 
de l'argent des mineurs foumis à leur turèle ; mais 
comme ces fortes d’acquifitions ne font pas tou- 
jours les plus utiles, les, juges ne doivent les 
faire ou les autorifer que quand des circonflances 
particulières les y obligent : par exemple, lorf- 
que des enfans.de condition one «pas aflez de 
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biens pour foutenir leur état, il n’eft pas douteux 
qu'on ne puifle mettre leur argent en rentes via- 
gères; & par ce moyen augmenter leurs revenus 
en quantité, à proportion qu'on les diminue en 
durée: mais ce feroit un abus manifefte de faire 
de pareils emplois fans un motif urgent; je 
ne doute pas même que les juges n’en fuffent 
refponfables en leur nom. Les inconvéniens que 
de telles conftitutions entraînent par rapport aux 
mineurs, ont été fentis par tous les peuples : les 
Hollandois , en particulier , ont un édit du 3 o&to- 
bre 1671, qui défend aux suteurs de le faire fans 
une autorifation préalable de juftice , quoique 
d’ailleurs il foit conftant parmi eux que les rureurs 
n’ont beïoin ni d'avis de parens, ni de décret 
judiciaire pour employer les deniers de leurs pu- 
pilles. 

Le titre de suteur emporte par lui-même une 
qualité fufffante pour agir en juftice au nom d’un 
pupille, tant en demandant qu’en défendant. Auf 
n’eft-il pas fans exemple que des juges du Hainaut 
foient defcendus de leur tribunal , pour aller fou- 
tenir dans un autre les droits des mineurs domi- 
ciliès fous leur jurifdiétion : mais ils doivent bien 
fe garder d’entreprendre des caufes évidemment 
injufles ; ce feroit fur eux feuls que retombe- 
roient les fuites de leur imprudence ou de leur 
entètement. Les échevins de villages fur-tout, 
qui le plus fouvent n’ont aucune teinture des 
affaires, ne doivent fe conduire que par l'avis de 
quelques jurifconfultes ; & dans ce cas, ils ne 
font pas refponfables des mauvais fuccès qui 
fuivent leurs entreprifes. C’eft ce qu'on peut 
inférer d’un arrèt du parlement de Flandres 
du 24 Janvier 1697 , rapporté par M. Desjau- 
naux. | 


À l'égard des tuteurs fubalternes , ils ne peuvent, 
en Hainaut, intenter ou foutenir aucun procès 
fans en avoir obtenu préalablement la permiffion 
des juges de la tutèle ou chefs-tuteurs. C’eft Ja 
difpofition textuelle de Particle 3 du chapitre 36 
des chartres générales, & des articles 10 & 11 
du chapitre 87. ; 

D'après leurs difpofitions , il eft évident que 
les suteurs [ubalternes ne peuvent plaider fans au- 
torifation , & qu'en néêgligeant cette formalité 
préliminaire & fondamentale, ils s’expoferoient 
a fubir, en leur propre nom, tous les frais des 
condamnations prononcées contre leurs pupilles. 
Cette jurifprudence n’eft point particulière au Hai- 
naut , elle eft adoptée dans la plus grande partie 
des Pays-Bas. | 


Les juges de villages doivent prendre , avant 
d’autorifer un suteur fubalterne à plaider , la même 
pese que pour plaider eux-mêmes, c’eft-à- 

ire, qu'ils ne doivent accorder une telle autori- 
fation que fur l'avis de deux ou trois avocats : s'ils 
ne peuvent juger définitivement aucune des af- 
fires portées devant eux, fans un pareil avis, 


TUT 
comme on la vi au mor CHARGE D'ENQUÊTE, 
comment pourroient-ils d'eux-mêmes & fur 
la foi de leurs propres lumières, décider que 
telle ou telle affaire peut être entreprife fans té 
mérité ? 

Toute adminiftration entraine la néceflité de 
rendre compte ; & à cet égard il faut diftinguer 
les tuteurs fubalternes , d'avec les juges confidérés 
comme tuteurs en chef. Les premiers font compta- 
bles envers les feconds , dont ils ne font que les 
agens , & ceux-ci le font direétement envers les 
mineurs. De là nait une autre différence ; c’eft que 
les tuteurs fubalternes doivent, fuivant le droit 
commun des Pays-Bas, attefté par Zipæus , & le 
difpofition formelle du chapitre 38 de le coutume. 
de Mons, rendre compte pardevant lefdites loix , d'an 
en an, ou toutes fois que requis en feront ; au lieu 
que les magiftrats ne doivent aucun compte aux. 
mineurs avant que ceux-ci ne foient fortis de 
tutéle ; c’eft ce que décident ces termes du cha- : 
pitre 37 de la coutume de Mons. Pour auxdits 
orphelins rendre bon compte & paiement, fuôt que venus 
feront à leur âge, ou qu’ils fe trairont en mariage, 
pour lors en faire & baïller bonne quittance 6 décharoe 
auxdits échevins | 6 à autres à qui Ce pour ai 
toucher, 

Siles mineurs fe trouvent léfés dans le compte 
qui leur a été rendu par leurs tuteurs en chef, ils 
pourront s’adrefler, dit l’article 6 du chapitre 52 
des chartres générales, à notre grand bailli de 
Hainaut, lui remontrant les parties efquelles ils 
feroient grevés, pour leur en faire raifon. Dans 
le Hainaut françois , il faudroit, en pareil cas , fe: 
pourvoir direftement au parlement de Douai; 
ainfi qu'il réfulte des arrêts du-confeil des 18 
juin 1703 & 12 feptembre 1724, qui ordonnent 
que les appels des juges free de cette 
province foient portés de plein faut en cette 
cour. 


Le droit commun rend les rureurs refponfables » 
de toutes les fautes qu’ils commettent dans leur ad- 
miniftration , @& cette maxime s'étend, en Hai- 
naut, aux magifirats confidérés comme tuteurs er 
chef. É 

TUTEUR comptable eft celui qui touche les de: 
niers du mineur, & qui doit en rendre compte ; 
tous les suteurs onéraires font comptables, les zu- 
teurs honoraires ne le font pas, parce qu’ils ne font 
que pour le confeil. 

TUTEUR confulaire, on appelle aïnfi en Nor- 
mandie le rmteur honoraire , parce qu'il n’eft 
que pour le confeil. Voyez l'article 37 du ré- 
glement du parlement de Normandie fur les 1w- 
tèles. 

Co-TuTEuR , eft celui qui eft suteur conjointes 
ment avec un autre. 


TuTEUR daiif, Voyez TUTÈLE. 
TUTEUR aux enfans à naître, eft celui qui eff 


| 


TUT 


| _ nommé pour prendre les intérêts d'enfans qui ne 


font pas encore nés, & pour lefquels cependant 
il y a des droits à conferver. Voyez TUTEUR 
à la fubflitution. | 


* TUTEUR excujé eft celui qui, pour quelque canfe 


légitime, a obtenu d’être déchargé de la tutèle 
qu’on vouloit lui déférer. Foyez aux inflir. le titre 
de excuf. tut. vel curat. 


: TuTeur fiduciaire, étoit, fuivant l’ancien droit 
romain , Celui des enfans reftés fous la puiffance 
puce, qui, après le décès du père, tuteur 
égitime de fes enfans émancipés, étoit chargé 


de la tutèle des pupilles émancipés. 

TUTEUR «ad hoc eft celui qui eft nommé fpé- 
cialement pour une certaine affaire, comme pour 
entendre un compte, faire un partage, intenter 
une «telle ation contre le ruteur ordinaire; le 


ee 


objet de fa commiffion, & finit lorfqu’elle eft 
remplie, 


TUTEUR honoraire, eft celui qui eft nommé par 


honneur feulement, pour afifter de fes confeils 


le mineur & fon tuteur onéraire. Ces tuteurs ho- 
noraires ne font pas obligés de fe mêler de l’ad- 
miniftration des biens du mineur, & düandils ne 
l'ont pas fait, ils ne (ont pas comptables ; cepen- 
dant ils peuvent aufli gérer, à moins que cela 
ne leur ait été défendu expreflément ; & quand 


ils l'ont fair, ils font comptables comme les 


autres. 


TUTEUR pour l'inftruélion | notitiæ cauf4 datus, 
ç’étoit, chez les Romains , un affranchi que le père 
nommoit pour inftruire les sureurs qui devoient 
gérer, la geftion ne lui étant pas déférée à caufe 
de fon peu de bien. Ce tuteur étoit néanmoins 
garant , fi le mineur fouffroit quelque préjudice , 


faute par lui d’avoir inftruit les tuteurs onéraires, 
ou de les avoir déférés comme fufpe@s. Voyez | 


la loi 32, 6.1. de teflam. tt. , la loi 14,S. 6 de 
Jolur, & la loi 1, cod. de peric. tu. Parmi nous, 
on ne Connoit point ces fortes de tuteurs, il y a 
feulement quelquefois des agens de la tutéle, 
comme chez les Romains, ce qu'ils appelloient 
adjutores tutele |, comme qui diroit aides de turèle, 


TUTEUR légitime, eft celui d’entre les parens 


que la loi appelle à la tutèle d’un mineur. Voyez 
TUTÈLE. 


TUTEUR , fuivant la loi Julia & Tiria , étoit chez 
les Romains celui qui étoit donné en vertu de ces 


loix , dans les provinces , à ceux qui n’avoient ni 
tuteur teflamentatre | ni tuteur \égitime. Le gouver- 


neur étoit d'abord le feul qui conférât ces tutèles; 


dans la fuite ce droit fut communiqué aux officiers 
municipaux , au cas que la fortune du pupille fût 
modique , de manière néanmoins qu’ils ne fe fai- 
foient point fans l’ordre du gouverneur; que s’il 
s’agifloit de nommer un tuteur qui demeurât hors 
de leur reflort , ils ne le donnoient pas eux - mè- 


Je voir de ce tuteur eft borné à ce qui fait 
, 
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mes, ils nommoïent feulement au préfident quel- 
ques fujets idoines , entre lefquels il en choififloit 


un, Enfin Juflinien les difpenfa d'attendre l’ordre 


du gouverneur, à condition néanmoins que fi les 
facultés du mineur excédoient cinq cens écus, 
l’évèque de la ville, ou les autres perfonnes pu- 


_bliques feroïent adjointes aux officiers municipaux 


pour la nomination du tuteur, Voyez aux inffr. le 
tit. de attiliano tutore, & ci-devant TUTÈLE dative, 
& TUTEUR artilien, E (8 

TUTEUR naturel, eft celui à qui la tutèle 
appartient par droit de la nature, tels font les 
pêres & mères. Cette tutèle eft une fuite de 
la puiflance & autorité qu’ils ont fur leurs en- 
fans. - 


TUTEUR ze, eft celui qui eft de droit ruteur 
naturel, comme les pères & mères le font de leurs 
enfans. 

TUTEUR otitie cauf4. Voyez ci-devant TUTEUR 
pour linfiruéhion. 

TUTEUR onéraire, eft celui qui eft véritable- 
ment chargé de la geftion de la tutèle; à la 


_ différence du suteur honoraire , lequel ordinairement 


ne gère point & ne fait que donner fes confeils, 
Voyez TUTEUR confulaire, & TUTEUR #ono- 
raire, 


TUTEUR au poflhume, eft celui qui eft nommé 
pour veiller aux intérêts d’un enfant conçu À 
mais qui n’eft pas encore né & dont le père eft 
mort. 


PRO - TUTEUR, eft celui qui, fans avoir été 
nommé tuteur, cependant en tient lieu & devient 
comptable comme s’il étoit véritablement ruteur ; 
tel eft le fecond mari d'unefemme qui étoit tutrice 
de fes enfans. 


SUBROGE-T'UTEUR : on entend par-là celui qui 
eft nommé , à l’effet d'affifter à la levée du fcellé , 
à l'inventaire & à la vente des meubles ; lorfque 
le conjoint furvivant eft tuteur de fes enfans, on 
nomme en ce cas un fubroge-tuteur pour fervir de 
contradiéteur vis-à-vis du père ou de la mère dont 
les intérêts peuvent être différens de celui des 
enfans. | 


TuTEUR 4 la fubflitution, eft celui qui eft nom- 
mé pour veiller aux droits d’une fubftitution qui 
n'eft pas encore ouverte, ou pour veiller aux 
intérêts de ceux qui font appellés au défaut du 
premier appellé, ou après lui. On lappelle plus 
communément çewrateur à la fubflitution. Woyez 
SUBSTITUTION. 


TuTEUR fufpett, eft celui qui gère fraüduleu- 
fement ou négligemment la tutèle, ou qui eft 
de mauvaifes mœurs. Il doit être deftirué de la 
tutèle , infhr. de fufpeékis tutor. 

TUTEUR teflamentaire, eft celui qui eft appellé 
à la geflion d’un tutèle par le teflament du celui 
qui laifle des enfans mineurs, 
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118 T'UUR: 
“enfans ou petits-enfans ; les femmes en général 


fon défaut l’aïeule , lefquelles peuvent & ont 
droit d’être surices de leurs enfans & petits-en- 


d’ailleurs, Woyez FEMME, TUTÈLE, TUTEUR*. 


“TUTRICE, f. f. eft celle qui a la tutèle de fes ç +: 508 Fe 4% 
“TYRAN , ( Droftodal. YO a Gé 
donné ce nom, ou celui de syrannus enlatin,aux 
feigneurs de fief, & il faut avouer qu'il leur à 
trop fouvent convenu. Certains feigneurs de 
Bretagne font ainfi qualifiés dans des aûtes où ils 
ont appofé leur fceau. On a nommé leurs femmes 
tyranniffa. Voyez les preuves deil’hiftoire de Brez 
tagne de Dom Lobineau , col, 23 &« 69.(G.D.C) 


PUR A te da NO SORT VAS 
ne_peuvent être futrices à caufe de la foibleffe de 
leur fexe; on excepte feulement la mère, & à. 


fans, parce que l’on préfume que la tendrefle 
maternelle fupplée ce qui peut leur manquer 
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UÙ ; Vingt-unième lettre de l'alphabet. 
UCAGE, UCAIGE , ( Droit féodal. ) Ce mot 
provient de l’ancien françois wcher , ou plutôt 
ucher, qui fignifioit crier, fl défigne une pro- 
clamation, ou vente publique, un encan, & un 
droit que le feigneur perçoit fur ces fortes de 
ventes. 
Ce mot a furtout été en ufage en Flandres 
&c dans les pays voifins, où le ca des François fe 
prononçoit gue, enforte que l’on y difoit un 
queval, un quemin pour un cheval, un chemin, &c. 
» Le regiftre coté , papier vélu , du comté de Na- 
mur , qui fe trouve dans les archives de la cham- 


bre. des comptes de Lille, porte : « & fi a li cuens, 


» le ucage , & le pefiel & le menû cens». 

. Et ailleurs ie même regiftre ajoute : «encor a 
» (à Namur) li cuens le ucaige, ki vat par an xx 
n livres & xx fols ». Voyez du Cange au mot 
Incantare 2 & le fupplément de dom Carpentier 
* au mot Hucha2.(G. D. C.) 

UCAIGE. Voyez UCAGE. 

ULNAGE. Voyez UMAGES. 
. UMAGEFS. ( Droit féodal.) Ce mot fe trouve 
dans l’hiftoire d'Edouard IT, par Robert d'Avef- 


bury , pag. 106 & 174, pour défigner une efpèce. 


de droit. Mais dom Carpentier croit, au mot W1- 
nagium , {ous guida, qu'il faut lire Vynage dans ces 
deux paflages , Voyez ce dernier mot. 

On a dit aufli u/nage , pour aunage , ou aulnage. 
Voyez Jacobs - new - Law di&ionnary. (G. D. C.) 

UNION DES BÉNÉFICES , (Droit canonique.) 
eft la jonétion d’un bénéfice ou d’une églife, faite 
par l’autorité de l’évêque ou du fupérieur ecclé- 
fiaftique. | FUN 

Il s'eft pafñlé plufeurs fiècles avant qu'il fût 
queflion d’unir des églifes ou des offices ecclé- 
dabtiques En effet , tant que. es églifes ne furent 
point entiérement formées , & que le nombre 
des fidèles. S’accrut, loin de diminuer le nombré 
des minifires de l'autel , il fallut au contraire le 
multiplier, & il paroît que ce font les malheurs 
qu'éprouvèrent les églifes versle feptième fiècle, 
qui ont donné lieu aux premières unions de be- 
néfices. én: 59 

Les inondations fucceffives des Barbares qui 
défolèrent alternativement les Gaules, l'Efpagne, 
l'Italie & l'Afrique , avoient-détruit plufeufs villes 


autrefois très - confidérables. Les églifes étoient 


abattues ; les biens du clergé diffipés\, le peuple 
difperfé. Il devint fouvent néceflaire de réunir 
deux évêchés voifins, afin que l’évèque eût un 
peuple fuffifanr pour former une églife, & aflez 
de biens pour fubffter lui & fon clergé. 

Les unions d'évêchés font plus fréquentes en 
Htâlie vers ce temps, que par tout ailleurs. De 


UNI 


toutes les provinces de l'empire, c'étoit elle qui 


avoit le plus fouffert. Les ravages fuccefifs des 


Huns, des Erules , des Vandales , des Goths & 
des Lombards , pendant près de deux cens ans, en 
avoient entièrement changé la face : Rome, cette 
capitale du monde, & Milan, fi floriffante depuis 
que les derniers empereurs y avoient fixé leur 
réfidence , étoient déchues de leur ancienne fplen- 
deur. Un grand nombre de villes de moindre 
importance étoient éntiérement ruinées , de forte 
qu'elles n’étoient plus qu’une folitude ; & que 
leurs évêques fe trouvoient fans peuple. Saint 
Gregoire fut obligé d’unir plufieurs évêchés. La 
ville de Minturnes avoit été détruite, & l’évêque 
voifin de Formie demandoit que cet évêché füt 
uni au fien. Le faint pape confentit à une de- 
mande fi jufte. Il unit les deux évêchés de Cu- 
mes & de Misènes, pour les raifons du voifi- 
nage de ces deux villes, de la folitude où elles 
étoient réduites , & de la pauvreté de leurs 
églifes. | 
Dans la fuite, il a toujours été néceflaire de 
faire des unions de bénéfices. Les guerres qui. dé- 
truifent les villes & les campagnes, les vicifi- 
tudes du commerce, qui prend un autre cours 
& porte ailleurs la population & l'abondance , les 
autres chaugemens , qui font une fuite ordinaire 
des chofes, & qui arrivent toujours dans l’état des 
villes & des paroifles , ont obligé d’unir des 
évêchés & des cures. Mais les unions des bénéfices 
n'ont jamais été fi communes qu'aujourd'hui, On 
unit aflez rarement les cures & les évêchés; il 
faut toujours, comme autrefois, les, plus fortes 
raifons pour qu’on en diminuer le nombre. Mais les 
unions des monaftères, des collégiales, & fur- 
tout celles des fimples bénéfices deviennent au- 
jourd’hui très-fréquentes. S'agit-il de donner l’exi{- 
tence à un étæblifiement utile , de fonder. un fémis 
ñaire ,un hôpital, un collège ? Ce font les biens 
de ces bénéfices qu’on emploie pour les doter. S’il 
faut fuppléer à la modicité du revenu d’un évèché , 
pourvoir à la pauvreté d’une cure, on a recours à 
des unions de bénéfices. 
$. I. Des différentes efpèces d’unions. Les canoniftes 
ont coutume de diftinguer deux efpèces d’unions ÿ 
lune qu’ils appellent réelle , & celle qu'ils nom- 
ment perfonnelle. L'union réelle eft celle par la: 
quelle deux bénéfices font unis pour toujours. Les 
unions perfonnelles ou ad vitam , étoient celles par 
lefquelles on unifloit à un bénéfice dont un ecclé- 
faftique étoit revêtu, tous les autres bénéfices 
dont il fe trouvoit ; ou dont il pouvoit être pourvu 
dans la fuite , de quelque qualité qu’ils fuflent. 
es unions perfonnéliles furent un moyeninventé 
par la cupidité pour éluder les canons & faire 


/ 
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reñtrer fous un nouveau nom, dans l'églife, la 
pluralité des bénéfices, qui en avoit été bannie 
par les conciles. Elles commencèrent ayec le féjour 
des papes à Avignon, & devinrent extrêmement 
fréquentes pendant le grand fchifme, Les cours 


d'Avignon & de Rome éroient pleines de clercs am- 


bitieux , cardinaux, prélats, officiers, notaires, 
qui envahifloient de toutes parts les bénéfices. Et 
comme de tousles moyens qui s’offroient à eux pour 
en obtenir , le plus commode étoit les unions per- 
fonnelles , ils y eurent fur-tout recours. On vit 
des ciercs uniquement occupés d’affaires tempo- 
relles, & n'ayant aucune connoïffance de la con- 
duite des ames, pofléder en même temps, non- 
feulement des bénéfices fimples, mais des béné- 
fices à charge d’ames, cures, doyennés, dans 
toutes les parties du monde catholique. | 

Ces abus font repréfentés avec force dans un 
mémoire dreflé l’an 154$ par M. Noël Brulart, 
alors procureur + général, concernant les prèten- 
tions du pape fur les pays de Bretagne & de 
Provence , & les moyens d'y remédier. « Davan- 
» tage, dit ce magiftrat, fi l’on va plaider à Rome... 
» ils uferont toujours des unions perfonnelles , & 
» jugeront felon icelles, qui eft le plus grand 
» abus qui foit ès pays de Bretagne & de Pro- 
» vence. Et pour entendre ce que c’eft defdites 
» unions perfonnelles , c’eft qu’un perfonnage 
» ayant un bénéfice en Bretagne, le pape unit 
» tout bénéfice qu'il peut obtenir après, à la vie 
» de l’impétrant, de quelque qualité qu’ils foient, 
» églifes parochiales ou autres, & en nombre 
» effréné. Tellement qu'en a vu un procureur de 
» Rome, nommé Regis , tenir en Bretagne 15000 à 
» 20000 livres de rentes en cures ès églifes paro- 
» chiales, par unions perfonnelles, & ne vit en 
» fa vie un de fes paroiïffiens ès vingt-cinq ou 
» trene cures qu'il tenoit en Bretagne; & le 
» femblable d’un autre procureur nommé Clericr, 
» & plufieuts autres qui en ont fait ci-devant trafic 
» & marchandife ». 

Le célèbre Fra Paolo , dans fon traité des béné- 
fices, repréfente d’une manière également claire 
& énergique, l’abus qui réfulte des unions perfon- 
nelles. « Pour donner deux bénéfices incompati- 
#» bles à un même homme, la fubtilité humaine 
» inventa d'en unir un à l’autre pendant fa vie; 
» de forte qu’en lui donnant le bénéfice principal, 
» le bénéfice uni lui étoit donné par concomitance, 


» par où véritablement la loi de ne pas tenir plus . 


» d'un bénéfice étoit fauvée en apparence, Mais 
» dans l’effet , c’étoit fauver les paroles & tranf- 
» greffer le fens. Cette invention fervoit encore 
» à pouvoir donner une cure à un enfant, ou à 
ss un homme fans étude, en uniflant la cure à 
» un bénéfice ad vitam, & conférant le bénéfice 
» fimple en titre ; moyennant quoi le bénéficier 


» reftoit aufli maître de la cure , fans être obligé 


» de recevoir les ordres facrés ». 
Les unions perfonnelles ont encore lieu en Italie; 


DENT: 0 
mais nous ne les admettons plus en France. L'ar- 
ticle 43 de nos libertés porte: «le pape ne peut 
» faire aucune union ou annexe des bénéfices de 
» ce royaume à la vie des bénéficiers, ni à autre 
» teMps ». r 

L'union réelle, felon tous les canoniftes, peut 
fe faire de trois manières différentes. La première 
confifte à unir tellement les deux bénéfices, qu'il 
n’y ait plus qu’un titre; ce qui peut fe faire, ou 
en éteignant le titre du bénéfice que l’on veut, 
unir, & en uniflant fes biens, droits & revenus 
à celui auquel on veut faire l'union, ou en incor- 
porant les deux titres, de forte qu'ils n’en forment 
plus qu'un. 

La feconde eft de laïffer fubfifter le bénéfice uni, 
mais de forte qu’il devienne un accefloire & uné 
déperidance de celui auquel il eft uni. C’eft pour- 
quoi les canoniftes l’appellent unio accefforia , feu 
adjetliva, où minûs principalis. Dans le cas d’une 
union de cette efpèce , le titulaire perçoit les fruits 
des deux bénéfices ; il doit deffervir le principal 
en perfonne , & commettre un vicaire pour l’autre, 
s’il ne peur le deffervir lui-même , & s’il eft chargé 
de quelque fervice perfonnel pour la conduite des 
ames. | | | 
Enfin, on unit deux bénéfices de la troifième 
manière, en les laiflant dans l’état où ils étoient 
auparavant , fans aucune dépendance l’un de l’au- 
tre, quoiqu'ils ne doivent avoir qu'un titulaire, 
& que ce titulaire doive en percevoir les revenus. 
C'eft cette efpèce d'union que les canoniftes ap- 
pellent unir æquè principaliter. C’eft aïinfi que faint 
Grégoire unit les deux évêchés de Cumes & de 
Misènes, ceux de Vélitres & des trois Tavernes. 
L'union des évêchés de Tournai & de Noyon étoit 
de cette efpèce, ainfi que celle de l’archevèché 
de Vienne & de l'évêché de Roman, de Sifte- 
ron & de Forcalquier , qui fubfftent de nos 
jours. 

Les unions des bénéfices faites par le pape s’exé- 
cutent en vertu de bulles données ou en forme 
gracieufe , ou en forme commifloire. Une bulle 
en forme gracieufe eft celle ouù le pape fait l'union 
de fon propre mouvement, & fuppofe qu’elle 
fera exécutée fans les procédures néceflaires pour 
vérifier fon utilité ou fa néceflité. Une bulle en 
forme commifloire eft celle par laquelle le pape 
nomme un commiflaire in partibus, pour la ful- 
miner felon la forme prefcrite par les canons & 

AE : 
les ordonnances , c’eft-à-dire , lorfqu’il fe fera afluré … 
par la procédure ordinaire, qu'il y a utilité ou 
néceflité de faire l'union. | 

Les papes accordoiïent fouvent autrefois des 
bulles d'union en forme gracieufe pour la France ; 


mais les parlemens les ayant conftamment décla- 


rées nulles, ils ont enfin renoncé à en expédier 
en cette forme. Toutes les bulles d'union qui nous 
viennent aujourd'hui de Rome , font en forme 
commifloire ; de forte que nous ne connoïflons 
plus aujourd'hui ces wrions qui font fi contraires 

R à 


point de doute que lorfqu'il y a neceffité ou. 
. utilité, on ne puifle unir un évêché à un autre 
évèché. L'antiquité nous offre plufieurs exemples. 


F0 UNIL. 
pr 


nos libertés , & fi oppofées à l’efprit de l'églife. 
 S. IL Des bénéfices qui ne peuvent être unis. Les 
obftacles qui s’oppofent à l'union d’un bénéfice 
à un autre, viennent de différentes fources. L’im- 
portance d’un bénéfice peut être confidérée comme 
‘une de ces fources , & elle empêche fouvent qu'un 
bénéfice ne puifle être uni à tel ou a tel autre 
“bénéfice. Par exemple , les évêchés, qui font les 
bénéfices les plus éminens & les plus néceflaires 
à l'églife, peuvent être unis entre eux. Il n’y a 


_ de ces unions dès le fixième fiècle, & nous en 


rencontrons toujours d'intervalle en intervalle 
‘jufqu’à nos jours. 
Mais un évèché pourroit-il être uni à un béné- 


… ficé inférieur ? Cela dépend de la manière dont fe 


w” 


ea 


.  feroit l'union. Un évêché ne peut être uni à un bé- 


“néfice inférieur , pour fubffter avec lui minds prin- 
"cipaliter. La dignité de l’épifcopat s'y oppofe; ce 


-. féroit le dégrader, que de le rendre l’accefloire & 


… l'annexe d’un bénéfice qui doit naturellement lui 


être fubordonné. Mais on peut unir un évêché à 


un bénéfice inférieur par la voie de l’extin@tion du 


titre, s'il y a des motifs fuMfans pour le faire. 
Dans cette efpèce d'union où le titre eft éteint, 
on n'unit proprement que les biens : or, les biens 
‘d'un évèché, lorfqu’il y a des raifons d’éteindre 
le titre, font, comme tous les autres biens ecclé- 
fiaftiques , dans le cas d’être unis à quelque béné- 
fice que ce foit. Rien n’empêche qu’un évêché 
“ne foit uni à un bénéfice inférieur, æque principaliter. 
Cette efpèce d’urion n’auroit d’inconvénient , 
qu'autant qu'elle détruiroit la fubordination du 
bénéfice inférieur, & la prééminence de l’épifco- 
pat. Mais elle laiffe les bénéfices dans l’état où ils 
‘étoient auparavant : elle n’enlève point an béné- 
fice fupérieur la jurifdi@ion qu’il pouvoit avoir 
“furle bénéfice inférieur , & celui-ci refte toujours 
{oumis & fubordonré comme il l’étoit auparavant. 
Les cures peuvent être unies entre elles comme 
es évèchés ; c’eft un des moyens que fournit le 
concile de Trente pour pourvoir à la pauvreté des 
curés. Poffunt epifcopi facere uniones perpetuas qua- 
rumcumque ecclefiarum parochialium , & aliorum bene- 
ficlorim curatorum, vel non curatorum cum curatis, 
Propter eorum paupertatem , & in cæteris cafibus à jure 
permiffis, fete. $ , con. Triden. 
- Les unions des cures à d'autres bénéfices, peu- 
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vent fe faire de deux manières différentes ; les 
. unes qui font tout à l'avantage de la cure, & par 
. lefquelles le curé gagne de la confidération & de 


YVaifance ; les autres qui fe font aux dépens de la 
cure, pour fubvenir aux befoins d’un établiffement 
ou d'un bénéfice. Les unions de cures de la pre- 
mière efpèce, font certainement très-favorabies : 


…ainfi, rien n'empêche qu'on n’unifle une cure à 


un canonicat de cathédrale ou de collégiale, fi la 
cure & la prébende font dans la même ville, & 
Jurifprudence, Tome VIIL, 


U NI 121 
fur-tout dans la même églife. Par cette union, le 
curé fe trouve plus riche, & par conféquent 


plus en état de fubvenir aux befoins de fes, 


pauvres. | 

Les unions de cures de la feconde efpèce font 
au côntraire très-défavorables. Les cures font des 
bénéfices fi: néceffaires à l'éplife , il eff fi intéref- 
fant pour une paroifle que fon pafteur jouifle de 
tous les revenus qui forment fa dotation , qu'il ef 
étonnant qu'on fe foit jamais déterminé à pren- 
dre les biens d’une cure pour les unir à d’autres 
bénéfices , ou à d’autres établiflemens fouvent 
moins importans & moins néceffaires. L'églife a 
toujours réprouvé ces unions depuis qu’elles font 
en ufage. Avant le concile de Latran , les évc- 
ques unifloient des cures aux prébendes de leur 
cathédrale, pour fuppléer à leur pauvreré; le 
concile défendit à l’avenir de pareilles unions. 
Le concile de Trente profcrivit abfolument toute 
union de cures à d’autres bénéfices. Ecclefias parc- 
chiales monafteriis quibufcumque, aut aliïs feu dionita- 
tibus , five præbendis ecclefiæ cathedralis , vel colle- 
giatæ , five aliis beneficiis fimplicibus , aut hofpitalibus, 
militiifve non uniantur, & que unitæ [unt , revideaniur 
ab ordinario. Con. Trid. {ec. 24, chap. 13. 

Il femble d’abord que les unions de cures qui 
fe font à d’autres bénéfices, pour l'avantage feu- 
lement de ces bénéfices, devroient être inconnues 
dans l’églife ; cependant il ÿ a de ces unions, & 
il s’en fait encore aujourd’hui, qui ne font pa 
toujours improuvées par les cours. | 

Etabliflons donc une règle d’après laquelle on 
puifle juger pourquoi les unions ont été quelque- 
fois tolérées, & pourquoi elles ne feroient pas 


toujours condamnées, fi on en faifoit encore au- 


jourd’hui. 


Tout le monde convient que la première règle, 


‘en fait d’unions, eft le bien de l’églife. Les cours 


n’ont donc toléré les unions dont nous parlons, 
que dans les circonftances où il leur a paru que le 
bien de l’églife l’exigeoit. Et fi une de ces wnions 
avoit encore aujourd'hui pour motifs le bien de 
l’églife, il eft bien certain qu’elles ne la déclareroient 
point abufive. 

Les unions des cures à des chapitres ou à des 
monaftères, fi fréquentes autrefois , feroient-elles 
donc fouffertes aujourd’hui? Si par chapitres on 


entend des chapitres de collégiales, la réponfe à 


cette queftion eft facile, Les cures, inftituées pour 
la conduite des ames, les bénéfices les plus éminens 
après l’épifcopat, font d'une toute autre impor- 
tance que ces établiflemens ; & quelque avanta- 
geufe que pût être à l'églife la confervation d’un 
monaftère ou d’un chapitre de collégiale la pau- 
vreté d’une cure, qui en feroit la fuite, lui feroit 
bien plus préjudiciable. | | 
On peut faire une exception en faveur des cha- 
pitres de cathédrale. Il peut s'en trouver de fi 
pauvres , que les chanoïnes n’y aient pas la 
fubfiftance néceflaire , & que les prébendes y 
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foient en trop petit nombre, pour qu'on puife 


le diminuer fans nuire au fervice divin. On a des 
exemples de ces deux cas dans quelques diocèfes 
de Provence, où l’évèque eft fouvent obligé de 
faire venir des curés de la campagne, lorfqu'il 
veut officier pontificalement. S’il fe trouvoit dans 
un de ces diocèfes une cure de fix à dix mille 
livres de rente, & qu'il n’y eût point de béné- 
fices fimples féculiers dont on püt faire des unions, 
il ne feroit pas contre le bien de Péglife de 
démembrer une portion de ce riche revenu, pour 
en créer de nouvelles prébendes, ou les aug- 
menter. Mais hors de ce cas, qui eft bien rare, 
une union de cure à un chapitre de cathédrale, ne 
feroit point foufferte aujourd’hui. Il n’y a qu'un 
avantage confidérable pour l'églife, qui putfle 
faire approuver une union de cette efpèce, & il 
ne peut jamais être utile à l’églife qu'une cure foit 
unie à la menfe d'un chapitre de cathédrale, à 
moins qu’elle ne fe faffe dans les circon{tances dont 
nous venons de parler. 

La même règle fervira pour juger des wnions 
des cures aux féminaires & aux collèges. C’eft 
certainement le cas le plus favorable de l’urion 
des cures à d’autres bénéfices. L'éditeur des mé- 
moires du clergé, tom. 10 , établit que ces znions 
peuvent fe faire. La raifon qu'il rapporte pour le 
prouver, c’eft qu'il eft fouvent plus utile d’em- 
ployer pour des établiflemens qui donnent à 
l'églife des pañteurs éclairés & pieux, le furplus 
des revenus d’une cure , après l'entretien du curé, 
que de lui en laïffer faire à lui-mème la diftribution 
aux pauvres. 

On ne peut nier que cette raifon ne foit très- 
forte ; elle prouve parfaitement qu’un féminaire 
eft plus utile à l’églife qu'une cure, & que les 
unions de cures qui fe font à ces érabliflemens, 
lorfqu'il n’y a pas d'autre moyen de les fonder, 
font très-légitimes. Dès qu’on ne peut donner que 
par une union de cure, l’exiftence à un féminaire 
dont les fruits doivent s'étendre fur tout le dio- 
cèfe, il faut faire l’union. Un moindre bien doit 
céder à un plus grand. Mais fa décifion eft trop 
générale, s'il l’étend au cas où l’on peut doter 
autrement un féminaire, qu'en lui uniffant une 
cure. S'il y a dans le diocèfe , des bénéfices 
fimples féculiers qui foient dans le cas d'y être 
unis; entreprendre d'y unir une cure, ce feroit 
aller contre l’efprit de l’églife, & on ne pourroit 
fe flatter de faire réuflir une pareille union. Uñe 
union de cure ne peut être foufferte, qu’autant 
qu’elle eft avantageufe à l’églife : or, elle n’eft 
point avantageufe à l’églife, quoiqu’elle foit faite 
a un féminaire, lorfqu'il étoit pofhble de le doter 
autrement. L'intérêt de l’églife demande qu'on 
laiffe fubffter, autant qu'on le peut, tous les 
bénéfices qui lui font utiles ; & par conféquent 
ceux qui lui font , je ne dis pas d’une auffi grande 
utilité, mais d’une auf grande néccf@té que les 
cures, 
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. Les évèchés & les cures font les feuls béné- 
fices qui, à caufe de l'importance dont ils font 
pour l'églife , ne peuvent pas, dans toutes circonf- 
tances, être unis à d’autres bénéfices. Il n’en eft 
pas de même des prébendes de chapitres , foit de ca- 
thédrales, foir de collégiales : on les unit à des 
bénéfices néceffaires , ou à des établiflemens utiles 
qu'il faut doter: on les unit entre elles, & on 
les réduit à un moindre nombre, pour fuppléer 


à la mocicité de leurs revenus. C’eft un des 


moyens que confeille le concile de Trente, lorf- 
que les prébendes ne fourniffent pas une fubff- 
tance honnête à ceux qui en font pourvus. {2 
ecclefits collegiatis € cathedralibus , ubi frequentes 
adedque tenues [unt præbende…. liceat epifcopis..…. 
aliquibus ex eis fuppreffis… eas ad pauciorem numerum 
reducere. Uonc; Tri. [. 24, de refor.c. 19. 

I! n'eft pas furprenant qu’on fafle des unions de 
menfes abbatiales. L’utilité dont elles font mainte- 
nant, ne leur mérite pas le privilège de ne pou- 
voir être unies, On les unit aux évèches, aux. 
chapitres qui ont fouffert quelque perte dans leur 
temporel, aux collèges, féminaires , hôpitaux, & 
autres pieux établiflemens que l’on veut former. 
Il eft très-conforme à l’efprit de l’églife, que des 
portions fi confidérables de fes biens fervent à 
donner lexiftence à des établiffemens dont elle a 
lieu d'attendre les plus grands fervices, ou à 
réparer les pertes des bénéfices qui lui font né- 
ceffaires. | 

L’affeftation d'un bénéfice eft fouvent encore 
une raifon qui empèche qu'il ne foit uni. Comme 
les affeftations de certains bénéfices à des doc- 
teurs , aux muficiens , chantres & enfans de chœur 
d’une églife , n’ont point eu d'autre motif que le 
bien de cette églife, elles font très-favorables, 
& elles méritent d’être refpe&tées, tant qu’il n’eft 
point évident qu’un plus grand bien demande 
qu’on y donne atteinte. à | 

Mais fi ces bénéfices ne remplifent plus la fn 
qu'on s’eft propofée en les établiffant ; fi, loin 
d’être utiles à l’églife , ils lui deviennent nuifbles 
ou inutiles ; fi l'union qui doit remédier au mal 
ne peut fe faire en confervant l’affeétation ; le 
même motif du bien de l’églife qui a donné l'être 
à ces affe@ations, demande qu’on n’y ait aucun 
égard : ils pourront donc être unis à des bénéfices 
non affe@tés. C’eft ce que le parlement a décidé 
pour des chapelles affeétées aux muficiens, chan- 
tres & enfans de chœur de l’églife de Soiffons, 
par un arrêt intervenu le 11 avril 1753, en faveur 
de l’évêque de Soiffons. 

L'affettation des bénéfices aux gradués, brève- 
taires & indultaires, étant beaucoup plus générale 
que les affe@tations dont on vient de parler, 
empêche encore moins que les bénéfices ne puif- 
fent être unis. Plufieurs arrèts du grand-confeil 
l'ont décidé contre les gradués. On peut en citer 
deux fort célèbres ; le premier ‘de 1603 , rapporté 
par Peleus dans fes aétions forenfes, liy. 2, chap. 26% 
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le fecond , rendu le 30 janviér 1667, en faveur 
de l'évêque de Tulle. IL avoit uni l’axmônerie de 
fon églife cathédrale à la menfe du chapitre. Après 
la mort dutitulaire , les graduës requirent le bé- 
néfice. L'arrêt ordonna que l'union , que ces expec- 
tans prétendoient être nulle , fubfifteroit. Mémorres 
du clergé, tom. 10. à 
"On cite contre les indultaires un arrêt dont 


voici l’efpèce. Le fieur Balthafar, porteur de 


Vindult de M. Balthafar fon frère, maitre des 
_ requêtes , l’avoit fait placer {ur l’archevèché d'Aix, 
& fignifier felon les règles , lorfque l'archevêque 
entreprit d’unir à fon féminaire le prieuré de faint 
Raphaël de Cabrières, qui vint à vaquer à fa 
nomination. L'union fut faite de la manière la 
plus précipitée , puifqu’elle fut confommée en deux 
Jours. Le fieur Balthafar requit le bénéfice quinze 
jours après l’union , & deux mois feulement après 
| Îà vacance du bénéfice , par conféquent encore 
| dans le temps utile pour la requifition des expec- 
tans, qui eft de fix mois. Sur le refus qui lui fut 
fait de la part de l’archevêque dé l'en pourvoir, 
il appella comme d'abus de l'union. L’arrèt qui 
intervint le 7 février 1667 , le débouta de fa de- 
mande, & confirma l'union, Cet arrêt ne peut être 
confidéré que comme un arrêt de circonftances, 
que la faveur des féminaires a fait rendre. On 
auroit tort d'en conclure qu'une znion faite avec 
auffi peu de régularité, feroit admife aujourd'hui ; 


mais au moins fuppofe-t-il que les juges étoient 


perfuadés que les droits d’un indultaire fur un bé- 
néfice , avant qu'il l'ait requis , ne font point un 
obftacle à l'union. 

* La diverfité des bénéfices n'empèche point qu'on 
ne puifle les unir. Les bénefices réguliers, par 
exemple, ne peuvent être poflédés par des fécu- 
liers , de même que les bénéfices féculiers ne 
peuvent être poflédés par des réguliers. Cepen- 
dant on unit tous les jours des bénéfices réguliers 
à des bénéfices féculiers. L'édit de 1606 permet 
aux archevèques & évêques d’unir les bénéfices 
tant réguliers que féculiers, comme ils jugeront 
à propos pour le bien de l'églife. « Par les articles 
» 22 @ 23 des ordonnances rendues en notre 
» ville de Blois , l’on à ordonné les unions des 
» bénéfices & fuppreffions pour augmenter les 
» revenus, à ce que les béneñces puiflent être 
» deffervis par perfonnes capables , qui aient 
» moyen de vivre & de s’entretenir felon leur 
» qualité. Mais telles urions n'étant que des cures 

& autres bénéfices féculiers & non réguliers, 
» le remède a été du tout inutile &c fans aucun 
» effet; ne pouvant être procédé à l'union des 
» cures fans incommodité des paroifliens , ni à 
» l'union des prébendes qui requièrent réfidence , 
» ni à la fuppreffon d’icelles.. pour à ce obvier, 
» @ faciliter lefdites unions, avons ordonné & 
» Ordonnons que les archevèques & évêques, 
» Chacun en fon diocèfe, pourront procéder aux- 
s ditès wnions, tant des bénéfices féculiers que ré- 


» güliers, felon qu'ils jugeront être commode 
» pour le bien &c utilité de l'églife ». Edit de 1606 , 
art, 18. | | 

Les bénéfices exempts font tous les jours unis 
à des bénéfices non exempts. Parmi les abbayes 
dont on a fait jufqu’à préfent l'union à des évèchés 
ou à différens éAMlifemene un grand nombre 
étoient exémptes , comme l’abbaye deSaint-Denis, 
qui fut unie à la communauté de Saint-Cyr dans 
lé dernier fiècle. Il n’y a qu’une chofe à obferver 
a ce fujet, c’eft que le bénéfice exempt perd fon 
exemption , à moins qu'il ne s’agifle d’une abbaye 
dont la communauté fubfifte malgré l’union du 
titre de l’abbaye, & demeure toujours exempte 
comme auparavant. L’exemption n’a été accordée 
qu'au bénéfice exiftant feul & indépendant, Dès 
qu'il change de manière d’exifter , il doit perdre 
fon privilège. C’eft un retour trop favorable au 
droit commun , pour que le moindre changement 
dans j’érat du bénéfice ne fuffife pas pour l’opérer. 
k Les bénéfices de collation eccléfiaftique peuvent 
être unis à des bénéfices de collation laïque , à des 
hôpitaux, à des commanderies des ordres mili- 
taires, L'abbaye de faint Jean de la ville de Laon 
a été unie depuis peu à l’école militaire, Mais il 
faut, pour faire ces unions, éteindre le titre du 
bénéficé. En effet, quand un titre de bénéfice eft 
éreint , fes biens peuvent être unis, comme tous 
les autres biens , aux établiflemens utiles auxquels 
le fupérieur veut les appliquer. 

Les bénéfices de différens royaumes peuvent 
être unis , quand les fouverains y confentent. Un 
fouverain peut faire pafler tous les ans à des étran- 
gers une fomme d'argent des propres deniers de 
fon état ; il peut donc confentir à ce qu’un béné- 
fice fitué en pays étranger, perçoive le revenu 
d'un bénéfice fitué dans l'étendue de fa domina- 
tion. Cependant il eft rare que les princes con- 
fentent à des unions de cette efpèce. 

Les unions de bénéfices de différens diocèfes , 
moins défavorables que celles de bénéfices de 


_ différens royaumes , avoient été abfolument ré- 


prouvées par le neuvième décret du concile de 
Trente , au chapitre premier de reformatione. L’ef- 
prit du décret étoir de conferver la diftinétion 
des diocèfes, & de ne point confondre l’ordre des 
jurifdiétions ; mais ce décret n'ayant pas été publié 
en France, n’y a point force de loi. Il y a chez nous 
un grand nombre d'exemples de ces unions. Ce- 
pendant le décret du concile eft fuivi à l'égard des 
cures. Une union de cures de différens diocèfes 
donneroit lieu aux inconvéniens qu’a voulu pré- 
venir le concile , en troublant l’ordre des jurif- 
diétions. 

On a fait dans les derniers temps plufeurs 
unions de bénéfice, pendant leur vacance, & les 
couts les ont laiffé fubfifter : cependant on ne peut 
tirer de cette indulgence des cours, aucune induc- 
tion générale en faveur des wnions de cette efpèce. 
Elle a pu être l'effet des FO particulières 
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dans lefquelles on a fait l’union ; par exemple , de 
ce que l'union étoit néceflaire ; de ce qu'on ne. 
pouvoir la différer, de ce qu'on ne devoit pas 
efpérer que le bénéfice fût bientôt rempli... Mais il 
feroit très-imprudent d'entreprendre une union de 
cette efpèce, quelque favorables que paruflent les 
circonftances dans lefquelles on la feroit. Auffi les 
plus habiles jurifconfulres dans cette partie, con- 
feillent-ils toujours , lorfqu’il s’agit d’unir un bé- 
néfice qui eft vacant, de lui donner un titulaire, 
ou d'atrendre qu'il en ait un. | k ; 
_ On peut encore moins unir un bénéfice pendant 
la vacance de celui à la collation duquel il appar- 
tient. La raifon en eft, que le collateur eft beau- 
coup plus intéreffé à l’urion que le titulaire : celui-ci 
n'eft qu'un ufufruitier, & ne perd jamais rien à 
l'union ; quand on la feroit fans fon confentement , 
on feroit obligé de lui réferver fes droits; au lieu 
que le coliateur perd tout, quand on éteint ou 
qu’on unit un bénéfice qu'il a droit de conférer. 

S. ET. 4 qui appartient le droit d’unir les bénéfices ? 
Ceux qui peuvent unir les bénéfices , font, le pape; 
les légats 4 latere, les métropolitains , les évêques & 
les collateurs ordinaires. Le droit d’unir les évé- 
chés étoit réfervé au pape avant le concordat. Il 
n'en étoit pas de même des abbayes. On ne croyoit 
pas alors qu’il y eût d’autres unions d’abbayes réfer- 
vées au pape , que celle des abbayes exemptes. Le 
corps du droit ne lui attribue nulle part le pouvoir 
exclufif d’unir les autres ; & il n’y a eu, depuis la 
colle&tion des décrétales jnfqu’au concordat, au- 
cune loi qui ait reftreint le pouvoir des évêques 
a cet égard. De 
_ Le concordat qui fut fait en 1515, entre Léon 
X & François [°° , ayant attribué à la collation du 
pape tous les bénéfices éle@ifs - confirmatifs du 
royaume, on a penfé jufqu'’ici qu’il lui réfervoit en 
mème temps le droit de les unir. En effet , l'union 
renfermant toujours une collation perpétuelle, le 
pouvoir d’unir devoit pafler au pape, qui acqué- 
roit celui de conférer ; & les évêques, en perdant 
le droit de confirmer ceux qui étoient élus aux 
abbayes, ont dû être privés de celui d’unir ces 
bénéfices. | ; 

Comme c’eft le pape feul qui peut ériger les 
orûres religieux, le pouvoir de les fupprimer ou 
de les unir doit lui être réfervé. Les ordres reli- 
gieux n'ont jamais êté unis que par le pape, & de 
nos jours les fouverains ont eu recours à fon au- 
torité pour fupprimer l'ordre des Jéfuites. Depuis 
le treizième fiècle, on a toujours cru qu’elle étoit 
néceflaire pour la fécularifation des monaftères. 
Fevret , lv, 2, chap. 2,n. 9, cite la décrétale du 
pape Honoré III, qui ééclare nulle la fécularifa- 
tion d'un monaftère , faite par l’autorité feule de 
l'évêque de Chonad en Hongrie. Il n’y a pas eu, 
depuis ce temps, de fécularifations canonique- 
ment faites en France , fans bulle du pape. L’éelife 
de Euçon fut fécularifée dans le onzième fiècle 
par une bulle du pape, La fécularifarion du mo- 


nafière de Saïnt-Maure-des-foffés fut faite parune. 
bulle du pape Ciément VII, du 13 juin 1533. 
Dans le fiècle paflé, l'abbaye de Saint-Etienne de, 
Dijon ne fut pareillement fécularifée que par une M 
bulle du pape. « E , ‘à 

Le légat 4 latere ne peut faire l’urion.en Francess 
fi ce droit n’eft fpécialement exprimé dans fes 
pouvoirs, & fion ne confent, lors de leur véri-… 
fication, à ce qu'il puife en ufer; alors il ef 
obligé de fuivre la forme prefcrite pour les unions. w 
Le légat 2 latere ne peut par lui-même faire Jes 
procédures d'union , parce qu'il n’a point de tribu= 
nal, & qu’il ne peut exercer lui-même la jurifdiion 
contentienfé , ni connoître par lui-même des 
canfes eccléfaftiques des fhjers du roi, il doit 
déléguer des commiflaires réfidens dansles diocèfes 
où {ont fitués les bénéfices qu'on veut unir. 

Les primats ne peuvent faire des-wnions dans. 
l'étendue de leur primatie, ni les. métropoliains 
dans l’étendue de leur province, que dans le cas 
où la jurifdiétion leur eft dévolue , comme lorf 
qu'il s’agit d’unir un bénéfice à la menfe épifco- 
pale. Le droit d’unir dépend de la jurifdiéton or- 
dinaire , & les primats & les métropolitains n’ont 
jamais été ordinaires dans les diocèfes des évêques 
foumis à leur primatie ou à leur métropole. 

L'évêque étant le pafteur de tout fon diocèfe ; 
& chargé principalement de le gouverner, & les 
bénéfices n'étant que les différens emplois ecclé- 
fiaftiques du diocèfe, il en eft le fupérieur naturel, 
& c’eft à lui qu’appartient de droit commun le 
pouvoir de les unir. La décrétale ficut unire de 
excef. præl. rend hommage à ce droit des évêques. 
Sicut unire epifcopatus atque poteflati fubjicere aliene , 
ad fummum pontificem pertinere dignofcitur | ita epif- 
copi ef ecclefiarum fuæ diocefis unio & fubje&io earum- 
dem. Selon tous les canoniftes, ce droit s'étend 
aujourd’hui à tons les bénéfices exempts. 

Les bénéfices de collation laïque étant indépen- 
dans de la puiffance eccléfaftique, ce n'eft point à 
elle qu'il appartient de les unir. Entre les béné- 
fices de collation laïque, ce font les titres des 
faintes chapelles & les autres bénéfices de la pleine 
collation du roi , qui tiennent le premier rang. Les 
unions de ces bénéfices ne peuvent être valable- 
ment faites que par le roi. Les titres crées par la 
libéralité de nos rois, font regardés comme dé- 
pendans de leur feule volonté. Il y a un grand 
nombre d'exemples de femblables, unions, extinc- 
tions & fuppreflions ce titres & d’églifes de cette 
quaïté , qui ont été faites par la feule autorité du 
roi &par des lettres - patentes enregiftrées dans 
les cours. ur" 

Philippe de Valois, en 1350, unit la première 
prébende de l’églife collégiale de Notre-Dame de 
Poifly, qui viendroit à vaquer, à l’abbaye de. 
Joyenval. Il fit l’urion de fon autorité & plein 
pouvoir royal, avec faculté aux abbés & religieux 
d'établir, pour eux, vicaire, un des chanoines, 
Henri IV unit de la même manière, en 1604, 
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ane prébende de l'églife collégiale de Notre-Dame 


de Montbuifon, à ue de la mème églife , 
_ pour entretenir quatre enfans de chœur. On rap- 
porte plufeurs unions & fuppreffons de prébendes 
dans l’églife collégiale & royale de faint Etienne de 
Troïes , qui ont êté faites de l’antorité de nos rois. 
- Les autres bénéfices de collation laïque fon unis 
par les feigneurs collateurs. On pourroit citer une 
multitude de bénéfices de la collation des feigneurs 
rriculiers, faites par eux & fans:le concours de 
ovins eccléfaftique. Mais par rapport à ces 
bénéfices, un fimple décrer: du feigneur ne fuffit 
LE pour opérer l’union. U# bénéfice eft un éta- 
liffement public ; il ne peut s’y faire aucun chan- 


gement par l'autorité des particuliers. Il n’y a donc 


que la puiflance publique qui ait le droit d'y 
procéder. Ainf le feigneur qui veut unir un bé- 
_ néfice de fa pleine collation, doit former un 
projet d'union, & obtenir fur ce projet des lertres- 
patentes qu'il fera enregiftrer au parlement dans 
le-reflort duquel le bénéfice eft fitué, ou bien il 
t fe contenter de le faire homologuer au par- 
ent, & alors cette homologation fufhra pour 
conner au projet du décret la force de décret 
d'union. | 

Dans les chapitres de collation laïque, il y a 
fouvent es prébendes auxquelles eft annexée la 
cure des” ames. L'union de ces prébendes, ainfi 
que celle des cures de collation laïque, ne peuvent 
être faites fans le confentement de l'autorité ecclé- 
faftique. En général , une cure & tout bénéfice 
à charge dames intéreflent trop le diocèfe & le 
gouvernement des ames , qui eft principalement 
confié à l’évêque, pour que ce ne foit point à lui 
à juger s’il eft néceflaire ou utile d'apporter quel- 
que changement au titre. | 

Les cures de l’ordre de Malte ne font point 
unies parle grand-maître, quoiqu’elles foient de 
la pleine collation des commandeurs. Les évèques 
fontenpoñeffiond'en faire l’urion du confentement 
du grand-maiître. Cet ufage prouve ce que nous 
venons de dire , que les unions des bénéfices à 
charge d’ames qui font de collation laïque, ne 
peuvent être faites que par l'évêque, puifqne les 
commandeurs de l’ordre de Malte ont tous les 

ivilèges des collateurs laiques. 

S. AV. Caufes & motifs des unions. Les unions 
des bénéfices ont toujours été défavorables, & 
l'éghife s'eft toujours rendue difficile à les accor- 
der; perfuadée que les fonétions eccléfaftiques , 
quelque partagées qu’elles foient, fuffent pour 
remplir le zèle & exercer les talens de fes minif- 
tres les plus ardens & les plus éclairés, elle a favo- 
rifé dans tous les temps l'augmentation du nombre 
des bénéfices. Convaincue d’ailleurs que le motif 
qui fait pour l'ordinaire folliciter fi ardemment les 
zunions, eft plutôt le defir de raffembler fur une 
#eule tête les revenus deftinés à plufeurs de fes 
miniftres , que celui de fe charger de leurs fonc- 
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. reconnu qu'il y a une néceffité preffanter de les 


faire , ou que c'eft fon utilité évidente ‘qui les 
demande. | hour 

Îl n'eft pas néceflaire que ces’ deux caufes fe 
encontrentenfemble pour rendre légitime l’urion 
dun bénéfice. En effet, combien d’unions fe fone 
tous les jours , qui n’ont pour motifs que l'utilité ? 
Îl ne faut pas exiger pour les unions plus que le 
droit lui-même n’a exigé. Au lieu de demander ert 
mème temps ces deux motifs , illes fépare, & fe 
fert de la particule disjon@ive , afin de faire enten- 
dre que l’un fans l’autre fuffir: fevidens ecclefie utiliz 
tas vel neceffitas exigat. N’eft-ce pas pour le bien de 
l'églife que les bénéfices font établis ? Ils peuvent 
donc être anéantis, lorfque {e bien de l’églife le 
demande, Or, pour que le bien de l’églife demande 
une union, faut-il qu'elle foit néceffaire? ne fufit- 
il pas qu'elle lui foit véritablement utile? 

Saint Grégoire , epifl. liv.‘8 , nous apprend fufi- 
famment quels doivent être les motifs de l'union 
de deux évèchés, lorfqw’il rend compte des rai- 
fons qui lui ont fait faire quelques-unes de ces 
unions. C'eft la pauvreté & la ruine des églifes, 
l'intérèt des pauvres , qui li font unir l'évêché de 
Minturnes à celui de Formies. C'eft la folitude des 
églifes , qui l’oblige d’unir les évèchés de Cumes’ 
& de Misènes. Il n’unit l'églife des trois Tavernes 
à un autre évèché, que parce qu'il n’y à aucun 
Heu d’efpérer le rétabliffement de cetre églife. 

Voilà donc quels font les-morifs fuffans pour 
les unions des évêchés : la ruine des églifes, la 
pauvreté où elles font réduites, la dévaftation 
des villes, & l’infufhfance de peuple. Les mêmes 
raifons fufhfent pour unir deux cures. L'éslife 
d’un village eft détruite ; il n’ÿ a aucun moyen 
de la rétablir; les dixmes même, abandonnées 

ur fa reconftruétion , ne fuffiroient pas ; ou bien 
les fonds & les dixmes qui compofent le patri- 
moine d’une cure, ne peuvent aller à la valeur 
de la portion congrue: un endroit eft tellement 
défert, qu’il n’y refte plus que neuf ou dix commu- 
nians ; ce font autant de motifs pour unir ces 
cures. à la plus voifine. 

Saint Grégoire nous fournit aufli des caufes lé- 
gitimes d’unions de monaftères. Il unit le monaftère 
de Pouzoles à l'abbaye de Naples , parce qu'il 
étoit abandonné. Il fait l’uxion d’un moraftère à un 
autre de Campanie , parce que la fureur des enne- 
mis n’y avoit pas laiflé un féul religieux. Le con- 
cile d'Agde nous donne un autre motif d’union 
de deux monaftères ; c’eft , s’il eft nécefaire, pour 
une abbaye ;%'avoir une retraite dans les villes en 
temps de guerre. Les motifs d'union de deux ab- 
bayes font donc, la folitude où nn monaftère eft: 
réduit , la déprédarion des biens , la néceffité d’avoir 
une retraite en temps de guerre lorfque l’abbaye 
eft à la campagñe; à quoi l'on peut ajouter la 
ruine de l’églife & des lièux réguliers , & lavan- 


cement de’la régularité. 


tions, elle n’autorife les unions que lorfqu’elle a |. : Les unions des bénéfices font en général défavora= 
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bles; mais ce ne font pas celles des bénéfices fim- 
ples. Ces bénéfices font un des plus grands abus 
qui fe foit introduit dans l’églife, & un de fes 
maux les plus réels. Ils multiplient le nombre des 
eccléfiaftiques, & on fait qu'il ne faut pas qu'ils 
foient en trop grand nombre, pour qu'on puifle 
efpérer d'eux ls vertus & les connoiffances de 
leur état. Les bénéfices fimples font pour eux une 
occafon de pañler leur vie dans l’oifiveté. Ils font 
formés aux dépens des monaftères & des curés, 
auxquels ils ne laiflent fouvent que le plus étroit 
néceffaire. Ils ne fubfftent donc que par le plus 
étrange renverfement de l’ordre ; & l’églife eft 
portée à les fupprimer , pour employer d’une ma- 
nière plus utile les biens qui forment leur dota- 
tion. Ainf, il eft dans l’efprit de l’églife de les 
unir aux évêchés , cures, prébendes , menfes 
capitulairés & collèges, toutes les fois que ces 
derniers ont befoin de quelque augmentation de 
revenus. 

Lorfqu’une églife a perdu des droits de jurif- 
diétion, & que fon titulaire confent à les céder 
pour le bien de la paix, on peut le dédommager 
par l'union de quelque bénéfice à fon fiège. Si un 
évêque a fouffert suelque perte dans fon temporel, 
on la répare par l’uzion de quelque bénéfice. Quand 
un évèché n’eft pas fuñifant pout faire fubffter 
l’évêque avec décence, ou lorfqu’il n’eft pas affez 
riche pour le faire fubffter d’une manière propor- 
tionnée à fa dignité & à la grandeur de fon fiège , 
c’eft le cas d'y unir quelque abbaye. Par exemple, 
un archevêque de Paris doit être plus riche que 
l'évêque d'une ville inconnue de la province. 
Evèque d’une ville immenfe & capitale d’un grand 
royaume, il eft expofé à plus de dépenfes ; il a 
plus de charges à foutenir ; il eft obligé de faire plus 
d’aumônes que les autres évêques. 

Il en feroit de même d’un curé de ville con- 
fidirable : eu égard au grand nombre de pauvres 
qu’il a néceffairement, il doit être plus aifé qu'un 
curé de la campagne. On pourroit fubvenir à 
fon befoin par une wrion de prébende, fi fa cure 
étoit dans une églife cathédrale ,-ou collégiale, 
ou de benéfice fimple. 

La modicité du revenu des prébendes , qui ne 
fufft pas pour procurer une fubfiftance honnête 
aux chanoines, eft un motif fufñifant, ou pour 


unir un bénéfice fimple à la menfe capitulaire 


ou pour réduire le nombre des prébendes. 

Enfin ; les réparations feroiens un motif fuf- 
fant de faire des unions à la fabrique des églifes, 
on à la menfe capitulaire ou épiféopale, fi ces 
menfes , qui, font obligées de fupporter les répa- 
rations des églifes, au défaut des fabriques, de- 
voient trop en foufirir. 

Paflons aux motifs de fupprefions de corps & 
de communautés. L'expérience. des fiècles: pañlés 
a. fait çonnoïtre l'inconvénient de. deux corps de 
bénéficiers prefque indépendans dans une même 


églife, quis'entre-choquent fans ceffe & cherchent | 
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mutuellement à fe détruire. C'eft le fpeltacle 
qu'offrent nombre de cathédrales , dans lefquelles 


il y a des corps de bénéficiers inférieurs, titulaires 


comme les chanoines. D'un côté, les chanoines 
leur font trop fouvent fentir leur fupériorité ; de 
l’autre, ces officiers voient , avec une efpèce d’in= 
dignation, le rang inférieur où ils font placés. Ils 
luttent fans cefle contre le chapitre, non feule- 
ment pour s'affranchir du joug qu’on leurimpofe, 
mais même de leurs obligations les plus facrées. 
Dans un pareil cas, le bien de l’églife demande 
qu'on fupprime ie corps inférieur & le moins 
néceffaire. , 

Ce qui arrive dans les cathédrales , arrive auf. 
dans les églifes où il y a en même temps une 
paroïfle & un chapitre. Comme la paroïffe &c le: 
chapitre ne peuvent être enfemble dans une même 
églife fans fe rencontrer fans cefle & fe gèner 
mutuellement, tout y devient un fujet de diffen- 
fion. Nous connoiflons plufieurs de ces églifes où 
il y a toujours des procès depuis trois cens ans. 
Il eft certain que ces guerres continuelles &c 
fcandaleufes font un motif bien fuffifant pour 
transférer ces chapitres dans d’autres églifes, ow 
les unir à d’autres chapitres qui ont une églife 
libre. | 

Un autre motif de fuppreflion de chapitre, 
c’eft de n'être pas fufifamment doté pour entre 
tenir une douzaine de chanoines, & pour pouvoir 
fatisfaire aux autres charges de léglife. De même 
c'eft une raifon de fuppreffion pour les monaftères , 
que de n’avoir pas le nombre de fujets qu’exige 
l'édit de 1768 , c’eft-à-dire, neuf religieux, em 
comptant le fupérieur , pour les communautés qui 
font en congrégation , & feize en comptant pareil. 
lement le fupérieur , pour celles qui ne font poine 
en congrégation. Lorfque ces communautés font 
dans le cas de la fupprefñon, l’évêque doit les: 
unir à l’établifement de fon diocèfe qui en a le 
plus befoin : pourvu cependant qu'il les unifle à 
un établiflement utile, on ne peut pas dire que: 
l'union {oit répréhenfble. AE 

Il ne nous refte plus qu’une chofe à obferver 
fur ce fujet ; c’eft qu’il faut pour les unions & les 
fuppreflions des bénéfices de collation laïque , les: 
mèmes caufes de néceflité & d'utilité que pour! 
les autres unions. Un établiflement public ne doit 
pas perdre fon exiftence au gré de la volonté d’un. 
particulier ; il appartient proprement à l'état. Et 
fi la puiffance publique a confervé- au fondateur 
un grand nombre des droits éminens fur léta-) 
bliflement qu'il a fondé, ce n’eft pas pour qu'il 
en abufe , mais pour qu’il en procure le bien, qu’il 
veille à fa confervation, & qu'il en foir le dé- 
fenfeur & non le deftruéteur. | 

&. V. Des formalités des unions. Les unions des: 
bénéfices ne devant point être faites fans caufe ;; 
il faut que l’églife s’affure de la vérité de ces caufes,, 
pour les permettre ; de -là la néceflité d’une pro- 
cédure qui la mette dans le cas de juger fürement 
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vi Jes canfes allégnées font vraies & fufffantes. 11 


y a deux formalités qu'on peut regarder comme 
bafe & le fondement de toute cette procédure, 
l'information de commodo & incommodo , & la com- 
arution des parties intéreflées. Les canoniftes dé- 
gnent ces formalités, lorfqu’ils difent que l'union 
doitfe faire cum caufæ cognitione & vocatis vocandis. 
_ Moici à peu près l’ordre de la procédure. On 
commence par préfenter à l’évèque une requête 
pour lui demander l’union de tels ou tels bénéfices. 
Cette requête donne lieu à une ordonnance de 
Pévêque , portant : foit communiqué à notre promo- 
teur, pour, fur fes conclufions, être flatué ce qu'il 
appartiendra. Le promoteur donne enfuite fon re- 
quifiroire. Sur ce requifitoire du promoteur, inter- 
Vient une feconde ordonnance de l’évêque, qui 
ordonne qu'avant faire droit aux parties , il fera 
informé de la commodité ou incommodité de l’union 
requife , & que toutes les parties intérefiées feront 
entendues; nommant à cet effet un commiflaire 
qu'elle charge de faire toutes les procédures né- 
ceflaires pour parvenir à l'union. 

En conféquence , la partie qui a requis l'union 
6 on une requête au commiflaire, tendante à 

Lfaire accepter la commifñon. Elle eft répondue 
d'une première ordonnance du commiffaire , par 
liquelle il accepte la commifñon , & ordonne, 
quant au refte ,; qu’elle foit communiquée au pro- 
moteur, Celui-ci donne fon requifitoire ; le requi- 
fitoire donne lieu à une ordonnance du commif- 
faire, qui porte qu'il fera procédé à l'information 
de commodo & incommodo, & à la comparution des 
parties intérefiées , & ordonne toute la marche 
de la procédure. Le commiffaire procède enfuite 
à linformation de commodo € incommodo , du pro- 
cès-verbal de l’état des biens & charges des deux 
bénéfices, à la comparution des parties intéreffées, 
Toute cette procédure finie, la partie qui doit 
profiter de l’union, préfente une dernière requête 
à l’évêque, pour demander que le décret foit 
| ‘prononcé. Cette dernière requête eft communiquée 
| au promoteur, & fur fon requifitoire intervient 
le décret. Le décret rendu, on obtient des jet- 
tres-patentes confirmatives, & on les fait enre- 
gifirer. Cette dernière formalité ne fe pratiquoit 
pas autrefois. Mais elle eft exigée depuis les dé- 
clarations des 22 fepsembre 1718, 15 avril & 13 
juillet 17179. 

Tous ceux qui ont quelque intérêt à l’urion, 
ou pour eux-mêmes, ou pour ceux dont ils font 
. chargés, peuvent préfenter la requère introduétive. 
. Elle peut donc l’être par ceux en faveur defquels 
| union doit fe faire ; par l'évêque ou le curé que 


la modicité de leurs revenus engagent à la follici- 


| ter ; par le chapitre dont la fabrique a befoin de 
| fecours. Comme la requête introdu&tive eft la bafe 
| &c le fondement de toute la procédure, elle doit 
| être rédigée avec beaucoup d'attention; elle doit 
comenir & rendre très-fenfibles tous les motifs 
| qui peuvent déterminer le fup &rieur à accorder 
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l'union ou la fuppreffion demandée. Les conclu- 
fions doivent être claires & précifes, & exprimer 
tout ce que Îa partie requérante defire touchant 
l'union, comment & à quelles conditions elle 
veut qu'elle fe fafle. 

L'information de commodo & incommodo fe fai- 


fant comme en matière criminelle , les aflignations 


aux témoins doivent toujours être données à la 
requête de la partie publique, c’eft-à-dire, du pro- 
moteur qui doit faire élection de domicile, lotf- 
que l'audition des témoins ne fe fait pas dans le 
lieu de fa réfidence. Il n’en eft pas de même des 
affignations aux parties intéreflées ; elles peuvent 
être données à la requête de la partie publique ; 
mais elles peuvent aufli l’être à la requête & Ja 
partie qui doit profiter de l'union. 

Le déjai des affignations données aux témoins 
qui doivent dépofer dans l’information de commodo 
& iIncommodo, étant expiré, le commiflaire pro- 
cède à cette information. Il doit être accompagné 
de fon greffier; il n’eft pas néceffaire qu’il le foit 
de fon promoteur, qui ne peut paroître à l’audi- 
tion des témoins. L'enquête devant fe faire en 
la même forme que l'information en matière cri- 
minelle , il ne peut s’y trouver que le commifiaire , 
le greffier, & le témoin qui dépofe. 

Le commiflaire ne doit faire au témoin ni quef- 
tion ni interpellation inutile ; il doit recevoir fa 
dépoñition telle qu’il la difte, bonne ou mauvaife. 
Il faut qu’il ait attention de ne recevoir la dépo- 
fition des témoins, que fur les chofes fur lefquelles 
ils doivent porter témoignage, l'utilité ou l’inuti- 
lité du bénéfice à fupprimer, la néceffité du bé- 
néfice auquel Purion doit être faite. Il peut auf 
leur demander s'ils ont quelque connoiffance de 
la valeur des biens, & recevoir là - defflus leur 
dépofition. 

L’efprit de léglife en dotant un établiflement 
ou un bénéfice, n’eft jamais de leur procurer des 
richeffes fuperflues, mais uniquement les fecours 
dont ils ont befoin. Il ne fufit pas de connoître 
Ja néceffité du bénéfice auquel on veut faire l’union: 
il faut favoir fi les biens du bénéfice que lon veut 
unir ne font point trop confidérables pour remplir 
l'objet qu’on fe propofe. C’eft ce dont le fupérieur 
ne peut être afluré qu’en fe faifant repréfenter 
l’érat des revenus, droits & charges des deux bé- 
néfices, dont il drefle procès-verbal, ainfi que des 
bâtimens. 

Il y a des parties intéreffées dont le confentement 
eft néceflaire pour que l’urior puifle avoir lieu. Ce 
font, 1°. les patrons laïques pour les bénéfices ou 
patronages laiques. L'article 23 de l'ordonnance de 
Blois y eft formel. Il défend abfolument les zrions 
fans le confentement des patrons, fi les bénéfices 
font en patronage laïque. | 

2°, Les patrons & collateurs pour les bénéfices 
en patronage ou de collation eccléfiaftique , lorf- 
qu’ils font réguliers. L'article 18 de l’édir de 1606 
permettant d'unir les bénéfices réguliers dont les 


“ 


unions <toient défendues auparavant ; ordonne | perfonnellement, comme les habitans ; qu ne 


-qu’elles ne fe feront que du confentement des 
-patrons & collateurs. | 

. 30, Les auteurs conviennent communément que 
les bénéfices dépendans d’une communauté de 
\réligieux, ne peuvent être unis fans le confente- 
-ment de la communauté, quoique les religieux 


n'aient fur-ces bénéfices aucun droit de patronage 


ou de collation, fi ce font des prieurés conven- 
tuels a&u.où hebimu; c'eft-à-dire , fi la conventua- 
lité y fubfifte encore, ou fi elle n’y eft pas pref- 
crite. L’églife ne veut pas qu'on. détruife des 
prieurés dans lefquels la régularité eft obfervée, 
-ou. du moins dans lefquels elle a lieu d'efpérer : 
qu'elle fera un jour rétablie. $on intention n’eft 
pas qu'on fupprime ces maïfons , à moins que la 
.-communauté- ne renonce d’elle:mème à y rétablir 
la régularité ; en donnant fon confentement à: 
union. Sa ii Li on 4 
_. 4%. Il eft certain que lés bénéfices dont la pré- 
.fentation ou la nomination appartiennent au roi, 
ne peuvent être unis fans fon confentement. Il 
en eft de même des bénéfices qui font de la pleine 
.Collation des feigneurs laïques. Ces bénéfices font 
dans une dépendance trop abfolue des collateurs, 
pour qu'on puiffe les fupprimer fans leur con- 
fentement. 

Quoique le confentement des autres parties 
intéreflées ne foit pas abfolument néceflaire , & 
qu’on puifle pafler outre lorfqu’elles le refufent 
mal-à-propos , cependant il faut les citer & requérir 
leur confentement. On ne doit procéder à l’union, 
malgré le refus qu’elles font d'y confentir, que 
lorfque ce refus n’eft pas fufMifamment motivé ; 
& ileft certain que pour en juger. il fant les en- 
tendre. 

Ainfi , il faut citer les patrons & collateurs ec- 
cléfiaftiques dans l’urion des bénéfices féculiers ; 
la communauté pour les bénéfices fimples qui en 
dépendent , & pour les prieurés conventuels 
habitu , dont la conventualité eft préfente ; le 
fondateur du bénéfice, le titulaire, les habitans 
& les feigneurs des lieux , toutes les fois qu'ils 
ont un véritable intérêt à l’union, comme lorfqu'il 
s’agit d’unir ou de fupprimer leur paroïfle. Toutes 
ces parties intéreflées ont, ou des droits confidé- 
rables fur les bénéfices, on pourroient être dans 
le cas de fouffrir beaucoup fi l'union avoit lieu. On 
doit donc premiérement, requérirleurconfentement 
pour la faire de leur gré, s'il eft pofible; & 
lorfqu’iis le refufent , on doit entendre leurs rai- 
fons, pour favoir fi la néceflité ou l'utilité de 
l'églife exigent qu'on ne fafle point d'attention 
à leurs droits, ou qu’on n'ait point égard au pré- 
judice qu’ils feront dans le cas d’épronver. 

Il fuffit d’avoir un intérêt réel à l’urion , pour 
pouvoir y former cppoñtrions Tous ceux qu’on 
@ compris au nombre des parties intéreffées, ont 
qualité à cet effet; nrais tous nefont pas intéreffés 
ge la même manière, Les uns y font intéreflés 


droits; les autres ont en même temps lintérér mn 
du bénéfice à défendre, comme le titulaire, qui, 
perfonnellement intéreflé à la confervation du 


-trudon. 
qui n'y ont qu'un intérêt perfonnel, ne peuvent 
pas s’oppofer abfolument à ce qu’elle ait lieu , mais 


leurs. droits, fi elle peut fe faire fans w porter 
-atteinte ; car fi l'union ne peut avoir lieu fans 


ment. 


#onnel , elle peut perffter dans fon oppoftion, « 
quand on la défintérefleroit pour ce qui la con- 


Intérêts particuliers, mais encore les raifons du 


_‘vantage de continuer les opérations commencées, 


cas, de faire juger, foit l’oppoñition ; foit l'appel 


des bénéfices ne font autre chofe que le rétabliffe- 


UNI 


peuvent jamais avoir à défendre que leurs propres 


bénéfice , eft de plus chargé, au nom de l'églife, = 

d'en défendre les droits & d'en: empêcher la def 
Toutes les parties intéreffées ne font donc pasre-w 

çues à s’oppoferde la même manière à l'union, Celles M 


feulement à ce qu’elle ne fe fafle au préjudice de * 


y préjudicier, elles peuvent s’y oppofer abfolu- 


. Au contraire , lorfqu’une partie intéreflée réunit 
en même temps l’intérèt public & l'intérèt per- « 


cerne. Le titulaire peut continuer de s'oppoier à 
une union, quoiqu'il foit afluré de conferver la 
jouiflance de fon bénéfice pendant fa vie, parce 
que c’eft lui qui eft principalement chargé d'en. 
défendre les droits. Les parties intéreflées de cette « 
efpèce font recevables à propofer pour moyens. 
d’oppofitions, non-feulement leurs droits & leurs 


bien & de l'avantage de l’églife, c’eft-à-dire, de“ 
l'inutilité ou du danger de l'union. 

Des oppofans, déboutés de leur oppoñtion ; 
peuvent fe pourvoir contre la fentence par appel 
fimple devant le fupérieur eccléfaftique. Cet ap-« 
pel au fupérienr eccléfiaftique n'empêche pas da- 


que la première oppofition. Il fuffit , dans’ ces deux 


avant le décret. | 
&. VI, Des défunions des bénéfices. Les défurions 


ment des bénéfices unis dans leur premier état, 
lorfque le bien de Péglife le demande, Autant les 
unions font défavorables , autant les défunions 
doivent être favorables. L’églife eft ennemie de la 
deftruétion ; elle ne.fe porte que difficilement. à 
fupprimer des établifiemens qui n’unt été formés 
que pour fon fervice. Elle doit donc voir volon-« 
tiers ceffer les caufes qui les avoient fait détruire, 
& fe prêter aifément à les rétablir dans leur pre- 
mier état. L'églife permet feulement & tolère les 
unions ; c’elt une conféquence néceflaire qu’elle“ 
approuve & defire les défunions. $ 
Le pouvoir de défunir les bénéfices appartient 

à celui qui.a le droit de les unir : gai unire poteff 
poteft & diffolvere. Rebuffe, praxis benef. de unio.« 
revoca. n. 15. C’eft donc le pape feul qui peut défus 
nirles bénéfices confiftoriaux , les ordres religieux 
& les ordres militaires, puifque c'eft à lui qu'aps… 
partient le pouvoir excluff-deles unir, ë 
| Comme 


NN" 


AU: IS 


| + Comme l'évêque a le pouvoir d'unir tous les 


_ bénéfices de .fon diocéfe , de droit commun, 
excepté dans quelques cas particuliers où le droit 
& l’ufage l'ont réfervé au pape; de même , hors 
de ces cas particuliers , le pouvoir de défunir 
tous les bénéfices de fon diocèfe, doit lui appar- 
tenir de droit commun. | 

_ Les papes ont fait autrefois un grand nombre 
 d'unions de bénéfices inférieurs , fans le confente- 
ment de l'ordinaire. Les évêques peuvent-ils au- 
jourd'hui les défunir, lorfqu’il y a des motifs fuf- 
fifans de défunion ? Il n’y a point de doute que 
l'évêque ne puifle faire ces défunions ; le pape, 
£n uniflant ces bénéfices , n’a point voulu & n'a 
pu ARE atteinte au droit des ordinaires. 

i une de ces unions qui auroit pu être faite par 
T'évêque , a été faite abufivement par le pape, & 
qu’on ne veuille pas prendre la voie de l'appel 
<omme d'abus pour la faire annuller, l’évêque 
peut la révoquer de fon autorité particulière. Epi/f- 
copus unionem faétam à priort (papa }, vel alias male 
faam revocabu. Rebufle , praxis benef. de unionum 
 revocat, n. 16. 

L'évêque ne peut urür un bénéfice à fa menfe, 
parce que perfonne ne peut être juge dans fa 
propre caufe. Cette raifon n’a point lieu lorfqu'il 
s'agit de défunir un bénéfice qui a été réuni à la 
menfe épifcopale. Dans le premier cas, c’eft fon 
avantage particulier qui peut engager à faire l'union; 
au lieu que dans le fecond il ne peut être-intéreffé 
à défunir un bénéfice de fa menfe épifcopale. 
Lorfqu'il le fait, on ne peut le fuppofer dirigé 
que par le motif de l'intérêt public; c’eft pour- 
quoi il eft communèment reçu, que l'évèque 
peut défunir un bénéfice de fa menfe , quoiqu'il ne 
puifle ly unir, | À 

Comme le chapitre de la cathédrale a abfolu- 
ment le droit de faire des unions féde vacante , il 
a auffi abfolument le droit de défunir; mais com- 
munément les caufes de défunion ne font jamais 
aflez preffantes pour qu'il ne doive pas attendre 
fon futur pafteur. 

Les caufes des défunions font, comme celles 
des unions, la néceffité ou l'utilité de l’églife. En 
ur , dit Rebuffe, les mêmes caufes qui fuffi- 
fent pour opérer l'union , fuffifent aufli pour la 
défunion. 

Une défunion eft néceflaire, lorfque l'union eft 
devenue nuifble & préjudiciable à l’églife. La 
æaroifle d'une ville détruite & réduite en folitude , 
a été unie à celle d’un village voifin. La ville 
s’eft repeuplée dans la fuite, & eft devenue con- 
fidérable. C’eft un mal qu'une ville confidérable 
n'ait pas fon églife & fon pafteur au-dedans de fes 
murs: la d/union doit être regardée comme né- 
ceffaire, 

Une D eft utile, quand les canfes de 
l'union ceflent, ou lorfqu'une union , utile dans fon 
origine , eft devenue inutile par la fuite. Dans 
l'un ou l’autre de ces cas , il eft avantageux poux 

Jurifprudence, Tome VIIL 


l'églife que le bénéfice foit rétabli dans fon ancien | 


état , ou que fes biens foient réunis à quelque autre 
établiffement plus utile que celui auquel ils étoient 
unis précédemment. Fe 

_Les caufes de l'union ceflent , quand elle n'a été 
faite que pour procurer à l’'églife un nouvel éta- 
blifflement , fi. cet établiffement parvient dans la 
fuite à être fufifamment doté : il en eft de même 
quand cet établiflement eft fupprimé. Si l’on fup- 
primoit un féminaire fondé par des unions de bé- 
néfices , les caufes de l'union cefleroient, & on 
pourroit rétablir les bénéfices unis, ou en faire 
l'union à quelque autre établiffement. | 

Une union devient inutile à l’églife lorfque la 
fin pour laquelle elle a été faite ne peut plus 
être remplie. On a uni un bénéfice à une com- 
munauté, afin qu'elle exerçât l’hofpitalité : l’'hofpi- 
talité ne s’y exerce pas, & n’y peut être réta- 
blie; funion eft devenue inutile, & peut être 
révoquée. 

Si les prélats qui gouvernent l'églife étoient 


. auf attentifs à défunir qu'à unir, les unions fe- 


roient beaucoup plus fréquentes qu'elles ne le font 

ordinairement : mais autant ce principe eft certain 

en lui-même , & dans la fpéculation, que l'églife 
eft plus favorable aux défunions qu'aux unions, 

autant la pratique en eft-elle peu ufitée. 

Si Punion a été faite fous la condition qu’elle 
ne durera qu’autant de temps que l’établiffement 
en aura befoin , ou jufqu’à fa perfeétion , il femble 
que lunion devroit fe réfoudre d’elle - même, 
quand la condition vient à s’accomplir , parce que 
l’état ancien du bénéfice n'étoir que fufpendu : 
cependant il faut, dans ce cas, un décret du fupé- 


rieur, qui déclare que l'union ne fubfifte plus: 


les bénéfices font des établiflemens publics, foit 
dans l’ordre eccléfiaftique , foit dans l’ordre civil : 
Il ne doit donc fe faire de changement dans leur 
état, que par l’autorité de la puiflance eccléfiaf- 
tique & politique. a 

Si l'union n’eft qu'une union de fait, & qu'iln’y 
ait eu ni formalités préablement obfervées , ni 
décret rendu , il eft évident qu’elle n’exifte point. 
Un bénéfice uni de cette manière peut toujours 
être impétré. Il n’eft point néceflaire de décret 
pour opérer la divifion. | 

Quand le temps de l'union n’éft point limité, ül 
faut prefque les mèmes formalités pour la diffoudre, 
qu'il a fallu pour la faire. 

Ceux qui pourfuivent la défunion d’un bénéfice 
préfentent à l'évêque une requête introduétive, 
tendante à ce qu’il lui plaife ordonner la défunion 
de tel bénéfice. 

Tous ceux qui y ont intérêt font parties capa- 
bles pour la préfenter ; les titulaires des bénéfices , 
les patrons , collateurs, & fur-tout le promoteur, 
qui eft particulièrement chargé de tout ce qui 
concerne l'ordre eccléfiaftique du diocèfe.  : 

L'évêque , en conféquence de la requête, 
nomme ua commiffaire à l’eftet dfqire la pro- 


\ 
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_cédure de la défunion. Le commiffaire ayant accepté 
la commiffion , procède à l'information de cormmodo 
& incommodo. Il entend les témoins pour favoir 
fi l'union eft devenue préjudiciable à l’églife ; il fait 
comparoiître les parties intéreflées , afñn de con- 
‘noître les raifons qu’elles peuvent avoir pour em- 
pêcher la défunion ; enfin , 1l dreffe Le procès-verbal 
de l’état des biens des deux bénéfices , pour s’afu- 
rer fi le bénéfice auquel lunion a été faite, a en- 
core befoin de l'union. 

On doit fuivre la même marche que dans les 


unions pour les différentes requêtes qu'il eft né- 
ceffaire de préfenter, foir à l'évêque ; foit au com- 


miffaire, avant l'inftru@ion de la procédure, & 
pour l'inffru@tion de la procédure elle- même : & 
tous les aûtes, tant les requêtes que les procès- 
verbaux , doivent être conçus de même. 

Quoique le confentement du titulaire des béné- 
fices unis ne foit pas plus néceflaire que dans les 
unions, on eft obligé de l’appeiler. Il peut juftifier 
qu'il n'eft ni utiie ni néceffaire d'opérer la défunion. 
D'ailleurs il eft intéreffé à la défünion , parce qu'il 
a fes droits à conferver. C’eft pour cela qu'Inno- 
cént [IT ne voulut point défunir une abbaye unie 
à la menfe épifcopale pendant la vacance du fiège. 
Cap. 1 extr, ne fede vacan. 

La défunion ne doit fe faire que pour avoir lieu 
après la mort du titulaire , à moins qu'il ne fe 
contente d’une penfon égale au revenu que lui 
produifoit le bénéfice qu’on défunit. C’eft la feule 
partie intéreflée qui ait droit d'exiger des ré- 
ferves. ae 

On eft moins rigoureux fur l’obfervation des 
formalités pour les défunions que pour les uricns ; 
enforte que fi lon interjettoit un appel d’abus 
d'une défunion, parce que quelques formalités y 
auroient été nègligées, il feroit reçu plus difci- 
lement que s’il s’agifloit d’une wrion. Cependant, 
quoique l'églife. favorife les défunions, elle n’au- 
torife pas fes miniftres à les faire fans caufes & 
fans précautions. 

Le pape eft oblisé d’obferver les mêmes forma- 
liés dans les défunions qu'il fait en France, que 
dans les zrions: ainfi l’on n’admettroit point de 
bulle dé défunion en forme gracieufe, Il doit nom- 
mer nn commiflaire fur les lieux, pour fulminer 
la bulle, & adreffer la bulle à l'évêque ou à fon 
official , dans les cas ouileft tenu de le faire pour 
les wnions. 

Les défunions des bénéfices de collation royale 
& de collation laïque, fe font de la même manière 
que les unions de ces bénéfices. C’eft le roi feul 


qui peut défunir les bénéfices de fa collation qu'il 


a unis. 

Les feigneurs peuvent obtenir des lettres-patentes 
fur les projets de défünions qu'ils ont dreffés, ou 
fe contenter de les faire homologuer. 

Les bénéfices défunis reprennent leur nature, 
leurs qualités, leurs revenus , leurs privilèges & 
leurs charges, L'union étant révoquée , dit Rebuffe, 


_ V’éslife unie demeure dans fon ancien état. Si c’eft 


“veau en titre de bénéfice ; & en l’érigeant de 


Rebuffe eftime que s’il a renconcé expreffément, « 


_prefsè in unione remifit , fa614 diffolutione , remanebit ec= 


. & d'empêcher que les biens de leur débiteur ne 


rs re 
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une églife paroïffiale qui a été unie, elle doit 
redevenir, par la défunion, une églife*paroïffiale; 
& fi c’éroit un monafière gouverné par un abbé, 
il faut lui rendre fon abbé. fn praxi. de unio. reyoc, 
n. 38. : + 0 
Si l’union du bénéfice a été faite par la voie de 
l’extinMon du titre, l’évêque du diocèfe où eft 
fitué le chef-lieu des biens, doit l’ériger de nou: 


LA 


nouveau, il peut lui impoñfer toutes les charges. 
qu'il a droit d’impofer aux bénéfices qu'il érige M 
pour la première fois. RL 

Le patron & le collateur qui n’ont fait que 
confentir purement à l’urion du bénéfice, repren- « 
nent leurs droits de patronage & de collation, « 
lorfqu’il eft défuni. Le patron, en donnant fon con- 
fentement à l'union, n'ayant cédé fon droit de w 
patronage, ou confenti qu’il foit diminué qu'en M 
faveur de l'union, il doit le recouvrer dans toute 
fon étendue auffi-tôt que l'union ceffe d’avoir lieu. 


fon droir eft éteiut & ne revit pas. Quando exe 
clefia unita libera à patrono, quia jus extinélum non M 
revivifcit, Rebuffe , in praxi. de unïo. revoc. 1. 40. 

Si une aliénation a été faite légitimement & M 
felon les règles de l'églife, aux dépens du bénéfice « 
uni, elle n’eft pas révoquée par la défunion ; c'eft 
le bénéfice uni quien porte toute la perte. De même M 
les droits prefcrits font perdus pour le bénéfice M 
auquel ils appartenoient. D 

UNION DE CRÉANCIERS , eft lorfque plufeurs 
créanciers d’un même débiteur obéré de dettes, 
fe joignent enfemble pour agir de concert , & par M 
le miniftère des mèmes avocats & procureurs, à 
l'effet de parvenir au recouvrement de leur dû, "M 


foient confommés en frais, par la multiplicité M 
& la contrariété des procédures de chaque créancier. 
Cette wnion de créanciers fe fait par un contrat « 
dévant notaire, par lequel ils déclarent qu'ils 
s’unifient pour ne former. qu'un même corps, & 
pour agir par le miniftère d’un même procureur, 
à l’effer de quoi ils nomment un ou plufeurs 
d’entre eux pour fyndics, à la requête defquels 
feront faites les pourfuites. | : 
Lorfque le débiteur fait un abandonnement de 
biens à fes créanciers , ceux-ci nomment des direc- M 
teurs pouregérer ces biens , les faire vendre, 
recouvrer ceux qui font en main-tierce , & pour 
faire l’ordre à l’amiablé entre les créanciers. Voyez 
ABANDONNEMENT, CESSION DE BIENS , CRÉAN- 
CIER , DIRECTEUR, DIRECTION. (4) 
UNION FÉODALE. Il ne faur pas confondre ce 
mot avec celui de réunion féodale, comme l'ont fait. 
quelques auteurs. La réunion féodale a pour objet 
le retour de la cenfive ou du fief fervant au fief 
dont ils étoient mouvans. L’uxion féodale au con- 
traite a pour objet deux ou plufeurs fiefs indé- 
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“pendans l’un de l’autre, qu’elle incorpore à l'avenir. 
.… Suivant le droit comman, la réunion féodale 
fe fait de plein droit & fans l'intervention du fei- 
gneur qui a la mouvance du fief auquel fe fait la 
réunion. Maïs l’union fodale ne peut jamais avoir 
lieu de plein droit. Il faut néceffairement, outre 
le confentement du vaflal, celui du feigneur 
commun de ces différens fiefs, lorfqu'ils font tous 
dans la même mouvance, ou lorfqu'ils font dans plu- 
fieurs mouvances , le confentement de chacun des 
feigneurs de ces fiefs, & même du feigneur {uze- 
rain , dont ils relèvent tous en arrière-fief, en 
remontant jufqu’au roi, s’il eft le premier fei- 

gneur commun de tous les fiefs. 
Dans quelques provinces, telles que la Nor- 
mandie , il:faut de plus des lettres-patentes en- 
regiftrées avec les formalités d’ufage. Dans quel- 


| ques autres coutumes , il faut toujours le confen- 


tement du feigneur fuzerain , lors même que les 
fiets qu'il s’agit d’unir font dans la mouvance du 
mème feigneur. | 
Dans le dreit commun, on n'exige , comme on 
vient de le dire, que le confentement du feigneur 


| & du vaffl, lorfque les fiefs qu’il s'agit d’unir font 


fous la même mouvance. Il n’eft befoin d'aucune 
formalité pour cela. Il fuit que le vaflal de- 
mande une inveftiture unique pour le tout , & que 
le fcigneur l'invefiffle du tour comme d’un feul 
&t même fief. Cette inveftiture unique, cette réu- 


| nion des fiefs peut fe faire expreflément par un 


traité fait entre le feigneur & le vaflal. Elle peut 
auf fe faire tacitement par la foi & hommage, 
ou par l’aveu & dénombrement , lorfque le vañfal 
y comprend fous un feul & même titre de fiefles 
objets qui en faifoient plufeurs autrefois. 

‘On foblerve ainfi dans les coutumes même 
où le confentement du feigneur fuzerain eft auffi 
requis: La foi & hommage fufft pour opérer 
l'union lorfque ce feigneur y prête fon confente- 


ment. 


_ C’eft ce qu'on doit induire des difpofitions des 


+ coutumes de Clermont en Beauvoifñis & de Me- 


lun, qui font, à ce que l’on croit, les feules qui 


| fe foient expliquées fur cet objet, Celle de Melun 


dit dans l’article 102, que « fi le vaffal tient plu- 
» fieurs fiefs mouvans d'un même feigneur à di- 
» verfes fois & hommages, ledit feigneur immédiat 
» ne les peut unir & mettre en une feule foi 
» fans congé & permiflion de fon feigneur fupé- 
» rieur, duquel lefdits fiefs font tenus en arrière- 
mn fiefn. | 
L'article 99 de la coutume de Clermont en 
“Beauvoifis s'explique de la même manière. Il en 
réfulte que l'union eft opérée par le feul fait de la 
ion d'un hommage unique , lorfque le 
feipneur fuzerain donne fon confentement. A plus 
forte railon, cet hommage unique opère-t-il l’union 
dans les pays, où , fuivant le droit commun, le 
confentement du feigneur fuzerain n’eft pas re- 
quis, 
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C’eft à-peu-près là tout ce que l’on trouve dans 
nos coutumes fur l’union des fiefs, & nos auteurs 
ne fe font guère plus expliqués à cet égard. Il ne 
fera peut-être pas inutile d'ajouter ici une ou deux 
réflexions fur cette matière. | | 
Lorfque l’union a été faite réguliérement, les 
fiefs unis n’en forment plus qu'un feul & même, 
fous la dénomination commune que les parties 
lui ont donnée, Cette unité de fief eft incontefta- 
ble entre le feigneur & le vaflal. C’eft donc fur 
l’état commun des fiefs unis qu’on doit fe régler. 
pour juger fi les aliénations que le vaffal a pu 
faire poftérieurement, font conformes aux loix 
des coutumes fur le jeu de fief; fi elles ne don- 
nent point lieu au dépié , ou à la dévolution féo- 
dale ; & le vaffal ne doit pas craindre ces incon< 


_ véniens, s'il a réfervé ur devoir & la portion 


requife par la coutume de la totalité du fief com- 
mun, quand bien même il auroit aliéné l’un des 
fiefs en entier. Il ne pourroit pas s’y fouftraire 
pour la totalité du fief commun, fi l’aliénation 
excédoit la quotité permife par la contume, quand 
bien même elle ne porteroit que fur un feul des 
anciens fiefs, ; 


Quant aux vaffaux & aux cenfitaires qui éroient 


dans la mouvance des différens fiefs qu’on a unis, 
il eft manifefte que l'union ne peut pas leur préju- 


1 


_dicier , en augmentant les charges dont ils étoient 


tenus envers l’un ou l’autre des fiefs unis, lorf- 
que cés charges ne font pas uniformes pour tous 
les fiefs. Elle ne peut pas non plus leur profiter. 
au préjudice des feigneurs. C’eft à leur égard, res 


. inter alios affa ; leurs obligations doivent toujours 


refter les mêmes. (G. D.C.) . : 


UNIR A SA TABLE , ou UNIR ET METTRE EN 
SA TABLE. ( Droit feodal. ) Quelques coutumes, 
& celle de Paris même dans l’arricle 25 , fe fervent 


de cette expreffion au lieu de celle de réunir feo- 


dalement, fur-tout en parlant du retrait feigneu- 
rial. Foyez le gloffaire du droit françois & les 


‘articles RÉUNION FÉODALE, TABLE & UNION 


FÉODALE. (G. D. C.) 


UNIVERSITÉ, f. £. (Droir public.) eft le nom 
qu’on donne , en Europe, depuis le douzième fiècle, 
à quelques écoles célèbres & privilégiées. 

L'inondation des Barbares , qui s’établirent fur 
les ruines de l'empire Romain en occident , avoit 
fait tomber les études ; & s’il y refta quelque étin- 
celle de lumière dans le fixième & feptième fiècle, 
nos pères en ont eu l’obligation aux monaftères 
& aux maifons épifcopales. On y enfeignoit la 
grammaire , la diale@ique & l'écriture , & tous les 
hommes qui fe diflinguèrent jufqu’au huitième 
fiècle, fortirent de ces écoles. 

Charlemagne, appellé à jufte titre le reftaura- 
teur des lettres, mit tout en œuvre pour les ré- 
tablir : il ordonna , par un capitulaire fait à Aïx- 
la-Chapelle , en 789, qu’on établit des écoles dans 
les maifons des évêques & dans les monaftéres, 
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pour enfeigner les pfeaumes , le plein-chant, Té- 
pade , la grammaire, & qu'on pourvut ces écoles 
de livres catholiques très-correëts. Îl en établit une 
dans fon palais, qui fut très - célèbre jufqu’au règne 
de Charles-le-Chauve. Il honora les favans, les 
combla de biens, les attira chez luiz &@ c’eft à 
fes bienfaits que la France eft redevable du fameux 
Alcuin , l'honneur de fon fiècle. 

La plupart des écrivains ont voulu faire remonter 
à ces écoles l’érabliflement de l’univerfité de Paris, &c 
attribuer à Charlemagne la gloire de fa fondation : 
mais ce fentiment n’eft pas fondé; les écoles de Paris 
ne prirent le nom d’univerfité que vers la fin du dou- 


zième, ou au commencement du treizième fiècle. 


Paris , fous les rois de la troifième race, étoit 
devenu la capitale du royaume ; les grands & 
les gens d’affaires, qui accompagnent toujours la 
eour des princes, y établirent leur réfidence , & 
y attirèrent après eux les artifans du luxe &c les 
marchands. Les maîtres s’y rendirent de toutes 
parts , parce que cette ville éroit la plus riche du 
royaume, & qu’ils y trouvoient plus de gens en 
état de connoître leur mérite : le nombre & la 
célébrité des maîtres y attirèrent un grand nombre 
d’écoliers de l'Angleterre, de l'Allemagne , de tout 
le Nord, de l'Italie & de l’Efpagné. 

C'eft à cetre époque qu'on y voit briller Guil- 
laume de Champeaux & fes difciples, Pierre Abai- 
lard, Albéric de Reims, Pierre Lombard, Hil- 
debert de Tours, Robert Palla, Fabbé Rupert, & 
Hugues de S. Vi&tor. C’eft alors que ces écoles 


prirent la dénomination d’univerfités d’études, univer-. 


fitas fludiorum , parce qu’on y erifeignoit routes les 
fciences qu’il falloit aller apprendre en divers lieux. 
Les maîtres de ces écoles n’avoient pas formé 
de corps jufques-là, & n’étoient pas foumis à des 
réglemens particuliers. Ils convinrent d'en former 
un, &ils dreflèrent entre eux des flatuts , qu'ils 
furent tenus de fuivre. On ignore quels ils étoient ; 
mais on les trouve confirmés par une bulle d’In- 
nocent III, donnée en 1209. Quelques années 
après, Philippe-Augufte leur donna des réglemens, 
qu'on ne connoît pas non plus, mais qui fe trou- 
vent référés dans quelques édits , déclarations, & 
flatuts particuliers poftérieurs. 
L’univerfité de Bologne date à-peu-près du même 
temps. En 1220, le pape Honorius témoignoit, par 
une bulle, que l'étude des bonnes lettres avoit 
rendu la ville de Bologne célèbre par tout le 


monde. Succeffivement il en a été établi, fur 


leur modèle, dans les différens états qui compo- 
fent l’Europe. 

On compre en France dix-huit univerfités, fans 
ÿ comprendre celles d'Orange & d'Avignon ; fa- 
voir, celles de Paris, Orléans, Touloufe, Bor- 
deaux , Bourges, Caen, Angers, Poitiers, Nantes, 
Reims, Valence, Aïx, Montpellier, Befançon, 
Douai , Strasbourg, Dijon, & Nancy, depuis la 
réunion de la Lorraine à la France. Les univerfités 
d'Orléans & de. Dijon ne font compofées que de 
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la feule faculté de droit. On a transféré à Rennes. 
la faculté de droit de l’univerfité de Nantes: mais 
elle eft reftée unie au corps dont elle eft démem= 
brée, & ne forme pas une univerfité particulière. : 
Toutes les univerfités ont été établies par l’auto- 
rité réunie des papes & des fouverains; aufi pref= 
que toutes ont-elles un confervateur des privilèges | 
royaux, & un autre des privilèges apoñftoliquess. 
Les privilèges dont les univerfités de France jouif= 
fent, leur ont été accordés’ à l’inftar de ceux de 
l'univerfué de Paris ; elles font compofées du même 
nombre de faculrés ; elles enfeignent les mêmes 


-fciences , enforte que nous confidérerons principas 


lement dans cet article l’univerfité de Paris, par la! 
raifon que ce que nous dirons de fes droits & de 
fes privilèges, conviendra prefque toujours aux 
autres univerfités. seu 4 
S&.E Des perfonnes qui compofent les univerfitésà 
Les lettres-patentes de Henri £V, du 22 juin 1594, M 
portant confirmation des privilèges de l’univerfité 


de Paris, y comprennent le recteur, les éonfer: M 


vateurs des privilèges royaux & apoftoliques, les 
doyen, doéteurs de la faculté de théologie, tant . 

féculiers que réguliers , avec fes licenciés & ba- 
cheliers ; les doyen , doéteurs , licenciés & bache- 
liers de la faculté des droits ; les doyen, doéteurs, 
licenciés & bacheliers de la faculté dé médecines 
les procureurs des quatre nations de France, de 
Picardie, de Normandie & d'Allemagne, avec les 


: doéteurs aux arts , doyens , cenfeurs & fyndics des « 


nations ; les principaux des collèges, maîtres ès M 
arts, pédagogues & régens , & les écoliers ; les 
religieux des quatre mendians, Cordeliers, Carmes, 
Auguftins & Jacobins ; les chanoines réguliers de 
faint Viétor , les Mathurins, les religieux de Sainte. M 
Croix , & plufieurs autres ; les religieux de Cluny, 
de faint Germain-des-Prés , ceux de l’ordre de “ 
Citeaux , & ceux de Prémontré. RE 
Mais, lors de l’introduétion de la réforme de 1x 
congrégation de faint Maur dans l’abbaye de faing 
Germain-des-Prés, & dans la maïfon des Blancs- 
manteaux , ces deux communautés ont renoncé 
au droit qu’elles avoient de prendre des degrés dans 
l’univerfiré. | ne 
Les religieux de fainte Geneviève ont fait la 
même chofe lors de la réforme de cette abbaye, 
qui n’a confervé que le droit d’avoir un chancelier 
de l'univerfité. | ‘1 
La maifon des Bénédi@ins anglois s’eft fait agrèger M 
à l’univerfé de Paris, & a droit d'y prendre des 
degrés, Re | - 
Outre ces privilégiés , qui font les vrais mem- 
bres de l’univerfité de Paris, il y en a d’autres qui, 
comme officiers de l’univerfité, touiffent des mêmes 
droits & des mêmes franchifes. Ce font le greffier, 
le recéveur & le fyndic, les quatre avocats & 
les deux procureurs en la cour; les deux avocats. 
& le procureur au chârelet ; le fyndic de la = 
culté des arts; le notaire de luniverfité : les qua. 
torze bedeaux, dont fix appartiennent aux facultés 
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de-Paris ou à fon official. Toutes fortes de per- 
fonnes , fans excepter les évêques, même celui de 


|  fupérieures, & huit aux quatre nations ; les vingt- 
| quatre libraires jurés de l'univerfité, les quatre pa- 


tiers jurés demeurant à Paris, les quatre papetiers . 


de Corbeil & d’Eflone , les trois papetiers de T roies ; 
les quatre parcheminiers jurés , les deux relieurs 
jurés , les deux enlumineurs & les deux écrivains 
jurés, & enfin tous lés grands meflagers de l’uni- 
Les profeffeurs du collège royal ont fait, dans 
l'origine, partie du corps de luniverfité ; &, par 
arrêt du 8 août 1626 , ils étoient obligés d’y prendre 
des degrés , Ou de s’y faire adopter. Ils en avoient 
été féparés par un arrêt du confeil du 18 mars 1633, 
qui établit le grand aumOnier de France direéteur 
du collège royal; fit défenfes au reéteur de l’uni- 
verfité de le troubler en cette qualité , fauf à lui , en 
cas que les profeffeurs royaux vinffent à enfeigner 
elque chofe contre la religion & l’état, d’en 
es: avis à fa majefté. En 1671, la direétion de 
ce collège a pañlé entre les mains du fecrétaire 
d'état , qui a la maifon du roi dans fon départe- 
ment. Le grand aumônier n’a plus eu d’autres fonc- 
tions , à l'égard des profeffleurs royaux , que celle 
de recevoir leur ferment. Depuis quelques années, 
ar un nouvel arrangement, la direétion de ce col- 
ge eft reftée entre les mains du fecrétaire d’étar ; 
mais il eft réuni à l’univerfiré; de forte que les pro- 
fefleurs royaux font obligés d’y prendre des degrés, 
ou de s’y faire adopter. 

- Les perfonnes qui compofent les autres univerfités 
du royaume, font, de même qu'a Paris, le rec- 
teur , les confervateurs des privilèges, les bache- 
liers , licenciés & doëteurs des facultés de théo- 
logie, de droit & de médecine, tous les membres 
de la faculté des arts , les écoliers , fuppôts & off- 
ciers des wniverfites. or de 

S. IL Privilèges de l’univerfité de Paris, Un des 
principaux privilèges de l’univerfité de Paris, étoit 
autrefois l'exercice des fonétions du conf rvateur 

| apoftolique. Il connoifloit de toutes les difficultés 

_ qui s’élevoient fur les privilèges de l’univerfiré & 
de leur exécution. Les confervateurs apoñtoliques 
s'étoient érigé un tribunal ; ils tenoient leur au- 
dience au chapitre des Mathurins. Ce tribunal étoit 
compofé du confervateur, comme préfident, de. 
fon vice-gérent, d’un greffier, d’un promoteur, 
de deux notaires , & d'un greffier particulier des 
appellations interjettées du confervateur. 

Les appels des fenrences de la confervation 
étoient relevés en cour de Rome, ou au concile 

énéral. Pour les relever, il falloit prendre des 
ls u’on appelloit apoftolos, ou leitres dimif- 
‘foires. Mais il n'étoit jamais permis de citer aucun 
fuppôt de luniverfié , fans l’avoir préalablement cité 
devant le confervateur. 

” Le juge confervateur des privilèges apoftoliques 
éft au choix de l’univerfité, qui a toujours pris un 
des évêques de Senlis, de Beauvais ou de Meaux. 
11 connoïifloit de routes les matières dont la con- 
noiflance appartenoit de droit commun à l'évêque 


Paris, étoient obligés d’obéir à fes citations ; &- 

comme, fuivant l’abus du temps , il procédeit, 

par voie de cenfures & d’excommunication , contre 

les contrevenans à fes ordres, il fe rendoit terrible 

aux prélats même, & fur-tout à l’évêque de Paris, 

gs avoit fouvent avec lui des démèlés , à caufe 
e fes entreprifes. 

Louis XIL ayant voulu réformer plufeurs abus 
qui régnoient dans cette jurifdiétion , par fes or- 
donnances du 30 août 1498 & 12 mai 1499 , l’uni- 
verfité s’oppofa à leur enregiftrement, & demanda 
d'être entendue. Elle plaida fa caufe pendant plu- 
fieurs audiences, & voulut faire réformer quelques. 
articles concernant les matières dont elle préten- 
doit que le confervateur devoit connoître. Le roi 
régla lui-même ces différends, fur lefquels les 
parties avoient été appointées en la cour. 

La jurifdiGion du confervateur apoñtolique fubfif- 
toit encore au temps de la 1 gue. En 1590, le rec- 
teur fe plaignit d’infultes faires au confervateur en 
Normandie , où il étoir allé excommunier quelques 
particuliers. Les guerres de la ligue firent cefler 
entiérement cette jurifdiétion, qui, depuis ce temps, 
n'a plus eu d’exercice. Cependant les officiers en 
fubfiftent toujours , & l’univerfité a fait depuis dif- 
férentes tentatives, mais en vain , pour fon réta- 


blifement, 


Il n’en eft pas de mème du confervateur des 
privilèges royaux, qui eft le prévôt de Paris. Sa 
jurifdiétion fubfifte entière ; de forte que les mem- 
bres , écoliers & fuppôts de l’univerfité, ne peu-: 
vent ètre traduits hors de la ville de Paris , & ont 
leurs caufes commifes pardevant le prévôt de cette 
ville. pi 

Philippe-Augufte , par un privilège accordé à 
l'univerfité an 1200, avoit ordonné que le prévôt 
de Paris, ni fes officiers, ne pourroient mettre 
la main fur un écolier pour aucune a@ion, à moins 
qu'elle ne méritât l’emprifonnement. En ce cas, le: 
roi permet à fes officiers de le prendre, fans le 
frapper, à moins qu'il ne fafle rebellion ; il veue 
enfuite qu'il foit remis au juge eccléfiaftique , pour 


le garder, jufqu’à ce qu'il ait fatisfait au roi, & 


à celui à qui il a fait tort. Si l’aîtion pour laquelle 
il a été emprifonné , eft grave, le roi ordonne que 
ce foit fes officiers qui en jugent. Mais, dans ce 
cas même, fi le prifonnier a été maltraité fans 
avoir fait rebellion , il promet d’en tirer vengeance: 
& pour affurer davantage ce privilège , il veut que 
le prévôr & les bourgeois de Paris s'engagent par 
ferment à le garder & l’obferver. Saint Louis or- 
donna la même chofe par fes lettres données à 
Fontainebleau au mois d’août 1226. 

Philippe de Valois, par fes lettres-patentes don- 
nées au bois de Vincennes, le dernier décembre 
1340, & adreffées au prévôt de Paris ou fon lieu- 
tenant, met l’univerfité en fa garde & prote@tion 
particulière ; & pour ne pas détourner les écoliers 
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qui viennent y étudier de toutes les parties du 
monde, il défend de les traduire hors de certe 
ville, & lenr accorde leurs caufes commifes par- 
devant le prévôt de Paris. 

De fecondes lettres-patentes, données au même 
lieu, & quelques jours après, renouvellent les 
mêmes difpoñrions. Philippe de Valois y fair l'éloge 
de lPuniverfité de Paris ; il la compare à un champ 
fertile, qui produit des fruits en abondance. Il 
accorde à fes membres l’exemption de toutes im- 
poñitions & charges perfonnelles, & les confirme 
dans le privilège de ne plaider en première inf- 
tance que pardevant le prévôt de Paris, qu’il établit 
protetteur & confervateur des privilèges de l’ni- 
Verfité. 

Ce privilège éprouva de la réfiftance. Lorfque 
les lettres-parentes eurent été publiées, les juges 


du duché de Normandie refufèrent d'y obéir, & - 


aliéguèrent des chartres contraires. D'autres pré- 
tendirent qu’elles n’étoient pas conçues clairement, 
& y trouvèrent de l’ambiguité, L’uriverfité eut 
recours à Philippe de Valois, qui accorda une 
déclaration le 21 mai 1343 , après en avoir déli- 
béré. avec le chancelier de France ; & piufieurs 
autres perfonnes du confeil, & pris l'avis du par- 
lement. En voici le difpofitif: Nos igitur vifis litteris 
fäpra feriptis de fupplicatione uuiverfitatis magiftrorum 
& fcolarium prædiflorum, hifque confideratis que circa 
hæc confiderari debebant, habitä [uper his deliberatiore 
diligenti cum dileftis & fidelibus gentibus parlamenii 
roftri, cancellario, & pluribus alis confiliariis noftris, 
declaravimus ac etiam tenore prefentium declaramus , 
quod fuper injuriis, molefliis & violentiis , magifhis 
aut fcolaribus , in perfonis , aut familiariis propriis 
eorumdem, feu difforum mag'ftrorum aut fcolzrium 
propris bonis ad ipfos magifiros feu ftolares fine fraude, 
abfque aliqué filione, & abfque cejfionis , tranfporti , 
vel alto fimulato contraëlu pertinentibus , illatis vel in- 
ferendis, diffam noflram guardiam infringendo , contra 
di&fum.tenorem l'tterarum , nec ron fuper damnis & 
interefle exindè fecutis à quibufcumque perfonis, & 
ubicumque infra regnum nofirum, di&us præpofitus 
fummariè & de plano cognofcet , & faciet breve juflitie 
complementum , faciendo nobis & parti debite emen- 
dart, & ab omribus regni noftri Juffic ariis ubicumque 
confütutis, obedietur diflo præpofito in häc parte, non 
obflantibus quibufcumque privilegits normanis, [eu aliis 
regnicolis conceffis, feu etiam concedendis, in cujus 
rei tefimon'um præfentibus litteris noftrum fecimus ap- 
poni figillum. Datum Parifiis , in parlamento noftro, 
die vigefimé primé maïi, anno domini 1345 


Cette déclaration fut publiée en jugement , le 


prévôt féant en fon fiège, le mardi après la 
Saint-Barnabé , lan 1345. Charles V le confirma 
par lettres-patentes données au Louvre le 8 mars 
1366. Charles VIimita fon père dans la prote&ion 
qu’il accorda à l’univerfiié. On a de Jui des lettres- 
patentes du 26 avril 1391 , adrefiées aux gens 
tenant l'échiquier de Rouen à Alençon, par lef- 
quelles 1l eft défendu à tous juges & officiers du 


UEN, HAS 
duché de Normandie, & fpécialement aux baffisn 
d'Harcourt & à leurs lieutenans , d'empêcher que 
les fuppôts de Puniverfité ne jouifient du privilège 
qu'ils avoient de ne pouvoir tre craduits ailleurs 

ue pardevant le prévôt de Paris, en toutes leurs 
caufes perfonnelles. RE 
Charles VI, par d’antres lettres-patentes du 31: 
mars 1402, confirma tous les privilèges accordés 
à l’univerfité de Paris, qu'il appelle fa chère & 
bien aimée fille. C’eft la première fois que l’on 
trouve cette qualité donnée à l’univerfité, & elle 
affa depuis en ufage dans toutes les ordonnances M 
& ans toutes les déclarations. 4 
Nouvelle confirmation de tous les privilèges 
accordés par nos rois à l’univerfité de Paris, par 
lettres-patentes de Charles VIL, données à Beur- « 
ges au mois de mai 1445. Mais par de fecondes” 
lettres-patentes données à Chinon le 27 mars 1446, 
& regiftrées au parlement le 2 mai fuivant, ce 
prince accorda à l’univerfité un nouveau privilège, 
celui de plaider en corps au parlement pour la 
connoïflance de fes caufes. 1 
Loris XI fuivit en cela l'exemple de fes pré- = 
décefleurs. Par fes lettres données à Tours au mois « 
de janvier 1461, & regiftrées au parlement le 36 
du même mois de la même année, il confirma l’uni- 
verfité dans tous les privilèges, libertés & fran- 
chifes dont elle avoit joui jufques-là. Par d’autres” 
lettres données en mars 1470, il fir défenfes de 
citer à Rome & hors de Paris les écoliers de l'uni- 
verfité, fur peine, contre les laïques, de prifon, &: « 
contre les gens d’eglife, de faifie de leur temporel. 
De troifièmes lettres-patentes du même roi:, datées 
d'Arras le 14 avril 1478, en confirmant les précé- 
dentes , défendent de comprendre l’univerfité fous 
des claufes générales, à moins qu'elle n’y foit. 
nommée fpécialement, - | 4 
Ces deux privilèges de l'univerfité de Paris, de 
plaider en première inftance au parlement pour les 
caufes qui la concernent en corps, & d’avoir pour « 
fes membres fes caufes commifes au châtelet de "« 
Paris, ont été encore renouvellés par des lettres-. 
patentes de Charles VIII, données à Paris au mois 
de feptembre 1484, & de Louis XII, données à = 
Paris au mois de juillet 1498. ; Fa 
Le troifième privilège de l’univerfite confifie dans 
l’exemption des tailles ; logement de gens de 
guerre, tutèles, curatèles & autres charges pu- 
bliques. Ce privilège fut autrefois plus étendu 
qu'il ne l’eft aujourd hui ; l’origine en doit être 
rapportée à Philippe-le-Bel. Ce prince, par lettres= 
patentes données à Paris en 129$ , le mardi d’après 
le dimanche de la Trinité, exempta les maîtres & 
les écoliers de l’univerfité de Paris d’un prêt qu'une 
guerre rnineufe l’avoit obligé de demander à fes M 
fujets. En 1297, il les exempta d'un paiement de 
droit de paflage & de traîte foraine pour toutes les, 
denrées qu’ils feroient entrer à Paris & ailleurs. Il 
les affranchit, en 1303 , d’un droit de péage queles 
commis vouloient leur faire payer pour les chevaux. 


NO NTEU EL 

_& les voitures dont ils fe fervoient pour fortir de 

. Paris. En 1307, il ordonna aux maîtres &c furinten- 

. dans des monnoies de ne point. faifir, confifquer , 
retenir, ni diminuer les efpèces que les gens de 


A » 
we 

, 
LA 


défendues, & de leur reftituer celles qu'ils avoient 
confifquées, ou au moins de leur en rendre la 
valeur. La mème année, il les exempta du paie- 
. ment des tailles ; & en 1313, il renouvella le pri- 
 vilège précédent pour la monnoie. 
|. Charles V, par lettres-patentes données à Paris 
… le; novembre 1368, enjoignit au prévôt de Paris 
| de ne pas contraindre les fervireurs, libraires, écri- 
- vains, relieurs, enlumineurs, parcheminiers, à 
autres de l’univerfité, à faire guet & garde dans la 
| ville de Paris ; & fi, pour raïfon de ce, aucuns de 
| Jéurs biens ou gages étoient pris, de leur faire 
rendre & délivrer fans délai, nonobfrant ordon- 
| nances contraires. ; Fr 
| En 1363, Charles VI ordonna que les maïtres, 


2. 
“ 


écoliers de l'univerfité, &c aufh les ferviteurs & 


_ ce foit, foient francs, quitres & exempts de tailles, 
_impoñitions & autres aides unis, & autres biens 
quelconques crus en leurs héritages & en leurs 
bénéfices , & qui feroient par eux vendus en grecs 
ou en détail, enfemblement des dimes on autres 
aides oftroyées au roi par le faint fiège de Rome, 
& aufli de tous les vins & autres biens qu'ils 
achetéroient pour leurs nécefñrés en l'étude; & 
que tous fermiers & commis ajoutent foi au feing 
& cachet du refteur fur la régence & fcolarité de 
ceux qui jouifloient du privilège, en enoignant 
au reCteur de jurer lors de la création, en préfence 
|} d'un-maïître de la faculté des arts, commis par le 
| roi, qu'il ne baillera fon fignet pour exemption de 
vins ou autres biens, fi ce n’eft en la forme & 
manière prefcrite par l’ordonnance, fans que, pour 
| Vabfence dudit commis, l’éleétion dudit reteur 
| puifle ètre retardée. Cette ordonnance eft adreñlée 
| | aux généraux des aides ordonnés pour la guegre, 
& aitres jufticiers, receveurs & autres qu'il appar- 
tiendra, & à chacun d'eux. | 
Des lettres-parentes du 17 juillet 1386, accor- 
dées par Le même prince, difpenfent l’univerfité de 
contribuer à un fubfde ou demi-dixième que le 
‘pape avoit permis au roi de lever fur le clergé de 
{on royaume. 
On a des lettres-patentes de Charles VIT, du 26 
août 1452, qui confirment les privilèges accordés 
par les rois fes prédécefieurs, au fujet des droits 
d'aides, mais en même temps qui les interprètent, 
Charles VIL y défend aux écoliers d’en faire ceffiôn 
ou tranfport à d’autres ; & aux pères & mères de 
faire de même aucun tranfport de terres ou héri- 
tages à leurs enfans étudiant dans les uriverfités de 
| Paris, Orléans, Poitiers, Touloufe, ou autres du 
royaume , afin , par ce moyen, de demeurer francs 
& quittes de payer les droits d'aides des fruits qui 
 croïflent fur ces héritages , qu’il ordonne être levés 


p 
{ 


 V'univerfitéfaifoïent entrer dans le royaume, quoique 


officiers d’icelle fans fraude, de quelque état que 
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comme Îls l'étoient avant les ceffions ou tranfports. 
Il défend'auffñ à toutes perfonnes vivant cléricale- 
ment , & fe mêlant de marchandifes , de jouir des: 
privilèges accordés aux univerfités. 

Charles VII voulut rendre le privilège de l’uni- 


: verfité, au fujer des aides, plus inviolable. A cet 


effet, 1l établit le préfident de la chambre des géné- 
raux fur je fait des aides & fes fucceffeurs, ou en 
leur abfence, un confeiller de ceite chambre pour 
gardien & coafervateur des privilèges touchant les 
aides ; & 1! ordonna que ce préfident, ou autre, 
{eroit renu de faire ferment une fois au reéteur de 
l’univerfié, comme Le prévôt de Paris avoit accou- 
tumé de le faire. 

Confirmation des mêmes exemptions par Louis XI. 
Les lertres-patentes accordées en conféquence font 
au mois de janvier 1461, & elles ont été enregi(- 
trées au parlement le 26 du mème mois. Le roi, 
forcé par les befoins des temps, avoit confenti 
qu'on levât fur les étudians un droit de quatrième 
fur le vin , pendant quelques années ; Louis XI les 
en affranchit par de nouvelles lettres du mois de 
juillet 1465. 

Le nombre des fuppôts & efficiers de l’univerfité 
de Paris qui doivent jouir de ce privilège d’exe:np- 
tion d'aides, fe trouve fixé dans un édit de 
Charles VIT, donné à Chinon en confirmation 
du privilège de l'univerfité, au mois de mars 1484, 


c regiftré le 6 avril fuivant. Ce font tous éeux que 


nons avons nommés au nombre des fuppôts de 
l’univerfiié. Mais, pour que ces officiers puiffent jouir 
de ce privilège, 1l faut qu’ils exercent a@uellement 
leurs offices fans fraude , & foient d’un état, qualité 
& profefhion conformes, 

Louis XII exempta les mêmes officiers & fuppôts 
de l’univerfité, des aides, oftrois, emprunts, tailles, 
péages, traites foraines , & autres fubfides mis & à 
mettre , impofés ou à impofer dans le royaume par 
lui ou par fes fuccefleurs , pour quelque caufe &: 
occafion que ce fût; enfemble de tout guet de ville 
&t garde des portes, excepté en cas d’éminent péril : 
fa déclaration eft du 9 avril 1513. 

En 1515, la reine-mère, régente du royaume 
pendant la minorité de François 1, avoit ordonné 
la levée d’une taxe fur tous les bourgeois de Paris 
exempts & non exempts. Sur les remontrances de 
l'univerfité, elle donna des lettres-patentes en forme 
de déclaration, datées de Lyon & 21 novembre 
1515, par lefquelies elle déclara que l’univerflié de 
Paris & fes officiers & fuppôts exerçant leurs 
ofhces, feroient & demeureroient francs & quittes 
de cetre contribution, fans y pouvoir être contraints 
en aucune manière. | 

Les meffagers , papetiers & autres éroient compris 
dans le nombre de ceux qui devoient être exempts 
de la contribution. Quelques marchands les plus 
confidérables de Paris avoiïent pris ces charges pour 
jouir des privilèges qui y étoient attachés , & les 
autres bourgeois en étoient grevés davantage. Les 
prévôt des marchands & échevins de la ville de 
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Paris formérent oppoñition à l’entérinement de ces 
lettres, en ce qu'elles comprenoient parmi les 
exempts, les meflagers & papetiers de l'univerfité. 
La cour ordonna que tous les papetiers & meffagers 
contenus au rôle de l’univerfité, comparoîtroient 
dans huitaine pardevant deux confeillers de la cour; 
& elle maintint dans la jouiflance de leur exemp- 
tion , tous ceux qui ne fe trouvoient pas infcrits en 
fraude fur ce rôle. | 
Les différens privilèges dont nous venons de 
parler, ont été encore confirmés par des déclara- 
tons poftérieures ; par François Ien 1543 ; Henri 
“en 1547, 15573 Charles IX en 1560, 1567, 
1563; Henri IIT en 1573 ; Henri IV en 1594; 
Louis XIII en 1610 ; & fur-rout par Louis XIV en 
1651. ANA 

Un privilège particulier à l'univerfité de Paris, 
eft d’avoir la quantité de 30,000 rames de papier 
exemptes de tous droits, qw'elle peut difiribuer 
comme elle le juge à propos. 

Nos rois avoient autrefois exempté le papier de 
toutes fortes d'impôts en fa confidération. Il fe 
faifoit anciennement à Troyes en Champagne un 
grand commerce de papier. Henri IT permit aux 
habitans de cette ville de lever des droits pour ré- 
parer les fortifications de leur ville, fur les objets 
qu’ils jugeroient à propos. Ils aflujettirent le papier 
à ces droits. L’univerfté de Paris ne manqua pas de 
s’en plaindre au roi ; & fur fes remontrances inter- 
vint une déclaration du 17 mai 1552, enregiftrée 
au parlement le 17 décembre 1554, qui défendit 
d’impofer aucun droit fur le papier, fi ce n’eft pour 
réparations & fortifications de villes. D’autres 
lettres-patentes de 1553 ont Ôté toutes fortes d’ina- 
pofitions fur les livres. 

Après la mort de Henri IT , les fermiers des aides 
obtinrent de Charles IX un édit du mois de no- 
vembre 1564, qui aflujettifloit le papier à cer- 
tains droits. [ls le préfentèrent au parlement pour 
l'enregiftrer. L'univerfité & les vingt-quatre libraires 
jurés formèrent oppolition à l’enregiftrement. L’af. 
faire fut plaidée. Les avocats de l’umiverfité & des 
libraires jurés expofèrent leurs moyens d'oppof- 
tion. Le parlement ordonna que l’univerfité donne- 
roit, dans trois jours , fes remontrances par écrit, 
pour, icelles vues avec les conclufions du procu- 
reur-général du roi, ordonner ce qu’il appartien- 
droit. Il envoya au roi les remontrances de l’uxi- 
verfité, avec fon avis ; & par lettres-patentes du 14 
août 156$, enregifirées le 20 novembre fuivant, le 
roi ordonna à tous baïllis, fénéchaux & autres of- 
ciers, de faire main-levée & délivrance a@tuelle du 
papier qui avoît êté faifi, fans que les fermiers- 
généraux ou particuliers, ou leurs commis, puffent 
lever ni exiger aucune chofe fur le papier. 

La même exemption fut renouvellée par des 
lettres de Henri IIT, du 16 novembre 1582, en- 
voyées à tous les parlemens, dans lefquelles il fait 
mention d’autres lettres femblables, accordées par 


Louis XIT en 1513, & déclare qu’il entend que les 
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libraires jouiffent de ces exemptions, nonobflant 
tous empêchemens ou troubles qui pourroient leur 
être farts hi 2 me RERO 

Tous ces privilèges d’exemprion fur le papier 


furent confirmés par une déclaration de Henri IM 


en 1595, enregiftrée au parlement le 25 juin, & 
par des lettres-patentes du 15 novembre, vérifiées 
le 26 du même mois & an: L'univerfité & les libraires 
papetiers en jouirent jufqu’en 1635. FES 
… Cette année le papier fe trouva compris dans les M 
impofitions qui furent mifes fur le Doiffon de mer, … 
pied fourché , fur Je cuir & fur la bière, dans un « 
bail qui fut paffé à Antoine Landrin; ce qui n’eut « 
point d'exécution jufqu’en 1653. Par le baïl qui M 
fut fait à Louis Aubert, à commencer au premier 
janvier 1654, le papier fut compris dans les mêmes 
impofitions : mais pour indemnifer l’univerfité de 
fon privilège, on obligea le fermier à lui-payer 
dix mille livres par an, fans rien diminuer du M 
prix de fon bail. SES | 
* L'univerfité forma oppoftion à l'enregifirement 
de ce bail ; & fur fon oppoñition fntervint à la cour M 
des aides arrêt du 4 juillet 1654, qui maintient les 
officiers de l’univerfité en leurs fon@ions , exercices 
& privilèges, & ordonne que l’univerfité de Paris 
demeurera exempte des droits fur Le papier jufqu’à 
la quantité de 30,000 rames, de toutes qualités & 
fabriques , pour être ladite quantité difiribuée parle 
reéteur , ainfi qu'il avifera bon être. L: 
On doit mettre au nombre des privilèges de lun M 
verfié de Paris, le droit que le reétéur & fon tri: 
bunal ont de juger fommairement toutes les diff- 
cultés qui s'élèvent entre lés particuliers de l’uni. M 
verfité, rouchant l’ordre & la difcipline qui doivent 
y être obfervés , & l'exécution de fes ftatuts. D 
Les univerfués jouiflent de l’exemption de taille, 
tutèle, curatèle, & autres charges publiques. Celle 


de Paris jouit en outre d’un droit de feize deniers 


par balle de parchemin qui entre dans la ville. 

$. III. Des droits des univerfirés. Les droits les plus 
importans des univerfités font ceux de donner des 
degrés, & d’accorder des lettres de nomination. 

Les degrés font des lettres que l’univerfité accorde « 
à ceux qui ont étudié le temps requis, fubi les 
examens , & foutenu les aftes marqués par les 
flatuts. APTE | . 

On obtient des degrés dans chaque faculté. Dans 
la faculté des arts, on obtient, après deux années 
d'étude en philofophie, le degré de maïître-ès-arts, 
qui eft néceffaire pour parvenir à celui de bache- 
lier dans les facuités de théologie & de méde- 
cine. at | 
Dans les autres facultés, on prend fucceflive- 
ment les degrés de bachelier, de licencié & de 
dofteur. | 

En théologie, il faut cinqannées d'étude; favoir, 
deux années de philofophié, & troïs années de 
théologie, pour être bachelier. On met une année 
d'intervalle entre le degré de bachelier & l'entrée 
en licence, La licence dure deux ans, après laquelle” 

) on 


{ ville. Infenfiblement l’'ufage des écoles particulières 


fe perdit, & il ne refla plus de chaires deftinées à 
l'enfeignement de théologie , que dans les maifons, 


_de Sorbonne & de Navarre. La maifon de Sorbonne. 


x | a fix profefleurs, dont deux font de fondation 


atreront dans leur vin 
idmis à étudier en droi 
ro 2 ss 


é , c’eft d'accorder des 
1 ns collateurs, à ceux 
s l'uné ou l’autre des quatre 
un degré, foit celui de 
ii de bachelier en théologie, 
decine. Voyez GRADUÉ. 

cultés qui compofent les univerfités. 
hargées de l’enfeignement dans les 
it partagées en quatre facultés, de 


_ Les perf 
Di! . RE ST 
 unverfités , 
D ms . 


es cinq facultés, parce qu'on 

+ n deux > À une appellée la 
l'autre, la faculté de décrer, 
ue. ri 


, Dans l’origine de l'univerfté de Paris, 


us les doéteurs de la faculté de théologie enfei- 
noient. On leur avoit accordé Île droit d’enfeigner 


à | bliquement, en leur conférant Ja qualité de doc- 
‘M ceur. Ils ouvroient donc, quand ils jugeoient à 
‘NH propos,u 


ne école , & recevoient tous les écoliers 


{ propos, une écok DAT. 1 : 
‘M que leur réputation leur attiroit. Îl y avoit alors 


| culiers, | | 

11 fe forma dans la faculté de théologie de Paris, 
vers le treizième & le quatorzième fiècle, difté- 
rentes fociétés particulières , dont les plus fameufes 
font celles de Sorbonne & de Navarre. Les fonda- 
teurs de ces fociètés y inftituèrent des chaires de 


‘M théologie permanentes, qui devoient être remplies 

© par ceux de leurs membres qu'elles jugeroient plus 
M en érat d’enfeigner. | 

M Ces profefleurs étant choifis dans un plus grand 


© nombre de doëteurs, & ayant néceffairement pour 


:#@) maifon, devinrent bientôt plus célèbres, & eurent 
"#f, un plus grand nombre d’écoliers que les doéteurs 
#t qui enfeignoient dans les différens endroits de la 
Te À Jurifprudence, Tome FI, 

EL ! 


édecine & arts. On compte 


prefque autant d'écoles que de doëteurs parti- 


auditeurs tous les jeunes gens qui compofcient leur 


royale’, & celle de Navarre en a quatre , qui font 


ous de fondation royale, Tes 
Gomme La plupart des autres univerfités du 


oyaume ont été érigées dans un temps où les 


écoles particulières ne fubfiftoient plus à Paris, 
on y a fondé des chaires dès le moment de leur 
 &tabliflement, & jamais les doûeurs n’y ont en- 


feigné en particulier. | 
Les docteurs aujourd’hui ne peuvent donc plus 


ès | enfeigner, à moins qu'ils ne foient nommés à une 


chaire qui l'exige d'eux. Leurs fon@tions font d’exa- 


_miner la capacité de ceux qui fe préfentent pour 


être admis à faire leur cours de licence , d’aflifter 


aux actes, d'y préfider, & de recevoir ceux qui 
veulent obtenir des degrés dans la faculté de théo- 


CR TOI ASE TE Tab 
C'eft- ce qu’on peut appeller les fonctions pri- 


| vées des dofteurs en théologie. Mais ils en ont 
d'une plus grande importance , & qu'on peut 


nommer publiques. Les facultés de théologie ont 


| le droit de donner leur avis doétrinal fur les -quef- 
tions qui leur font propofées. La faculté de Paris 


a joui de ce droit dès le moment de fon infitution, 


 & nous voyons dans l’hifloire que fes avis ont 


fouvent fervi de motif aux décifions des conciles 
généraux. Les décrets des conciles de Confiance 


civil a toujours été enfeigné à Paris. L’hiftoire nous 
en fournit des preuves qui ne laiffent aucun doute 
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à ce fujet. L'étude du droit. peut y avoir été mo 
floriffante qu’elle n'eût ère fans cela ; il peur fe fai 
qu’elle ait été interrompue par intervalles | 
eft vrai de dire que ces intervalles n'of 


été de longue durée, & qu'on n’y a jamais renoncé | À 
pour un long efpace de Ca à Reneipasmene du Re 


droit civil. 
Après la paix de Nimègue, Louis XIV crutne 


pouvoir faire rien de plus propre au bonheur de fes “ 
peuples, que d'obli iger ceux qui fe deftinent au 
miniftère de la jufice, à acquérir les connoïffances 
& de leur en fournir les 
moyens. En conféquence , par édit du mois d'avril 
1679 , il ordonna que les leçons publiques du droit 


néceflaires à leur état, 


romain feroient continuées dans l'univerfté de Paris, 
avec celles du droit canonique,  nonobftant Varticle 


69 de l’ordonnance de Blois ; & < qu'à commencer à | 
ouverture prochaine des écoles , le droit cano- 


nique & civil feroit enfeigné dans toutes les wni- 
verfités du royaume où il y a faculté de droit, & 
que lenfeignement feroit rétabli dans celles où il 
auroit été difcontinué. Le roi veut que, pour renon- 


veller les flatuts & réglemens, tant de la faculté de 


Paris que des autres , & pourvoir à leur difcipline ; 


à l’ordre & difribution des leçons , & à l'entretien 


des profefleurs , il foit fait une affemblée dans 
chacune des facultés, en préfence dé ceux qui 
auront ordre d'y affifter de fa part, pour lui Re 
avis fur tout ce qu’ils eflimeront néceflaire & utile 


pour le rétabliflement des études du droit civil & | 


canonique. 
L'article 4 de cet édit enjoint aux profeffeurs de 
faire lire & de s appliquer particulierement à fire 


entendre à leurs écoliers les textes du droit civil, & 


les anciens canons qui fervent de fondement aux 
libertés de l’églife gallicane, 

L'article $ défend à toutes perfonnes, autres que 
les profeffeurs , d' enfeigner & faire leçon publique 
du droit civil & canonique , à peine de 3000 livres 
d'amende. “ue 

Suivant l'article 6, nul ne peut prendre ancuns 
degrés ni lettres de licence en droit civil on cano- 
nique, dans aucune des facultés du royaume, qu'il 
“ait étudié trois années entières, à compter du 
our qu'il fe fera infcrit fur le regiftre de l’une def- 
dites facultés, qu'il n’ait afifté à deux leçons par 
jour pendant ces trois années , & qu’il n'ait écrit ce 
qui fera diété par les profeffeurs defquels il fera 
tenu de prendre , à la fin des trois années, les attef- 
tations, & de les faire enregifirer au greffe de Ha 
faculté dans laquelle il aura étudié. 


L'article 7 ordonne que les bacheliers, après 


avoir étudié pendant deux ans, fubiront un examen 
particulier; & s'ils font trouvés fufifans 8 capables, 
ils fouti-ndront un a@te public pendant deux heures 
au moins ; que les licenciés fubiront un fecond 
examen à la fin des trois années, après lequel ils 
_foutiendront un aëte public, & répondront pendant 
trois heures au moins, tant fur le droit canonique 
que civil. Ceux qui voudrent être doéteurs , fou- 


NS 
a 


r âge, 
hé deux ans rt 


tumée, pen dant. ces deux années, être rec 
Cats ; & que ceux qui entreront dans la vi 
quième année, pourront pareillem 
| y étudier fix mois feulement, &, : 
les examens & foutenu les “thèfé 
| degrés de bachelier & de licencié 
de trois mois en trois mois, s'ils 
_fufifans & capables ; ; fur lefque deg 
ront être reçus au ferment d’avoc 
du royaume; que ceux qui ont con mencé a 
_ déclaration à étudier : au commencement de | ad 
feptième année, & qui auront étudié deux an 
ceux qui ont ‘commencé en la vingt-cinq 
année, & qui auront étudié fix mois, 
les uns &c les autres aient foutenu les thèfes & 
êté admis aux degrés de bachelier & de licenc 
feront reçus au ferment d'avocat en rapportant 
uns & les autres des certificats d'étude en Ron 
& due forme. ; 
Une déclaration poteau 19 janvier 1700, 
a ordonné que le temps d'étude, pour ceux qui 
n'avoient point atreint leur nn nnée à 
_feroit de trois ans, comme avant la rati 


éclaration 
17 novembre 1600. Elle ne change rien à le d 
potion de cette dernière déclaration , par rap 
à ceux qui commencent leur droit à à Fâge de “ 
cinq ans. | 

L’ariicle 15 de l'édit za 1879 0 , oblige tous ceur 
qui étudient dans les wniverfiés du royaume 
s’infcrire de leur main quatre fois par an dans 
regiflre qui fera pour cet effet tenu dans cha 
unive A ré, & d'écrire auffi de leur main la premié 
fois, le jour qu'ils ot commencé d'étudier. L 
même article ordonne en même temps qu'ils s'inf 
crivent tous les trois mois fur des cahiers que le 
greffiers des univerfés enverront aux officiers dik 
parquet des par lemens dans le reffort defquels ell 
font fituées. 

En voilà affez fur les règles prefcrires pour 
temps € des études dans la faculté de droit. Ce quiw 
regarde la nomination des chaires mérite d'etre 
traité avec quelque étendue. 

Suivant l’article 86 de l'ordonnance de Blois," 
quand une chaire en droit canon ou civil efl vas” 
cante, les doéteurs régens de cette faculté font 
tenus de mettre, dans le mois, des affiches quin 
avertiflent de cette vacance, d'envoyer de ce 
affiches aux vniverfüés firuées dans ln même reffort | 
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 &c qui ont une faculté de droit, & d'afligner jour 
| cérrain & compétent pour l'ouverture de la dif- 
. pute. Le même article veut que celui qui, auta 
été trouvé le plus digne, au jugement des doéteurs 
de la faculté, foit mis en pofleflion de la chaire 
Vacante, 
L'article 19 C 
| eur Lt ge pour exciter l'ëmülation de ceux qui font 
| profeffion des études de droit, à l'avenir vacation 
| arrivant d'aucunes chaires de profeffeurs dans les 
| facultés du royaume, nul n’en puifle être pourvu 
|” que par la voie de la difpute & du concours, 
conformément aux flatuts, & réglemens de cha- 
| cune defdites facultés. 
Selon l'article r0 des flatuts de la faculté de 


… portes des églifes & dans les places publiques ; 
* maisilne LE pas de la néceflité de les envoyer 
Û dans les provinces. 

. Ileft défendu à ceux qui fe préfentent à la dif 
pute, de faire aucune tranfattion relative aux 
-chaires vacantes, d’en traiter ou d’en compofer en 
“aucune manière que ce foit. En 1650, il vint à 
| vaquer deux chaires dans la faculté de droit de 
… luniverfité d'Angers. Il fe préfenta quatre conten- 
dans. Deux d’entre eux , pour diminuer leur 

nombre, firent une tranfaétion avec un de leurs 

concurrens, par laquelle ils s’engagèrent de lui 
faire une penfon pour toute fa vie; & Ini, de 
. fon côté, promit de quitter la difpute. Les deux 
chaires furent adjugées à ces deux particuliers par 
un décret du 24 mai 1650. Appel en la cour de 
la part de celui qui n’avoit rien obtenu, & demande 


homologation de la tranfaétion. La caufe fut.plaidée 


4 la parole dans cette affaire, fit obferver que les 
| deux pourvus étoient gens de mérite ; que la pac- 

| tion n'avoit en rien préjudicié à la difpute, qui 
. n'en avoit été ni moins vive, ni moins férieufe, 

| & que les dofteurs n’en avoient point connoif- 
fance : il conclut à mettre les parties hors de cour. 
La cour ne jugea pas à propos de déférer à ces 
conclufons ; & par arrêt du 5 juin 1651, elte mit 
les appellations & ce dont étoitfappel au néant : 
| émendant, déclara la pa&tion faite entre les contèn- 
+ dans, nulle & illicite, cafla l’éleétion faite, & 
. ordonna qu'il feroit procédé à une nouvelle dif- 
“ pute dés chaires en queftion pardevant les doc- 

teurs de l’univerfité d'Orléans. 

Quand la difpute s’eft paffée felon les règles, 

A ‘ceux à qui la chaire n’a pas été adjugée, ne feroient 
pas reçus à fe plaindre de ce que celui qui l'a 
| obtenue eft fils ou parent du dernier pofleffeur. 
% Cette conteflarion æeft préfentée dans la faculté 
de Poitiers. On y avoit adjugé, le dernier août 
+ 1656 , une chaire vacante à Jean Roy, profeffeur 
des inftitutes dans la même wniverfité. Jean Umeau, 
" quil avoit eu pour concurrent dans la difpute, 


À appela du décret, & propofa deux moyens d'appel; 


1 


de la déclaration du 6 août 1682, 


Paris, les affiches doivent être mifes à toutes les 


_ de la part de celui qui avoit quitté la difpute, en | 


… folemnellement. L’avocat-général Talon, qui porta 
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l'un, que la chaire avoit été adjugée avec précipi- 


. tation , & dès le lendemain des difputes ; l’autre, 


que le pourvu éroir fils du dernier profeffeur. 
M. Talon, qui porta la parole dans cette caufe, 
montra le peu de fondement de ces deux moyens. 


-Mais pour prévenir le deflein que les doéteurs 


auroient pu former de traverfer un contendant de 


mérite, pour le punir d’avoir appellé de leur dé- 
_cret, il propofa un tempérament à la cour, c’étoit 


d’adjuger la chaire des inflitutes, vacante par la 


promotion de l'intimé, à l’appellant, fans l'obliger 


à concourir une feconde fois. La cour fuivit cette 
ouverture par fon arrèt du 29 mai 1657. 


On peut demander, à l’occafon de ces difputes, 
fi les dofteurs d’une faculié de droit, qui, Rtane 
l'ordonnance de Blois & les arrêts du parlement, 
font juges du mérite & de la capacité des conten- 
dans, peuvent ordonner une feconde publication 
de la chaire vacante, lorfquw’ils ne les jugent pas 
capables d'en remplir les fonétions. 


Qu’une difpute foit très-foible, que les conten- 
dans aient montré pey de connoïffances & de talens, 
il eft certain qu’une faculté de droit peut ordonner 
une feconde difpute ; mais il faut pour cela que les 
contendans foient vraiment incapables ; car fi une 
faculté les avoit trop légérement regardés comme 
infufkfans, fon décret feroit caflé, & la chaire feroit 
adjugée par le parlement au plus digne. C’eft ce qui 
arriva en 1673 à la faculté d'Angers. 

En 1670 ,une chaire vint à vaquer dans la faculté 
de droit de l’univerfité d'Angers , par le décès de 
Jean Erreau , do&teur & profefleur. René Lezineau, 


dofteur de la même faculté , fe préfente au jour 


marqué pour fubir l'examen & tirer les matières. 
Après l'examen il eft admis à la difpute avec deux 
autres contendans. La difpute finie, les docteurs 
rendent un décret, par lequel ils ordonnent que 
la chaire fera remife à nne nouvelle difpute, & 
qu’à cet effet, il fera fait une nouvelle proclama- 
tion. Fa contendans en appellèrent au parlement; 
mais il ne parut que Lezineau dans le cours de 
l'infance. La caufe ayant été plaidée en la grande- 
chambre, & Lezineau ayant lui- mème rendu 
compte de fes études, intervint arrêt contradic- 
toire avec les doéteurs de la faculté d'Angers, par 
lequel , avant faire droit , il fut ordonné que l’ap- 
pellant feroit de nouveau interrogé &c examiné par 
les dotteurs de la faculté de droit canon de Paris, 
en préfence de MM. du Laurens & le Coq, con- 
feillers de la cour, pour ce fait, être ordonné ce que 
de raifon. 


Lezineau fe préfente aux doëteurs de la faculté 
de Paris , tire fes matières, foutient des thèfes, 
& fait fes leçons probatoires. La faculté le déclare 
obeundo antecefforis muneri parem. Les doëteurs d’An- 
gers forment oppoñition à ce que f’avis de la fa- 
culré de Parjs foit admis ; & fur cette oppolition, 
enfemble fur lappel , on plaida à la grande- 
chambre, 
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M. l'avocat-général Bignon, qui porta Îa parole 
dans cette caufe , conclut en faveur de Pappellant, 
Sur fes conclufons, intervint arrêt le $ feptembre 
1673 , par lequel la cour , fans s’arrêter à lintima- 


tion des doéteurs d'Angers, convertit l’appel de la 


conclufion & avis en oppoftion, mit appellation 
& ce dont avoit été appellé au néant; émendant, 
adjugea la chaire dont il étoit queftion à Lezineau, 
dépens compenfés. da 


Si pendant le cours de la difpute d’une chaire Al: 


en vaque une feconde, les doéteurs peuvent les 
adjuger toutes deux enfemble , quand ils font con- 
tens du mérite des contendans,, pourvu qu'ils en 


demandent permiflion au chancelier. C’eft ce qui | 
arriva en x710 dans la faculré de Nantes. Vingt 


ans auparavant pendant qu’on difputoit à Paris la 
chaire vacante par la mort de Doujat, celle d'Hallé, 
profeffeur dans la mème faculté , vint à vaquer. Elles 
furent .adjugées toutes deux par un même arrêt du 
confeil. 


- Suivant l’article 20 de la déclaration du 6 août 
1682 , aucun officier de judicature ne peut être élu 
pour remplir les charges de profeflenrs dans les 
facultés de droit, à moins qu'il n'ait réfigné fa 
‘charge ; & les profeffeurs, de leur côté, ne peuvent 
-pas être pourvus de charges de judicature , fi ce n’eft 
de celle d'avocat du roi dans les fièges des villes où 
font établies les facultés. Fo 
Toutes ces règles, prefcrites par les ordonnances 
pour la difpute des chaires, font très - fagement 
établies, & il feroit à fouhaiter qu’on les fuivit 
invariablement : maïs ta faveur & des confidéra- 
tions particulières l’'emportent fouvent fur les loix 
qu'il eft Le plus important d’obferver. Quand il y a 
-plufieurs contendans, & qu’il ne fe trouve point 
de chaire vacante, après l’adjudication faire à lun 
d'eux , il drrive fouvent que les autres appellent 
du décret; ce qui devient pour eux un moyen de 
demander au roi la première chaire qui viendra à 
vaquer. On ne peur nier que de pareilles graces ne 
foient très-contraires à l’efprit des ordonnances & 


à l’encouragement des études, qui veulent que 


chaque chaire & chaque place fuit mife au con- 
cours, & adjugée au plus digne. 
Les facultés de droit dans les univerfités du 
royaume, ne font pas compofées feulement des 
profeffeurs , elles ont encore des doéteurs agrégés, 
qui font du corps des facultés, & qui participent 
aux fonétions des profefleurs. L'article 2 de la dé- 
claration du 6 août 1682, regiftrée en la cour le 
3 1 du même mois, veut que ces agrègés établis dans 
les facultés , foient du corps d'icelles ; qu’ils y aient 
fance & voix délibérative dans toutes les affem- 
blées , après les profeffeurs, fans rien innover aux 
droits utiles & prérogatives defdits profefleurs , & 
fans que les voix defdits agrégés puiflent préva- 
loir, par le nombre, à celles defdits profeffeurs ; 
& qu’en cas d'égalité de voix & de partage, celui 
qui préfide à la délibération, air la voix conclu- 


| five, fi ce n’eft 


| préfence des commiflaires nommés par le parle- « 


> 


bulletins. 
Il eft ordonn 
ration, que deux agrégés tirés ‘au fort , aflifte: 
aux examens avec deux profefleurs. Les agrée 
| préfideront alternativement , & chacun à leur to 
avec les profefleurs, aux thèfes de baccalaur 
| Quant aux thèfes de licence & de doftorat, il 
pourront préfider, au lieu du profefleur qui fere 
he 
À 


tendent à lagrègation dans une faculté de dr 
font tenus d’afhifter pendant un an aux a@tes qe. 
l'on foutient, en habit ordinaire de doëteur, & 
dy difputer dans l’ordre qui fera prefcrir par le M 
préfident de l’afte. Les places d’agrégés doivent. 
être mifes à la difpute ; les contendans font obligés 
de donner deux leçons de droit civil & deux de 
| droit canonique, & de foutenir une thèfe le. 
fur le droit civil, & le foir fur le droit 
nique. Ces places feront adjugées à celui 
jugé le plus capable, & ce en préfence de 
confeillérs de la cour, s'il eft ainfi par elle où 
| donné. ; CE RL 
| Onobferve les mêmes formalités dans la difpute 
des places d’agrègés que dans celles des profefleurs. \ 
En 1707, il s'éleva deux queftions à l’occafon 
| l’adjudicarion d’une place d’agrégé dans la faculté 
_de Paris ; la première, fi le doyen, ou le doéteur … 
qui préfidoit én fon abfence, devoit avoir la voix w 
conclufive en cas d'égalité de fuffrages, mêmeen « 


PRE 


ment pour préfider à léle@ion ; la feconde, er 

_ quel rang il donneroit fa voix, fuppofé qu'il eût. 

| privilège. LR AREAS RER ARS 
Ces difficultés furent décidées par la déelarati 

du 20 feptembre 1707, regifirée au parlement le 

| oétobre fuivant. Pour empêcher à l’avenir que les 
élettions aux places d’agrégés ne foient retardées 


‘autre matière que ce puifie ètre, lorfqu'il y au 
CR CD . ; : 4 F4 
égalité de voix, celle du doyen, ou en fon 4b- 
fence, celle du dofteur qui préfidera à la façuiré, M 


fera conclufive, encore que les fuffrages foienr w 
. donnésen préfence des commiffaires du parlement ; M 
& en conféquence , que les chaires de profeffeurs , 
les places d’agrégés, ou Man LE , même le 
bénéfices étant à la nomination des facultés , feron 
adjugés à celui qui, dans l'égalité des fuffrages,, aur 
l'avantage d’avoir en fa faveur la voix dn doyen, 
ou du dofteur qui préfidera en fa place : qu'à cet 
efer, le doyen ou préfident ne donnera fon fu£ 


nent, tant en 
mm 


mvier 1610 ordonne que 
frculté de Paris n'affiite= 
faculié qu’en nombre égal 
{c n ; “ 4 


À L 
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ce puiffe être remplie 


s les fi 
fi du € 


ils ne feroient point fuppléés par les agrégés 
fuivenr, & les profeffeurs feroient en droir 


-ledion, pourvu néanmoins qu’ils 


mbre de trois. 
du 1 


9 janvier 1700 ordonnoit 


res; oncles & neveux , même par alliance, 
| ptès que pour un feul. Mais par une 
ion, donnée à Fontainebleau le 2 
iftrée le 19 du même mois, le roi 
à ce fujet une difpofition plus févère. Il 
que les parens dans les degrés de père, 
e & neveu, & les alliés dans les degrés de 

, gendre & beau-frère, ne pourroient être 
rénavant enfemble dans la mème faculré 
roi des univerfités du royaume, foit dans les 

tes de docteurs régens où de profefleurs en 


oît fran 
rêéges, 
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plufieurs privilèges qui annoncent la faveur que 
nos rois portent à l'étude des loix , & combien ils 
prennent à cœur de fournir à ceux qui fe deftinént 
_ aexercer le miniftère de la juftice, tous les moyens 
| de fé rendre capables de leurs fonétions. La décla- 
| ration du 16 janvier 1680 accorde le droit de fepte- 


À 


Rat: : ds LE CNET LT SRE IR 
Fra dans l’univerfité de Paris. Le roï veut, par cette 


© 81% HF k 


accordé aux profeffeurs en 


É 


flaires du | 


maladie ou autre em- 


x: EN RES A A 4 
s doéteurs qui fe trouve- 
pères, enfans , gendres , frères, 


çois, foit dans les places de doéteurs 


Les profeffeurs des facultés de droit jouiffent de 


… nium aux profefleurs en droit civil & canonique 
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à 


& canonique de l’univerfité de Reims, par la décla- 


. Aux termes de l’article 13 de l'édit de 1679, 


les profeffeurs en droit civil & canonique qui auront 
| enfeigné pendant vingt années . doivent être reçus 


dans toutes les charges fans examen ; & l’ancien 


_ profefleur de chacune des facultés de droit , après 
| avoir enfeigné vingt ans entiers , a entrée & voix 
_délibérative dans l’un des fièges , bailliages ou pré- 


fidiaux de la ville où il demeure, en vertu des 


| lettres que le roi lui en fait expédier. 


_ L'article 14 de la déclaration du 6 août 1682, 
étend cette faveur aux profefleurs du droit françois. 
Il veut que les profefleurs en droit françois de cha- 
cune des facultés du royaume , après avoir enfeigné 
vingt années confécutives, jouiffent du même pri- 
vilège , & aient voix délibérarive & féance dans le 
fiège royal de la ville dans laquelle ils auront en- 
feigné ; & qu’à cet effet toutes lettres-patentes leur 
féront expédiées. Par le même article, le roi fe 
réferve d’abréger le temps de vingt années en 


| faveur de ceux qui l’auront mérité par leur appli- 
| cation & leur capacité dans la fonétion de profef 
_feurs du droit françois. | 


L'article 12 des flatuts de l'univer/fité de Paris de 


| 1598, avoit honoré de la digniré & des privilèges 
de comte, les doûeurs régens qui auroient enfeigné: 


pendant vingt années continuelles & fans fraude, 


& les avoit difpenfés de profeffer après ceterme 
_ fans ètre privés de leurs droits : mais ce ftatut n'eft 


pas exattement obfervé. Il n’y a que le doyen de 
la faculté de droit de Paris qui f: nomme comes 


_ primicerius. Les autres profeffleurs ne prennent 
| point cetre qualité ; & quoiqu'ils aient profeffé 


vingt ans, ils ne jouiflent pas de leurs droits & 
de leurs privilèges, s'ils quittent leurs fon@ions. 

Médecine, Si Von trouve quelque part des veftiges 
de l’ancien droit qu'avoient les dofteurs de toutes 
les facultés d'ouvrir des écoles particulières, c'eft 
dans la faculté de médecine de luniverfité deParis. 
Elle a, à la vérité, des écoles publiques; mais les pro- 
feffeurs ne font, ni entitre, ni perpétuels. Elle élit 
tous les ans, parmi fes membres, fix profefleurs ; 
un pour la phyfologie, un autre pour la chirurgie 
latine, untroifième pour la pathologie, un quatrième 
pour la pharmacie, un cinquième pour la botanique, 


enfin, un fixième pour la chirurgie françoife. Les 


profefleurs ne rempliffent qu’un an.cette fonétion; 
chaque année, la faculté en choïfit de nouveaux ; 
de forte que tous les doéteurs régens profeflent à 


_ leur tour. | si 


. Chaque dofteur de la faculté peut ouvrir anffi 
chez lui un cours fur les différentes parties de la 
médecine ; ce qui repréfente encore plus parfaite- 
ment les écoles particulières des premiers temps de 
l'univerfité. que 


À Paris, il n’y a qu’un feul ordre de doéteurs ; 
de forte: que tous ceux qui font admis peuvent 
exercer dans la capitale; & jouiffenr.des mêmes: 


L 
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droits. Il n’en eft pas de même dans quelques 2 unie 
verfités de France. Par exemple, à Reims. on y. 
reçoit deux ordres de doeurs. Ceux qu’on appelle 
du grand ordinaire font une licence plus coûteufe 
& moins abrégée, & ont feuls le droit d'exercer 
dans la ville & de 
nombre eft fixé fuivant l'étendue de la ville & le 
befoin qu’elle peut avoir de médecins. Les doûteurs 
du petit ordinaire, au contraire, ne font obligés 


qu'à trois mois de licence, & ne (RARES exercer | 


dans les murs de la ville. 

On peut obtenir ces grades en étudiant en méde. 
cine comme en théologie. Ainfi trois ans d'étude en 
médecine donnent droit aux grades. 

Arts. La faculté des arts eft la plus nombreufe de 
toutes à Paris. Elle eft compofée d’un grand nombre 
de licenciés & de bacheliers des facultés fupérieures, 
des régens , & des maîtres ou doéteurs ès arts imma- 
triculés. 

La faculté des arts de Paris fe divife en quatre 
corps qu’on appelle nations. Ces quatre nations font, 


celles de France, de Picardie, de Normandie : 


d'Allemagne. 

Chacune de ces nations , excepté celle de Nor- 
mandie, fe fous-divife en tribus. Par exemple, les 

nations de France & de Picardie font divifées en 

cinq tribus. Voici les cinq tribus dé la nation de 
France : l4 tribu de Paris, celle de Sens, de Reims, 
de Tours & de Bourges. Chaque tribu a fon doyen 
d'ancienneté qui la préfide ; chacune forme, à cer- 
tains égards, un corps qui a , comme la nation , fes 
intérèts & fes règles. 

Les nations de France, de Picardie & d'Alle- 
magne , ont des flatuts particuliers homologués au 
parlement, La nation de Normandie ne reconnoit 
point de fiatuts; elle fe contente de fuivre les 
ufages établis depuis long-temps.'Toutes les nations 
ont des intérêts & des offciers particuliers, dont 
le premier ef appellé procureur. 

Cet office, après le reétorat , eft le premier & le 
plus honorable. Il ef tour-à-tour exercé par un pro- 
fefleur, & par un bachelier où licencié. Mais dans 
la nation d'Allemagne, on n’a point égard à cer 
ordre ; on tbferve feulement de les choifir alter- 
nativement de l’une des deux tribus qui la com- 
pofent : ainfi le procureureft rour-à-tour de la tribu 
infulaire & de celle du continent. Dans les nations 


de France & de Picardie, ce font cinq députés : 


qu'on appelle intrans, un de chaque tribu, qui 
nomment le procureur. Mais le plus ancien des 
tributaires y a un droit réel, & il eft rare que les 
fuffrages ne fe réuniflent pas en fa faveur. Cet 
ancien pourroit mème alors fe pourvoir au parle- 
ment, qui lui feroit favorable, s’il avoit les condi- 
tions & les qualités que les fatuts exigent pour 
remplir cette place. 

Dans la nation de Normandie, les afpirans à l’of. 
fice de procureur fupplient, dans une affemblée de 
la nation, & fe retirent enfuite , pour laifler Ja 
liberté des fuffrages. Tous les fuppôts qui ont trente 


ans,  & qui “nt niteele 
le “a anc 
loffice ce principale 


_ flatuts ou ufages de ré 
dans les affemblées, de f 


parvenir aux chaires. Leur 


rement à Paris l'univerfité , té. felon to 


Paris étoit en nations. Les doéteurs Fo 
qui fe rendoieut à 
l'Europe, fe féparèrenr d’abord par. 
les doîeurs qui enfeignoient la mèm 
‘ayant formé enfuite des fociétés particulières ( 
furent l’origine des trois autres facultés ;. de forte 


mais cela ne fuffit pas. Pour avoir droit 
aux affemblées avec voix délibérative, il fau 


faculté fupérieure, avec le degré au moins de 


“utilité à la faculté des arts. Les ae qui . 
nomment prefque toutes les chaires, c 
fouvent des gens de morite, parce qu'ils avoiensis # 


is. nf € pue 


ÿ. as merite sa on choifit orc 
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public ue, & de ectretil 
C'eft he faculté des arts qu ‘on ap 


parce que la première divifion de lunive 


Paris de toutes 


que la divifion par facultés eft poftérieure à la divi- 
fion par nations. Les nations & le nom d'unis erfité 
font reftés à la faculté des arts, qui eftla plus an- 
cienne & la fource de touteslesautres. C’eff peut-être 
encore la raifon pour laquelle le reéteur fe choifi, 
toujours dans la faculté des arts. Le re£teur e 
ordinairement un profeffeur de philofophie , de 
rhétorique ou d’humanités. On l’élir tous les trois 
mois ; cependant l’ufage s'eft introduit, depuis 
quelques années, de continuer le mème Pendant, 
deux ans. 

Pour être agrégé ou immatriculé à à Ja Éd ulté des 
arts , il faut d'abord être maître ou.doëteur à É 


pourvu d'une chaire de profeffeur de grammaire, 
d'humanités, de rhétorique ou de philofophie ; 
finon il faut avoir trois années d'étude dans une 


bachelier, excepté dans la nation d ‘Allemagne, qui. 
aun ufage particulier. | 
Autrefois, pour être profeffeur dans la faculté 
des arts, il fufifoit d'avoir le degré de maitre ès 
arts, @& d’être nommé à une chaire. Les chofes à. 
font changées à cet égard depuis quelques années. 
On a établi dans la faculté dés arts un nombre de. 
doéteurs agrègés , parmi lefquels feuls peuvent être 
choïfis les profefleurs. Les agrégés font divifés.en 
trois ordres , pour la grammaire, la rhétorique , & 
pour la philofophie ; de forte qu’un agrégé pour | | 
grammaire ne peut prérendre à une Chaire au-deflus 
de la quatrième, & qu’un agrégé pour la philofo- 
plie ne peut prétendre aucune chaire d’huma- 
nités. Tous les ans on met au concours les places 
d’agrégés vacantes dans chaque ordre; les épreuves 
confiftent en leçons publiques, en thèfes pour les 
places d’agregés en philofophie, & encompofirions « 
pour les places d’agrègés de grammaire & de rhéto- … 
rique, Cet établifiement doit être de la plus grande à À 
oififloient "1 
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intérêt de rendre leurs collèges célèbres ; mais avfñ 
x? js nommoient quelquefois à une chaire inférieure 
|. leurs neveux, leurs amis, ceux qui leur avoient 
… rendu fervice dans le gonvernement temporel de 
” leurs maifons, quelque peu de talent qu’ils euflent. 
Aujourd'hui, tous les profefleurs onr la capacité 
requife ; & les perfonnes d’un mérite plus diftin- 
 gué n'en font pas moins recherchées pour les 
…chofes plus brillantes & qui demandent plus de 
M raens. «: | 
… SV. Des avantages qu'on pourroit retirer des univer- 
 Jiris. Les univerfités {e font formées dans un temps 
“où ignorance couvroit la face de l’Europe, où. les 
… connoiflances les plus fimples & les plus ordinaires 
… <toient rares, & fe trouvoient concentrées dans un 
petit nombre d'hommes. Le premier effet de leur 
. Érabliffément a êté de conferver le dépôtdesfciences 
qu'on cultivoit alors ; le fecond, celui de faciliter 
2 ls moyens d'étude, d'en répandre le goût & le defir 
M COS: | A 
Les fruits qu’elles ont produits ont été lents, & 
D Do mppu féconds. Mais c’eft moins 
leur faute que celle du temps où elles ont pris naif- 
fance , & de la forme & des flatuts qu'on leur 
a donnés. j; 

On croyoït alors former des favans & des hommes 
utiles à la focièté , en leur apprenant, pendant des 
années entières , les difficultés de la graminaire , en 
exerçant leurs efprits fur des queftions abftraites, 
inutiles , on pourroit même dire vuides de fens. 
Ces études , toutes imparfaites qu’elles étoient , ont 
Produit un grand bien ; en multipliant fucceflive- 
ment les connoïffances, elles ont préparé le renou- 
vellement des fciences & des leitres ; f elles n’ont 
pas opéré la révolution , elles ont formé les hommes 


mème dire qu’elle a commencé dans leur fein. 
En effet, ce font les membres des uriverfités qui 
_ont reculé les bornes des connoiffances humaines. 


gen dr 


profondie des moyensd’'y remédier. Cette recherche 
eft le réfultatide la communication des idées, de 
l'échange des connoiffances , & du choc des opi- 
nions. Les univerfités manquent de ces aflemblées 
qui réuniflent les hommes, les engagent au travail 
par la publicité des féances, l'ambition de l'étude 
« & l'amour de la gloire. Chaque faculté a fes loix & 
| fes flatuts particuliers dont elle ne peut s’écarter, 
elle n’a de relation avec les autres, qu'en ce qui 
 mconcerne les intérêts & l’exiftence du corps entier, 
£lle reparderoit comme une entreprife fur fes droits 


qui ont fu profiter des circonftances, & on peut’ 
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&c fa jurifdidtion, les avis donnés & les réformes 
propofées par une autre. Les membres même de 
chaque faculté n’ont prefque pas de communica- 
tion entre eux ; bornès chacun à une petite partie 


de l'enfeignement, ils fuivent la routine qu'ils ont 


Vu pratiquer par leurs prédéceffeurs ; & quand un 
homme de génie oferoit fe mettre au-deflus des 
préjugés de fon corps, fon exemple ne pourroit 
faite loi, ne feroit utile qu'au petit nombre de 
fujets qui lui font confics, & refteroit long-temps 
ignoré de fes confrères. 

Mais fi jufqu'à préfent les univerfités nc". pas 
procuré, par rapport à l'infiruftion de la jeunefle, 
tout le bien qu'on pouvoit fe promettre de leur 
établiflement, il eff évident qu'on ne doit leur 
imputer aucune négligence. Eclairés par les écrits 
de M. l'abbé Fleury & de M. Rollin, on les a vus 
réformer les études de la grammaire & de la rhéto- 
rique , fubftituer äux queftions inutiles de méta- 
phyfique & aux fyftèmes de phyfique, l'étude des 
mathématiques & de la phyfique expérimentale, 

On peut avancer avec fondement, que ces corps 
font les feuls capables de rempkr les vues du gou- 
vernement , lor{qu'it s’occupera férieufement d’éta- 
blir une éducation vraiment nationale, Avec le 
fecours des wniverfités , il mettra une uniformité 
dans l’enfeignement , qui en produiroit une dans 
les mœurs, les coutumes & les ufages des diverfes 
provinces qui compofent la monarchie, dont la 


diverfité eft fi nuifible aux projets les mieux com- 


binés. 

Cette uniformité dans l'éducation tient plus qu’on 
ne penfe communément au bonheur des citoyens, 
au maintien & à la confervation de l’état, Une édu- 
cation Commune, en répandant les mèmes prin- 
cipes @& les mêmes lumières, remplira les efprits 
des mêmes vérités, déracinera les préjugés établis 
dans certains cantons, & donnera à tous les mêmes 
idées de juftice & de vertur. 

Le feu roi avoit pleinement reconnu ces avan- 


_tages ; & fi on veut fuivre avec attention les loix 


générales &c les lettres-patentes particulières qu'il a 
données, foit pour les #riverfités, {oit pour les col- 
lèges qui n’en dépendent pas, & qui étoient def- 
fervis anciennement par les jéfuires, on décou- 
vrira que fes_intentions. étoient d'établir une mé- 
thode uniforme dans l’enfeignement, & de for- 
mer un code de légiflation relatif à l'éducation. 
Ce bur eft encore plus clairement annoncé dans 
l'arrèt du 3 feptembre 1762, par lsquel le parle 
ment de Paris demandoit aux waiverfités de {on 
reflort des mémoires fur les réglemens d’études 
&: de difcipline, qu'elles croyoient devoir être 
obfervés dans les collèges, & fur les différens 
moyens qu'on pourroit employer pour faire cor- 
refpondre les collèges établis dans les villes dans 
lefquelles il n’y.a point d’univerfité, avec celles 
qui font établies. 

Cetarrêt a donné lieu à un grand nombre décrits 
& à différens mémoires, qui tous fe réuniflenc à 
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charger les univerfités de la furveillance des études, 
d’après un plan tracé par le gouvernement, On ÿ. 
propofe l’érabliffement d’une commiffion du con- 
feil, à lagucile feroit porté tout ce qui peut avoir. 
rapport à l'éducation : elle difcuteroit les plans, 
indiqueroit au fouverain les loix qu’il conviendroit | 


d'établir fur chaque partie de l’inftruétion ; ces loix, 
… adrefées aux cours fouveraines , feroient par elles 
envoyées aux univerfités ; qui les feroient parvenir 
aux collèges de leur dépendance, & à tous les infti- 
tuteurs particuhers. ATV 
On formeroit à chaque univerfité un territoire 


circonfcrit, dont tous les collèges correfpondroient 


avec élle ; on formeroit un arrondiflement à chaque 
college des grandes villes, qui furveiileroit les 


écoles établies dans les petites villes & les bourgs 


_de fon reffort , ainfi qué tous les maîtres de penfions 
& autres qui tiendroient écoles. Un pareil établifie- 
ment ne paroît pas difhcile à confolider : s’il avoit 


lieu , tous les habitans du royaume recevroient une 


même éducation & feroient élevés dans les mêmes 
principes, nous aurions véritablement une éduca- 
tion nationale, & nous retirerions des univerfités 
tous les avantages qu’on en peut attendre. 

… La nature de notre ouvrage ne nous permet pas 
de donner fur cet objet les développemens nécef- 


faires ; on les trouvera clairement énoncés dans le 


plan d'éducation compofé par M. le préfident Rol- 
on d’après Les mémoires des univerfiés & les 
écrits de tous ceux qui ont traité cette matière; 
& imprimé à Paris, chez Simon & Nyon en 1783, 


en exécution des délibérations du bureau d’adminif. 


tration du collège de Louis-le-Grand.. 


US, f. m. eft un vieux terme de pratique qui. 


fignifie ufage, c'efl-à-dire, la manière ordinaire 
d'agir en certain cas. 

On joint ordinairement le terme d’us avec celui 
de coutumes : on dit les us 6 coutumes d’un tel 
lieu, comme fi ces termes étoient abfolument 
fynonymes ; cependant le terme de coutumes , lorf- 
qu'on l’emploie feul, dit fouvent plus qu’us ou 
fage ; car la coutume s'entend ordinairement d’une 


loi, laquelle , à la vérité , dans toute fon origine, : 
n'étoit qu'un ufage non écrit, mais qui, par la 
fuite des témps, a été rédigée par écrit; au lieu 
que par le terme.d’us ou ufage, l'on n'entend com- : 


munément, comme on la déja dit, que la ma- 


nière ordinaire d'agir ; ce qui ne forme point une 


loi écrite. 

Mais quand on joint le terme de coutumes avec 
celui d’us, on n'entend ordinairement par l’un 
& par l’autre que des ufages non écrits, ou du 
moins qui ne l’étoient pas dans l'origine. 


Ces us & coutumes, lors même qu'ils ne font 


pas rédigés par écrit, ne laïflent pas par fucceffion 
de temps d'acquérir force de loi, fur-tout lorf- 
qu'ils fe trouvent adoptés & confirmés par plu- 
fieurs jugemens ; ils deviennent alors une jurif- 
prudence certaine, Voyez COUTUME 6 USAGE. 
Les us & coutumes de la mer font les ufages 


ART Le à ss J Us A 
& maximes que l’on fuit pou 
vigation & pour le commerc 
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fications différentes. On appelle 


acception , le mot ufage eft fynonyme de celui de 


des peuples, acquiert infenfiblement force de 


| néanmoins encore des ufages non écrits, tant 


| (4) | 


titre d'un traité juridique de la ma 
Etienne Cléirac. Ces us & coutumes ont 


COMMERCE MARITIME, ASSURANCE, 


USAGE, f. m. Ce térme, en droit, a 


RUE 


qu'on a coutume de pratiquer en + 
2°. la faculté de fe fervir pour fon utilité d'une 
chofe qui appartient à autrui. Dans la première 


ets £ 


coutume ; dans la feconde, c'eft une Jervitude 
fonnelle, RL à, 
… USAGE, pris dans le fens d’us & de coutume, fi 
fie ce que l’on a coutume d’obferver & de pratiquer 
en certains Cas. ; eu o LR Re 
_ Le long ufage confirmé par le confenten 


À 
‘ 


: Quand on parle d’ufage, on entend 
ment un ufage non écrit, c’eft-a-dire qui n’a 
été recueilli par écrit, & rédigé en forme de 
tume ou de loi. D A 

Cependant on diftingue deux fortes d’ufages 
favoir, ulage écrit 8. non.éttir. 00 NOUS 
Les coutumes n’étoient, dans leur origine,que 
des ufages non écrits qui ont été dans la fuite ré 
digés par écrit, de l'autorité du prince; il y a 


au pays coutumier, que dans les pays de droit 
écrit. : | HAUTES 
L'abus eft oppofé à l'ufage, & fignifié unufage 
contraire à la raifon , à l'équité, à la coutume où 
autre loi. Voyez aux inflirutes , Liv.1, ut. 2, &les 
mots COUTUME, DroiT, Loi, ORDONNANCE. | 


a 


USAGES ( Serviudes.) Les communautés dha 
bitans font des êtres moraux, doués, commetoutes | 
Îles corporations légales, de toutes les facultés ci- 
viles, capables par conféquent d'acquérir, d’alié- 
ner, de contraéter de toutes les manières; en un 
mot, qui peuvent avoir & qui ont en effer des « 


Ces communes, ces wfages, feront l’objet decet . 


PL 
4 


$. L Définition des communes & des ufages. Na- 
ture G origine de ces deux efpèces de propriété. On 
appelle communes où communaux , les immeubles | 
dont les habirans d’une-ville, d’un bourg ou d'un 
village font propriétaires , non comme individus, 4 


mais comme corporation 1 
Les ” 


Æ ve 


- res 
_ forment 


1% 
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_ qu'ils jouifl 

| _affez fréquemment qu’ils donnent le nom d'ufage 
| à leurs communes ïs ëc qu ils appellent communes de 
|» fimples ufages. 

Les habitans ont fur leurs communes, à quelques 
1 modifications près , tous les droits que donne la 
propriete. Re 

: 50e Et aux droits d’ufege, rien de plus varié. 
Îci les habitans n'ont que la faculté d'envoyer 


Le 40 
r 
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paitre leurs beftiaux ; ailleurs ils peuvent couper 
 & emporter dans leurs demeures l’herbe que les 
2. troupeaux n'ont pas confommée. Dans telle forêt 

… ils n'ont que le bois mort, & le mort bois ; dans 


eur eft néceflaire, pour chauffer, charuer 6 mai- 
Jonner , c'eft-à-dire, pour leur chauffage, pour tout 
| ceque l'agriculture exige, pour l'entretien, répa- 
| ration & reconfiruétion de leurs maifons , cela dé- 
| pendant de la poñleifion , des titres, des conven- 
| tions pañlées avec les feigneurs. ; 
…_ Nous difons, avec les feigneurs , parce qu’en 
… général ce font les bois, les prés, en un mot, les 
NT maires de la feigneurie, qui font grevés de cette 
_ efpèce de fervitude. | 
Ces communes, ces wfages, appartiennent à la 
corporation. Les individus qui compoñfent'la com- 
munauté en ont la jouiflance & rien de plus, wni- 


l 


 Lufage des communes remonte à une époque 
- très-reculée. Il avoit lieu chez les Romains ; & c’eft 
peut-être la meilleure preuve que l’on puitfe donner 
" de fon utilité. Nous lifons dans le digefte : falius 


bent. L. 20, $. ul. ff fi fervit. vindic. 


1 


leurs propriètés privées, pour fe procurer une pro: 
prièté commune ; ou ceux qui ont préfidé au par- 
tage des terres, ont jugé à propos d’en laifler une 
partie dans l'indivifion. Plerumque a diviforibus agro- 

| rum, ager compafcuus reli&ns efl ad pafcendum com- 
Ù runiter vicinis. Mdore , iv.u, étym. chap. 13. Aùl- 
leurs , ce font les feigneurs qui, pour favorifer 

| l'agriculture & la population , ont donné des por- 


" rions de leur domaine aux habitans de leurs terres, 
L'origine des droits d’ufage fe préfente très-natu- 
| rellément. Les feigneurs avoient de grands do- 
M maines, des bois confidérables, pen d’habitans, 
® & le defir d'en augmenter le nombre. Pour y par- 
| venir, le moyen le plus efficace étoit d'améliorer 
1 la condition de leurs fujets, en favorifant Pagri- 
, @ culiare. | 
Pour cultiver, il faut des beftiaux , il faut un 
f © Jurifprudence, Tome VIII, | 


… selle autre, ils ont le droit de prendre tout ce qui 


@ verrais Junt non fingulorum. Infl. liv. 2, ut.1, 6. 6. 


communis dicitur, in quo municipes jus compafcendi ha- 


| | Ces érabliffemens fe font formés de plufieurs ma- 
| nières ; les habitans ont acquis; ou ils ont pris fur 


bâtirent au cultivateur. Mais les beftiaux exigent 
des pâturages : & comment bâtir, comment fub- 
venir à mille autres befoins , fans la faculté de 
couper du boïs dans les forêts ? Les feigneurs fe 


_trouvoient donc dans une efpèce de néceflité de 


4 


permettre à leurs habitans le pâturage fur les terres 
de leur domaine , & même l’ufage de leurs bois : 
c'eft aufli ce que la plupart ont fait. 

Les droits d’ufäge dans les forêts ont encore une 
autre origine ; le peu de valeur que les bois avoient 
autrefois. Dans l’impuiffance de les exploiter uti- 
lement , les propriétaires les laiffoient dans une ef- 
pèce d'abandon ; chacun y coupoit impunément, . 
&t le temps a donné à certe tolérance le caratère 


d’une fervitude. | 


Dans certains cantons , on a vu la chofe d’un 
autre œil. Vivement frappés de la néceffité du bois 
pour tous les befoins de la vie, il femble qu’on 
lait affimilé aux élémens, & que l’on ait voulu 
en rendre lufage commun à tous les hommes. 
Une loi des Bourguignons permet de prendre du 
bois dans toutes les forêts, à tous ceux qui n’en 
ont pas en propriété. Cette loi porte : ff quis Bur- 


gundio , vel Romanus , filvam non habeat, incidendt 


ligna ad ufus fuos, de Jacentivis, & fine fru&lu ar- 
boribus , in cujuflibet filva habeat poteflatem liberam, 
neque ab illo cuyus filva eft repellatur. | 
Ainfr, dans le nombre des communautés d’ha- 
bitans qui ont des communes & des droits d’ufage, 
Jes unes en jouiffent en vertu de titres , les autres 


en vertu de la poñleffion feule. 


$. Il. Des titres portant conceffion de droits d’ufage. 
Les communautés qui ne trouvent, dans leurs 


titres, qu’un fimple wfage, ne manquent prefque 


jamais de prétendre qu'autrefois ce mot ufage étoit 
indifféremment employé pour défgner l’ufufruit 
& la propriété. Arte 
Il eft vrai, & nous venons d’en faire l’obfer- 
vation , que l’on a donné plus d’une fois la déno- 
mination d’ufage aux communes des habitans : mais 
nous ne penfons pas que cette manière de parler, 
très-vicieufe, & qui n'appartient qu'a l’idiôme vul- 
gaire, puifle influer fur l'interprétation des titres. 
Îl faut croire que dans les a@tes férieux on a tou- 
jours employé les mots dans acception qui leur 
eft propre; & nous voyons que dans tous les temps 
on a fu diftinguer l’ufge de la propriété, les pro- 
priétaires des fimples ufagers. Il ne faut , pour s’en 
convaincre , que jetter les yeux fur ce qui nous 
refte des temps où l’on prétend que cette confu- 
fion a exifté ; c'eit ce que l’on voit bien claire- 
ment dans l'ordonnance de 1280 : on y lit, aux 
ufagers dans les forêts du roi, feront faites livrées... 
à concurrence de ce qui leur [era néceffaire pour leur 
ufage. L'ufage, fuivant cetre ordonnance , eft mo- 
difié par les befoins de l’ufager ; l’ufage étoit donc 
dès-lors bien diftingué de la proprièré , car la pro- 
priété ne reçoit point de ces fortes de modifica- 
tions. On retrouve la même précifion dans toutes 
les ordonnances fur le fait des caux & one qu'on 
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les parcourre ; on verra dans toutes que la figni- | 


fication du mot ufage n’a jamais varié, qu'il n’a 


jamais été employé que pour défigner lufufruit. 


Il ne fera plus pofible d'en douter, fi l'on jetre 
un coup-d'œil fur les différentes coutumes. Celle 
de Nivernois en renferme la démonfiration. L’ar- 
ticle 21 du titre des bois porte : Le féigneur proprie- 
taire peut vendre... de fon bois ufager, à la charge 
dudit ufage. Voïlà bien lufage mis en oppoñtion 
avec la propriété : on ne peut rien de plus clair. 

Tous les auteurs qui ont écrit fur cette matière, 
nous offrent la même diflin@ion entre Pufage & la 
propriété : « tant qu'il porte fa qualité d'ufager , dit 
» Coquille, il ne peut acquérir droit de proprié- 
» taire ». M. le préfident Bouhier s'exprime, fur ce 
point ,; d’une manière non moins énergique : « le 
» mot d’ufage, dit ce magifirat, ne convient point 
» aux héritages que nous appellons communaux , 
» & que des habitans poffèdent en propriété. Il 
» n’eft applicable qu’au droit qu'on a fur le fonds 
» d'autrui, fuivant la règle res fua nemimi [ervit ». 
DumouLin ajoute : eff quid prorsès diflintlum imd 
oppofitum , quia non pote quis habere dominium € 
hypothecam in eadem re, fed hypotheca præfupponit 
dominium effe alienum. Sur le $. 46 de l’ancienne 
coutume de Paris. 

S. TI. De la poffeffion des communautés. Des ca- 
raëlères qu’elle doit avoir pour conférer la propriété, 
Du cas où elle neft attributive que d’un fimple droit 
dufage. Des circonflances dans lefquelles elle ne donne 
ni propriété, ni ufuge. Les communautés d’habitans, 
comme toutes les corporations légales, peuvent 
acquérir, & l’ufage, & la propriété d’un domaine, 
tel qu'il foit; & cette acquifition , foumife aux 
règles ordinaires , peut fe faire de deux manières, 
par convention, ou par le feul effet de la poñlef- 
fion. 

Lorfque la communauté repréfente des titres, 
foit de propriété, foit d’ufage , point de difhculté ; 
il faut y déférer. 

Mais fi, dépourvue de titres, elle eft réduite 


à la feule poffeffion , pour déterminer les effets de 


cette pofleffon , il faut d’abord porter fes regards 
fur le local. 1 

Ce terrein n’eft qu’une terre herme , propre uni- 
quement à la vaine pâture , ou bien c’eft ce que 
l'on appelle une pâture grafle, & produit des fruits 
commercçables. 

Dans le premier cas, point de prefcription : dans 
le deuxième , avant de prononcer, il faut examiner 
les caraétères de la pofleffion. Dans certaines cir- 
conftances, elle n’eft attributive que d’un fimple 
droit d'ufage ; dans d’autres, elle confère la pro- 
priété. Ces diflinétions renferment toute la-théorie 
de cette matière. En voici le développement. 

Nous difons que la poñleffion la plus longue de 
vain paturer fur une terre herme , ne donne aucun 
droit, ni de proprièté , ni mème d’ufage. D'abord, 
qu'eft-ce qu’une terre herme ? Queft-ce que la vaine 
& la grafle pâture? | 


à à, 


. des fruits fufceptibles d’être récoltés, confervés & 


_ fans aucune efpèce de co 


_ pâture que les contumes de Meaux, Saint-Mihiel $ w 
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Vain pautrage, @t l'art. 170 


» friche , ou autrement champs hermes ». C’eft la 
définition de Ragueau , dans fon Gloflaire, verb: 
Hermes, Le pautrage fur les pleines charmes, c’éf- 
à-dire, fur les terres délaïffées fans culture & en 
friche , eft donc ce que l’on nomme vaine pâturi 

La grafle ou vive pâture confifte à faire cot 
fommer, par les beftiaux, des fruits commercçables 


vendus. Par exemple , c’eft encore Ragueau qui 
parle, verbo Päture, « dans les bois de haute- 
» futaie , la pâture eft vive pendant le temps qu’il 
» y a des glands, & autres fruits aux arbres, qui 
» tombent, & dont les bêtes fe nourriffent; après u 
» ce temps la-pâture efl Vaine n R 
De ces deux efpèces de pâtures , la première eft 
uen 3; la deuxième , 
c'eft-ä-dire, la vive pâture, peut feule être oppofée . 
au feigneur; & c’eft uniquement de cette grafle : 


Pr] 


æ 


Vitri, Troyes, Chaumont, &c. parlent , lorf= 
qu’elles difent qu’une pofleffion, plus où moins 
longue, peut conférer des droits d'ufage & de “ 
pâturage. Li COR SES 
Legrand, qui a très-bien faifi l’efprit de ces cou: 
tumes , le développe en ces termes , fur l’article 
168 de celle de Troyes : le préfent article, dit-il, M 
doit étre entendu de pätures vives on grafles, & non \ 
pas de pätures vaines, lefquelles pâtures vaines, ajoute=. 
t-il fur l’article 170 de la même coutume, r’ac- 
quièrent aucun droit de [ervitude , d’autant que Le tacite 
confentement qui l’introduit n’a pas été à deffein d’af: 
fervir les héritages à cette vaine pâture, maïs feule- 
ment d'en permettre ou donner la faculté ; ce qui ne peut 
intervertir le droit ; étant auffi certain que pour pref=: uk 
crire , il ef néceffaire d'avoir joui PRO SU ; ce que w 
ne peut pas dire celui qui a joui en vertu de cette w 
faculté, qui n’attribue aucun droit de fervitnde : € 
d’ailleurs , pour prefcrire , on regarde 1oujours la caufe. 
6 origine : mais les particuliers, ayant clos & fermé w 
lenrs héritages , aucun n’aura plus droit d'y mener [on M 
bétail, A 
Tel eft donc le principe en fait de pâturage : 
une poffeffion immémoriale peur, dans la plupart … 
des coutumes, donner aux communautés un droit 
d'ufage dans les pâtures grafles ; cette poflefiotr 
ne peut rien à l'égard des vaines pâtures. Il eft. 
facile de fentir le motif fur lequel cette diftin&ion” 
eft fondée. Les grafles pâtures font un objet d'utilité M 
& de commerce. Le propriétaire eft cenfé veiller 
fur un droit de cette efpèce; s'il ne le fait pas, M 
Ja loi punit fa négligence. Les vaines pâtures , au 
contraire, ne peuvent être d'aucun avantage au 
propriétaire ; en les abandonnant, il n’efl pas cenfé 
négliger fa proprièté; on ne les met pas au nombre 
des fruits de l'héritage ; celui qui les perçoit n’eftu 
pas cenfé jouir, ou du moins cette efpèce de jouif" 
fance eft faculratis, non juris ; &, comme dit Le- 
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grand, i] n'aura plus droit d'y mener fon bétail, le 
particulier ayant clos 6 fermé fon héritage, 
|. Comment, en effet, pourroit-on oppofer au 
| : fcigneur l’ufage de la vaine pârure? La prefcription 
_ n’eft autre chofe que la peine de la négligence, 


#: 


ous les habitans peuvent y envoyer 
rs beftiaux , fans que le propriétaire puifle 
s en empêcher. PL 
| -Plu ieurs coutumes le difent expreflément : « ès 
» 
habitans peuvent mener pâturer leurs beftiaux. 
» Il leureft permis faire pâturer leur bétail quel- 
ofique ès pâturages communs , és terres hermes 
) É* vacantes , fituées en ladite juftice , en tout 
ips & faifon de l’an ». Coutume d’ Auvergne, 


grafle pâture eft donc la feule qui puifle 
des droits fur un terrein qui n’eft ni clos, 
vé. Mais quels droits confère à une com- 
la poffeffion pure pâturer fes bef- 
dans les terres en grafle pâture ? Et 
La prefcription eft une manière d'acquérir, mais 
ine manière odieufe : il faut donc en refferrer les 
effets dans les bornes les plus étroites. D'un autre 


a 


AS 


contentent de leur attribuer un fimple droit d’ufage. 
Les habitans , communautés , ni autres particu- 
| liers, ne peuvent avoir droit d'ufage & pâturage 
| en feigneurie d'aucun feigneur haut-jufticier. .….. 
0 » que lefdits habitans n’en aient joui tant & fi 
” » longuement, qu'il n’eft mémoire du commen- 

» cement mi du contraire ». Coutume de Chaumont, 
À «1.102. Suivant cette coutume, tout l'effet de la 
 pofefion la plus longue eft, comme l’on voit, 
" de conférer aux habitans un fimple droit d’ufage. 
… Les autres coutumes font rédigées dans le même 
| efprit, & à-peu-près dans les mêmes termes. 


. [à 


* cft pofible qu’une communauté d’habitans pref- 
 crive la propriété d’un terrein de cette efpèce : 
© mais, pour être attributive de cette propriété, quel 
_@ caraëtère doit avoir fa poflefñon ? 

© À cet égard, il exifte des autorités fi graves, 
© & tellement fondées.en principes, que ce que 
, ® nous pouvons faire de mieux , c'eft de les tranf- 


te 


temps qu'une terre eft abandonnée , dé- 
culture , elle eft confacrée au vain 


erres vaines, porte l’article 145 d'Orléans , les : 


… Cependant , comme nous venons de le dire, il 


U SA 147 


_crire. « J’ai vu fouvent, dit Dunod , sraité des Pref- 
» criptions, part. 2, chap. 6, des communautés pré- 
» téndre que les terres vagues & défertes leur 
_» appartenoient , comme faifant partie de leurs 
communaux, 


» Le feigneur eft inconteftablement fondé à faire 
remplir fon terrier fur ces terres ,à moins que 
la communauté ne prouve qu’elle les a prefcrites 
par une jouiffance fufhfante , 4 titre de propriété ; 
G par des alles qui ne foient pas équivoques : car 


4 


droits femblables, qu’elle exerce fur les héri- 
_tages en friche , cette jouiffance ne lui ferviroie 
de rien pour acquérir la propriété ; frui enim locis 
defertis 6 promifcuo ufu non conflituit veram pof- 
Jefionem que ad prefcriptionem valeat, fed tribuitur 
convenientiæ 6 permiffioni.. Ce font des facultés , 
» & non pas des droits... .. 1] en feroit autrement, 


» les terres à titre de bail, parce qu'en ce cas elle 
» auroit fait des aëles de propriété n. r 


_ Coquille ne s’exprime pas avec moins de pré- 
cifion. Voici fes termes, fur l’article 9 du titre des 
bois de la coutume de Nivernois : « pour prouver 
» la pofleffion immémoriale , à l’effet de prefcrip- 
» tion, il ne fuffit pas d’articuler ur exercice de 
» poffeffion tout nud; mais eft befoin- d’articuler 
» quelques aétes apparens, pour faire connoître que 
» le pofleffeur à joui pro fuo 6! animo domini ». 
-  Aiof, toutes les fois qu’une communauté n’a 
jamais fait aucun de ces attes cara@ériftiques de ja 
proprièté , qu’elle n’a jamais vendu les fruits pro- 
duits par le fol, que jamais elle ne les a affermés; 
en un mot, qu'elle n’a, fuivant l’expreflion de 
Coquille , qu’un exercice de poffeffion tout nud , une 
. pareille poffeffion , nulle à l'égard des vaines pä- 
tures , infufhfante quant à la propriété , n’a d'autre 
effet que de lui donner, dans les bois & fur les 
pâtures grafles , un fimple droit d'ufage. 


8. IV. Du temps néceffaire pour acquérir un droit 
dufage par la prefcription. Nous venons de dire que 
les communautés peuvent acquérirdes droits d’ufage 
par le feul effer de la poffeffion. Quelle doit être la 
durée de cette poñeflion? 

Ecoutons ce que difent les coutumes. 

« On ne peut avoir ufage en bois & forèts , s'il 
n’eft montré par chartres , ou que l’ufager en ait 
payé redevance au feigneur à qui appartient ledit 
bois , par temps fufhfant , qui eft de trente ans, 
ou le tienne en fief dudit feigneur , ou lait ac- 
quis longiffimà prefcriptione , qui efl de quarante 
ans ». Coutume de Vitri, art. 119. 

« Habitans, communautés, ni autres particuliers ; 
ne peuvent prétendre, ni avoir droit d’ufage, 
» ni pâturage en juftice & feigneuric d’aucuns fei- 
» gneurs hauts-jufliciers , fans en avoir titres d'i- 
» Ceux feigneurs, ou leur en avoir payé redevance 
» par trente ans, ou que lefdits habitans en aient 
» joui de tel & ff longtemps qu'il n'efl mémoire du 

o 


+ 


» 
» 
» 
» 
» 
» 


» 


» ft la communauté avoit vendu les coupes, & laiflé 


fi elle n’avoit joui que du parcours, & autres, 


À 
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» commencement ni du centraire », Coutume de Chau- 
mont, art, 102 | 
« Pour venir, ou aller, mener, ou envoyer 
_» bêtes, couper, prendre du bois , ni autrement, 
» exploiter en bois & buiffons d’autrui, aucun 
» n’acquiert en iceux droit pétitoire ou poffefloire 
» de fervitude en wfage, s'il n’y a titre ou pof- 
» feffon, avec paiement de redevance au profit 
» du feigneur propriétaire, laquelle pofleifion , : 
» avec le paiement, fervira au poffefloire ; mais 
» quant au pétitoire , avec ledit paiement eft re- 
» quife prefcription fufffante. Toutefois jouiffance 
5» dudit droit de fervimde , ou ufage par temps 1mmé- 
» morial, etiam fans titres ou paiement de redevance , 
» équipolle à titre, & vaut poffeffoire & pétitoire ». 
Coutume de Nivernois, titre des bois, art, 9 & 10. 
. & Audit bailliage nul ne peut avoir ufage en bois. 
» & forêts, s’il ne le montre par chartres ou titres. 
» ou s'il ne le tient en fief de celui à qui les bois 
» appartiennent, ou s’il n’en a joui par tel temps qu’il 
» n'eft mémoire du contraire ». Coutume de Meaux, 
article 176. 


« Habitans de villes ou villages en général ou 
» en particulier, ne peuvent prétendre avoir u/fages 
» ou päturages outre la vaine pâture , s'ils n’en 
» ont titré, ou qu'ils n'en paient redevance, ou 
» s'ils n'en ont joui franchement, de tel & fi lons- 
» temps qu'il n’efl mémoire du contraire ». Coutume 
d'Auxerre, art. 261. 


« Habitans des villes, villages ou paroïffes , foit 
» en général ou particulier , ne peuvent prétendre 
# avoir ufages ou pâturages, outre la vaine pâture, 
» s'ils n’en ont titre, ou qu'ils n’en paient rede- 
» vance, ou qu'ils n’en aient joui franchement , de 
» tel 6 fe long-temps qu'il ne foit mémoire du contraire ». 
Coutume de Sens, art. 147, 


_« Les habitans des villes & villages , ès finages 
» defquels y a bois on forêts, appartenans à notre 


» fouverain feigneur, ne peuvent avoir wfage en | 


» iceux bois, finon en payant quelque redevance, 
» ou bien qu'ils aient titres ou poifeffion immé- 
». moriale au contraire ». Coutume de Saint-Mihiel, 
dtre 13, art, de | 


On voit que ces coutumes, à l’exception de celle 
de Vitri, placent la prefcription des droits d’ufage 
dans une claife particulière ; qu’elles exigent , pour 
confommer cette efpèce de prefcription, une pof- 
fefion immémoriale. | 

Le motif de cette difpoñtion eft fenfible. En- 
voyer des beftiaux dans un pré, couper dans un 
bois , font des aëtes qui communément ne fe rét- 
tèrent pas tous les jours. El eft donc pofñible que, 
pendant très-long-temps, ils échappent à la con- 
 noiffance du feigneur. Il étoit jufte , par confe- 
quent , d'exiger, pour la prefcription, des aétes 
pôflefoires , répétés de manière qu'on ne pût rai- 
fonnablement attribuer le filence du feigneur, ni 

à fon ignorance, ni à fa bienfaifance pour fes ha- 

bitans, Ÿ 
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dence. DRE Ve 


| pouvoit fouvenir à mémoire d'homme , & ledir- ufag 
* toit bien connu de meffire Pierre ; par quoi ils. requé 


* uniquement de favoir, fi la qualité de feigneur 


: Ù Sa | 
SG V. Jurifprudence du treixième fiècle, felative. 
ment à la prefcription des droits d’ufage. Coutumes. « 
dans lefquelles elle s’ef conférvée. On vient de voir, 
$&.2, une loi du code bourguignon, qui permettoit | 
de prendre du bois dans les forêts à tous ceux qui. 
pouvoient en avoir befoin. Depuis, il eft arrivé 
ce qui arrive prefque toujours ; d’un extrême o 
s’eft jetté dans un autre. Il étoit de jurifpruden 
dans le treizième fiècle , que la pofleffion la plus 
longue étoit infuffifante pour conférer des droits 
d'ufage, & que nul ne pouvoit en réclamer fans” 
chartre de conceffion, ou fans payer une redevance “ 
au feigneur. vs 1 tea Re 

Cette révolution dans les idées, ce mépris de” 
la poffeffion , des loix falutaires de la prefcription, « 
furent fans doute l’effer de la grande extenfion que 
les feigneurs donnèrent à leurs prérogatives fous 
les premiers rois de la troifième race. Quoi qu'i 
en foit, voici les monumens de cette jurifpru 

On lit, dans les anciennes coutumes dé Cham: 
pagne, art. 24 : « coutume eft en Champagn: 
» que nulz ñe peut avoir ufage en bois , s’il ne le 
» montre de chartre ou de redevance, ous’il ne. 
» le tient en fié de celui de qui li très-fonds du. 
» bois eft : & gens de pote ne le peuvent tenir, 
» fr ce n’eft par le gre de leur feigneur. Ad ce. 
» jugié furent MM. Jean de Joinville, fénéchal” 
» de Champagne, Jean de Nulli, Jean de Chappes, 
» Gauthier d'Argilliers , Jean de la Nocrie, Pierre w 
» de li Malmaifon , Gui du Châteler, & autres 
» plufeurs ». EU D et RER den à 

Beaumanoïr nous a confervé un jugement d 
la cour de Creil, rendu d’après le même prine 
cipe. LR n 


# ra 


on -VEre 
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Il étoit queftion de favoir à qui, du feigneu 

ou des habitans, apparrenoïent certains cantons en 
prés, affis fur le territoire dé Haïés : Pierre dev 
Rigny s’en prétendoit propriétaire , en fa qualité 
de feigneur ; les habitans foutenoient qu'ils en. 
ayoient ufè & maintenu de fi long-temps, comme if. 


roïent qu'on les laiffät ufer païfiblement ; comme ils 
avoient ufé de long-temps. Le feigneur n’avoit pas 

e titres; toute {a défenfe cpnbAoe à dire, qu’. 
avoit cfdiis prés toute juflice € toute Jeigneurie, & que n 
les habitans ne lui rendoïent, à raifon de cet ufage, 
cens , rentes nl redevances ; par quoi il requéroit que 
de cet ufage 1/5 fujlent déboutés. Telles étoient les. 
défenfes refpettives des parties : il s’agifloir donc 


donne la propriété univerfelle du territoire ; fi ce 
titre doit prévaloir fur une poflefion immémo- 
riale, fur un ufage indéfini; en un mot, fi les 
habitans peuvent pofféder en commun , fans en 
avoir concefhon du feigneur, on fans lui payes 
redevance. | 14) 


La cour de Creil, juge de cette conteflation; 


Pre: 


= en fentit toute l'importance: avant de la décider, 
… elle pris tous les répis, & s'en confeilla en moult 
… de lieux, Enfin, elle prononça, que ladite ville 
de Haïs n'avoit droit de ufer ès prés defjufdits, € 


tien, pour ce qu'ils ne rendoient dudit ufage cens, 
rentes ni redevances. Beaumanoir ajoute : 6 par ce 
Jugement, peut-on voir que nul ufage ne vaut contre Le 
+ _féigneur dou lieu ? 
… Ce jugement, rendu après le plus’mür examen, 
aprés avoir pris confeil en moult de lieux, décide, 
… de la manière-la plus formelle, que, dans l’en- 
« clave d'une haute - juftice, le feigneur eft pro- 


, 


)  priétaire de tout ce qui n'appartient à perfonne 
| par des titres particuliers. Il décide en outre, 


_ que les habitans ne peuvent poñféder en commun 
… qu'en vertu d’une conceffon formelle du feigneur. 
n 11 décide enfin , que la tolérance | la con- 


| noiflance de ce dernier , ne fufifent pas pour 
…. Pexproprier. On voit en effet que les habitans 


de Haïés oppofoient à leur feigneur & la jouif- 
= fance la plus longue, & fa propre connoiflance : 


* doit leur ufage connu dudit meffire Pierre, - 


. Les coutumes de Troves & de Bourgogne ont 
_ adopté cette jurifprudence. Dans ces coutumes, 
la pofleffion la pius longue eit fans efficacité: 
… Al faut un titre, ou payer une redevance. 
« Habitans, communité, & autres gens parti- 
» Culiers ne peuvent prétendre &c avoir droit 
» d'ufage ni pâturage en feigneurie & haute-juftice 
» d'autrui, fans titre, ou en payer redevance au 
» feigneur , fon procureur, ou receveur, par temps 
_ mfufhfant pour acquérir la prefcription ». Cou- 
. fume de Troyes, art, 168. 
_ «L'on ne peut avoir ufage en bois & rivière 
» bannale d’autrui, ne éroit pétitoire ou poffef- 
» foire, par quelque laps de temps que l’on en ait 
» oui , fans en avoir titre, ou payer redevance ». 
Coutume du duché de Bourgogne , titre des forêts, 
1h 2, "€ :: ’ 


Lepe. 


A à S: VI. Du pâturage dans les bois. I y a rela- 
| ER 


4 


vement au pâturage dans les bois , deux règles 
| parriculières ; 1°. à la différence des prés & des 
terres Jabourables , il faut un titre pour le vain 
pâturage ; 2°. les ufagers eux-mêmes ne peuvent 
y envoyer leurs befliaux, que lorfque le bois 
a acquis un certain âge, qu'après qu'il a été déclaré 


défenfable. Ordonnance de 1669 , art, 1 du titre des 


drous de pâturage & panage. 
 L’ordonnance de 15 15 établit cette règle , & en 
donne le motif; l’article 72 porte : «ordonné eft 
» que nulle bête n'ira en taillis jufqu'à tant que 
» le bois fe pourra défendre des bêtes; pour ce 
» qu'une bète qui ne vaudra pas 60 fols ou 4liv. 
‘»y pourroit faire dommage de 100 fols ou plus 
» En une année ». ee 
Comme on pourroit induire de ces expreffions, 
malle bête n'ira en taillis, jufqu’à tant qu'il fe pourra 
défendre, que lorfqu’une fois le taillis eft défen- 
fable , toutes les bêtes indiftin@ement peuvent y 


que de long ufage qu’ils avotent propofé ne leur valoit * 


” 
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aller ; pour prévenir cette méprife, Rouflean a fair, 
fur cet articlé 72, l’obfervation qui fuit : « nulle 
» bête, c’eft-à-dire, des ufagers & privilégiés, car 
» quant aux autres, les bois font toujours en dé- 


» fends », 


Cette règle, qu'il fant un titre, même pour le 
vain pâturage dans les bois, eft confignée dans 
les articles 168,160 , 175 & 178 de la coutume 
de Troyes ; articles dont Legrand, dans fon com- 
mentaire fur cette coutume , a développé l’efprit 
en ces termes : « le préfent article parle du pacage 
» dû par droit de fervitude, fans laquelle ferviude 
» perfonne n’a le droit de mener pâturer fes bè- 
» tes au bois d'autrui, en quelque temps que ce 
» foit, (fur l’art. 175 ) ceux qui n’ont point droit 
» d’ufage en ces bois, n’y peuvent mener paître 
» leurs beftiaux en quelque temps que ce foit », 
(Sur l'art. 178.) 

… Cette règle reçoit une exception dans la cou- 


 tume de Nivernois. L'article 4 du titre des bois 


& forêts permet le vain pâturage dans le bois de 
haute-futaie , depuis la fète de S. Michel, jufqu’x 
la purification de Notre-Dame, « Mais , dit Coquille 
» fur cet article, fi le feigneur foncier du bois de 
» haute - futaie veut tenir fon bois en défenfe pour: 
» jufte caufe, je crois qu'après avoir fait fa décla- 
» ration en juftice, & l'avoir fait autorifer par juf- 
» tice, & publier au prône de la paroiïffe de l’af- 
» fiette du bois, que le bois feroir de défenfe en 
» tout temps. La jufte caufe peut être pour repeu- 
» pler le bois, le renouveller ». 

S. VIT. De l'étendue des conceffions, qui portent 


bois pour bâtir & maifonner. Roufleau, dans {on 


recueil fur les eaux & forêts, nous a confervé um 
réglement de la table de marbre, qui détermine, 


de la manière la plus précife, de quelle manière: 


ceux qui ont droit de prendre du bois pour bâtir 
& maifonner, doivent ufer de cette faculté. Cet 
arrêt , du 20 août 1582, porte : «c’eft à favoir 
» prendre & avoir bois pour bâtir, réparer & en- 
»tretenir leurfdites maifons ufagères, pour les, 
» combles, planchers, cloifons, portes & fené- 


_» trages feulement ; defquelles à cette fin, feront: 


» tenus faire les quatre principaux murs & pi- 
» gnons de maçonnerie de pierre ou de brique, & 
» non de bois; & vifitation préalablement faite. 
» & ce par gens à ce connoifians , des chofes & 
» Keux qu'il conviendra faire & réparer, dont 
» les parties conviendront avec le procureur-fifcal 


. » de ladite feigneurie ». 


Deux auteurs, qui ont du poids dans cette ma- 


tiére, MM, Pecquet, grand-maître au départe- 


ment de Normandie, & Chaillant, procureur dw 
roi en la maïtrife des eaux &c forêts de Rennes .. 
rapportent ce réglement, comme faifant loi pour 
tous ceux qui ont la faculté de prendre du bois 
pour bâtir & maïfonner. 7 

$. VIT. L’ufager , qui a le droit de prendre, dans les: 
forêrs du feigreur, du boïs pour reconfiruire & réparer ,, 


* peut-il arbitrairement agrandir [a maifon ? En géné: 
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tal, les conceffions d’ufage n’ont eu pour objet 
que de favorifer l’agriculture. Les feigneurs n’ont 
_grevé leurs bois de ces fervitudes que pour fixer 
. des laboureurs dans leurs feigneuries, que pour 
donner, à ceux à qui ils cencédoient leurs terres, 
la facilité de les exploiter. | 

Les befoins d’un laboureur font donc la me- 
_fure naturelle de l'étendue des maifons que cha- 
Que tenancier doit occuper. Si lun d'eux juge à 
propos de s’agrandir , il le peut fans doute: mais 
alors le feigneur ne fera tenu de lui fournir que 
les bois néceflaires pour une maifon femblable à 
célle qu’il occupoit. 

« Si l’ufager , dit Coqaille , devient beaucoup 
» plus grand feigneur, ou qu’il bâtifle une maifon 
» plus ample, fon ufage fera reftreint à l’état pres 
» mier de fa maifon; & fi un ménage fe part en 
» deux, chacun ménage aura fon droit, fans toute- 
» fois augmenter & furcharger le bois ». Coutume 
de Nivernois, chap.17 , art, 12. ve : 

Legrand penfe de mème : « fi Titius vient à 
» vendre fa maifon à un autre qui foit plus riche 
» & plus puiffant, l'ufage de tel acheteur devra 
» être reftreint & limité à raifon & proportion 
» de l’ufage qui avoit été concédé au vendeur. 


» C'eft ce qui eft exprefflément ordonné pour les 


»ufages des forêts du roi, par l'ordonnance de 
» François I, du mois de mai 1515, arr, 88, 
5 & de Henri IIL, de l’an 1584, qui défendent 
» de tranfporter les droits d'ufage & pâturage à 
» plus puiffans, & que ceux auxquels la ceffion 
» a été faite ne puiflent prendre plus grande part 
» que les premiers ufagers. Le même doit avoir 
» lieu , lorfque celui auquel a été concédé l'ufage, 
» érant devenu plus riche, veut bâtir une maifon 
» plus ample:car, en ce cas, Pufage fera reftreint 
» à l’état premier de la maifon ». Sur l’article 168 
de Troyes, gl 2,206 21 

8. IX. De la libération du droit d'ufage par la pref- 
cription. I eft de principe, 1°. que les rentes , les 
charges, les fervitudes dont un immeuble peut 
être grevé, s'éteignent par le non ufage pendant 
l'efpace de trente ans. A ce 

2°. Que l'acquéreur de bonne-foi en acquiert la 
libération par une pofleffion libre de dix an- 
nées. Pour s 

3°. Que le décret les purge à l’inftant même de 
l'adjudication, toutes les fois qu’elle eft faire fans 
oppoñtion de la part des créanciers de la rente, 
ou du propriétaire de la fervitude, 

« L'acquéreur d’un héritage , fujet à des droits 
» de fervitude , tels qu'un droit d'ufufruit, 
» droit d’ufage, en acquiert l’affranchiflement par 
n la prefcription de dix ans , lorfqu'elles ne lui 
» ont point été déclarées, & qu'il n'en a aucune 
# connoiffance pendant tout le temps de la pref- 
w» cription: ceux qui avoient ces droits de férvi- 
» tude, n’en ayant point ufé pendant ledit temps ». 
Pothier, traité de la prefcription , n. 139. 

s Les jurifconfultes, dit d'Héricourt : traité de 


_ufagers. 


” 
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» la vente des immeubles, chap. 9 ,n.13, diftingr 


LAUL'E 


ne 
» deux efpèces de fervitudes en cette ee 4 
» oppofitions, les fervitudes latentes & difcontis 
» nues, comme le droit de puifer de l’eau dansle 
» puits de fon voifin.... l’adjudicataire du fonds. « 
» décrété ne peut prévoir ces fervitudes par l'inf … 
» peétion des lieux, & elles font purgées par le … 
» décret à faute d'oppofition.» Traité de la vente … 
des immeubles, chap. 9 ,n.13. | LU 
- Un droit d'ufage dans une forêt appartient évi- 
demment à cette clafle de fervitude; ladjudica- … 
taire de la forêt ne pouvoit ni deviner, ni même 
foupçonner l’exiftence de cette fervitude. Le décret … 

la purge donc, faute d’oppofition de la part des 


* 


CURE 

Inutilement obferveroit-on qu'un droit de cette 
efpèce eft purement facultatif; que le propriétaire, 
libre d'en ufer ou d'en fufpendre l'exercice, ne … 
peut pas en être dépouillé par la prefcription. 

Les droits facultatifs, relativement.à [a pref. 
criptibilité, fe divifent en deux claffes. Ceux qui 


premiers feuls s'applique la maxime qui affranchit M 
de la prefcription les droits de pure faculté; à = 
l'égard des autres, on les juge prefcriptibles, fui- « 
vant [a règle , rout ce qui tombe en convention, tombe 
en prefcription. Une convention ne peut produire 
qu'une aétion , & toute efpèce d’action eft pref- . 
criptible. : Re 
C'eft ce que nous lifons dans le traité de la : 
prefcription de Dunod: « il faut diflinguer, dit 
» cet auteur, entre la faculté qui a fon fonde- 
» ment dans la nature, dans le droit public... : 
» & celle qui vient d’un titre, qui tirefon origine 
» d'un contrat...., cette deuxième fe prefcrit, 
» parce qu'elle dérive d’une convention ou d’une M 
» a&tion qui font prefcripribles dans le commerce 


» Ordinaire ». : + 

Pour peu que l’on réfléchifle, on fent combien 
cette décifion eft jufte. Qu'un droit foit ou ne … 
foit pas facultatif, que l’ufage en foir intermittent « 
ou continu , dès qu’une convention l’a établi, une M 
convention peut le détruire: & comment ne pes M 
préfumer cette convention deftruéive de la pre 
mière, toutes les fois que l’ufager a laiffé écouter 
un laps de temps confidérable fans mettre fon 
droit d’ufage en aétivité ? RS 

.XI. Du cantonnement. En quoi il diffère du triage. 

Jurifprudence du parlement du Dauphiné. SA s’eft 
trouvé des feigneurs aflez généreux pour donner 
gratuitement * _beaucoup d'autres , fe réfervant la 
proprièté foncière , fe font contentés de céder un 
fimple droit d’ufage. | 

Cet ufage , loin d'attribuer aux habitans ua 
droit de propriété, n’eft au contraire dans leur 
main qu'une fervitude fur le fonds d'autrui, 

Quelque étendu que foir l'ufage, il n'en eft 
pas moins vrai que lé feigneur eft propriétaire de 
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orèt  & cette propriété ne peut pas être ab- 
olument ftérile: d’un autre côté, une jouiflance 
indivife entre le feigneur & la communauté, eft 
_ fujette à beaucoup d'inconvéniens. 

7 En conféquence, on a introduit ce'que l'on 
” nomme le cantonnement, inftitution moderne, qui 
ne remonte pas au-delà du commencement du 
fècle. 4 | he 9 

Cette opération confifte à convertir l'ufage en 
un droit de propriété fur une partie des bois, 
M proportionnée aux befoins des ufagers: ainfi, le 
 cantonnement eft une interverhon du titre primi- 
nn tif; c'eft véritablement un nouveau contrat: le 
L… feigneur ne peur y être forcé, parce que perfonne 

“ ne peut être contraint de renoncer à-{a propriété : 
| mais ce même feigneur peut le requérir, & le 
|  fouverain l’ordonner, parce qu'étant le tuteur lé- 
+ gal de toutes les communautés, il peut flipuler 
… pour elles, & contraéter en leur nom. De-là s’eft 
… introduit l’ufage de porter au confeil les demandes 
… de cette nature (1) ; elles y ont la plus grande fa- 
ME veur ; & elles en font dignes, puifqu’elles concou- 
rent au grand objer de la légiflation des forêts, 
Ja confervation de la futaie, par la multiplicatoin 
| des quarts en réferve. | 
Et peu importe que l’ufage foit à titre onéreux 
ou gratuit. Ce cantonnement a lieu dans tous les 

_ cas, parce que dans celui même où les -habitans 
| paient une redevance au feigneur , il n’en eft pas 
|| moins vrai que celui-ci n’eft tenu qu'à fournir à 
|. leurs befoins, & cet objet eft rempli par le can- 

 tonnement. ; us HA 
On voit au premier coup-d’œil, en quoi dif- 
fèrent le triage & le cantonneinent : le triage fup- 


cr 
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munauté : pour que le cantonnement ait lieu, il 
faut que cette propriété réfide dans la main du 
feigneur : la communauté propriétaire eft affranchie 
du triage, lorfqu’elle paie une redevance pour les 
bois : la communauté ufagère eft obligée de fouf- 
| frir le cantonnement , quelles que foient les pref- 
| tations dont fon ufage eft grevé. a 
. En un mot, pour obtenir le cantonnement, 
il faut que le feigneur prouve qu’il eft propriétaire 
des bois, & les habitans fimples ufagers ; pour 
obtenir le triage , il faut que fes auteurs aient don- 
né les bois, que les habitans les poffèdent en pro- 
prièté , & à titre abfolument gratuit. 

La règle qui veut que les befoins des ufagers 
foient la mefure du cantonnement , reçoit une 
exceprion dans le Dauphiné. Un réglement de 
_ l'année 1731, revêtu de. lettres-patentes enregif- 

trées au parlement de cette province , en autori- 
- fant le cantonnement, ne permet aux communautés 
régulières & féculières, & autres propriétaires, de 


x 


G) Lesréferves qui font l’objet du 6. fuivant, font 
aufli une efpèce de cantonnement ; mais qui ne change 


Eee le titre primitif, & dont les juges ordinaires peuvent 
doivent connoître, 


_ pofe la propriété des bois dans la main de la com-. 
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difiraire à leur profit que le tiers des bois chargés 
dulapes7. | | 
Le parlement de Grenoble, parlant de ce régle. 
ment dans des remontrances au roi, relativement 
à l'affaire entre la communauté de Bouvante, & 
les chartreux du Val-Sainte-Marie, en préfente Le 
motif en ces térmes: « ce réglement fut le fruit 


» des connoiflances locales qu’avoient acquifes 


» les commiflaires, par un travail de plufieurs an- 
» nées, fur la nature des bois & päturages, fur 


» leur étendue, fur le nombre des habitans des 
» communautés tiveraines. Ils adoptèrent, pour 
»les cantonnemens, les règles établies pour les 
n triages, parce qu'ils avoient reconnu qu'oh né 
» pouvoit afligner au-deflous des deux tiers aux 
» ufagers, dans une province hériflée de monta- 


.» gnes affreufes, où les forêts font moins peuplées, 


» les befoins des habitans plus confidérables , les 
» troupeaux plus néceffaires. Avant de cenfurer 
» leur ouvrage , il faudroit s’être mis à portée 
» d'acquérir les mêmes inftructions ». Giant. 
&. XII. Des réferves, & de leur différence du can- 
tonnement G& du triage. On donne le nom de re- 
ferves à certains cantons des bois ufagers, fouf- 
traits à l’ufage des habitans. vite 
Preïque tous les feigneurs , comme nous l’avons 
dit plus haut, accordoïent aux habitans de leurs 
terres l’ufage dans les forêts du territoire. Les ufi- 
nes, les femptueux édifices, les arts, le com- 
merce , ces grands objets de confommation, qui, 
depuis, ont porté les bois à une fi baute valeur, 


tout cela étoit alors inconnu en France, & le 


royaume étoit couvert de forêts ; aufli les ancien: 
nes conceffions d’ufage étoient-elles indéfinies. 
Les déprédations des habitans alloient encore plus 
loin que la libéraliré des feigneurs. Leur caprice, 
& non leur “befoin , étoit la règle de leur jouif- 
fance; coupant au hafard, dégradant par - tout, 
l'exercice de leur ufage étoit une véritable de- 
vafation. É ne 
Un de nos plus anciens auteurs, Duluc 
nous a laiflé le tableau de ces malverfations : 
voici comme il s’exprime, lv. 7, tit. 7, art. 1: 
ab ingratis hominibus eo improbitatis deventum eft, ut 
beneficos eorumve nepotes a ae etiamfi no= 
lint , tamen pænitear. Rebus enim utendis tam protervé, 
tam libidinosè, tam nequiter abufi [unt , ut novarum 
legum fanttione, judiciorumque feveritate opus effer. 


les feigneurs voyoient impatiemment dégrader, 
fous leurs yeux, des parties qui, par leur pofi- 
tion, fembloient plus parsiculiérement deftinées 
aux befoins ou à la décoration du château; l’on 
s’occupa donc des moyens de remédier à cés in- 
convéniens : il s’en préfentoit plufeurs, on s’ar- 
rêta an plus modéré de tous, & l’on fe contenta 
d'interdire aux habitans la faculté d’ufager fur 
certains cantons de bois , abandonnant le furplus 
à leur difcrétion. 

Cette nouvelle police fut d'abord introduire 
dans les forèts du roi: ce changement remonte 
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Cependant les bois acquéroient de la valeur, & 


: 
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à la fin du treizième fiècle. Dans une crdonnance 
de 1280, Philippe-le-Hardi s'exprime ainfi : «aux 
» ufagers des forèts du roi, feront faites livrées 
» en lieux propres & commodes, & fi efdires li- 
» vrées ne fe trouve matière & bois néceffaires 
»auxdits ufages & fuffhfances, leur en fera dé- 
» livré ailleurs efdites forêts, par lefdits foreftiers, 
» à concurrence de ce qui leur fera néceffaire 
» pour leur ufage, fans qu'ils puifflent indiffé- 
» remment prendre par toute la forêt ». 
L'exemple du fouverain ne pouvoit manquer 
d’être fuivi; rien, en effet, n'étoit plus jufte : 
auîM les feigneurs s’empreflèrent-ils de s’y con- 
former, &c la police des réferves devint bientôt 
fi générale, que, däns le milieu du quatorzième 
fiècle , on tenoit pour maxime certaine, que les 


feigneurs pouvoient en établir, malgré la réfif- 


tance des habitans. C’eft ce que nous apprend 
Joannes Faber, qui écrivoit vers l’an 1340. Voici 
comme il s'exprime : item facit pro eo qui habet tot 
. exploratores in [ua forefla quod fundus efl inutilis ; 

quod poffet eos facere reflringt , in tantum quod pro- 
prietas ei valeat. : É 

_ On retrouve la mème décifion dans les auteurs 
qui ont écrit depuis. Coquille nous attefte que 
tel étoit l’ufage général de fon temps. «Il eft 
» paflé pour régle générale, dit cet auteur, que 
» fi les bois fujets à ufage font de fort grande 
».étendue, l’ufage foit reftreint au tiers ou au 


» quart, felon le nombre des ufagers, & que 


» l’outre-plus foit laiflé au feigneur propriétaire, 
» pour en difpofer ainfi que bon lui femblera ». 
Queft. 303. ; 


_ Nous voyons, dans le Commentaire de Legrand, 


fur l’article 168 de la coutume de Troyes, que tel 


étoit non-feulement l’ufage univerfel, mais la 
jurifprudence de tous les tribunaux. « Les arrèts 
» de la cour, dit ce judicieux écrivain, ont or- 
» donné que le droit d'ufage & pâturage feroit 
» reftreint & limité à certaines parties du boïs & 
» pâturages, & que le refte demeureroit libre & 
» exempt de toute fervitude & droits d’ufage, 
» au feigneur du lieu, afin que la propriété ne 
» lui foïit rendue du tout inutile ». M. Grivel, 
confeiller au parlement de Dôle, ajoute, déci- 
_fion 66 : «l’ufager auroit mauvaife grace à s’en 
» plaindre, puifqu’il n’en fouffre aucun dommage, 
» & qu'il eft pleinement farisfait à fon ufage, dont 
»la nature confifte à remplir les néceffités de 
» l’ufager , & non point à pafler au-dela ». 


Quelque jufte que für létabliflement de ces ré 


ferves , néanmoins quelques communautés s’y op- 
posèrent. : | 
Cette queftion portée en juftice, les tribunaux 
décidèrent unanimement que le feigneur, pro- 
priétaire des bois , pouvoit refireindre l’ufage fur 
certains Cantons déterminés, pourvu que ces Can- 
tons rempliffent les befoins des ufagers. Les mo- 
numens de cette jurifprudence fe rencontrent par- 
tout; il en exifte une multitude d’arrêts, Duluc 


Papon, div. 14, ti. 3; le fecond, par le Veft, 


On en trouve quantité d’autres dans Roufleau , 


intervertit le titre primitif: {on effet eft de chan- 


ufagers ; & l'abandon que leur fait le feigneur , de 


de fa proprièré fur ces mêmes bois. 


à deux méprifes très-préjudiciables au feiéneur. 


“ufagers en vrais propriétaires, & cela depuis très- 


‘priétaires, & cela fous les yeux du feigneur,. 


& < 
Ÿ. 


& Genoïis en rapportent deux des années 151$ 
& 1531. Il en exifte deux autres, rendus. dans 
le mème fiècle, l’un du r2 février 1553, l’autre 
du 30 oétobre 15553; le premier, rapporté par 


chap. 209. Salvaing & Coquille en citent plufeurs. 
Legrand en rapporté un du 8 novembre 1636. 


en fes arrêts & réglemens des eaux & forêts, 
liv. 3, tit. 27, art, $ &t G 3 G cette manière dejuger, 
dit M. Salwaing , a été gardée dans toutes les ren- 
contres. Mornac , qui confirme de même l’uni- 
verfalité de cet ufage, en rend la raifon en ces 
termes : ne proprietas dornino reddatur inutilis. 

On voit, au premier coup-d'œil, combien les 
anciennes réferves différent du triage & du can- 
tonnement. Le triage fuppofe la propriété des 
bois dans la main des habitans. Le cantonnement - 


ger l’ufage univerfel en une propriété déterminée. … 
Les réferves n’opérent rien de femblable ; elles À 
modifient l’ufage , mais fans changer le titre des 


certaines parties de bois, ne le dépouille pas. 


On a cru devoir entrer dans ces détails , parce 
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que l'ignorance de cet état des chofes donne lieu 


Dans tous les lieux où les feigneurs ontancien- 
nement établi ces réferves, les titres de la fei- 
gneurie, relatifs aux bois, portent que telle partie. 
appartient au feigneur, le furplus [oumis à lufage 
des habitans. Les perfonnes peu verfées dans cette 
matière infèrent de ces énonciations , que les. 
bois déclarés appartenir au feigneur forment 
feuls fa propriéré, & conféquemment que le fur- 
plus eft le patrimoïne des habitans : d’autres con- 
fondent ces réferves avec le triage & le canton- 
nement : & fi le feigneur fe pourvoit pour obtenir 
Vun ou l’autre , on lui répond que fes auteurs ont 
confommé fon droit. Le vice de ces deux confé-. 
quences eft fenfible. Une pareille énonciation 
dans les titres d’une feigneurie ne prouvé ni la 
proprièté des ufagers, ni triage, nicantonnement; M 
il en réfulte feulement que le feigneur a jugé à M 
propos de fouftraire une partie de fes bois à l’ufage 
des habitans. : #e d 

&. XIIL ZLorfque les communautés ont ufe des bois 


long-temps , quel ef? le mérite de cette poffeffion ? Cum 
apparet titulus ab eo poffeffiones legem accipiunt, 
Voilà la règle de cette matière. 

En vain les habitans établiroient-ils que, depuis 
des fiècles, ils jouiffent & difpofent en vrais pro- 


& fans réclamation de fa part, fi les titres de 
la feigneurie prouvent que la communauté n’a 
qu'un fimple droit d'ufage fur les bois, pätura- 
ges & marais du territoire ; à l’inflant où ces, 
tres paroiflent on s’y réfère, on regarde les aëtes. 

_ poffefloires 
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| … pofefoires des habitans comune l'effet de l'ufur- 
T pation, & les reconnoiffances du feigneur comme 
| l’effec de l'erreur de la furprife, & des fiècles de 
jouiflance font comptés pour rien. Cette poflef- 
fon , dit Mornac, pa la loi 13, ff. de public. inrem 
a&., eùt-elle duré trois fiècles, n'eft d'aucune 
‘confidération ; parce qu'elle eft contraire au titre : 


annos ; dom'nium revocatur a tali poffeffore. 

 Ainf la pofeffion de l’ufager , quel qu’en foit 
… le caratère, ne prouve autre chofe que la jonif. 
M fance précaire, c’eft-à-dire , l'ufage même. S'il a 
I fait des actes indicatifs de propriété, on ne les 
ln regarde que comme des extenfons abufives de fon 
| droit d'ufage, à moins qu’il ne prouve l’interver- 
|  fion des anciens titres, & la caufe du changement 
F0 de fx poffefñon. COLE AE 2€ 
Lun Ce principe eft confacré par un grand nombre 
mn de jugemens émanés de tous les tribunaux, & 
notamment du confeil du roi, où ces fortes de 
Conteftations fe portent le plus fréquemment. On 

va voir que, dans les sières jugées par ces 
… arrêts , les habitans, originairement mufagers , 
|" avoient difpofé, & depuis long-temps , des 
| bois en vrais propriétaires, & que leur propriété 
avoit été reconnue par les feigneurs eux-mêmes. 
Néanmoins les anciens titres ont prévalu. 

Dunod , traité des prefcriptions , pag. so , rapporte 
trois arrêts des années 1698, 1700 & 1717. Le 
premier , fur la repréfentation du titre primitif, 
déboute les Jéfuites de leur prétention à la pro- 
priété d’un bois fur lequel ils exerçoient depuis 
cent ans , des aftes de propriétaires. Les deux 
autres réduifent pareillement, aux termes des ti- 
tres anciens , une pofleffion de foixante ns, ap- 
 puyée de reconnoiflances. ; | 

Un arrêt du parlement de Paris , de l’année 1672, 
a jugé, fuivant les mêmes principes, contre les 
religieux de l’abbaye de Longpont & ceux de 
. Valfery. Un droit d’ufage avoit été concédé ori- 
li ne a ces abbayes, dans un canton de la 
forêt de Villers-Corterets ; ces religieux avoient 
tranfmué la dénomination d’ufage en celle de très- 
fond ; ils s'étoient attribué la qualification de très- 
fonciers ; ils s’arrogeoient , à ce titre , le tiers du 
prix de la vente des bois; plufieurs fiècles avoient 
confirmé cette ufurpation. M. le duc d'Orléans fe 
détermina enfin à réclamer fes droits. Les titres 
originaux furent produits, & prévalurent fur la 
longue pofleffion des religieux, même fur des re- 
connoiflances dont ils tiroient avantage. 

Nous avons dit que telle étoit également la 
jurifprudence du confeil du roi. 
En 1726 , le marquis de Porens avoit obtenu 
ün jugement du confeil, portant renvoi devant le 
grand-maître des eaux & forèts du comté de Bour- 
gogne , pour être procédé au cantonnement des 
bois aflis fur le territoire de Koudrement : es ha- 
bitans s’oppofèrent à cette opération , {ur le fon- 
dement que, de temps immémorial , ils étoient 

Jurifprudence. Tome VIII, 
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Si contra titulum poffefflum efl ctiam per trecentos 
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en pofleffion de la propriété de ces mêmes bois. 


‘Un grand nombre d'a@es prouvoient efe@ive: 
ment cette poffeffion+ une circonftance remarqua- 
ble militoit en leur faveur ; le feigneur lui-même 
avoit acquis d'eux des portions de forêts ; mais 
on voyoit clairement que , dans l'origine, ïls 
n'étoient qu'ufagers , & le rire d’interverkon ne 
paroïfloit pas. Arrêt du confeil d'état, du 20 
mars 1727, qui déboute les habitans de leur op- 
pofition , & ordonne qu'il.fera pafñlé outre au 
cantonnement. Le 9 août 1729, même décifion 
des commiflaires - généraux du confeil, entre le 
comte de Verfel & les habitans du même lieu, 
_ Trois autres préjugés , émanés pareillement du 
confeil, méritent une fingulière attention. 
Les habirans de Villers-Sexel étoient en poffef- 
fon de deux cens'arpens de bois. Le comte de 
Ciramont , leur feigneur, les avoit toujours re- 


gardés comme propriétaires. Lorfqu'il s’étoit agi - 


de la réparation de fon château, il s’étoit adreflé 
à eux pour obtenir des bois. Les lettres qu’il leur 


avoit écrites à ce fujet étoient produites, chacune. 
de leurs expreflions étoit une reconnoiffance de 


la propriété des habitans. Ce même feigneur, 
mieux inftruit de fes droits, fe pourvoit au con- 
feil & demande le cantonnement; à la longue 
poffeffion des habitans, à fes propres reconnoif- 
fances , il oppofe les titres anciens; & par arrêt 
du 23 juin 1733, fa prétention eft accueillie, 
Une décifion du même tribunal, en date du 


11 avril 1740, ordonne de même le cantonne- 


ment , fans égard à des enquêtes judiciaires 
faites à la requête des habitans de Menoux, ni 
aux affiettes auxquelles ils avoient fait procéder, 
ni à une multitude d'a@t$ qui annonçoient leur 
proprièté de la manière la plus pofñrive : le con- 
feil n’a eu égard qu'aux feuls titres primor- 
d'aux0r" ; 

L'autorité des titres anciens vient encore 
"être confacrée de nouveau, par un jugement 
du même tribunal, de l’année 1770. Le marquis 
de Raynel demandoiït le cantonnement des bois 
aflis fur le territoire de Raynel & d’Epifon. Les 
habitans fe prétendoïent propriétaires; ils rap- 
portoient une foule d’aétes à l'appui de. cette 
prétention ; ils coupoient, depuis plus de cent 
ans, les bais à leur profit ; les feigneurs avoient 


_ plufieurs fois reconnu leur propriété ; ils avoient 


mème acquis des habitans d'Epifon le fonds & 
la fuperficie de cent foixante-deux arpens de bois : 
mais des titres très-anciens réduifoient les habi- 
tans à un fimple ufage, & le cantonnement a été 
ordonné. ( M. HENRION , Avocat au Parlement }s 
… UsAGE DE CHEVALIER. ( Droit feodal.\ Ce mog 
fe trouve dans l’article #$ du titre 31 de la cou- 
tume d'Auvergne. Îl y eft dit, que quand on s’eft 
aflujetti à afleoir rente en dire&te, l’afiette eft 
valablement faite, fi l’on donne des rentes affifes 
en droir de direéie feigneurie fur fonds & héri- 
tage certain, quand bien même il r’y auroit pas 
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droit de tiers-denier de vente, quéique « le débi- 
» teur fût obligé faire aflietre de rente, en direfte 
» feigneurie 4 ufage de chevalier, tiers-denier de 
» vente». 

On voit que cet article, affez obfcur d’ailleurs, 
& fur lequel on peut recourirau mot TIERS-DE- 


NIER , n'explique pas ce que c’eft que l'ufage de 
£hevalier. | ? L 


‘L’expreflion de cens a ufage de chevalier fe trouve 


‘auffi fouvent dans les terriers de la province d’Au- 


vergne. On convient généralement qu’elle y dé- 
figne la taille due pour le cas de la chevalerie. 


Mais doit-elle auffi comprendre les trois autres 


cas de la taille ordinaire ? [| ne peut pas y avoir 
lieu à cette queftion, ni pour le feigneur haut- 
juflicier, ni pour les terres fituées dans la coutume 
d'Auvergne, puifque de droit, dans cette coutume, 
la taille aux quatre cas appartient à tous les fei- 
gneurs hauts-jufticiers : la queftion ne s'applique 
qu'aux terres de droit écrit où il faut un titre, @e 
aux fimples fiefs fitués, foit en droit écrit, foit 
en coutume, où le titre eft encore plus indifpen- 
fable. M. Chabrol aflure que fi les terriers portent 
la claufe à wfage de chevalier, elle fe réfère dans 
lufage au droit de taille aux quatre cas. « Il fe- 
» roit difficile, dit-il, de donner une autre figni- 
» fication à ce terme; & , comme le premier 
» des cas qui donne ouverture à la taille, eft 
n celui où le feigneur eft fait chevalier | à} fe pré- 
» fume qu'on a voulu le défigner pour abréger, 
» & quil fert d'indication pour les autres, & 
» d'interprétation. Bafmaifon s'explique ainfi fur 
» Particle 7$ du titre 31 : «en rente, en direte; 
» à ufage de chevalier , le cens & la rente ef faite 


» feigneuriale pour tailler l’emphyréote qui doit 


» cens, aux cas que les féigneurs hauts-jufticiers 
» taillent leurs fujets ». Prochet aflure qu'on l'a 
» ainfi jugé en la caufe du feigneur du Chery, 


» & que l’expreffion n’eft pas fufceprible d’une 


» autre interprétation. Cet auteur ne dit point la 
» date du jugement , ni de quel tribunal il eft 
» émane ; mais il a été rendu en la fénéchauflée 
» d'Auvergne, au rapport de M. Milangés, au 
» mois de juin 1663, pour une direûte fituée 


# dans'la juftice d’Oliergues ; Me Marie en a. 
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» fait la note fur la coutume, & il obferve que 


» cette affaire ayant été difcutée dans deux féan- 
» ces, tous les juges fe réunirent dans la première contre 


a» le feigneur , & que tous furent d’avis dans la: 


» feconde de condamner les emphytéotes ». 
Aïnfi la queftion n’eft pas entiérement fans 
difficulté. Voyez le commentaire de M. Chabrol 
fur le chap. 25 , art. 2, fe@, 7 de la coutume d’Au- 
vergne & fur les articles 7 & 8 du même chapitre, 
Voyez auffi l’article TAILLE AUX QUATRE CAS, 
S$. VIL (G D.<) 
USAGER ,£. m. (Gramm. Jurifp.), eft celui qui 
a quelque dreit d’ufage, foit dans les forêts pour 
ÿ prendre du bois, foit dans les bois, prés & 
pâuis pour le pâturage & le panage ou glandée, 


os 
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Francs ufagers, font ceux qui ne’ paient tient 
pour léur ufage, ou qui ne paient qu'une modi: 
que redevance pour un gros ufage. tr NS 

Gros ufagers , font ceux qui ont droit de prendre 


dans la forêt d'autrui un certain nombre de perches 


jou d’arpens de bois, dont ils s’appropriéent tous 
les fruits, foit pour bâtir ou réparer , ou pourfe | 


chauffer: 
Menus ufagers, font ceux qui n’ont que pour 
leurs befoins perfonnels, les droits de pärurage 


_ & de panages, & la liberté de prendre le bois 


brifé ou arraché, le bois fec tombé ou non, tous 
les mort-bois, les reftes des charpentiers, & ce 
qu’on appelle la branche de pleing poing , pour hayer, 
c'eft-à-dire pour déclore ou pour ramer’les liens. 
Voyez l'ordonnance des eaux & forêts, sir 19 & 


25, & CHAUFFAGE, GLANDÉE, PACAGE , PA: 


NAGE , PATURAGE. (4) | 3 
On a aufi fait un verbe du mot v/fager, qui 


fignifie dans cette acception jouir du droit d’ufages 


Une chartre de lan 1386, citée par dom Cars 


pentier au mot wfare, porte : « ainfi wfageoiens ès 
| » paftures & à Paglan, pour leurs pourciaux & 


» pour leurs autres beftes grofles & menues ». 
ÉG: D: €.) | | 
USAGIER. C’eft la même chofe qu’ufager. Voy: 
ce mot & du Cange au mot Ufuagiariusfous Ufa- 
gium. (D. G. C.) 
USAIRE. ( Droit féodal.) C’eft un ufager, celui 
qui a droit d’ufages dans des bois, ou dans des 
pâturages. Une chartre d’amortiffement de l'an 
1414, citée par dom Carpentier, au mot Ufare, 


| porte : «certains champarts , qui fe doivent chacun 


» an des ufaires des. bois d'Orouer. ....... pour 
» droit d: foreflaige, à caufe de l’ufaige qu'ils ont 
» en tous les bois d’ufaige, &c ». Voyez néan- M 
moins Particle UsuAIRE. ( G. D. C.) | \ 

USANCE, £. £. (terme de Pratique & de Commerce.) 
au barreau, fa fignification eft la même que celle 
du mot ufage, mais il ne s'emploie plus que dans 
certains cas. On dit , par exemple, l’ancienne ufance, 


pour dire l’ancien ufage qui s’obfervoir & s'obferve 


encore fur quelque matière, : 

: L'ufance de [aintes eft Vufage qui s’obferve entre 
mer & Charente; c’eft un compofé ées nfages tirés 
du droit écrit, & de quelques coutumes locales 


non écrites, juftifié par des aétes de notoriété du 


préfidial de Saintes. 

En terme de commerce, on entend par ufance 
le délai accordé à celui fur lequel on tire une lettre- 
de-change pour la payer. Voyez le diétionnaire de 
commerce. | | 

USTAGE. ( Droit féodal.) On a donné ce nom 
à une efpèce de droit de bourgeoifie , qu'onpayoit 
an feigneur pour fon domicile, parce qu'on étoit 


| fon hôte. 


Ainf ce mot a la même origine que ceux d’hoffage 


où d’Aokelage , on peut-être que celui de ffage ; leu 


resiftre des comptes des revenus du comté de: 19 


| Namur, qui eft intitulé le papier velu,, &c'qui fem 
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srouve à la chambre des comptes de Lille, perte : 


«fi a li cuens deux fies l'an luflage, c’on apiele : 


à le S. Jean &t au Nouëél; fe vaut par 


» borghezie 


dom Carpentier au mot Uflagium.( G. D. C.). 
 USUAIRE. (Droët féodal. ) On a ainfi appellé 


_ autrefois le droit d’ufage dans les bois, ou dans 


des pâturages. Une chartre de 124$ pour la Cham- 


» & lèur home devant dit avoient ufuaire ». Une 
autre chartre de l’an 128$ qui fe trouve parmi les 


» devoient avoir leur wfuaire pour manfonner ». 
Voyez le Gloffarium novum de dom Carpentier au 
mot Ufuaris. Voyez l'article UsAIRE. (G. D. C.) 

- USUCAPION, f. f. (Droit natur. & Droit rom.) 


Toutes perfonnes capables d'acquérir quelque 
chofe en propre, pouvoient , felon les jurifcon- 
fultes romains, prefcrire valablement, On acqué- 
toit aufli par droit d’fucapion, toutes fortes de 
chofes | tant mobiliaires qu'immeubles; à moins 
qu’elles ne fe trouvaflent exceptées par les loix, 
comme l’éroient les perfonnes libres; car la li- 
berté a tant de charmes qu'on ne néglige guère 
l'occafñon dela recouvrer : ainfi il. y a lieu de 
préfumer que fi quelqu'un ne l'a pas réclamée, 
c'eft parce qu’il ignoroit fa véritable condition , & 
non pas qu'il confentit tacitement à fon efclavage : 
de forte que plus il y a de temps qu’il fubit le joug, 
& plus il A à plaindre, bien loin que ce mal- 
heur doive tourner en aucune manière à fon pré- 
judice, & le priver de fon droit. je 

On exceptoit encore les chofes facrées, & les 
fépulcres qui étoient régardés comme appartenans 


1 _ à la religion: les biens d’un pupille, tandis qu'il 


_ étoiten minorité ; car la foiblefle de fon âge ne 


permet pas de le condamner à perdre fon bien, 
fous prétexte quil ne l’a pas revendiqué; & il y an- 
toit d’ailleurs trop de dureté à le rendre refpon- 
fable de la négligence de fon tuteur. 
- On mettoit au même rang les chofes dérobées, 
ou prifes par force, & les efclaves fugitifs, lors 
mème qu'un tiers en avoit acquis de bonne-foi la 
pofleffion : la raifon en eft que le crime du voleur 
& du ravifieur, les empèche d'acquérir par droit 
d’ufucapion, ce dont ils ont dépouillé le légitime 
maitre, reconnu tel. 

Le tiers , qui fe trouve poffeffeur de bonne-foi, 


du larcin ou du vol, qui eft cenfée fuivre la 
chofe : car quoiqu’à proprement parlér il n'y 
ait point de vice daris la chofe même, cependant 
comme c’eft injuftement qu'elle avoit êté ôtée à 
fon ancien maître ; les loix n’ont pas voulu qu'il 
perdit fon droit , ni autorifer le crime en permet- 


» an quarante fous ». Voyez le gloffarium novum de | 


és ét réson pnter 


-pagne porte : « étoit faifis li fires de Montréal de 
» mettre les foreftiers en Hérival, où Limoine : 


“preuves de l’hifloire de la maifon de Châtillon, : 
pag. 6 , dit aufli : « en tel manière que ly homme... 


_ L'ufucapion eft une manière d'acquérir la pro- 
priété , par une pofleffion non interrompue d'une 
_chofe , durant un certain temps limité par la loi. 


ne fauroit non plus prefcrire , à caufe de la tache 
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tant .qu'il fût aux méchans un moyen de s'en- 
richir , d'autant plus que les chofes mobiliaires 
fe prefcrivant par un efpace de trois ans, il auroit 
été facile aux voleurs de tranfporter ce qu'ils au- 
roient dérobé , & de s’en défaire dans quelque en- 
droit où l’ancien propriétaire ne pourroit l'aller 
déterrer pendant ce temps-là. | 

_ Ajoutez à cela qu’une des raifons pourquoi on 
a établi la prefcription, c’eft la négligence du pro- 
priétaire à réclamer fon bien: or ici on ne {au- 
roit préfumer rien de femblable, puifque celui 
qui a pris le bien d’un autre, le cache foigneufe- 
ment. Cependant comme dans la fuite es loix 
ordonnèrent que foute ation, c’efi-è-dire, tout 
droit de faire quelque demande en juflice, s’étein- 
droit par un filence perpétuel de trente ou qua- 
rante ans, le maitre de 12 chofe dérohée n'’étoit 
point reçu à la revendiquer après ce temps expiré, 
qué l’on appelle le terme de la prefcription d’un 
très-long-temps. 

Je fais bien qu'il y a plufieuts perfonnes qui 
trouvent en cela quelque chofe de contraire à 


l'équité, parce qu’il eft abfurde,. difent-ils, d’allé- . 


guer comme un bon titre, la longue & paifble 
jouiffance d’une ufurpation, ou du fruit d’une in- 
juftice; mais cet établiffement peut être excufé 
par l'utilité qui en revient au public. Il eft de l’in- 
térèt de la fociéré , que les querelles & les pro- 
cès ne fe multiplient pas à l'infini, & que chacun 
ne foit pas toujours dans l'incertitude de favoir fi 
ce qu'il a lui appartient véritablement. D'ailleurs, 
le genre humain changeant prefque de face dans 
l'efpace de trente ans, il ne feroit pas à propos 
que l’on püt être troublé par des procès intentés 
pour quelque chofe qui s’eft paflé comme dans 
un autre fiècle ; & commeil y a lieu de préfumer 
qu’un homme, après s’être paflé trente ans de fon 
bien, eft tout comfolé de l'avoir perdu ; à quoi 
bon inquiéter en fa faveur , celui qui a été f 
long-temps en poffeflion ? On peut encore appli- 
quer cette raifon à la prefcription des crimes : car 
il feroit fuperflu de rappeller en juftice les crimes 
dont un long temps a fait oublier & difparoitre 
l'effet, enforte qu’alors aucune des raifons pour 
lefquelles on inflige des peines, n’a plus de lieu. - 

Pour acquérir par droit d’ufucapion , il faut pre- 
miérement avoir acquis à jufie titre la pofleffon 
de la chofe dont celui de qui'on la tient, n’étoit 
pas le véritable maitre, c’eft-à-dire, pofléder en 
vertu d’un titre capable par lui-même de transfé- 
rer la propriété, & être d’ailleurs bien perfuadé 
qu’on éft devenu légitime propriétaire ; en ur 
= mot, pofléder de bonne-foi. 

Selon les loix romaines , il fuffit que l’on ait 
été dans cette bonne-foi au commencement de la 
pofleffion ; mais le droit canonique porte , que fi 
avant le terme de la prefcription expiré, on vient 
à apprendre que la chofe n’appartenoït pas à celui 
de qui on la tient , on eft obligé en confcience de 
la reflituer à fon véritable maitre, & qu’on la 

| | à 
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détient déformais de mauvaife foi, fi du moins on 
tâche de la dérober adroitement à la connoifflance 
de celui à qui elle appartient. | 
" Cetre dernière décifñon paroït plus conforme à 
la pureté des maximes du droit naturel; l'établif- 
fement de la proprièté ayant impofé à quiconque 
fe trouve en poflefMon du bien d’un antre, fans 
fon confentement, l'obligation de faire enforte, 
autant qu'il dépend de lui, que la chofe retourne 
à {on vérirable maître. Mais le droit romain, qui ra 
gard qu'à l'innocence extérieure, maintient cha- 
cun en paiñble pofleffon de ce qu'il a acquis, 
fans qu'il y eût alors de la mauvaife foi de fa part, 
laiffant au véritable propriétaire le foin de cher- 
cher lui-même & de réclamer fon bien, 


Au refte la prefcription ne regarde pas feule- 


ment la proprièté, à prendre ce mor, comme nous 
faifons, dans un fens qui renferme l'ufucapion , & 
la prefcription proprement ainfi nommée: elle 
anéantit aufñ les autres droits & a&tions, lorfqu'on 
a ceflé de les maintenir, & d’en faire ufage pen- 
dant le remps limité par la loi. Ainfi un créancier 
qui n'a rien demandé pendant tout ce témps - là 
à fon débiteur, perd fa dette. Celui qui a joui 
d’une rente fur quelque héritage, ne peut plus 
en être dépouillé, quoiqu'il n'ait d'autre titre que 
fa longue jouiffance. Celui qui a ceflé de jouir 
d'une fervitude pendant le même temps, en perd 
le droit ; & celui au contraire qui jouit d’une fer- 
vitude, quoique fans titre, en acquiert le droit 
par une longue jouiffance. 

Par le droit naturel , la prefcription n’abolit point 
les dettes, enforte que par cela feul que le créan- 
cier ou fes héritiers ont été un long - temps fans 
rien demander, leur droit s’éteigne, & le débi- 
teur foit pleinement décharge. C’ett ce que M. 
Thomafins a fait voi dans fa differtation : de per- 
petuirate debisorurm pecuntariorum , imprimé à Halle 
en 1706. | 

Le temps, dit-il, par lui-même n’a aucune force, 
ni pour faire acquérir, ni pour faire perdre un 
droit : il fax qu'il foit accompagné de quelque autre 
chofe qui communique cette puiffance, De plus, 
perfonne ne peut êrre dépouillé malgré lui du droit 
qu'il avoit acquis en vertu du confentement d’un 
autre, par celui-là même qui le lui a donné fur lui. 
On ne fe dégage pas en agiffant contre fes engage- 
mens: & en tardant à les exécuter, on ne fait que 
fe mettre dans un nouvel engagement, qui impofe 
la néceffiré de didommager les intéreffés, Ainf 
l'obligation d’un, mauvais payeur devenant par 
cela même plus grande & plus forte de jour en jour, 
elle ne peut pas, à en juger par le droit naturel 
tout feul, changer de nature, & s’évanouir tout 
d'un conp au bout d’un temps. En vain ailégue- 
roit-on ici Fintérêt du genre humain , qui demande 
que les procès ne foisnt pas éternels : car il n’eft 
pas moins de l'intérêt commun des hommes que 
chacun garde la foi donnée; que l’on ne fourniffe 
pas aux mauvais payeurs loccafion de s'enrichir 


impumêment aux dépens de ceux qui leur ont prêté 
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que Yon exerce la juftice , & que chacun puiffe 


pourfüivre fon droit. D'ailleurs, ce n'eft pas le 
CrVanciér qui trouble la paix du genre humain , en 
redemandant ce qui lui eft dû; c'eft au contraire 


celui qui ne paie pas ce qu'il doit, puifque s’il eût. 


Paye, il n'y auroit plus de matière à procès. En 


ufant de fon droit on ne fait tort à perfonne, &e 


il s’en faut bicn qu'on mérite le ütre odieux de 
plaideur , on de perturbateur du repos public, 
On ne feroït pas mieux fondé à prétendre que 


la négligence du créancier à redemander fa dette ,' 
lui fait perdre fon droit, & autorife la prefcription. 
Cela ne peur avoir lien entre ceux qui viventl'un 
par rapport à l’autre dans l'indépendance de l'état 
de nature. Je veux que le créancier ait &t£ fort 


négligent : cette innocente négligence mérite-r-elle 

d'être plus punie que la malice nuiñble du débi- 
s: k A . « LL L n ’ 

teur ? ou plutôt, celui-ci doit-il être récompenfé 


de fon injuftice ? quand même ce feroit fans mauvais 


deffein qu'il a fi long-temps différé de farisfaire fon 
créancier , n'eft-il pas du moins coupable lui-même 
de négligence ? l'obligation de tenir fa parole ne de- 


mande-t-elle pas que le débireur cherche le créan- 


cier , plutôt que le. créancier le débiteur ? ou plu- 
tôt la néglisence du dernier feul, ne devroit-elle 
pas être punie? d'autant plus qu'il y auroit à gagner 
pour lui daus la prefcription ; au lieu que l’autre 
y perdroit, 
Mais en faifant abfira@tion des loix civiles, qui 
veulent que l'on redemande la dette dans nn certain 
efpace de temps, on ne peut pas traîter de négli- 
gent le créancier qui a laiffé en repos fon débi- 
teur, quand même en prêtant il auroit fixé un 
terme au bout duquel fon argent devoit lui être 


rendu ; car il eft libre à chacun.de laiffer plus de 


temps qu’il n’en a promis, &r il fufht que l’arrivée 
du terme avertifle le débiteur de payer. Le créan- 


cier peut avoir eu aufli plufiewrs raifons de pru- 


dence, de néceflité , & de charité même, qui le 
rendent digne de louange, plutôt que coupable 
de négligence. | 
Enfin il n’y a pas lieu de préfunter que le créan- 
cier ait abandonné la dette, comme en matière de 
chofes fujettes à prefcription., puifque le débiteur 
étant obligé de rendre non une chofe en efpèce, 
mais la valeur de ce qu’on lui a prèté, il ne pot: 
fède pas, à proprement parler, le bien d'autrui, 
& il n’eft pas cenfé non plus le tenir pour fien. 
Le créancier, au contraire, eff regardé comme 


étant toujours en pofleffion de fon droit , tant: 


qu'il n’y a pas renoncé expreflément , & qu'il aen 
main de quoi le jufiñer. M. Thomañus explique 
enfuite comment. fa dette peut s’abolir avec fe 
temps,.par le défaut de preuves , & il montre qné, 
hors delà, la prefcription n’avoit pas lieu par les 
loix des peuples qui nous font connus, ni même 
par celles d:s Romains, juiqu’au règne dè l’em- 
pereur Confiance. PUR 

Il foutient aufñi que par le droit naturel, la 
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onhé-foi n'eft nullement nêceAaire pour prefcrire, 
pas mème dans le commencement de la pofleffion, 
pourvu qu'il fe foir écoulé un aflez long efpace 
de temps ; pour avoir lieu de préfumer que le ve- 
ritable propriétaire a: abandonné fon bien. De quel- 
que manière qu'on fe foit mis en pofleffion d'une 


_ Chofe appartenante à autrui, du moment que ce- 


Jui à qui elle appartient , fachant qu'elle eft entre 
nos mains, & pouvant commodément la reven- 
diquer , témoigne ou exprefflément ou tacitement, 


qu'il veut bien nous la laifler, on en devient le- 
_gitime maître:, tout de même que fi on fe l'étoit 


d’abord appropriée à jufte titre. | 

 Théodofe le jeun: , en établiffant la prefcription 
de trente ans, ne demandoit point de bonne-foi 
dans le pofleffeur : ce fur Juflinien qui, à la perfua- 


 fion de fes confeillers, ajouta certe condition en 
| wn certain cas; & le droit canonique enchérit 


dépuis fur le droit civil, en exigeant une bonne- 


| … foi perpétuelle pour toute forte de prefcription. 


Le clergé romain trouva moyen parlà de recou- 


_ vrer tôt ou tard tous les biens eccléfiaftiques, de 
» quélque manière qu'ils euflent été aliénés, & 
_ quoique: ceux entre les mains de qui ils étoient 


tombés les poflédaffent paifiblement de temps im- 
mémorial. Des princes ambitieux fe font aufl 
prévalus de cette hypothèfe , pour colorer l'ufur- 
pation des terres qu'ils prétendoient réunir à leurs 
états, fous prétexte que le domaine de la cou- 
ronne eft inaliénable, &c qu’ainfi ceux qui jouif- 
foient des biens qui en avoient été détachés, 
étoient de mauvaife foi en pofleflion, puifqu’ils 
favoienr qu’on ne peut acquérir validement de pa- 
reiiles chofes. nd 

De tout cela, il paroit que la maxime du droit 
canon , quelque air de piété qu’on y trouve d’abord, 
eft au fond contraire au droit naturel , puifqu’elle 
trouble le repos du genre humain, qui demande 
qu'il y ait une fin à toutes fortes de procès & de 
différends , & qu'au bout d’un certain temps les 
poflefleurs de bonne-foi foient à l’abri de la reven- 
dication. Liu 

Voilà l'opinion de Thomafus : mais M. Berbey- 
rac, qui paroit être du mème avis en général, penfe 
en particulier que fi le véritable maître d’une 
chofe prife ou ufarpée, acquife en un mot de 
mauvaife foi, ne la réclame point, & ne témoigne 
aucune envie de la recouvrer pendant un long ef- 
pe de temps, quoiqu'il fache fort bien entre 

s mains de quielle eft , & que rien ne l'empêche 
de faire valoir fon droit; en ce caslà, le poffef- 
feur injufte devient à la fin légitime proprictaire, 


pourvu qu'il ait déclaré d’une manière ou d'autre, 


u'il étoit tout prêt à reftituer, fuppofé qu'il en 
fe requis : car alors ancien maïtre le tient quitte, 
&t renonce manifeflement , quoique tacitement, 
à toutes fes prétentions. Que fi celui qui eft en- 
tré de bonne-foi en poflefion du bien d'autrui, 
vient à découvrir fon erreur avant le terme de 
ka prefcription expiré, il eft tenu à ce qui eft 
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du’ devoir d'un poffeffeur de bonne-fois mais fi 
en demeurant toujours dans la bonne-foi , il gagne 
le terme de la prefcriprion, foit que ce terine 
s'accorde exa@tement avec les maximes du droit 
naturel tout feul, où que les loix civiles le rédui- 


fent à quelque chofe de moins ; le droit de l’ancien 


maitre eft entiérement détruit ; tout ce qu'il y a, 
c'eft que comme le poflefeur de bonne-foi qui à 
prefcrit, eft l’occafion , quoique innocente, de ce 
que l’autre fe voit déformais débouté de toutes fes 
prétentions, À doit, s’il peut, lui aider à tirer raï- 
fon de linjuftice du tiers qui a transféré un bien 
qu'il favoit n'être pas à lui, & donné lieu ainfi à 
la prefcription, PCR “. 

: Du refte, quoiqu’ici la bonne-foi foit toujours 
néceflaire pour mettre la confcience en repos, 
cela n'empêche pas que les loix humaines ne puif 
fent négliger cetie condition, en tout ou en par- 
tie, pour eviter un grand no:nbre de procès, Il {em- 
ble mème que pour parvenir à leur but, il foit 
plus à propos de ne point exiger de bonne-foi dans 
les prefcriptions auxquelles elles fixent un fort 
long terme, ou de ne la demander da moins qu’au 
commencement de la poffeffion y & ainfi la maxi- 
me du droit civil eft mieux fondée que celle du 
droit canon. 

L’artifice du clergé ne conffte pas tant en ce 
que les décifions des papes exigent une bonne- 
foi perpétuelle dans celui qui doit prefcrire , qu’en 
ce qu'elles font regarder les biens d’églife comme 
inaliénables , ou abfolument , ou {ous certaines con-- 
ditions qui donnent lieu d'élud:r à l'infini la pret. 
cription. | 

Pour ce qui eft des principes dont parle M. 
TFhomañus, ils prétendent que le domaine de la. 
couronne ne peut jamais être aliéné validement, 
& que la prefcriprion n’a point de lieu entre ceux 
qui vivent les uns par rapport aux autres dans l'in- 
dépendance de l’état de nature. Voyez PRESCRIP- 
TION. (D. J.) k 

USUFRUCTUAIRE , adj. fe dir en droir de ce: 
qui. appartient à Pufofruit, par exemple, les répa- 
rations fufruäuaires, font celles qui font à la charge: 
de l’ufufruitier. Woyez RÉPARATIONS: - 

Quelquefois ufufrufluaire fe dit pour ufufruitier: 
on lit dans différens a@tes que Gañton, frère du roi. 
Louis XIE, fut fouverais wfufrutinaire de la prin- 
cipauté de Dombes, jufqu'a l'émancipation de: 
mademnoifelle de Montpenfer fa fille, Woyez Usu- 
FEUIT, USUFRUITIER. (4) 

USUFRUIT, f. m. eft le droit de jouir indé-- 
finiment d’une chofe appartenante à autrui , fans: 
en diminuer-la fubftance. 

 L'ufufruit diffère de l’ufage, en'ce que l’üfufruitier 
fait tous les fruits fiens , mème au-delà de fon né 
ceffaire ; il peut vendre , loner’ou céder fon 2/ufruir: 
à un autre; au lieu que celui qui n’a que Pufage: 
d’une chofe, ne-peut en ufer que pour lui perfon-- 
pellement & pour fa famille, & ne peut vendre, 
louer. ni céder fon droit à un autre, 


158 US UT 

Nous traiterons dans cinq paragtaphes tout ce 
qui à rapport à la matière de l'u/ufruit, favoir : 
la manière dont il fe conftitue , les obligations de 
l'ufuftuitier, celles du propriétaire, les droits de 
Pufufruitier, & la manière dont l’ufufruit prend 

n. Te | 
S. I. De la manière de conflituer Pufufruit. I peut 
être érabli de quatre manières, par contrat, par 

teflament , par jugement , par la loi. ee 

Par contrat. En effet, je puis vous vendre, vous 
donner, vous laiffer à titre d'échange lufufruit 
d’un bien dont je fuis propriétaire. Il n'eft pas 
même néceffaire d’une convention exprefle , une 
tacite fuffit, comme , par exemple, fije vous laifle 
jouir de l’ufufruit d'une chofe, pendant le temps 
exigé pour acquérir la prefcription. L. 2 ff. , 1. s.C. 
de ufufr.; L. ul, C. de longi temp. prefcrip. 

Par teflamenr. Tout teftateur qui a la libre dif- 

ofition de fes biens, peut en laifler la propriété 
à une perfonne, & léguer à une autre le droit 
d’en jouir par ufufruit, L, 6., pr. ff. de ufufr. ; L, 8o 
f. de leg. 1. 

Par un jugement. Dans un partage d’hérédité ou 
de biens communs, il peut arriver que la part de 
l'un des copartageans excède en valeur celle de 
lautre. En ce cas, le juge peut, au lieu de fou- 
mettre le premier à une foute pécuniaire , l’obliger 
de laifler au fecond, pendant un certain temps, 
| Ja jouiffance de la totalité ou d’une partie de fon 
lot. L,1, Sr, ff. de ufuf.; 1, 6, &. 10 , ff. comm. 
divid,;L 16, 8.1 y Ê. fem. ercif. 

Par la loi, {y a dans le droit romain & dans 
nos ufages plufieurs cas où la loi nous donne feule 
& fans le concours de la volonté de l’homme, 
le droit de jouir, pendant un certain temps , de 
biens qui ne nous appartiennent pas. Par exem- 
pile, fuivant les loix 3 & 5 , & l’authentique fuë- 
qunéle , C. de fecundis nupuis, nne femme qui fe 
remarie ayant des enfans d’un premier lit, perd 
la proprièté des biens que fon mari lui a liés < 
& en demeure ufufruitière. Woyez Noces. Le 
chapitres dela novelle 117 donne au conjoint pau- 


vre l'ufufruit d'une certaine portion des biens de 


fon conjoint prédécédé. Voyez QUARTE DU CON- 
JOINT PAUVRE. Le chapitre premier de la même 
loi déclare le père ufufruitier des biens qui com- 
pofent le pécule adventice de fon fils. Voyez P£- 
CULE 6 USUFRUIT PATERNEL, 

Prefque toutes nos coutumes accordent à la 
veuve un douaire qui réguliérement n’eft pas 
autre chofe qu'un ufufruir. Voyez D'OUAIRE & 
Vivr-NOTE. On doit encore regarder comme un 
ufufruit égal , le droit de garde-noble ou bour- 
geoife, quia lieu dans la plupart de nos coutumes. 
Voyez; GARDE-NOBLE. 

L’ufufruit peut être conftitué purement fous 
condition à certain jour, en unmot , fous toutes 
les modifications qu'il plaît à celui qui le donne 
d'y appofer, L. $, C, de ufuf.;1 16, S.2,f. fam. 
erçifs: = 


USU 
Il peut être établi fur des fonds, fur des maïs 
fons, fur des draits incorporels , tels que des 
dettes a@ives ; {ur des effets mobiliers, même fur 
ceux qui font fujets à fe confumer par l’ufage; 
mais en ce dernier cas ce n’eft qu’un qua/i-ufufruir, 
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$. IL. Des obligations de l'ufufruitier. Elles font M 


de deux fories ; les unes concernent fa mife er 


poffeffion , les autres font relatives au temps où « 


ll jouit. ÿ n6 

Par rapport à la mife en poffleffion, il y a deux 
chofes à obferver. La première, que tout ufufrui- 
tier doit, avant d'entrer en jouiflance , faire dref- 
fer un inventaire de toutes les chofes comprifes 
dans fon uwfufruit, afin 
niére légale & certaine, ce 
dans la fuite au propriétaire. ART. 

La feconde, qu'il doit donner caution d’ufer 
des biens en bon père de famille, fi ce font des im- 
meubles ; de les rendre en l’état où ils fe trouveront, 


non détériorés par fon dol ni par fa faute , fi cefont 
des meubles ordinaires ; & de reftituer l'équivalent, M 


de l’eftimation qui en eft faite par l'inventaire, ft 
q P 


ce font des chofes fujettes à fe confumer par l’ufage. " 
La néceffité de ce cautionnement a encore lieu « 
dans nos mœurs, à quelques exceptions près. Voyez 


HABITATION. 


Il doit être réel ou fidéjnfloire ; une caution ju: 


ratoire ne peut en tenir lieu ; & fi l’ufufruitier ne 
peut pas le fournir, on doit établir à la jouiffance 
des biens un fequeftre qui en percevra les fruits 


& les lui remettra à mefure, toutes dépenfes dé- 4 
duites. C’eft ce qu’enfeigne Mornac fur la loi 1 ,; 


C, de ufufru&u, & {ur la loi 7, ff. ufufruétuarius 
quemadmodim caveat, où il rapporte un arrêt du 21 
mars 1606 , qui l’a ainfi jugé. C’eft d’ailleurs ce qui 
réfulte de la lois, S. 3, ff. 
commifforurm. eyes 

Cet expédient eft très-aifé à pratiquer ; lorfque 
lu fufruit a pour objet des immeubles ou des chofes 
qui fe confument entiérement par l’ufage que l’on 


en fait, car dans ce cas, ils peuvent, au moment où 


l'ufufruit commence, être convertis en une fomme 
d'argent fufceptible d'emploi fur-un tiers folvable, 

Mais on ne peut en ufer de même à l'égard des 
chofes qui, fans fe confumer , fe gâtent & dépé- 
riflent peu à peu par l’ufage ; carla jouiffance en eft 
perfonnelle à l’ufufruitier, & celui-ci doit feulement 
les repréfenter en nature après la fin delufufruir. 
C’eft pourquoi, dit Serres , l’impofhbilité dans la- 


quelle il eft de trouver une caution, ne peut être. 
.une raifon pour le priver de la jouiffance qu'il a 


droit d'avoir. C’eft ce qui a-été jugé par arrèt du 
parlement de Touloufe du mois de juillet 1720, en 
faveur de la veuve Donadieu, légataire en ufufrurt 


du mobilier de fon mari, qui étoit confidérable , 


contre les neveux & héritiers, à qui en apparte- 
noit la nue propriété. 

Les obligations de lnfufruitier, qui ont rapport 
à la jouiflance, font toutes comprifes dans une 


ue l’on fache d’une ma- 
q ,. . F VI 
qu'il devra reftituer 


es 
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ut legatorum feu fidei. | 1h 
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… feule, celle d'ufer des biens en bon père de fa- 

|" mille. Ainf il doit s'abftenir févérement de tout 

ÿ ce qui peut détériorer les biens. 

_ : Ilneluieft pas permis, par exemple, de chan- 
ger la deftination d’un bâtiment, & de convertir 
une maifon ordinaire en hôtellerie. Il ne peut pas 
non. plus laifler en friche des fonds qui font de 

) nature, à être cultivés. Il ne peut pas élever un 
| | toit fur des murs oùil n’y en avoit point avant la 
. conftitution de fon ufufruit, parce que, dit la loi, 
…. autre chofe eft de garder ce que l’on a reçu, autre 
. chofe eft de faire du nouveau. Aliud ef! tueri quod 
ù accepiffe, an novum facere. 1] ne peut pas changer 
_ Les allées & avenues en jardins ou fonds laboura- 
bles , ni d’une chambre en faire deux , ou de deux 
une, ni changer l'entrée ou le veftibule de la mai- 
fon. Il ne peut pas même achever un édifice 
| commencé par le propriétaire , à moins qu’on ne 
| le luïait permis expreflément par l’aéte conftitutif 
| defondroit. 4 | 

- «Enun mot, il ne peut ni augmenter la chofe, ni 

. en rien retrancher, pas même fous prétexte d’amé- 

|  lioration. Il doit fe conformer dans fa jouiffance à 

| toutes les conventions qui affe&tent la chofe, & 


| €té acquife au propriétaire. Ainfi, quand un tiers 
2 une fervitude fur le fonds dont il a l'xfufruit, 
il faut qu'il l'en laifle jouir. Lorfqu’il fe trouve un 
| plant d'arbres fur le fonds, l'ufufruitier eft tenu 
de remplacer Ceux qui viennent à mourir , & alors 
les corps de ceux-ci lui appartiennent. Mais ik en 
eftautrement des arbres qui ont été arrachés ou 
brifés par un ouragan; il n’eft point obligé d’en 
planter d’autres à la place. 
+ L’ufufruitier d’un troupeau eft tenu, lorfqu'’une 
bète meurt ou devient. inutile , de lui en fubflituer 
une autre du croit du troupeau même. Mais s’il 
n'y a point de croit, l’ufufruitier n’eft pas obligé 
| au remplacement, parce que, quoi qu’en dife 
| Accurfe {ur le $.38 , de rerum divifione, aux infi- 
tutes, toutes les loix qui parlent de ce remplace- 
| ment, déclarent en termes formels qu'il doit être 
| fait.du croit, ex agnatis. L'obligation de rempla- 
cerles bêtes mortes, ou inutiles, même du croît 
des autres, n’a pas lieu quand l’ufufruit n’affeite 
pointune univerfalité , mais feulement un nombre 
certain de bêtes. ax | 
L’ufufruitier eft refponfable des détériorations 
qui proviennent de fon dol, de fa faute on de fa 
négligence. Ainf laifle-t-1l prefcrire une fervitude, 
faute d'en ufer , il faut qu'il en dédommage le pro- 
priétaire. Mais lorfque la détérioration ne pro- 
vient que de l’ufage qu'il a fait de la chofe, il 
n’eft tenu à aucune indemnité, quoiqu'il ait donné 
caution de rendre cette chofe à la fin de fon 
ufufruit. 
À Ja charge de qui font les réparations ? Il faut 
à difinguer entre les menues, les viagères, & les 
| grofles. Celles de la première & de la feconde 
| efpêce font inçonteftablement à la charge de l'ufu- 


remplir toutes les conditions fous lefquelles elle a. 
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fruitier; mais c'eft toujours fur le propricraire 
que retombent les grofles réparations. Voyez 


: DOUAIRE & HABITATION. 


Augeard rapporte un arrêt du 18 avril 1711 ; 
qui a jugé, d’après cette diftinétion, que l’ufu- 
fruitier d'un moulin ne devoit pas contribuer au 
rétabliflement d’une meule, Un autre du 2 avril 
1761 , rapporté par Denifart, que la reconftruétion 
d'une grange & d’une bergerie, tombées de vé- 
tufté, quelques années après la vente de la nue 


proprièté d’une ferme, étoient à la charge du 


propriétaire, 

Il en feroit autrement, s'il s’agifloit de répa= 
tions qui euffent été à faire dès le moment même 
d'une vente à charge d’ufufruu. Dans ce cas, on 
pourroit dire au vendeur qu'il ne s’eft réfervé 
l’ufufruit du bien que dans l’état où il étoir, & 
conféquemment qu'il ne peut forcer l'acquéreur 
à rétablir des bâtimens dont il n’exiftoit plus que 
des ruines à l’inftant où ils ont traité enfemble, 
. L'ufufruitier eft foumis pendant fa jouiffance à 
toutes les charges réelles qui affe@tent le bien. 
On ne diflingue pas fi elles font ordinaires ou 
extraordinaires, fi elles ont été impofées avant ou 
depuis létabliflement de lufufruit , fi elles font 
dues pour le bien mème, ou pour la réparation 
des chemins, égouts où aqueducs qui yÿ attien- 
nent ; dans tous ces cas, c’eft à l’ufüfruitier à 
lesacquitter, à moins que le contraire ne foit flipulé 
par le titre conftitutif de fon droit. 

A l'égard des dettes héréditaires & des legs, 
l’'ufufruitier n’en eft pas tenu, fi fon ufufruirn'em- 
brafle que des biens déterminés & des chofes 
particulières. Mais s’il eft légataire de l’ufufruir de 
Vuniverfalité , ou feulement d’une quotité, il faut 
qu’il contribue aux charges héréditaires , & la voie 
la plus fimple eft alors de vendre autant de biens 
qu'il en faut pour les acquitter entiérement. 

Denifart dit que « la coura jugé , parun arrêtren- 
du au rapport de M. Simonnet , le 13 juillet 1746, 
que les rentes viagères dugs par la fucceffion d’un 
donateur , font à la charge du donataire univerfel » 
en afufruit feul, & que celui à qui la nue pro- 
prièté appartient, n’eft pas tenu d'y contribuer ». 

On peut demander fi c’eft l'ufufruitier ou le 
propriétaire qui doit payer ce qui s’impofe fur les 
habitans & propriétaires d’une paroïifle pour les 
réparations du presbytère & de la nef des églifes. 

Dans nos ufages l'obligation de réparer ou de 
conftruire une églife patoiffiale ou un presbytère , 
eft une charge qui afleéte tous les biens & par con- 
féquent la propriété & la jouifflance, & par cette 
raïon je pente que les réparations doivent être 
payées par le propriétaire & l’ufufruitier, & qu’on 
doit fuivre dans la contribution à laquelle ils font 
tenus la même proportion qu'entre le propriétaire 
&t fon fermier; qu'ainfi le propriétaire contribuera 
des deux tiers, & l’ufufruitier de l’autre tiers. 

$. ITL, Des obligations du propriétaire. Toutesles 
obligations du propriétaire d’un bien grevé d'ufus 


sillsnes ant. 
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ruit, fe réduifent à un feul point ; c'eft de n'ap- 
porter aucun trouble, aucun obflacie à la jouif- 
fance de l’ufufruitier. Delà il fuit qu'il ne peut 
détériorer ni changer la chofe, & que s'ille fait, 
fl faut qu'il indemnife l’ufufruitier. Cette confe- 
quence 
rentes efpèces particulières. 
1°. Le propriétaire ne peut conftruire un bâti- 
ment fur une terre rafe. 
20. [| ne peut impofer de fervitude fur le fonds, 

à moins qu'il ne le fafle fans nuire à l’ufufruitier. 
Par exemple, celui-ci ne pouvant bâtir rien de 
nouveau , peu lui importe que le propriétaire aflu- 


jettifle le fonds à la fervitude, altiès non tollendi, 


& il n’eft pas recevable à l’en empécher. 

Le propriétaire peut encore , pour fon propre 
avantage, exhaufler une maïfon qu’à poflède, 
adjacente à celle chargée d’ufufruit, quoique par- 
là il diminue la cherté de certe dernière. Mais fi 
l’exhauffement rendoit la maifon de lufufruitier 
tellement obfcure, qu’il ne fût plus poffible de 
l'habiter , le propriétaire feroit obligé de reméttr 
les chofes dans un état convenable. j 

3°. Le propriétaire ne peut pas faire abattre les 
hautes futaies , parce qu’il détruiroit l’u/ufruit dont 
elles font chargées. Si cependant il offroit de dé- 
dommager l’ufufruitier , celui-ci feroit obligé de 
Jui en laifler tirer le parti qui conviendroit à fes 
intérêts. C’eft la fuite de la maxime, god miki 
prodeft, & tibi non nocet , non debes impedire ; & c’eft 
- ce qu'a décidé un arrêt du 2 août 1612, rapporté 
par Defpeifles , tom. 1, pag. 555, n. 14. 

4°. Lorfque les bois, arrachès par la vio'ence 
des vents, incommodent l’ufufruitier , le proprié- 


taire à qui ils appartiennent eft obligé de les faire 


enlever. 

5°. Lorfque le fonds voifin eft grevé d'une fervi- 
tude envers celui dont lufufruitier a droit de 
jouir , le propriétaire ne peut l'en décharger. 

6°. Le propriétaire peut hypothéquer ou vendre 
«fon bien fans le confentement de l’ufufruitier ; 
mais il ne lui eft pas permis de le faire dns des 
circonftances ou fous des claufes qui préjudicient 
à la jouiffance de celui-ci. 


&. IV. Des droits de l’ufufruitier. Le principe 
général eft que tous les fruits qui naiffent de la 
chofe , pendant que l’ufufruir eft dû , appartiennent 
à l’ufofruitier. 

Les fruits font cenfés nés au moment où la per- 
ception peut s’en faire, lorfque ce font des fruits 
civils ; & au moment où la perception s’en fait 
réellement, Jorfque ce font des fruits naturels. 

Aufh , trous les fruits qui fe trouvent pendans, 
mûrs ou non mûrs, exigibles ou non exigibles , 
au temps où l’ufufruis prend naïflance , font dé- 
volus à Pufufruitier , à l’exclufion du propriétaire 
fous lequel ils ont été femés ou ont commencé 
de courir. Réciproquement , tous les fruits qui fe 
trouvent pendans lorfque l’ufufruit: prend fin, 


Fate eft appliquée par les loix à diffé- : 


CU SU : 


appattientent au mer à l'exclufion de 
l'ufufruitier ou de fes repréfentans. 
Il eft cependant à remarquer que 


Gi l'ufufruie 


étoit dû à titre onéreux ( comme il l’eft réellement 
au bénéficier , refpettivement à la defferte de fon 
bénéfice, au mari pat rapport aux charges dont la 


dot de fa femme eft la récompenfe ), en ce cas, 
les fruits qui feroient pendans lorfque le droit de 


l’afufruitier prendroit fin, fe diviferoient , au pros 


rata du temps, entre celui-ci on fes repréfentans ; 


& le propriétaire. Voyez COMMUNAUTÉ ; FRUITS: 
Venons maintenant à l'énumération des objets. 

. . *4 ! ; 

que l’on doit, en cette matière, confidérer comme 


S'agit-il d’un troupeau ou d’un nombre déterminé M 


de beftiaux ? Le lait, le poil, la laine & le croît 


qui en proviennent, font fruits, & doivent con- M 


féquemment appartenir à lufufruitier. : 
… Eftil queftion d'un bien fonds ? Tout ce qui 


y croît, & tout le fruit que l’on en peut tirerst 
appartient à l’ufufruitier. Ainfi, lorfqu'il s’y trouve " 


des mouches à miel, il peut s'en approprier le 
produit: fil'on y a percé ou fi l’on veut y percer des 


carrières , il peut en tirer de la pierre, dela craie, M 


du fable pour fon ufage : le gibier qu'il yrencontre, 
il peut le tuer, s’il a droit de chaffe; le bétail qui 
y eft à perpétuelle demeure, il en jouit de la ma- 
nière qu’on l’a dit il y a uninftanr. 

Que doit-on décider à l'égard du bois pendant 
par racines fur le fonds ? Il faur diftinguer entre 
le taillis, la haute-futaie, & les fauflaies. L’ufu- 
fruitier peut couper le taillis, non feulement pour 
fon ufage , mais encore pour le vendre, en obfer- 
vant le temps & la quantité des coupes. Mais il 


ne peut pas couper la futaie , ni même demander M 


la valeur de l’accroiffement qu’elle a pris pendant 
fa jouifflance. Quant aux fauflaies qui ne font 


roprement ni futaie, ni taillis, l’ufufruitier les 
P ’ | 


peut feulement étêter. | 

Lorfque des futaies ou fauflaies font arrachées 
ou rompues par la tempête, l’nfufrutier peut en 
prendre pour fon ufage ; mais fi elles font propres 


à bâtir, 1l ne doit en brûler qu’à défaut d’autre. 


Le Brun, en fon traité de la communauté, Liv. 
1, chap. $, feël. 2, diflinél. 2; & après lui Rouffeau 
de la Combe, en fa jurifprudence civile, au mot 
Ufufruir , foutiennent que l’ufufruitier a mème 
droit de couper la quantité de bois de haute-futaie 


qui d’ancienneté eft en coupe réglée, à caufe de 


cette ancienne deftination , à l’exempie.des ardoi- 
fières & carrières qu'il trouve ouvertes en.erftrant 
en jouiffance. En effet, difent-ils, la loi o, £ 
dernier , f. de ufufruë&lu , parle de fiv& ceduñ , C’eft- 
à-dire, cædi confueté , ce qui peut s'entendre , tant 
des bois de haute-futaie que fe père de famille 
a coutume de couper par chacun an en coupes 
réglées, que des bois taillis. Car des bois en 


coupe réglée font cenfés taillis , quels qu'ils M 


foient. 
L’afufruitier d’un fonds peut-il extraire la tourbe 


qui 


{ 


F Heu en forme la fuperficie ? Il fe peut pour fon 


2 


«, 


lement de Paris du 21 mai 1756 


… Denifart, au mot Tourbe, On s’eft fondé fur ce 
_ que le droit de tourber entraîne néceffairement 
|: Laliéastion de la propriété , parce que les héritages 
| = dont on a enlevé la tourbe, font plus d’un fiècle 
| fans rien rapporter. APR 
on  L'ufufruit d'une maifon emporte la jouiffance 
._ de cette maifon, des fruits qu'elle rapporte, & 
même des uftenfiles qui y font à perpétuelle de- 
meure , quand même le titre conftitutif de Pufufruit 
| n’en feroit aucune mention. Un arrêt du mois 
| d'août 1589, rapporté par Montholon, chap. 60, 
| a jugé que l'ufafruitier d'un château a droit de 
2 jouir des pigeons du colombier, & des poiflons 
| des foffés. | ‘ | 
|  L'ufufruitier d’une maifon peut-il expulfer le 
| locataire en vertu de la loi emptorem ? La loi s9 ; 
 S- 2, ff deufufruélu, lui en laifle la faculté; & 
| ‘cette décifion a été confirmée par deux arrêts, 
lun de 1702 , & l’autre du 2 mars 1719, rappor- 
tés dans le di@tionnaire de Brillon, au mot Ufu- 
| fruit, n°. 10. Il eft vrai que lon trouve au mème 
| endroit un arrêt du 28 Juillet 1714, qui juge le 
| contraire ; mais Les raifons fur lefquelles font ap- 
2 puyés les deux autres, font trop folides , pour 
qu'elles puiffent être balancées par un jugement 
rendu dans une caufe peut-être mal défendue , 
ou mêlée de circonftances particulières, La quef- 
tion s'eft repréfentée depuis peu , & un arrêt du 
23 décembre 1782, rendu entre les fieurs de 
* Vifmes & Fournel, pour une maifon de campa- 
® gne fituée à Clichy, près Paris, a jugé en con- 
| formité des arrêts de 1702 & de 1719. 
: L’ufufruitier d’un fief ou d’une feigneurie à droit 
* de prendre tous les profits, &, comme parlentles 
| feudifles , toutes les obventions qui échoient pen- 
4 dant le temps. de fon ufufruir. Le propriétaire 
© mème qui acquiert durant ce temps, doit lui payer 
& les droits de mutation. L'ufufruitier peut également, 
| comme le propriétaire , faifir faute de devoirs faits 
ou de droits payés. Et quel que foit l’auteur de la 
faife ; tousles fruits en appartiennent à l’ufufruitier. 
€ Voyez COMMISE , CONFISCATION , OFFICES. 
.@ SEIGNEURIAUX , PATRONAGE, RACHAT, RE- 
LIEF , Gc. 

. L'ufufruitier peut transférer à un autre les droits 
@ dont il jouit; il peut également les louer, les 
® vendre, les donner , les engager, fans que le pro- 
@ priétaire puifle empêcher l'acquéreur d'en jouir, 
£ ou le créancier d’y exercer fon hyporhèque. 

Il ÿ a cependant des dofteurs qui foutiennent 
que la ceffion qu'un ufufruitier fait à un tiers de 
fon droit, en opère l’extindion & reconfolide 
l'ufufruit à la propriété. Ils fondent cette opinion , 
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feptembre 1752, & préjugé par un autre du par-. 
| » lapportés par 


quence n'iroit pas plus loin 
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fingulière fur plufieurs paflages du droit romain , 
& principalement fur la loi 66, Ê de jure dotium , 


| où l’on litque ufumfrublum à frutluario cedi non pofe, 


nifi domino proprietatis » 6 JE éxtraneo cedatur | id 
À, ei qui proprietatem non habet, nihil ad eum tran- 
Jire, fed ad dominum Proprietatis rever[urum ufumfruc- 
tum, Mais que réfulte-t-il de ce texe Que la cef- 
fion faite à ur tiers par l’ufufruitier ne nuit point 
au propriétaire ; que le cefionnaite n’a que la 
fimple jouiffance de l’ufifruir ; que du refte le fonds 
de ce droit demeure toujours fur la tête de l'ufu- 
fruitier, & qu'il fe reconfalide à la propriété , not. 
à la mort du ceffionnaire , mais à celle de l’ufu- 
fruitier. Voilà tout ce que l’on peut raifonnable- 
ment inférer de cette loi; & ce qui détruit abfo- 


Jlument le fyflème des auteurs cités, C’eft que, 


loin de dire que lufufruir {e réunit à la propriété 
dés le moment de la ceffion faite à un uers, elle 
fe fert d’un temps futur , Jed ad dominum proprictatis 
reverfurum ufumfruélum : preuve que la reconfoli- 
dation ne doit fe faire qu'à la mort de l’ufufruitier.: 

Les interprètes que nous combattons fe pré= 
valent encore d'un paflage des inflitutes » titre de. 
ufufruélu, où Juftinien, faifant l’énumération des 
manières dont l’ufufruit prend fin, dit après em 
avoir paflé plufieursen revue, que l’ufsfruit s’éteine 
auf par la ceffion que l'ufufruitier en fait au pro: 
priètaire ; mais que f la ceffion eft faite à un 
étranger , elle eft nulle : irem finir ufumfruélum , fe 
domino proprieratis ab ufufrutluario cedatir, nam Ces 
dendo extraneo nihil aguur. Si de ce mot nihil agitur 
les doéteurs inféroient feulement que la ceffion 
faite à un étranger doit être confidérée comme 
non avenue , il n’y auroit rien à y dire; la confé- 
| que le principe ne le 
pérmettoit ; mais, plus hardis, ils en concluent 
que cette ceffion éteint abfolument le droit d'ufre- 
fruit. 

Il ne faut cependant pas beaucoup de logique 
pour fentir que l’on doit en tirer une conclufion 
toute contraire. Si la ceffion faite à un étranger eft 
nulle, elle ne peut produire aucun eftet, & par 
conféquent elle ne dépouille pas celui qui l’a faite, 
du droit qui en étoit l’objer : cela eft clair & fans 
replique, | 

Mais, il y a plus. L’intenrion de Juflinien dans 
le rexte cité, n’eft point du tout d’annuller la 
ceffion ; fon unique objet eft de détailler les caufes 
de l'extinétion de l'u/ufruir, Après en avoir par- 
couru quelques-unes, il vient à la ceffion que 
l’ufufruitie: fait de fon droit au proprètaire; puis 
il ajoute , que fi la ceffion eft faite à un étranger , 
elle ne produit aucun effet, niil agitur ; ce qui 
ne peut s'entendre que relativement à l’extin@tion 
de lufufruit ; car la queftion qu’il avoit à décider 
a'étoit point de favoir fi l’étranger pouvoit pro= 
fiter de la ceffion, mais fi cette ceffion pouvoit 
mettre fin à l’ufufruir. 

Au refle, un mor fufit pour trancher toute 


difficulté : laloï3s ,S, 1 ; la loi 38, #2 ufufruëlu à 
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& la koi 22, ff: quibus modis ufusfruëlus amittatur ; 


déclarent formellement que l’ufufruitier qui a loué, 


vendu, donné ou cédé à un tiers, eft toujours 
cenfé jouir par le ceffionnaire; & cela dit tout. 


$. V. Des caufes qui opèrent lextinétion de Pufu- 


fruit. La propriété ne feroit qu’un vain nom & 
u’un droit illn{oire, fi elle étoit toujours féparée 
de Pufufruit; les loix ont prévenu cet inconvé- 
nient, en attribuant à plufeurs caufes l’effer de 
les réunir & de les confolider. 
La première eft la mort de l’ufufruirier; la 


feconde , la perte de la chofe fujette à l'ufufruit; 


la troifième , la prefcription ; la quatrième ù l'abus 
que. l’ufufruitier fait des biens dont il a droit de 
jouir ; la cinquième, l’expiration du temps auquel 
le titre conftitutif de l’ufufruit en fixe la durée; 
la fixième, la réunion qui fe fait de la proprièré 
dans la main de l’ufufruitier. 

I. Que le décès de lufufruitier mette fin à 
Vufufruit , c'eft une maxime affez triviale pour 
n'avoir pas befoin de preuves; du refte, on en 


trouveroit, au befoin , de très-claires dans Ja loi : 
3, SG. ult., ff. quibus modis ufusfruélus amittatur ;! 


dans la loi 8 , ff de annuis legatis ; dans les loix 22 
& 29, ff. de ufu € ufufruëlu legato ; dansle $. 3, 
aux infticutes de ufufruélu, & dans les loix 3 , 12, 
14 & 16 du même titre, au code. 

Il arrive quelquefois qu’un teftateur , en léguant 
Pufufruir, déclare vouloir que, de quelque forte 
qu'il prenne fin, il demeure toujours dù à lufu- 
fruitier. Mais cette déclaration , qui conferve les 
droits de celui-ci dans les autres cas , n’eft d'aucun 
effet contre l’extin@tion opérée par le décès, à 
moins que le teftateur n’ait ajouté que l’ufufruit 
pañleroit aux héritiers de celui à qui il l’a Hégué. 
Mais lorfque les héritiers de l’ufufruitier font ap- 
pellés aprés lui, k1 vocation ne tombe que fur 
les héritiers immédiats, & leur mort éteint l’u/u- 
fruit pour toujours. C’eft une exception à la règle, 
que fous le nom d’Aéritier on doit comprendre, 
non-feulement l’héritier , mais encore les héritiers 
de lhéritier à l'infini. 

Hors le cas de deftru&tion, l’ufufruit accordé 
à une communauté qui ne meurt jamais, femble- 
roit devoir être éternel, & il le feroit effettive- 
ment, fi les loix n’y avoient pas pourvu. Voici 
ce que porte la cinquante-fixième du titre de ufu- 
fruélu , au digefte : les communautés d’habitans 
font-elles capables d'acquérir & de pofléder un 
droit d’ufufruit ? La raifon de douter eft que 
Vufufruit pourroit refter perpétuellement féparé 
de la propriété, & que, par ce moyen, le pro- 
priétaire ne tireroit jamais aucun profit de fon 
héritage, Cependant 1l faut décider que les com- 
munautés ont ation comme les-particuliers pour 
un droit d'ufufruir, De-là naît une autre queflion; 
c’eft de favoir combien de temps elles doivent 
jouir de ce droit : elles doivent en jouir cent ans, 
parce que ce terme eft communément celui de 
la vie la plus longue des hommes. 


La mort civile de l’ufufruitier produit , à l'égard 
de l’ufufruit, le même effet que fa mort naturelle; 


elle opère, comme celle-c, fon entière extinétion. 


C'eft en quoi l'ufufruit diffère du legs annuel où 


de mois en mois, & du droit d'habitation ; car ni 
ce legs ni l'habitation ne périflent par la mort civile 
! de l’ufufruitier. 


Mais il eft à remarquer que, fuivant Dumoulin; 
Guypape, Ranchin, Maynard, Defpeifles, le 
préfident Bouhier, & une foule d’autres auteurs , 
l’ufufruit ne s'éteint pas par la profeffion religieufe, 
quoiqu’elle foit une efpèce de mort civile, & que 


l'héritier du religieux à qui ce droit appartenoit, 


doit en jouir pendant fa vie naturelle : la raifon 
en eft, que c’eft improprement & par des raifons 
politiques, 
civilement. | 

Lorfque le légataire d’un droit d’ufufruis eft 
chargé par le teftament de le remettre Aunautre, 
il eft clair que ce droit ne s'éteint point par fon 
décès, mais feulement par celui du fidéi-com- 


miflaire ou fubftitué. 


II. C'eft un principe général , que l’ufufrui 
s'éteint par la perte de la chofe fur laquelle il eft 
confitué ; mais ce principe a befoin d’expli- 
cation. | Ru 2 

D'abord il faut remarquer qu'il ne s’agit ici que 
de lufufruit d’un corps certain ou d'une chofe 
déterminée. On fent en effet que lorfqu'il eft quef- 
tion de lufufruit de tous les biens, la perte ou 
le changement de queique chofe particulière ne 
pourroit pas donner lieu à l’extinétion du droit 
fur ce qui refteroit. Il en eft de même quand ce qui 
périt n’eft que l’accefloire du fonds fur lequel l’xf< 
fruit eft confiitué. 

Une autre remarque non moins efflentielle eft 
la diftinétion qu'il faut faire, d'une part, entre 
le cas où l’ufufruit a été conftitué par aûte entre 
vifs, & celui où il l’a été par un teftament ; de 
l'autre, entre le cas où la perte de la chofe eft 


arrivée avant que lufufruit ait été acquis à Pufu- 


fruitier, & celui où elle eft furvenue après. 
Lorfque lufüfruit a été conftitué par une dif- 
pofition entre-vifs, comme il eft acquis dès l’inf- 
tant de l’a@e , il ne peut être queftion, en cé cas, 
que de la perte ou du changement qui furvient 
à la chofe depuis que l’ufufruit eft dans la main 
de lufnfruitier ; & c’eft de cette perte, de ce 
changement que lon entend parler, quand on dit 
que l’un ou l’autre éteint le droit d’ufufrur. 
Lorfque l'ufufruu a été conftitué par teftament ; 
il faut diftinguer fi la perte ou le changement font 
arrivés avant le décès du teftateur ou depuis; ft 
c'eft avant fon décès, & par conféquent avant 
que le legs ait été acquis, il ne peut pas être quef- 
tion de favoir fi cette perte ou ce changement 
éteignent l’ufufruit , mais bien s'ils emportent ré- 
vocation du legs qui en a été fait. Et il faut ob- 
ferver, dit Rouffeau de Lacombe , que toute perte 
& tont changement de la chofe qui opèrent Fex- 


que les religieux font cenfés morts 


Ca hr ave 


_ du legs d'ufufruit avan 
|_ toute perte & tout ch 


_ donnent lieu à la révocation du legs d'ufufruit, 
avant 


ant qu'il ait été acquis, n’opèrent pas l’extinc- 
on de l’ufufruit après qu'il a été acquis. Woyez 
MREVOCATION DE LEGS. 2 2 0 de 2. 
 … Si la perte ou le changement ne font furvenus 
que depuis le décès du teftateur, ils éteignent 
aiment lufufruit ; & c'eft proprement à ce cas 
ue s'appliquent les loix qui parlent de l’extinétion 
de ce droit, opérée par l’une ou l’autre caufe.. 
… Ces loix ne font ni obfcures ni équivoques, 


y a encore une loi qui décide que, quand 
- la bête dont quelqu'un avoit l’ufufruit, eft morte, 
- ce droiteft tellementéteint, que l’ufufruitier n’en 


 pourfuivent deux autres textes, l'ufufruir en eft 
éteint lorfqu'il eft diminué au point que ce qui 
refte n’eft plus un troupeau , c'eft-à-dire , ne forme 
—. plus un nombre de dix. Voyez au digefte les titres 
…. de ufufr. & quemadmodum ufuf. ami. 
.  IÙL D’après la difpofition du $. 3 , !7ff. de ufuf. 
_ ‘& dé la loi wk, C. de fervir.-il eft certain que 
l’ufufruit fe perd par le défaut de jouiffance de 
l'ufufruitier pendant le temps néceffaire pour opé- 
ter la prefcription: & il importe peu que la non- 
jouiffance ait rapport à un fonds entier , ou à une 
* portion, foit divife , foit indivife. Cependant il ne 
pi Tes conclure delà que l’ufufruitier foit tenu 


—._ de jouir par lui-même, il fufhit qu’un autre per- 


çoive en fon nom l’ufufruit, foit à titre de bail, 

$. Dit par donation, vente, tranfport, précaire ou 
” mandat. La jouiffance de la femme ou de la fa- 
mille de l’ufufruitier abfent, conferve fon ufufruit, 
& le met à couvert de la prefcription. 

On regarde comme imprefcriptible l'ufufruit qui 
n’eft conftitué que pour avoir lieu a/ternis annis, 
c'eft-à-dire, de deux années l’une , parce que on 
unum , fed plufa legata funt, difent les loix 28, 
ff quibus modis ufusfruélus amittatur , &t 13 , ff. de 
ufu € ufufruëtu. | | 
- IV. On conçoit naturellement qu’un ufufruitier 
qui, par efprit de diflipation ou par caprice, ofe 
entreprendre de changer la nature des lieux , de 
démolir les édifices, d'impofer des fervitudes, 
d'échauffer les terres pour en épuifer la fertilité, 

- de dégrader les bois, en un mot, de ruiner le 
propriétaire, en tariflant pour l'avenir la fource 
de.fes revenus, mérite d’&re déchu de fon droit, 


+ 
+ 


ait été acquis; mais 
mgement de la chofe qui 


_  Lorfquune maifon a été brûlée, dit l’une, ou 
_ qu’elle eft tombée en ruine, he tremblement 


“ peut pas même continuer l'exercice fur la peau 
_ fila chair; & s’il eft queftion d’un troupeau, 
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{ ou du moins que l’on puifié lui ôter la facuiré 
de jouir par fes propres mains, & le réduire à 
une penfion repréfentative de la valeur de fon 
 ufufruit, En effet, demander qu’on lui conferve 
la jouiffance en nature, c’eft demander qu'en. 
 anéantifle le droit de propriété. 


L’ufufrui ,felon la définition que nous en avons 


| donnée d’après la loi 1, ff. de ufufru&u , eft le droit 
de jouir de la chofe d'autrui fans en altérer la 
. fubftance. Tous les devoirs de l’ufufruitier font 
 renfermés dans ce feul mot , falvé rerum fubflantiä ; 


& s'il a l’imprudence de les enfreindre , dit le S. 3 


du même titre, aux inflitutes , il perdra fon droit 


d'ufufruis, | 
L’ufufruitier , difent d’autres loix , doit gouver- 
ner les biens qui lui font confiés avec la même 


 fagefle que pourroit y apporter le propriétaire 


lui-même. Son adminiftration. doit reflembler à 
celle d’un père de famille, même vigilant; il doit 
faire tout ce que ce père de famille , intéreflé à 
conferver fa propriété, feroit dans fa maifon. L.6s , 


f. de ufufr. ! 
‘. Cette difpofition des loix, confacrée par tous 


les principes , eft encore étayée de l'opinion de 
tous les auteurs. La coutume de Bretagne l’a adop- 
tée dans l’article 448, qui porte: fi la femme eft 
endouairée , & qu’on lui ait baillé terres, maifons 


ou bois qui portent fruit, moulins, étangs ou 


autres chofes, & fi elle les laifle dépérir, par quoi 


 lhéritage foit moins valant, elle fera deflaifie du 


douaire, & fera regardé le dommage qu’elle aura 
fait, & d'autant comme le dommage fera eftimé , 
le revenu dudit douaire fera diminué ; & ce qui 
en devra demeurer à la douairière, lui fera baïllé 
par la main de l'héritier principal... :. . 
V. L'ufufruit laiffé pour un certain temps prend 
fin à l'échéance, & les fruits que l’ufufruitier 
perçoit après ce terme, doivent ètre reftitués au 
propriétaire. C’eft ce que porte la loi 5, C. de 
ufufruftu. La loi fuivante ajoute que Vufufruit ex- 
pire en ce cas, quoique l’ufufruitier n’ait pas encore 
joui; mais que fi fa non - jouiffance a été occa- 
fionnée par le propriétaire, celui - ci doit l'en 
indemnifer. bb 0 Homéahss 
. Il arrive quelquefois qu’un teflateur aflujettit 
fes biens à un u/ufruir juiqu’à-ce que fon héritier 
ait atteint un certain äge. Si l'héritier meurt avant 
cet âge, l’ufufruit .eft-1l éteint ? Non, il dure ju{- 
qu'au temps où l'âge prefcrit par le teftateur eût 
été accompli, fi l'héritier eût vécu. Neque enim 
( dit la loi 12, C. de ufufruélu ) ad vitam hominis 
refpexit, fed ad certa curricula. Néanmoins fi l’ufu- 
fruitier lui-même. décède avant le terme fixé .pa 


le teftateur, l’ufufruit s'éteint. C’eft la décifion 


exprefle de la même loi, & la décifion de) deux 
arrêts, l’un du parlement de Touloufe du 29 août 
1678, rapporté par Catelan, liv. 2, chap, $o; 
l’autre du parlement de Paris, rendu en 1596 
aux grands jours de Lyon , &inféré dans le traité 
des donations de Ricard , z, 529. 
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Si lufufuir, dit encore-le texe cité, eft taie 
fous cette condition, fant que mon fils fera en dé. 
mence, ou autre femblable, il finit par le retour 
du fils à fon bon fens, ou par l’arrivée de la con: 
dition. Mais s’il décède en démence ou avant 
l'événement de la condition, l’ufufruit ne s’éteint 
pas par fa mort; il dure jufqu’à celle de Pufufrui- 
tier, ou jufqu’à ce que la condition ait eu {on effet. 
La loi 32, $. 6, ff. de nfu 6 ufufru&lu legato, 


décide la même chofe. 


Lorfqu'un mari lègue un ufufruit à fa femme | 


jufqu'à ce qu’elle foit payée de {a dot, ce droit 
Jui eft'dû jufqu'au paiement efe@if; mais l’un 
des héritiers payant fa part, le fait cefler jufqu’à 
cette concurrence. C’eft ce que porte la loi 30 du 
titre que l’on vient de citer. 

‘Une femme apporte à fon mari, pour toute dot, 
un droi d'afufruit: ce droit eft-il limité au temps 
du mariage ? Brillon, n. 36, cite un arrêt du par- 
Iement de Provence du 23 mai 1664, qui a jugé 
pour la négative, en ordonnant, malgré la récia- 
mation des héritiers de la femme, que lé mari 
jouiroit toute fa vie de l'ufufruis conftitué en 
don 9r on dé. . 

VI. Perfonne ne peut avoir de fervitude fur 
fon propre bien 5 remini res fua fervie ; ainfi, quand 
Pufufeuitiér devient propriétaire, l’ufufruit doit 
néceflairement prendre fin; & c’eft ce que décide 
en effet le S. 3, aux inflirutes, de ufufrullu. 
… Mais lufufruitiér ne recouvre-til pas fon w/u- 
fruit, lorfque la propriéré vient à lui être ôtée 
par quelque cas fortuit ? La loi 17, ff. quibus modis 
Ufufruélus amittatur, nous apprend que non. Si, dit- 
elle, la proprièté & lufufruit d’un mème fonds 
ont été légués féparément à deux perfonnes difté- 
rentes, lune fous condition, l’autre purement 
& fimplement, & que lufufruitier ait acquis la 
proprièté avant l'événement de la condition , cette 
condition venant par la fuite à s'accomplir, le 
premier des légataires aura la pleine proariété, 
parce que Pufufruitier a perdu fon legs d'ufufruit 
cn devenant propriétaire. 

La loi 57, ff. de ufufruëtu, n’eft pas contraire à 
cette décifion, parce que, dans fon efpèce, le 
legs étoit nul, & qü'ainfi le légataire de la pro- 
priété Wavoit jamais été fait propriétaire du 
fonds. : | 

Il en feroit autrement, fuivant la loi 34, ff de 
ufufrutlu , {à lufufruit avoit été laiffé à quelqu'un, 
pour en jouir de denx années lune ; car on a 
déja dit qu'en ce cas il y a plufeurs less. 

USUFRUIT PATERNEL. Le droit romain accor- 
doit aux pères l’u/ufruit ‘des biens adventices des 
enfans qu'ils avotent fous leur: puiflance. Cette 
difpofitiof eft encore obfervée religieufement dans 
les pays de droit écrit ; maïs elle n'a pas éré reçue 
uniformément dans toutes nos coutumes. 

Accurfe a foutenu que tes effets pécuniaires de 
la puiffance paternelle étoient tout-à-fait incon- 
aus en France, C'eft ce qui a donné occafon à 
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Pontanus fur l’art. 1 de la contume de Blois: à 
Dumoulin fur lart. 3 de celle de Paris, 42 ; 


à Ricard fur Part, 22 de celle de Senlis; à Co- 


quille en fes inflitutions, de dire que les François 


n'ont retenu qu’une foible image de la priflance 
paternelle, & qu'ils ont retranché du nombre de 
fes attributs l’ufufluir du pécule adventice des en- 
fans. Auf Ferrière établit-il fur l’article 239 de 


la coutume de Paris , que dans les coutumes muet- 
tes, le pèrene gagne point les fruits des héritages 


donnés à fon fils, ou qui lui appartiennent de 
quelque côté que ce foit, fi ce n’eft en vertu de 
la garde. 


Cette doûrine eft conforme à un arrêt du par- 
lement de Paris de l'an 1528, rapporté par Papon, 


iv. 14, tit, 2 , n. 0. Tel eft auffile droit commun 


des Pays-Bas , comme l'atrefte Vinnius fur les inf- 
tirutes , liv. 2,111, 6,8.1,n 4.3; & cefice qui a 
été jugé dans la coutume de Douai, par arrèt du 
parlement de Flandres du 27 janvier 1730, au 
rapport de M. de Caftéele de la Briarde, mfirma- 
tif d’une fentence de la gouvernance de Douar 
du 31 mars 1738 à 

: La difpofition du droit romain a cependant été 
adoptée par plufieurs coutumes, & entre autres 


par celles de Reims, ar. 8; de. Vermandois, 


art. 56 ; de Montargis, chap. 7, art. 2; de Chä- 
lons , art. 8 ; de Sedan, art. 7; de Bourbonnois, 
art, 1743, de Poitou, art. 310; de Berry, tr. 1, 
art. 22; d'Auvergne, tit. 11, art. 2, Gc. Voyez ce 
que l’on a dit de quelques - unes de ces loix , fous 

le mot. LÉGITIME ADMINISTRATEUR. 


Il y a d’autres coutumes qui accordent au père 


| & à la mère l’ufufruis des biens de leurs enfans, 


jufqu’à ce que ceux-ci aïent atteint un, certai 
âge ; mais ce n’eft pas à titre de puiflance pa- 
ternelle ; c’eft à titre de garde ou de bail qu’elles 
le leur défèrent. Telles font Paris , art. 267 ; Blois, 
rit, 2, art, 43 Melun, arr, 385 ; Orléans, art. 26. 

& 27, Ge. 

La jurifprudence du Hainaut forme à cet égard 
un compofé du droit commun coutumier, du 
droit féodal & du droit romain. Les biens des en- 
fans y font diftingués en trois clafles ; les francs- 
aleux, les fiefs, & les meubles & main - fermes. 
Les premiers font exempts de route efpèce d’xfu- 
fruit, foit à titre de garde, foit à tirre de puif- 
fance paternelle. C’eft ce que prouve Farticle 8 
du chapitre 37 des chartres, générales, combiné 
avec l’article 1 du mème chapitre. Les feconds 
font fujers au droit de garde ou bail. Les troifièmes 
tombent dans Pufufruit paternel proprement dit. 

Dansles provinces où Pufufruit paternel et admis, 
la règle générale eft que tous les biens qui entrent 
dans le pécule adventice, font fugets à lufufruis 
paternel: mais cette règle admet quelques excep- 
tions. ' 
1°. Le père n’a point l’ufufruit des portions que 
fes enfans , en pays de droit écrit, prennent con- 


. notoriété du parquer d'Aix, pag. 187, dit , d’après 
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jointement avec lui dans la fücceffion d'un de 
leurs frères ou fœurs préd:cédés. 54 


LA r L 


fair à un fils de famille, foit une 


le père n’y pourra exercer aucun droit d'ufufrar. 
_ 3% L'ufufruit paternil ne s’érend pas non plus 
r les biens qui font donnés par un étranger à 
e fille, nour lui tenir lieu de dot. 

°,. La Touloubre, en fon recueil d’afes de 


de Cormis , « que lorfque la fille fe conflitue en 
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fefruit des biens qu'elle acquiert après le ma 
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L’ufufruit paternel ne comprend pas non plus 


ils, foit pour l’homicide commis dans la per- 
nne d’un de fes parens, foit pour une bieffure, 


qui lui a été faite. 


Pour que les biens auxquels on ne peut appli- 


: # . \ . 
sa Fi Rate de ces exceprions, foient vraiment 


fujets à l’ufufruit paternel, il faut qu'ils aient été 


_ acquis au fils dans le remps où il étoit fous la 


puifflance de fon père. C'eft ce que décide la loi 


_ cm oportet, ©. de bonis quæ liberis, 
_ Le pèré eft foumis, comme les ufufruiriers 
_<trangers , à l'obligation de faire inventaire des 


biens dont l’ufufruit lui eft déféré par la loi. Tel eft 
du moins le fentiment des jurifconfultes. les plus 


_ profonds, & il a été adopté en termes exprès 
par la coutume de Mons, chap. 36. Mais il n'eft 


pas tenu de donner caution. La loi dernière , C. de 


bonis que lib. Ven décharge formellement. Mais 


cette dernière décifion n’a pas lieu en Hainaut. 

_ Les charges que le père doit remplir pendant 
fon ufufruir, ne préfentent guère de difhcultés. 
D'abord il ne peut y avoir de doute par rapport 
aux charges foncières & aux réparations d’entre- 


tien; c’eft un droit univerfel, que tout ufufrui- 
x 2 < 


tier doit acquitter les unes & faire les autres. Le 
chapitre 36 de la coutume du chef-lieu de Mons : 


É s'en explique même fpécialement pour l'ufufruit 
paternel, Il n’y a pas plus de difhculté fur l'obli- 
. gation de nourrir les enfans , de leur donner une 


éducation conforme à leur état; la feule qualité 


de père fuffit pour impofer cette obligation, même 
“ indépendamment de l'ufufruir. Voyez ALIMENS. 


La feule queftion que préfente cette matière, 
eft de favoir fur qui doivent tomber les dettes : 


d’une fucceffion dont le fils a la proprièré & le . 
_ père l’ufufruir ? De droit commun, ce n’eft point 
à l'ufufruitier d’une fucceffion à en payer les 
_ dettes. Mais comme il eft de règle que bona non 
intelliguntur nifi deduflo ære alieno, on doit déduire 
de la mafñle de la fucceffion ce qu’il faut pour en 
acquitter les charges , & l’ufufruitier doit jouir 
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deniers adjugés à un enfant par forme d'intérêts. 


de ce quirefte franc & quitte, ainfi qu'on l’a établi 


à l’article USUFRUIT. 


Les effets utiles de l’ufufruit paternel font les 


mêmes que ceux de l’ufufuit ordinaire. Il faut ce- 
pendant remarquer la différence qu'un arrét du 
confeil fouverain de Hainaut a mife entre les uns 
& les autres. Cet arrêt, rendu le 17 décembre 
1710, a jugé, tout d'une voix & [ans la moindre 
diffcuté, que l’fufruit paternel venant à finir, le 


père ne peut prérendre les arrérages échus pen- 


dant qu'il étoit ufufruitier, mais dont 1l n’a point 
fait alors le recouvrement. Il eft rapporté dans la 
colleétion manufcrite de M. Talon. . ; 

L'ufufruit paternel finit comme l’ufufruit ordi- 
naire , par la mort du père à qui il eft déféré, 
par la perte des biens, par la prefcription , par 
la mauvaife adminiftration, & par la réunion de la 
propriète dans la main du père. Tout ce que l’on 
a dit fur ces cinq caufes, à l’article UsuFRUIT, 
reçoit ici une application direéte & entière. | 

Mais 1l refle à examiner fi l'ufufruit paternel finit 
par le convol du père à un fecond mariage, par 
le prédécès du fils, par fa majorité, & par fon 
émancipation, 

1°. Îl eft certain que le père n’encourt point, 
en paffant à un fecond mariage, la privation de 
fon wfufruit Iègal. La loi dernière, C. de bonis ma- 
ternis , & le chapitre 34 de la novelle 22, en con- 
tiennent des difpofñitions exprefles. C'eft auffi ce 
que fuppofent ouvertement l’article $ du chapitre 
32 des chartres générales de Hainaut, le chapitre 
36 de la coutume du chef-lieu de Mons, & l’ar- 
ticle 15 de la coutume du chef-lieu de Valen- 
ciennes. 


2°. La mort du propriétaire ne met pas fin à 
L'USUFRUIT , ainfi qu'on l’a démontré fous ce 
mot, S. $. Ainf il eft indifférent pour la durée 
de l’ufufruit paternel, que le fils meure avant ou 
après fon père. Cela eft même décidé par plufeurs 


Joix, & notamment par le 8. 1 de la loi 7, C. 


ad fenatus-confultum Tenuliiinum. C'eft auffi ce qu’a 
jugé un arrêt du parlement de Touloufe, rapporté 
par Serres en fes inflitutions au droit françois, 
Dyé2s tr, Svl | 

Cette décifion n’a cependant point lien en 
Hainaut. L'article 8 du chapitre 08 des chartres 
générales , & les articles 13 & 14 des chartres préa- 
vifées y dérogent formellement. Mais c’eft une 
queftion fi ces loix, qui ne parlent que de la mort 
naturelle, doivent être étendues au cas de la mort 
civile, ‘ 
La négative ne peut fouffrir le moindre doute 
par rapport à cette efpèce de mort civile, qui, pro- 
venant d’une condamnation aux galères ou au 
bannifiement perpétuel , ne prive pas , en Hainaur, 
la perfonne qui l’a encourue , de la poffeffion des 
biens qu’elle avoit acquis auparavant. 


A l'égard de celle qui ne retranche pas feules 


165 USU 


ment l’homme de ja fociété civile, mais le dé- 


pouille encore de toute fa fortune , c’eft-à-dire, 


de celle qui réfulte de la profeffion religieufe, la 
queftion eft plus difficile. Îl y a des enquètes 
par turbes tenues à Mons, qui fe contrarient fur 
ce point, les unes attribuant, les autres refufant 
à cette efpèce de mort civile , l'effet d’éteindre 


l'ufufruis de la même manière que la mort na-. 


turelle. 


3°. Les loix du Hainaut ont encore des difpofi- 


tions particulières fur la queftion de favoir fi 
Y'ufufruit paternel finit par la majorité ou par l’'éman- 
<ipation du fils. Suivant la difpofition des loix ro- 
maines, la majorité du fils de famille n’eft pas 
mife au nombre des caufes qui produifent l’ex- 
tin@ion de l’ufufruit paternel, À l'égard de l’éman- 
cipation, elles diftinguent fi elle s'opère par la 


promotion du fils à quelque dignité, ou fi c’eftle 


père qui la fait lui-même par a@te. Dans le premier 
cas, elles décident, ou plutôt elles fuppofent que 
Y'ufufruit paternel prend fin : dans le fecond, elles 
privent le père de la moitié de fon ufufruir, & 
elles lui confervent l’autre moitié pour récom- 
penfe de l'émancipation qu'il a accordée à fon 


fils. 


En Hainaut on diftingue les biens échus aux 


enfans par fuccefion collatérale , d'avec ceux 
qu'ils ont hérités de leurs afcendans ; & fur l’une 
& l'autre efpèce, il n’y a rien d’uniforme dans la 
jurifprudence de cette province; les différentes 
loix qui la régiffent, contiennent là-deflus des 
difpofitions fort variées , & l’on doit fuivre à cet 
égard la loi impofée par chaque coutume. 


USUFRUITIER , £ m. pris quelquefois adj, 
{ Gram. & Jurifp.) eft celui qui a la jouiffance 
d’une chofe par ufufruit, foit pendant fa vie, foit 
pendant un certain temps limité par fon titre. 

Ufufruitier, fe dit auffi de ce qui appartient à 
J’ufufruit, comme les réparations ufufruitières , 
c'eft-à-dire, celles qui font à la charge de l’ufufrui- 
tier. Voyez USUFRUIT. (A) | 

USUGE. ( Droit féodal.) Ce mot eft un des fy- 
nonymes d'ufage dans fes différens fens. Des lettres 
de 1369 qui fe trouvent au tome 5 des ordonnances 
du Louvre , pag. 273, portent «par l’ufuge & ob- 
» fervance, gardez de fi long temps». Une char 
tre de Marguerite, reine de Navarre , delan 1255, 
tirée du cartulaire de Champagne, dit auf: « & 
s del ufuge en tous les bois de Derf, &c. ». Voyez 
les additionnaires de du Cange au mot Ufage, & 
dom Carpentier au mot Ufagium. 


On voit que le mot ufuge dans le premier de 
ces deux textes, fignifie une coutume , & dans le 
fecond le droit d’ufage dans un bois, (G. D. C.) 

USURAIRE , adj, fe dit de ce qui eft infeté du 
yice d’ufure , comme un contrat ufuraire, une 


claufe, une condition wfuraire, Voyez USURE. 
USURE,, f£ ( Droit naturel, civil € canonique.) 
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du mot latin ufura. On en:end par ce terme Îes 


. fruits civils, ou le profit que lon retire pour 


Pufagé d'un principal qu’on a prêté, foit que le 
principal confifte en argent, en bled, en-vin, où 
autre chofe qui fe confomme par l’ufage. 

- Avant que d'entrer dans le détail de ce qui 
concerne la matière de l’ufure, il paroît néceflaire 
d'expliquer le mot latin dont il eft tiré, & tous 
ceux qui s’y rapportent, fans quoi on ne fauroit 
entendre les loix romaines , les hiftoriens & les 
poètes. : | #< 


Je remarquerai d’abord que les Latins ont dit 
nomen , pour fignifñier une defte, parce que celui 
qui empruntoit donnoit à celui qui lui prêtoit, 
une reconnoiffance fignée de fon nom. Les loix 
défendoient de prêter aux enfans de famille, aux 
mineurs & à ceux qui étoient au-deflous de vingt- 
cinq ans: c’eft pourquoi les ufuriers n’ayant point 
aétion contre eux, ne leur prètoient qu’à un gros 
denier, afin de s’'indemnifer du rifque où ils s'exz 


pofoient de perdre leur ‘argent. + 


Horace , fat. 2, liv. 1, dit : « Fufdius ; fi riche er 
» fonds de terre & en bons contrats, craint d’avoir 
» la réputation d’un diflipateur & d’un débauché ; 
» il donne fon argent à cinq pour cent par mois, 
» & fe paie par avance ; il exige mème unintérèr 
» plus fort des perfonnes qui fe trouvent dans 
» un plus grand befoin ; il aime fur-tout à prêter 
» aux eufans de famille qui commencent à entres 
» dans le monde, & qui ont des pères trop més 
» nagers ». TRÈS 


Fufidius vappe famam timet ac nebulonis ; 

Dives agris, dives pofitis in fœnore nummiss © - 
Quinas hic capiti mercedes exfecat: aique. | 
Quanto perditior quifque ef, tanto acrius urgets 
Nomina feétatur , modo fumpt& velle viril: , 

Sub patribus duris tironum. HS 


Caput, eft ce qu'on appelloit autrement fors; 
le capital , le principal , la fomme que l’on plaçoit. 
à intérêt; merces eft l'intérêt que l’on retiroit du 
capital ; exfecare , fignifie déduire les intérêts par 
avaTiCes à 

Fufdius dont parle Horace , donnoït , par exem- 
ple, cent écus pour un mois, c’étoit le capital; & 
au bout d’un mois, foh débiteur devoit lui rendre 
cent cinq écus ; ainf l'intérêt étoit de cinq pour 
cent. Mais afin de s’aflurer davantage du profit 
de fon argent, il fe payoit d'avance par fes mains, 
& ne donnoit que quatre-vingt-quinze écus, 
en tirant de fon débiteur une obligation de la 
fomme de cent écus , payable à la fin du mois ; 


de forte qu'il fe trouvoit que dans lefpace de 


vingt mois, l'intérêt égaloit le capital. Cette ufure 
étoit criante, puifqu'elle étoit cinq fois plus forte 
que le denier courant, qui étoit de douze pour 
cent par an, c'eftä-dire d’un par mois. 

En effet, l’ufure permife par la loi des douze 
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_ fbles, qu'on appelloit l'ufüre centéfime, fra cen- 
 tefima, n'étoit pas, comme quelques interprètes l'ont 
>enfé, un intérêt de cent pour cent par an; Car 
. jamais une ufure fi énorme ne fut permife. L'ufure 
. centéfime la plus forte qui ait eu lieu chez les Ro- 
- mains, étoit celle qui, dans le cours de cent mois, 
_ égaloit le fort principal, au moyen de ce que de 
_ cent deniers on en payoit un par mois ; car les an- 
_ciens avoient coutume de compter avec leurs dé- 
_ biteurs tous les mois, & de fe faire payer l'intérêt 
chaque mois. Un denier par mois faifoit douze 
“. deniers par an, ou le denier douze. Ainfi pour 
… appliquer cela à nos valeurs numéraires, cent 
…._ livres tournois, chacune de vingt fols, & le fol 
- de douze deniers , l’ufure centéfime auroit été d'une 
… livre tournois par mois, & douze livres tournois 
“ par an; Ce qui en huit ans & quatre mois éga- 

12 Rois le fort principal. | à 
—.  Certe même ufure centifime étoit auf nommée 


FL 


fa 
Le 
44 


—_. autres vfures moindres tiroient d'elle leur qualifi- 
—. çation,&en éroient comme les parties : c'eft ce 
…._ que nous allons expliquer. 

 Ufura unciaria, Vufure unciale, étoît lorfque l’on 
payoit par mois le douzième de ce centième, ou 
un pour cent par an; ce qui eft, fuivant notre 
manière de compter, le denier cent. 


— mois la moitié de ce centième, c’eftà-dire, demi 
… pour cent par mois, fix pour cent par an; c’eft 

environ le denier dix-fept. | | 
Bes, \orfqu’on payoit les deux tiers de ce centième 

par mois; c’efl huit pour cent par an, le denier 


douze, Fe 
 Quadrans, lorfqu'on payoït par mois le quart 
de ce centième , trois pour cent par an; le denier 
trente-trois. # 

Quincunx, lorfqu'on payoit par mois un cin- 
quième de ce centième, environ deux & demi 
pour cent par an, qui eft notre denier quarante. 
… Triens, lorfqu'on payoit par mois le tiers de ce 
gentième, quatre pour cent par an, le denier 
vingt-cinq. - 

Sextans , lorfqu’on payoït par mois le fixième 
de ce centième , deux pour cent par ap, le denier 
cinquante. 

Deunx , lorfqu’on payoïit par mois onze parties 
‘de ce centième , c’efl-à-dire onze pour cent paran, 
environ le denier neuf. 

Dextaus, lorfqu'on payoit deux cinquièmes 
de ce centième, dix pour cent par an, ce qui eft 
notre denier dix. | 

Dodrans , lorfqu’on payoit par mois les trois 
quarts du centième, neuf pour eent par an, ce 
qui fait environ notre denier onze. 

Septunx , lorfqu’on payoit par mois fept parties 
de ce centième, fept pour cent par an, environ 
notre denier quatorzième. 


… as ufuræ, & as tout court, parce que toutes les 


… Ufura femis, ou femis , étoit lorfqu'on payoit par 
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La loi des douze tables avoit défendu Vufure à ur 


 denier plus haut que le centième par an , ne quis 


unciario fœnore amplis exercerer. On diminua en- 
core cette ufure de moitié, car on la fit femiun-. 
clarlam , demi pour cent par an ; mais tantôt la rareté 
de l’argent qui étoit fur la place , tantôt la facilité 
des juges qui connoïfloient de l’ufure, tantôt les 
befoins preffans des particuliers , & roujours l’ava- 
rice des ufuriers habiles à profiter de toutes les 
conjonétures , rendoient inutiles routes les loix, 
& lufure demeuroit prefque arbitraire. | 
Elle étoir peu réglée du temps de Ciceron : dans 
une lettre à Atticus, il dit que l’ufure étoit montée 
le jour des ides du tiers aux deux tiers : idibus 
fanus ex triente faétum erat beffibus. Dans une lettre 
à fon frère Quintus, il lui apprend qu’on trou- 
voit aifément à emprunter à fix pour cent par an: 
il écrit dans un autre temps à Atticus, que l’ufure 
étoit au plus haut denier , an centième par mois : 4 
Cecilio nummum moveri, ne à propinquis quidem mi- 
nore centeffimis poffe : on ne peut arracher un fou à 
Cécilius, non pas même {es plus proches, à un 
moindre intérèt qu’à un pour cent par mois. 


Tacite, Liv. $ de [es annales , parle ainf de Vufure. 


Le profit particulier, dit-il, renverfa le bien de 


l’état. L’ufure eft un des plus anciens maux de la ré- 

publique; c’eft pourquoi on a fait tant de loix 

pour la réprimer, dans le remps même où les 

mœurs étoient Moins COrrompues ; Car, premiére 

ment, par la loi des douze tables il étoir defendu 

de prêter à plus haut intérêt qu’au denier huit. 
Cet intérêt même fut réduit depuis au denier 

feize à la requête des tribuns. Le peuple fit en= 
fuite plufeurs décrets pour empècher les four- 

beries qui fe commettoient en ce genre; mais 

quelques réglemens qu’on püt faire , l'avarice des 

hôïames trouvoit toujours de nouveaux moyens 

pour les éluder. 

Cet abus s’eft perpétué jufqu’au temps de Jufti- 

nien , malgré les défenfes réitérées de fes prédé- 

cefleurs, que cetempereur renouvella en prefcrivant 

la manière dont il étoit permis de percevoir les 

intérêts. Suivant le droit établi par le code, les 
perfonnes illuftres ne pouvoient exiger que quatre 

pour cent par an, les marchands huit pour cent, 

le refte des citoyens fix pour cent; l'intérêt à 

douze pour cent n'étoit permis que dans le prèt 

maritime. Les novelles 32 & 34 permirent néan- 

moins d’exiger la huitième partie du bled prêté à 

un laboureur, quoiqu’on ne püt tirer que quatre 

pour cent de l'argent qu’on lui auroit prèré. 

Les conciles &r les papes fe font élevés fortement 


. contre l’ufure. Ils prononcent la fufpenfon des 


bénéfices contre les clercs, &.lexcommunica- 
tion contre les laïcs qui ont le malheur d'y tom- 
ber. Cependant l’ufure punitoire & convention- 
nelle eft permife en certains ças par le droit ca- 


. nonique, ainfi qu'on le peut voir au titre des 


décrétales de ufuris, 
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En France, les ordonnances de nos rois ont 
toujours réprouvé le commerce d'ufure, en quoi 
l’on s’eft conformé à la doëtrine de l'églife & au 
droit canon. | 

On a feulement diftingué l'intérêt licite, de celui 
qui ne l’eft pas, auquel on applique plus volon- 
tiers le terme d’ufure. | 

Non-feulement on admet parmi nous les wfures 
compenfatoires, légales, & celles qu’on appelle 
puniloires Où conventionnelles, mais même l’ufure 
lucratoire, pourvu qu’elle n’excède pas le taux per- 
mis par l’ordonnance: toutes ces ufures font répu- 
tées légitimes. 


Mais l’ufure lucratoire n’a lieu parmi nous qu’en 


_quatre cas ; favoir, 1°. dans le contrat de confiitu- 
tion de rente; 2°. pour les intérêts qui viennent 
ex mord & officio Judicis ; 3°. dans les aëtes à titre 
onéreux, autres que le prêt, tels que tranfa@ions 
pour intérêts civils ou pour rentes, de droits in- 
corporels , ou de chofes mobiliaires en gros ; 4°. 
pour deniers pupillaires, ce qui n’a lieu que 
contre le tuteur, tant que les deniers font entre 
fes mains. 

Il y a cependant quelques pays où il eft permis 
de flipuler l’intérèt de l'argent prêté, comme en 
Bretagne & en Breffe, & à Lyon entre marchands, 
ou pour billets payables en paiement de foire. 

L'ufure compenfatoire, eft celle par laquelle on 
fe dédommage du tort que l’on a reçu, ou du 

rofit dont on a été privé , propter damnum emergens, 
vel lucrum cef[ans. 


Cette ufure n’a rien de vicieux , ni derépréhen- 
fible fuivant les loix & les canons , parce que hors 
le cas d’une néceflité abfolue, lon n'eft pas 
obligé de faire le profit d’un autre à fon pré- 
judice. Le 

C'eft fur ce principe qu’il eft permis au vendeur 
de retirer les intérêts du prix d’un fonds dont il 
n'eft pas payé, & ce en compenfation des fruits 
que l'acquéreur perçoit. 

Il en eft de même des intérêts de la dot, exi- 
gible & non payée, de ceux de la légitime ou 
portion héréditaire, d’une foule de partage, ou 
d’un reliquat de compte de tutèle. 

Cette ufure compenfatoire eft aufñ appellée légale, 
parce qu'elle eft due de plein droit & fans conven- 
tion. 


L'ufure conventionnelles, eft l'intérèt qui eft dû 
en vertu de la fipulation feulement , à la différence 
des intérêts qui font dus de plein droit en certains 

cas, & que l’on appelle par cette raifon wfures légales. 
L'ufure punitoire eft du nombre des ufures conven- 
tionnelles. 

L'ufure légale, eft l'intérêt qui eft dû de plein 
droit, en vertu de la loi & fans qu'il foit befoin 
de convention, comme cela a lieu en certains 
cas, par exemple pour les intérêts du prix de la 
vente d’un fonds, pour les intérêts d'une dot non 


U'SAU : 
payée, d’une part héréditaire, légitime, foulté 
de partage, Er. ie Ë 

L’ufure lucrative, ou lucratoire, eft celle qui eft 
perçue fans autre caufe , que pour tirer un profit 
de largent on autre chofe prèêtée ; cette forte 


. d'ufure eft abfolument réprouvée par le droit cano- 


nique & civil, fi ce n’eft lorfqu'il y a lucrum 
cefans où darminum emergens , comme dans le cas du 
contrat de conftitution. L | 


 L'ufure punitoire , eft le profit qui eft ftipulé en 
certains cas par forme de peine , contre celui qui 
eft en demeure de fatisfaire à ce qu'il doit,  . 
Cette forte d'ufure, quoique moins favorable, 
que la compenfation, eft cependant autorifée en cer- 
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 tainscas, même par le droit canon; par exemple, : 


en fait d'emphytéofe, où le preneur eft privé 
de fon droit, lorfqu’il laifle pafler deux ans fans 
payer le canon emphytéorique; 2°. en matière de 
compromis, où celui qui refufe de l'exécuter dans 
le temps convenu, eft.tenu de payer la fomme 
fixée par le compromis; 3°. en matière de tefta- 
ment, dont l'héritier eft tenu de remplir les con- 
ditions ou de fubir la peine qui lui eft impofée 
par le teflament. | | | 

Nous croyons utile de donner ici un extrait 
des loix & de la jurifprudence françoife fur la ma- 
tière de l'ufure. « 

Charlemagne condamna l’ufure par deux capi- 
tulaires des années 789 & 806; & Louis le Dé- 
bonnaire confirma cette difpoñtion en 813. 

Par une ordonnance de l'an 1254, Saint-Louis 
défendit l’ufure fans en excepter aucune efpèce ; 
& cette ordonnance fut publiée au concile de Bé- 
ziers en 125$, 

Une autre ordonnance de Philippe II, enre- 
giftrée au parlement de l'Affomption de 1274, en- 
joignit à tous les juges d’expulfer du royaume, 
dans l’efpace de deux mois , tous les ufuriers étran- 
gers , pendant lequel temps les débiteurs pour- 
roient retirer leurs gages fans payer aucune 
ufure, | 
Au mois de juillet 1311, Philippe IV, dit le 
Bel, rendit une ordonnance par laquelle il dé- 
fendit lufure, c'eft-à-dire, l'intérêt au - delà du 
taux alors permis, fous peine de confifcation de 
corps & de biens. 

 Ét par une autre ordonnance du mois de dé- 
cembre 1312, le même prince confirma la peine 
de confifcation de corps &@ de biens pour les 
ufures exceflives, & laiffa la punition des wfures 
moins confidérables à l'arbitrage des juges. 

Philippe VI prononça les mêmes peines contre 
l'ufure en 1349. 

Louis XIT, par fon ordonnance de 1510, con- 
firma les loix des rois fes prédécefleurs fur lufure ; 
défendit aux notaires de recevoir des contrats 
ufuraires, fous peine de privation de leur état &c 
d'amende arbitraire; enjoignit aux juges de pour- 
fuivre exaétement les ufuriers, fous de pareilles 

peines ; 


lo donnance de 1 pe 
< celle de 1510, » 


n 1579 contient fu 

ions fuivantes : « faifons 
». fout s perfonnes , , de Hu 
{ welles foient , d'e exerc« 


A chandites à à ce 4 ne si par eux 
» ou par d'autres, encore que ce fût fous pré- 
_ » texte de commerce, à peine, pour là première 
» fois, d'amende honorab  banniffement & con- 
» damnation à de grofles amendes, dont le quart 
R fera adjugé aux dénonciateurs ; & pour la fe- 
"23 _» conde fois , de confifcation de corps & de 
# . » biens; ce que femblablement nous voulons être 
‘4 7 obfervé contre les proxénètes, médiateurs & 
_» entremetteurs de tels trafics & contrats illicites 

; LMOn au cas qu’ ‘ils vinffent volon- 

auquel cas ils feront 


ts d la ‘peine : : 
ajoi té par out “6 sa “es même or- 
: «enjoint à tous juges de faire obfer- 


À "he ppellée perte de finance ; & non feu- 
ement de dénier toute adion à de tels ven- 
ur fuppofeurs de prêt, mais auf procéder 
Ou eufement contre eux BL contre les courtiers 
_» & racheteurs qui fe trouveront être partici- 
.» pans de rels trafics, par muléte & conffcation 
 » de leurs biens, amende honorable, & autres 
|. » peines corporelles, felen les circonfances , & 
_» fans aucune difimulation ni connivence ». - 
Henri IV , par un édit de 1606, profcrivit pa- 
_reïllement toute ufure & en ordonna la pourfuire 
_ par la voie extraordinaire. 


Par l'article 151 de l'ordonnance de 1629, 
N Louis XIIL confirma les loix que fes PÉNSCAIRE 
*  avoient faites contre l’ufure. 


À _ Enfin, Louis XIV par les articles premier & 
fecond da titre 6 de l'ordonnance du commerce, 
=  défendit aux négocians , marchands & autres de 
…_ comprendre des intérêts avec le principal dans 
4 desilertres & billets de. change. ou autres aétes, 
EL: Jurifprudence, Tome VIII, 


ds 


igur. Ainfi, 


nance faite fur la revente de mar- 
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| 8&c de prendre des intérèts d' inépeuts fous quelque 
| prétexte fn ah à AT 

D'après ces loix, l'ufure a totjours été pourfui- 
vie par la voie extraordinaire, &c les cours ont 
fuivi dans la diftribution des peines contre l'ufure, 
la diftinétion faite par l'ordonnance de Philippe- 
le-Bel de 1312, en interprétation de celle de 
lorfque lufure eft peu confidérable, 
onne prononce qu'une admonition , ou une amende 
où blâme : mais quand Tufure eft exceflive, on 


à | condamne le coupable à l'amende honorable , & 


au banniffément , ou aux galères à temps , & en cas 


de récidive, on peut prononcer la peine de con- 
_ fifcation de corps & de biens, c’eft-à-dire, les 


Es pérpétuelles ou le banniffement à perpé- 
tu Co : 


Les complices des ufuriers doivent être punis 


avec plus où moins de févérité , felon la qualité 
_de l'ufure & les circonfiances du fait. 


Par arrêt du 15 mars 1672, le parlement de 
Pas condamné un ufurier à faire amende ho- 


norable, à être banni pour cinq ans de la prévôté 


& vicomté de Paris, & à une amende de douze 
cens livres. Le mème arrêt a déchargé les débi- 
teurs de la moitié des Reste: qui ils avoient 
pisse à fon profit, 

Par un autre arrêt du 2 juin 1699 , rapporté 
au journal des audiences, la femme d'un magif- 


trat a été condamnée pour crime d'ufure, à faire 
amende honorable en la grand'chambre du par- 


lement, & au banniflement pour cinq ans du 
reflort de la prévôté de Paris. 

Par un autre arrrêt du 10 janvier 1736, Fran- 
çois Chavaucheur, ouvrier en boucles, ayant 


été convaincu d’avoir prêté de l’argent à intérêt 


ufuraire à plufieurs particuliers fur dés nantifle- 
mens , obligations , billets & lettres-de-change, 


a été condamné à faire amende honoraire au parc 


civil du châtelet de Paris , avec écriteau devant 
&c derrière, portant ces mots , ufurier public, à un 


D nnifemient de neuf ans & à cinquante ttes 


d'amende envers le roi; & il a été ordonné que 


les nantiflemens, obligations , billets & lettres- 


de-change, enfemble les fentences , pièces & pro- 
cèdures trouvés fous les fcellés appofss fur les 
effets du coupable, feroient remis à ceux qui les 


javoient réclamés, en payant néanmoins les om 
mes principales qui leur avoient ‘été prétées , de- 
‘duélion faite des intérêts ufuraires qui avoient été 
induement exigés d'eux , & qu'ils avoient. payés 


ou qui avoient èté compris dans lesobligarions , ou 


autres titres de créance qu'ils avoient pañés , fur 


‘quoi ils feroient crus à leur affirmarion qui feroit 


recue pardevant le lieutenant-criminel, 


Par un autre arrêt du 29 juillet 1745, le nom- 


Ü mé Paul Colomb, marchand mercier, a été con- 


damné pour ufure, à à un banniflement de neuf ans 


. & à cent livres d'amende envers le roi. 


Par un autré arrêt du 28 janvier 1752; Abta- 
häm' Lequint, courtier Safe a éte condampé 
Y 
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à faire amende honorable au pare civil du chà- 


telet de Paris, ayant la corde au cou, avec écri- 
teau portant ces mots: wfurier public, & à un ban- 


niflement de neuf ans. Le même arrêt a banni 


deux courtiers d’ufure , l’un pour trois ans & l’au- 
tre pour cinq. ; 
Enfin, par un autre arrèt du 10 janvier 1777, 
rendu fur l'appel 4 minima interjetté par le pro- 
cureur-général, d’une fentence du bailliage d'Or- 
léans, du 22 mai 1776, le parlement a condamné 
les nommés Jacques Boullean , Claude Vidy, 
Nicolas Naudin & Jeanne le Page, femme de 
Jacques Frilion , au carcan, au banniflement pour 


neuf ans, & à mille livres d'amende chacun en- 


vers le duc d'Orléans, pour ufures par eux Com- 
mifes : il a pareillement condamné pour crime 
d’ufure, François-Jean-Laurent Bedanne, Marie 
Roufleau, Marie-Catherine Faucamberge, femme 
de Pierre Godefroi, Jean Bonin , Françoife An-. 
feau, femme de François Fœmin & Madeleine 
Jouffet, à faire amende honorable au fiège du bail- 
liage d'Orléans, à être enfuite bannis, les quatre 
premiers pour neuf ans, Françoife Anfeau pour 
cinq ans , & Madeleine Jouflet pour trois ans de 
l'étendue du reflort du bailliage d'Orléans & de 
la ville, prévôté & vicomté de Paris, & à diffé- 
rentes amendes envers le duc d'Orléans ; & cinq 
autres à faire amende honorable & au -bannifie- 
anent pour neuf ans : il a en même temps été or- 
donné que les ordonnances, déclarations du roi, 
arrêts & réglemens de la cour, feroient exécutés 


felon leur forme &c teneur, notamment le capiru- 


laire de Charlemagne de 789 ; l'ordonnance de 
Philippe III, de 1274; les ordonnances de Phi- 
lippe IV, des 30 janvier 1311 & 8 décembre 
1312 ; l'ordonnance de Louis XIT, de juin 1510; 
l'ordonnance d'Orléans, de janvier 1560 ; l'arrêt de 
Ja cour, du 26 juillet 1565 ; l'ordonnance de Char- 
les IX, du mois de mars 1567 ; l’ordonnance de 
Blois, du mois de mai 1569 ; & les arrêts de la 
cour des 26 mars 1624, 2 juin 1699, 10 janvier 
1736, 28 juillet 1752, & 27 août 1764: en confé- 
AUIRee ,ilaété fait défenfe à toutes fortes de per- 
onnes, de quelque état & condition qu’elles 
fuffent , d'exercer aucune efpèce d’ufure prohibée, 
même fous apparence de commerce, par elles- 
mêmes ou par perfonnes interpofées : il a pareil- 
lement été fait défenfe de fervir de proxenètes, 
médiateurs ou entremetteurs de prêts & négocia- 
tions illicites , le tout fous les peines portées par les 
ordonnances & réglemens , felon la gravité des cas. 
 Obfervez que quand lufure ne confifte que 
dans la flipulation de l'intérêt de l’argent qu’on 
a prêté par promefle ou par obligation, & que 
cet intérêt n'excède pas le taux autorifé par la loi 
dans les cas où l'argent peut produire des intérêts, 
les jugès fe contentent de déclarer une telle 
füpularion nulle & ufuraire, & d’ordonner que 
les iatérèts qui ont pu être payés en conféquence, 
feront imputés fur le principal, 


® 


:Quoiïqu'en jugeant un procès crimin 


rocès criminel, il foie. 
de règle de ne pas regarder la dépofition d'un té- 
moin fingulier fur chaque fait, comme une preuve, 
il en eft autrement en matière d’ufure : la publi=. 
que renommée & le témoignage de dix perfonnes. 
qui dépofent de divers prêts ufuraires, même de 
ceux où elles ont été parties, fuffñifent pour former 
la preuve. de: lufure SSSR, 

Un ufurier peut bien prefcrire les peines que. 
les loix ont prononcées contre fon crime, lorfqu’ik 
s'eft écoulé 20 années fans a été pourfuivi ; 
mais il ne peut prefcrire par aucun laps de temps 
les répétitions que ceux qu'il a Léfés ont le droit de 
former contre lui. C’eft fur le fondement de cette 
imprefcriptibilité , que par arrêt du 22 juillet 1713, 
rapporté au journal des audiences, le parlement 
dé Paris a jugé que des intérêts ufuraires qui 
avoient été volontairement payés pendant qua 
rante ans, devoient être reftitués. Voyez ANTI+ 
CHRÈSE, INTÉRÊT, PRÊT, &c | 

USURE , ( Droit féodal.) On a ainfi nommé des 
droits ou devoirs qui étoient dus au feigneur par un 
ancien wfage. La chartre des libertés de Bourlemont , 
qui fe trouve au tome 6 des ordonnances du 
Louvre, porte, art. 23 : «fe lefdits habitans où 
» aucuns d'eux devoient aucunes autres rentes, 
» ufures ou droituresn. st 
. On a dit wfaria dans le mème fens en latin-barbaré:s 
Voyez dom Carpentier fous ce dernier mot, & du 
Cange au mot Ufaticum. (G.D.C.) 

USURIER , f. m. eft celui qui prète à ufure, 
c'eft-à-dire , à unintérêt illicite ; foit que ce foit 
dans un cas auquel il n’eft pas permis de flipuler 
d'intérêt, foit que l’intérèt qui eft flipulé excède 
le taux porté par les ordonnances, le terme d’ufu- 
rier ne fe prend jamais qu’en mauvaife part. 


USURPATEUR , f. m. USURPATION, f. f. (en 
Droit civil, ) on appelle ufurpateur V'injufte poñlef- 
feur du bien d'autrui, celui qui s'en eft emparé 
par violence , ou du moins de fon autorité privée. 

On qualifie d'ufurpateur ,non-feulement celui qui 
s'empare induement d’un fonds, mais auff tous ceux: - 
qui s'emparent de quelque droit qui ne ieur appar- 
tient Pass. Re 

Ainfi celui qui prend le nom & les armes d’une 
famille dont il n’eft pasiflu , eft un w/urpateur. 

De même celui qui, n’étant pas noble , fe qualifie 
d'écuyer ou de chevalier, eft un u/furpateur de 
nobleffe. ; 

Dans le même fens, le terme wfurpation figniña 
l’occupation de quelque bien ou droit de la part d’un 
injufte poflefleur, Voyez ARMOIRIE, FAMILLE, 
NOBLESSE , POsSESs1ON. 

Ufurpation , fuivant le droit des gens & le droit 
public, eft l’envahifiement injufte de lautorité 
fouveraine. Voyez le’ Didionnaire d'écon. poli, & 
diplom. 


USURPER, ENVAHIR , S'EMPARER, ( /ÿ- 


L 


nonymes ). Ufurper, c’eft prendre injuftement une 
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Envahir , C’eft prendre tout 

de fait quelque pays ou quel- 
révenir par aucun ae d’hofti- 
précifément fe rendre maître 


n, fans 


#1 
entendre qu’il y a du mauvais procédé : 
iligence.. à : à 
5, 3 + €) ant) s 21 
n'ufurpe point la couronne, lorfqw’on la 
le cours de 


E 


4 ( 


es DONS Te 
dj. (en Droir. ) fe dit de celui qui eft 
ventre, Ou appelle frère utérin celui 


DEA 1» Û ré f: 4 is Ÿ 

ie RUE ie 10 4 kde ÿ s A " 
aître, par voie d'autorité & 
ne PO Ge UN MP EE BASE 
dit également des biens, des 


prévenir les concurrens &c tous | 
nt y prétendre avec plus de droit. | 
ue le mot d'ufurper renferme | 6 
idée de trahifon: que celui d’ez- | à 


ü de s'emparer emporte une idée d’adrefle 


es mains de la nation. Prendre des pro- 
la guerre, c’eft en faire 
es envahir. I] n’y a point 
| des chofes qui nous appar- 
que nos prétentions foient contef- 


Ut] y 
qui eft né de la même mère qu’un autre enfant: 
Voyez FRÈRE, SŒUR, & les mors CONSANGUI- 
NITÉ , DOUBLE LIEN , PARENTÉ , PROPRES, SUc- 
CESSION. ( at st | 
UTILE , en général fignifie ce qui fert ,ou-peut 
fervir à quelque chofe : en droit, cette qualification À 


fe donne à plufieurs objets différens. 


… Aion utile, chez les Romains, étoit celle qui 
toit introduite par la jurifprudence du barreau, 
linflar de lation direûte. Voyez ACTION. 
Domaine utile, c’eft celui qui emporte le revenu 
& les fruits d’un fonds, à la différence du domaine 
dire&, qui ne confifte qu'en un certain droit de 
feigneurie ou de fupériorité que le propriétaire 


_s’eft réfervé fur l'héritage. 


Jours utiles, font ceux qui font bons pour agir 
en quitice, & qui font comptés pour les délais. 
Propriété utile, eft oppofée au domaine direë. Voyez 


Domaint. 


Seigneur utile, eft auffi de même oppofé. à Seigneur | 
direët. Voyez les mots SEIGNEUR 6 SEIGNEURIE, 


(ei 


VAC 


V, Vingt-deuxième lettre de l'alphabet françois. 
Les monnoïes fabriquées autrefois dans la ville de 
Troyes étoient marquées d’un V ; celles fabriquées 
à Lille fe reconnoiffent au double W. | 

VA HORS DE JOUR , ou VA A DIEU , font 

les termes dans lefqueisles juges en Angleterre pro- 
noncent ce que nous appellons au palais un Hors de 
cour. Voyez HORS DE COUR. 
- VACANCE, £f, (Droit civil & canon.) eft 
l'état d’une chofe qui n’eft pas remplie ou occupée. 
Cette qualification s'applique particulièrement aux 
offices, bénéfices & dignités. Ainfi la vacance du 
fiège d'un prélat, de l’office d’un juge, eft lorf- 
que perfonne n’eft pourvu de la prélarture ou de 
l'office. On entend encore quelquefois par vacance 
je cas qui fait vaquer l'office ou le bénéfice. 

En matière bénéficiale, on difingue plufeurs 
genres de vacance. Il y a des cas où les bénéfices 
vaquent de plein droit , & d’autres où ils ne font 
vacans que lorfqu'ils ont été déclarés tels par 
un jugement. Voyez BÉNÉFICE, APOSTASIE, Dé- 
MISSION, DEVOLUT , INCOMPATIBILITÉ, IRRÉ- 
GULARITÉ, PERMUTATION, RÉSIGNATION , SiI- 
MONIE, 

Les offices vaquent par démiffion, mort , ou 
forfaiture jugée. Voyez OFFICE, DéÉMission , 
FORFAITURE. 

VACANCE in curi&, on fous-entend romané , c'eft 
la vacance d'un bénéfice dont le titulaire meurt 
dans le lieu où le pape tient fa cour, ou à deux 
journées aux environs ; les papes fe font réfervé 
la collation de ces bénéfices. Voyez BÉNÉFICES 
VACANS. | 

VACANCES au plurier, fignifient Ja ceflation de 
certains exercices ; telles font, 1°. dans les collèges 
les vacances données aux profefleurs & étudians ; 
29, les vacances que prennent les chanoines, felon 


les fiatuts de leurs chapitres. On donne encore ce : 


nom à la ceffation de l’exercice de la juftice dans 
les tribunaux pendant un certain temps de l’année, 
mais on fe fert plus communément du terme de 


vacations. Voyez V ACATION. de 


VACANT , adj. en droit, fe dit de ce qui n’eft 
pas rempli ou occupé. 

Le fait fiège eft vacant lorfqu'il n’y a point de 
pape ; on dir de même que le fiège épifcapal ou 
abbatial eft vacant, lorfqu'il n’y a point d’évêque 
ou d’abbé. 

La chancellerie eft vacante Jorfqu'il n'y a point 
de chancelier; en général, un office eft vacant lorf- 
que perfonne n'en eft pourvu. 

Un bien vacant ef celui qui n’eft occupé par per- 
fonne, 

Une fucceffion vacante eft ceîle qui eft aban- 
donnée, & pour laquelle il ne fe préfente point 


d'héritier. Woyez BIEN, CHANCELLERIE, HER 
TIER, OFFICE , SIÈGE, SUCCESSION. (4) 

VACANS, ou BIENS vACANS, { Droit féodal. } 
Dans le fens le plus exa@ & le plus général, ce 
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font les biens qui n’ont pas de maître. Mais cette 
_expreffion eftfouvent plusreftreinte dans notredroiïr. 

. ; . \ . Æ : RS DUR 
Suivant les loix romaines, elle ne convenoit 


qu'aux biens de ceux qui mouroient fans héritiers, 


 & auxquels le fifc fuccédoit par cette raifon : 


Vacantia mortuorum bona tunc ad fifcum jubemus trans= 


ferri, fi nullum ex quélibet fenguinis Üineé vel juris 
titulo , legitimum reliquerit inteflatus hæredem. ( Leg. 4, 


cod, de bonis vacantibus ). AE 
Un très-ancien extrait des regifires de la chambre 


des comptes, preuve qu’on reftreignoit autrefois le 
Es * 5 5 AE ANR ? RER 
mot biens vacans à Ce qu'on norme aujourd hui 


épaves. On y dit d’abord que les biens eflrayés font 
ceux des aubains &c des bätards. Voyez ESTRAYER. 
Puis on ajoute : « plufieurs autres feisneurs veulent 
» nommer tels biens vacans, &t pour ce les lèvent 
» comme biens vacans : mais ils ne doivent mie 
» être ainfi entendus; car biens vacans font, bien 
» d'aventure, comme un cheval échappé que lon 
» ne fait à qui il eft, une bourfe trouvée en un 
» chemin, un homme incognu trouvé mort où. 


» meurdry en un chemin, & telles chofes & fem- : 


» blables appartiennent au haut-jufticier ». ( Bac= 
quet, du droit d’aubaine, part. 1, chap. 3, n. 26 ). 

La plupart de nos coutumes ont adopté l’accep- 
tion des loix romaines. Lrr 

Celle de Poitou dit, dans l’article 299, « que 
» biens vacans font les biens de ceux qui vont de 
» vie à trépas, & ne délaiffent aucuns parens ne 
» lignagers de quelque ligne que ce foit qui leur 
» doivent ou veulent fuccéder ; & où il n'y auwoit 
» Jignager capable à fuccéder, la femme fuccé- 
» deroït au mari & le mari à la femme , plutôt que 


» lefdits biens foient vacans ». 


Les coutumes de la Marche, art. 328; de Laon, 
art. 87 ; de Nivernoiïs, chap. 1, art, 12 ; & de Pé- 
ronne, art, 9, adoptent la même interprétation. La 
coutume de Chaumont eft encore dans le même 
cas. Elle ne comprend point fous ce mot les biens 
abandonnés, comme le difent quelques auteurs 
elie diflingue au contraire netrement les uns des 
autres, quoiqu'elle en défère la proprièté de la 
même manière dans l’article 92 dont voici le texte: 
« tous biens vicans par défaut d’hoirs & #ertage 
» non occupé par l'efpace de trente ans continuels 
» font aux feisneurs hauts-jufticiérs ès termes de 
» leur haute-juftice ». 

Suivant l’article 7 du titre projetté pour les droits 
de juftice, lors de la réformanion de la coutume 
de Paris, le mot biens vacans paroïtroit fe reftreinère 
aux fonds qui n’ont jamais eu de proptiéraire, où 


+ 
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acans dans cêètte acception 
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communément fuivie par les jurifconfultes, fans 
dd ite parce qu'il y a une expreflion particulière 

- pour défigner les déshérences. Voyez Argou, Liv. 2, 


+ 
à 


. convénient à entendre le mot vacans dans toutes 
es acceprions différentes, parce que les épaves 
ncières , les déshérences & les biens abandonnés 
ment les mêmes règles dans notre 

ns le pur état de la nature, tous les biens 
- quine font pas a@tuellement occupés, font véri- 
… tablement vacans , & il feroit bien difhcile de 
trouver un fondement folide à la propriété privée 
antérieurement aux conventions exprefles on tacites 
qui ont eu lieu lors de l’établiffement des fociérés, 
ou qui l'ont fuivi. Mais la poffeflion habituelle &c 
. les autres caufes qui ont introduit la diftinétion du 


. fois réglé la propriété politique ou générale, la 
propriété des individus a dû bientôt en dériver. 
… On à commencé à regarder comme tels tous les 
effets mobiliers dont une perfonne s’étoit emparée, 
& l’on a porté le même jugement des fonds qu’elle 
_  culivoit. On n’a même pas imaginé quil pût y 
avoir de l'inconvénient à cet ufage, parce qu'il 
n'étoit guère j'offible de prévoir encore qu’il vien- 
droit un temps où il n’y auroit pas du terrein fuf- 
f$famment pour tous, & où la difüinétion des rangs, 
l'efclavage , les fucceflions , &c. pourroient en 
aflurer à un feul homme bien plus qu'il n’en pour- 
roit cultiver perfonnellement. PAL a 
_ L'union même qui régnoit entre les pères & 
les enfans, le mari & la femme , & leur collabo- 
ration commune , ent donné d’abord une nouvelle 
extenfion à cette propriété individuelle, En par- 
tant dés mêmes idées qui l’avoient fait dériver de 
la poñeffion continuée & de la culture, il étoit 


COPIE avec le père. Il leur étoit d'ailleurs 
plus facile qu’à tout autre de s'emparer des biens 
que le père de famille laïfloit à fon décès; & 
c’eft ainfi que l'ufage des fucceffions s’eft formé, 
pour ainfvaire , de lui-même. Les degrés uliérieurs 
ont fuivi les développemens de la fociété. 

-1 reftoit à régler le fort des biens abandonnés 


après eux. Les mêmes canfes qui avoient fait in- 
troduire l’ufage des contrats entre-vifs, produi- 
firent auf infenfiblement celui des donations à 
caufe de mort & des teftamens ; enforte qu'il n’y 
à plus eu de biens wacans que ceux qui n’avoient 


rtaines coutumes appellent épaves 
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l chap. $ ; Coquille, &c. Au refte, il y a peu d'in- 


. territoire entre les nations différentes , ayant une 


paturel de regarder la femme & les enfans comme 


par ceux qui ne laffoient aucunes de ces relations : 
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à | jamais été occupés, ceux quiavoient été abandonnés 


par le propriétaire, de fon vivant, & ceux dont le 


| propriétaire ne laifloit en mourant aucun héritier, 


ou dont il n’avoit pas difpofé avant de mourir. Ces 
biens vacans rentroïent dans la mafle commune. 
Mais on pouvoit les confidérer de deux manières, 
ou comme laiflés dans leur indépendance originaire 


RAP | & fufceptibles d’être acquis par l'occupation du 
nterprétation du mot vacans eft la plus 


premier venu ; ou comme formant la proprièté 
privée de la puiflance publique, qui eft chargée 


| des dépenfes communes, & à qui, par cette raifon, 


On a attribué des biens particuliers fous le nom de 
fJc ou de domaine public. Les loix romaines ont 
adopté la première idée pour les biens abandonnés, 
Peut-être parce qu'ils ne pouvoient guère valoir 
la peine d’être réclamés par le fifc; & la feconde 
pour les fucceflions vacantes. Le droit féodal, 
plus fyflématique & plus conféquent à l’état civil, 
a fait rentrer tous les objets particuliers, à défaut 
de propriétaire a6tuel, dans la puiflance publique, 
d'où ils étoient cenfés dériver, & les feigneurs 
ont été réputés propriétaires univerfels de tout ce 
. qui fe trouvoit n’appartenir à perfonne dans leur 
territoire, La préfomption qui réfultoit de la direéte 
_univérfelle eft venue fe joindre à celle qui réfultoit 
de la puiffance publique ou de la jurifdiétion, Mais 
_elle l'a auffi quelquefois contrariée depuis que la 
juftice & la directe ont été féparées, Voyez Jus- 
TICE DES SEIGNEURS, $. L & Il. 

On vient de voir que l’article 7 du titre projetté 
de la coutume de Paris, défère les biens vacans au 
feigneur haut-jufticier. La coutume de Nivernois, 
tit, 1, art, 12, le fuppofe auf lorfqu’elle dit : « quand 

_» le feigneur haut-juflicier prend les Biens vacans 


|» par le décès d'aucun à faute d’hoirs ». Quelques 


autres coutumes en difent autant; & c’eft-là un 
principe du droit commun, fondé fur ce que les 
feigneurs hauts-jufticiers réuniflent feuls tous les 
degrés de la puiffance publique. Auf Coquille 
obferve-t-il fur cet article de la coutume de Ni- 
vernois, que la règle devroit être beaucoup plus 
générale, que tous biens vacuas, meubles & im- 
meubles qui font fans maitre, appartiennent an 
feigneur haut-jufticier du lieu où ils font trouvés, 

Loifel en a fait une de fes maximes. Iaflitutes. 
coutumières , Liv, 2, tit, 2, règle So. 

Plufieurs coutumes fe font néanmoins écartées 
de cette règle : celle de Montreuil, art. 22, défère 
les biens vacans aux feigneurs vicomticrs ou moyens 
jufticiers. Celles d'Artois, art. 9 & de la faille de 
Lille, art, 12, leur attribuent auffi les droits d’épaves, 
hoiries & fucceffions de bâtards. Mais, dit Mail. 
lart fur la prermière de ces coutumes , « on ne met 
n pas dans cette province, au nombre des épaves, 
» les immeubles vecans par déshérence, parce que, 
» faure d'avoir été relevés dans les délais prefcrits 
» par la coutume, ils font réunis de plein droit 
» à la table du feigneur, dont ils font tenus im- 
» médiatement. De forte que notre . coutume 
» donne au feigneur dire, loir foncier ou autre, 
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» ce que la coutume de Paris défère au haut- 
» jufticier ». | 

Les feigneurs vicomtiers n’y ont donc que les 
meubles, foit à titre d’épaves ou de biens vacans. 
: L'article 252 de la coutume d'Amiens, donne auffi 
au feigneur haut-jufticier les meubles wacans par 


déshérence, & les immeubles au feigneur immé- 


diat. | 
Suivant la coutume de Saint-Omer, art, 41, le 


feigneur vicomtier prend feulement 75 fous dans 


les fucceflions vacantes & dans celles des bâtards, 


dont les biens font fitués dans fa feigneurie, en la 


ville & banlieue de Saint-Omer. | 

La coutume de Poitou, art. 299, attribue les 
biens vacans au bas-jufticier. La coutume de Bre- 
tagne , art, 595, & celle de Normandie, art, 146, 
aflurent également les déshérences au feigneur 
foncier. Celle de Normandie réferve feulement 
les meubles @c les aleux au roi, Les coutumes 
d'Anjou, art. 10, & du Maine, art. 11, font 
un autre partage. Êlles attribuent aux bas-jufti- 
ciers, les épaves foncières : « c’eft à favoir les 
» épaves du fonds & domaine, ou autres im- 
» meubles, par autant qu'elles s’étendroient en 
» leurdit fief & nuefle ». Quant aux épaves mo- 
bilières, ces deux coutumes les défèrent au fei- 
gneur haut-jufticier ; mais quoique réguliérement 
l’univerfalité des meubles foit mife au nombre des 
chofes immeubles , le bas-ufficier ne peut pas y 
revendiquer l’univerfalité des meubles délaiffés par 
déshérence , comme une épave foncière ou mobi- 
lière. Ils appartiennent au moyen-jufticier. 


On obferve une autre forte de partage dans les 
pays de droit écrit. Les biens vacans par déshé- 
rence ÿ appartiennent communément au feigneur 
haur-jufticier. Les fonds qui vaquent à un autre titre, 
foit qu’ils n’aient jamais été cultivés, foit que la cul- 
ture en ait été abandonnée, appartiennent au fei- 
gneur direft du territoire où ils font fitués. Mais à 
défaut de feigneur, tout particulier peut acquérir 


la propriété de ces derniers biens, en s’en rendant. 


adjudicataire fous la charge d’en payer la taille & 
d’acquitter les redevancés feigneuriales. ( Voyez 
Defpeifles, Boutaric & la Touloubre, ror, 2, tir, 11, 
art 12 15) | 


Deux déclarations ont été rendues fur cet objet; 


l'une le 16-janvier 1714, pour le Languedoc, & 
l'autre le 6 novembre 1717, pour la Provence. A 


plus forte raifon, cette efpèce d'occupation doit- 


elle avoir lieu fans aucune reftri@ion dans les terres 
ée franc-aleu, Elle eft également conforme au droit 
naturel & aux loix romaines. ve 

Au refte, 1l y a des coutumes où les fuccef- 
fions deviennent vacantes au profit des feigneurs, 
quoique le défunt aît laiffé des parens plus ou moins 
proches. Dans celles d’Anjon, art. 595; de Bre- 
tagne, art. 286 ; du Maine, art. 611, les biens de 
celui qui ne laifle pas de defcendans, de frères 
ou fœurs ger:nains , ou de defeendans de ces frères 


RE 


LL 
_& fœurs, vont en deux lignes, celle du père & 
de la mère ; quand il n’y a pas d’héritier dans l’une 
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des deux lignes, le feigneur moyen-jufticier fuc- 


cède en la moitié des meubles, & chaque feigneur 


féodal aux immeubles fitués dans fa mouvance. 
L'article 146 de la coutume de Normandie, &c l’ar- 
ticle 41 du réglement de 1666, rendu pour cette 
province , n'admettent les héritiers à fuccéder que 
Jufqu’au feptième degré inclufivement ; &c à défaut 
d'héritier dans ce degré ou dans un autre plus 
proche du défunt, la fucceflion eft déférée au 


feigneur. Il en eft de même des héritages d’une 


ligne dans laquelle il ne fe trouve point de parens 
au feptième degré, quoiqu'il s'en trouve dans l’autre 
ligne. La femme ou le mari n’empèchent pas non 
plus la vacance au profit du fes La fuccef- 
fion fondée fur le titre undè vir 6 uxor, n’eft point 
reçue en Normandie. ; 
Il n'y a point de reftri@tion femblable dans le 
pays de droit écrit, quoique des auteurs aïent fou- 
tenu, d’après quelques loix romaines, que les 
parens ne pouvoient pas hériter au-delà du dixième 
degré. | | 
C’eft encore un principe du droit commun, que 
les réferves coutumières ne font établies qu’en fa- 
veur des héritiers du fang , & que les feigneurs 6 
le fifc ne peuvent pas Ë plaindre des infraétions 


qui y font faites. Ainfi celui qui ne laifle point 


de parens habiles à lui fuccéder, peut difpofer de 
tous fes biens, foit entre-vifs, foit par teflament 


au préjudice des droits d’aubaine, de bâtardife & 


de déshérence. Les coutumes d'Anjou, de Bre- 
tagne , du Maine & de Normandie, décident néan- 
moins le contraire. Il y a un arrèt céfèbre du 18 
août 1758, par lequel la cour a 4djugé au fei- 
gneur de Vivoin, la moitié de la fucceffion mo- 
bilière d’une bâtarde nommée Marie Duclos, qyoi- 


qu’elle eût fait un legs univerfel à fa femme-de- 
à | 


chambre. | 
La queftion a fait autrefois de la difficulté dans la 
coutume. de Normandie, comme on peut le voir 


dans Bafnage. Elle a enfin été décidée par l’article 
04 du réglement de 1666, qui porte : « celui qui 


» n’a point d’héritiers ne peut donner par tefta- 
» ment ni entre-vifs au-delà de ce que pourroit 
» donner celui qui auroit des héritiers ». 


Il ne faut pas affimiler à ces dernières coutumes 


celles de Lille & de Hainaut, comme la fait 
Denifart, Ces deux coutumes n’étendent point au 
fifc le droit de réferves coutumières , introduit en 
faveur des héritiers ; mais elles déclarent incapables 


de tefter les aubains & les bâtards; elles ne font 


point de prohibition femblable contre les autres 
perfonnes qui décèdent fans parens connus. 
Suivant les articles 300 & 301 de la coutume 


_ de Poitou, « cekii qui fuccède ès biens meubles 


» du défunt, comme biens vacans, eft tenu faire 
LL L2 C1 °° L2 

_» inventaire defdits meubles; & s'il n'avoit que 

» biens meubles, il doit faire faire les obfèques 


» du défunt felon fon état, & payer les dettes 
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» mobilières jufqu'à la valeur 
iens meubles, & no 
meubles ne fufifent à p 
e pourront 


sdrelèr 
es. 
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fi lefdits biens 
créanciers , ils 


du défunt, comme 


_y feront reçus jufqu’à trente ans, lefdits 
. » biens étant toujours demeurés en la main dudit 
. » feigneur ou de fon héritier, Mais fi ledit fei- 

; r les avoit aliénès à autre par titre parti- 
e bonne-foi les eût tenus par dix 
éfens, & vingt ans entre abfens : 
les aura tenus, s’en pourra dé- 
ription de dix ou vingt ans. Et 
ritier vienne dedans ledit temps 
étant les biens demeurés en la 
feigneur ou de fondit héritier, 

voit fait inventaire , le ferment 
ndit héritier ou à autre qui devra 
1 eft perfonne digne de foi, felon 

u juge, joint à la commune renom- 
Hé diLESunte. Le, de 

oivent s'obferver dans le droit 


[e 


le feigneur ne fe préfente pas pour re- 
eillir la fucceflion vacante, les créanciers peuvent 
… y faire nommer un curateur. Voyez CURATEUR 
… POUR BIENS VACANS.( M. GARRAN DE COUION, 
DA VOCAR AH PATIEMENE) 5 0 
. Co  VACATION, f. £ fe dit d’abord de l’état d’une 
“ chofe qui n’eft ni remplie, ni occupée ; ainfi,, il 
arrive vacation d'un office ou d’un bénéfice par le 


» décès du titulaire. Voyez VACANCE. Ta 
En fecond lieu, vacation fignifie l'efpace de 
__ temps que les perfonnes publiques emploïent à 
« travailler à quelque affaire. Ceft ainfi qu’on appelle 
Ta D iaunde ou autre vacation d’un inven- 
— taire ou d'un procès-verbal, les différentes féances 
—_ où l’on a travaillé à ces aétes. 

_  Onentend quelquefois par vacation, le droit qui 
… cft dû à un officier pour avoir vaqué à quelque 


… chofe. Les juges ont des épices & vacations. Les 


“._ vacations font pour ceux qui ont vu le procès de 


“… grand ou de petit commiflaire, au lieu qué les 
“… épices font pour ceux qui ont affifté au jugement. 
“… Les vacarions des juges , de la partie publique, 

M" des commiffaires & autres officiers de juftice font. 
4 … privilégiées, & doivent être payées par préférence 
“… à toute autre dette. Voyez ÉPICES. ; 


© “… VACATIONS au plurier, fignifient la ceflation des 
+ ; ' s b L'e . - 
% … féances d’un tribunal de juftice, Ce terme fe prend 


Ei our le temps où une jurifdiétion vaque, c’eft-à- 
| dire, où la juftice n’y eft point exercée. Il y a, 


* dans le cours de l’année, différens jours auxquels 


eftimation defdits 


ceux qui auront & 
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les tribunaux vaquent ; mais on n'entend ordinai< 
rement par les vacations ou vacances qu’un cer- 
tain efpace de temps qui eft doûné aux officiers 
pendant l'automne pour vaquer à leurs affaires 
rurales ; il y a des tribunaux dont le temps des va= 
cations eft réglé autrement; quelques-uns ont deux 


_ différentes vacances dans Fannée. 

Dans le temps des vacations, on ne doit r'Ég- 
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 liérement juger que les affaires provifoires & qui 


requièrent célérité. 
On appelle chambre des vacations , le tribunal fou: 
verain compofé de quelques membres des cours 


dont les fonétions font de juger les caufes de peu 
d'importance, ou qui ne doivent fouffrir de délai, 


Voyez PARLEMENT. 

VACHERIE, (Droit féodal.) On a ainfi nommé 
un droit fur les troupeaux de vaches qu’on mène 
paitre dans une feigneurie. Woyez le gloffarium novum 
de dom Carpentier , au mot Vaccaticum. (G. D. C.} 

VADIMONIUM, f.m.( Jurifprud. rom. ) ce mot 
fignifie ajournement , obligation de comparoître en 
juftice au jour afligné. Pour l'intelligence de ce 
terme, qui dérive du verbe vado, je vais, il faut 

favoir que dans les affaires, le demandeur deman- 
doit contre fa partie l’a@ion ou le jugement au 


 préteur, c’eft-à-dire, qu'il le prioit de pourfuivre 


fa partie, & le défendeur de fon côté demandoir 
un avocat. Après ces préliminaires , le demandeur 
exigeoit par une formule prefcrite, que le défendeur 
s’engageät fous caution à fe repréfenter , ou, 
comme difoient les Romains, à venir en juftice 
un certain jour, qui, pour ordinaire, étoit le fur- 
lendemain ; c’eft ce qu’on appelloit de la part du 
demandeur reum vadar:, demander une caution, 
un répondant, & de la part du défendeur vadi- 
monium promittere, promettre de comparoiître en 
juftice. S'il ne paroïfloit pas, on difoit qu’il avoit 
manqué à l’affignation, qu'il avoit fait défaut ; ce 
qui s’exprimoit Be les deux mots latins wadimo- 
nium deferere. Trois jours après, fi les parties 
n’avoient point tranfigé, le Rae les faifoit ap+ 
peller, & pour ne le demandeur ayant propofé 
fon ation dans la formule réglée, le préteur lui 
donnoit un tribunal ou un arbitre. S’il lui donnoit 
un tribunal, c’étoit celui des commiflaires , qu’on. 
appelloit recuperatcres, ou celui des centumvirs. 

Les mots vadimonium & vadari fe trouvent fi fré. 
quemment dans Cicéron, Horace , Plaute & les 
hiftoriens , qu’on ne fauroit trop les expliquer pour 
pouvoir entendre leurs écrits & les allufions qu'ils 
y font. Ainfi dans Cicéron, vadimonia confhtuta 
fignifient les jours affignés pour comparoitre ; a&iô 
vadimonii deferti eft le défaut qu’on accordoit pour 
avoir manqué à l’ajournement; obire vadimonium , 
fiflere vadimonium, veut dire fe préfenter au jour 
& lieu marqués ; debere vadimonium cuipiam , fignifie 
être tenu par promefle de fe trouver à l’aflignation 
prife avec quelqu'un; différre vadimonium cum ali- 
quo , donner délai à fa partie ; vadimontum promittere 
pro aliquo , dans Varron , promettre de comparoitr@ 
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en juftice pour un autres miffum facere vadimonium , 
décharger fa partie de l’ajournement donné, 


On ne trouve pas moins fouvent le verbe vadari 


dans les leftures des auteurs romains. Wadari reum 
Lot vadibus , fignifie dans Tite - Live, obliger un 
accufé à donner un certain nombre de répondans. 
’adari quempiam ex aliquo loco ad locum aliquem , 


c'eft tirer quelqu'un de fa jurifdi@ion pour venir | 


donner caution en un lieu où il ne reflort point. 
Ce mème mot fe trouve employé au figuré dans 


les poëtes comiques; on lit dans Plaute, qui abire 


nulio paëlo poffim , fi velim, ita me vadatum 6 vinéum 


attines, « Je ne puis m’échapper, quand je le vou-. 


» drois, étant engagé, lié & garotté comme je le 
» fuis avec vous ». Horace a dir, far. 9, l.1,%.36, 


& cafu tunc refpondere vadato debebat : « & heureu- 


» fement pour moi, c'étoit letemps où mon homme 


» devoit comparoire en qualité de caution pour un 
» ami». Horace a jugé à propos de mettre ici wzdes 
pour prædes, car vades étoit pour le criminel, & 
prædes pour le civil. ( D. J.) ue : 

VAGABOND , adj. pris fubff. (Code civil & 
criminel.) qui erre ça & là, & qui n’a aucune de- 
meure fixe. Sous ce nom font compris, fuivant 
les déclarations du roi, tous ceux qui n’ont #i pro- 
feffion , ni métier, ni domicile certain, ni bien pour 
fubffter , & qui d’ailleurs ne peuvent être avoués 
ni certifiés de bonne vie & mœurs , par perfonnes 
dignes de foi; comme auffi les mendians valides 
qui font pareillement fans aveu; ces vagabonds 
doivent être arrêtés & punis fuivant les réplemens 
faits contre les mendians. Woyez MENDIANS 6 
PAUVRES. 

On répute auf vagabonds ceux des fujets du roi 
qui vont en pélerinage à faint Jacques, à Notre- 
Dame de Lorette, & autres lieux hors du royaume, 
. fans une permiffion exprefle de fa majefté, fignée 
par un fecrétaire d'état, & für l'approbation de 
l'évèque diocéfain. La déclaration de 1738 enjoint 
aux magiftrats, prévôts des marchands, exempts, 
maires, fyndics des villes, de les arrêter fur les 
frontières , & veut qu'ils foient condamnés par les 
juges des lieux en première inftance, &c par appel 
aux cours de parlemens : favoir, les hommes à la 
peine des galères à perpétuité , les femmes à telle 
peine afflitlive qui fera eflimée convenable par les 
juges. à 

L’ordonnance des eaux @c forêts enjoint à tous 
les vagabonds &c gens inutiles de fe retirer à deux 
lieues des forêts, & en cas qu'ils reparoïffent, les 
officiers des maïtrifes ont droit de les faire arrêter 
& de prononcer contre eux la peine des galères, 
Voyez INUTILE. (4) 

VAGUES (terres). On appelle ainf, on terres 
vaines & vagues, les terres incultes & ouvertes à 
tout le monde. Voyez les articles TRIAGE, USAGE, 
VAINE-PATURE, &c. (G. D. C.) F 

VAINE - PATURE, ou VAIN- PATURAGE, 
( Droit public.) Nous avons dit fous le mot PA- 
CAGE, quon appelle yaines -pâtures les grands 
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ici quelle eft la nature de ce droit. 


Suivant les principes du droit naturel & des 
loix romaines, tout propriétaire eft maître de dif- 
pofer de fes héritages À volonté, & nul ne peut 
y entrer malgré lui. Ainf, pour faire pâturer des 
beftiaux fur l'héritage d'autrui , il faut la permiffion 
du propriétaire. ÉARETA 

Cette permiflion peut s’accorder de deux ma- 


j nières, à temps & jufqu’à révocation, ou à per- 


pétuité, Au premier cas , le droir de pâturage n’eft 
que précaire, & il ne forme, de la part du pro- 
priétaire qui le fouffre, qu’une faculté dont l’exer- 


cice eft entiérement fubordonné à fa volonté. Au. 


fecond cas, le vain-päturage eft une fervitude ; le 


propriétaire ne peut de lui-même s’en affranchir,. | 


& il n’y a que des moyens fixés RO l'extinc 


ion des fervitudes, qui puifle le faire cefler, 
Quant à nos ufages, il faut d’abord diftinguer 
les pays de droit écrir d'avec les pays coutu- 
miers, RE 
Dans les pays de droit écrit, le wain-péturage 
eft encore ce qu'il étoit fous les légiflareurs de 
Rome ; c'eft-à-dire, purement précaire, quand rien. 
ne juilifie qu'il eft dû à titre de fervitude. De- 
nifart, au mot Clos, rapporte un arrêt du $ 
juillet 1760, qui juge que le fieur Saulnier de 
la None, fubdélégué à Tournus , propriéraire 
d'un pré à regain, fitué à Courcelle, paroïffe 


d'Ozenay , pays de droit écrit, pouvoir clorre 


fon pré malgré les habitans, auxquels il eft fait 
défenfes d'y mener leurs befliaux tant qu'il feroit 
clos, : ; à & Le 

À l’égard de nos coutumes, elles fe partagent fur. 


ce point en plufeurs claffes, : 


_ 1°. Les unes, conformes au droit romain, ne 


permettent la vaine-pâture qu'avec le confentement. 


des proprictaires des terres ou prés, Telles font 


celles de Berg-Saint-Winox, Bretagne, Epinal, 


Lotraine, Orléans, Blois, la Ferté-Imbauit, Ni- 
veraois, Troyes & Chaumont. Las 

2°. D’autres coutumes, fans faire du vair-pésm 
rage une fervitude naturelle, obligent le proprié- 
taire de le foufirir auf long-temps qu'il n'a pas 
mis fes héritages en défenfe, foit par des haies , 
foit par des foffès, & n’exceptent en fa! faveur 
que le cas où il a pour lui une pofleffion immé- 
moriale du contraire. Telles font entre autres les 


coutumes d'Auxerre, de Sens & de Melun, : : 


3°. On trouve quelque chofe de femblable dans. 
la coutume de Berri, tir. 10, art: 6 & 7 ; mais 
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# Aie rès qu'ils font fauchés, & que le foin auta 
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vivre, feront défenfables durant le temps deflus 
t, après que la première herbe aura été fauchée, 
jufqu'à ce que la feconde herbe aura été recueillie. 

ous prés & autres héritages clos & fermés de 
_ murailles, haies, palis & foflés, font défenfables en 
_ quelque temps que ce foit; & les peuvent les fei- 


mais été au précédent. | 

- Ces difpoñitions ne frappent que fur les prés. 
n voici une qui porte fur les friches, jachères 
& autres lieux femblables : c’eft l’article 11 du titre 
cité qui la contient : lieux non cultivés qui font en 
. chaumes, ffiches. bruyères & buiflons, ne font 
aucunement défenfables, en quelque temps que 
_ce foit; toutefois pourra le feigneur y faire pâturer 
_ fes bêtes, fi bon lui femble, &en faire chaffer les 


les faire défenfables sf bien qu’ils ne l’aient 
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_ Ainfi, la coutume de Berri rentre, quant à ces 
fortes d’héritages , dans la première clafle des cou- 
fumes que l'on vient de pafler en revue. 
_ 4°. La coutume de Bourbonnois, art. 525, décide 
“_ en général que les prés ouverts ne font défen- 
_ fables qu'avant la fauchaifon de la première herbe, 
ou du regain, s'ils font en revivre ; mais que 
…  Jorfqu'ils font clos >. ils font défenfables en tout 
LE RARE 
_ Cela fuppofe évidemment que, dans cette cou- 
tume, le vain pétursge n’eft forcé de la part du 
_ propriétaire qu'autant qu'il néglige de clorre fes 


È prés. : > 
Mme difpofition dans la coutume de la Marche, 


de Normandie. 


s°. Il y a des coutumes qui érigent le vain-pérn- 
rage en fervitude générale & proprement dite ; de 
manière que dans leur territoire un propriétaire ef 
obligé, malgré foi, de laiffer fes héritages ouverts 
aux beftiaux d'autrui. #1 | 

Telle eft, à certains égards, la coutume de 
Montargis, chap. 4. Suivant l’article 1 , les biens 
nobles font exempts du vain-péturage. Mais l’article 2. 
foumet à ce droit toutes les terres roturières qui ne 
font clofes ou foffoyées ; & ajoute que nonobflant cet 
afferviffement , le laboureur de la terre où 1] y a 
chaume, peut empêcher que l'on n’y entre avant 
qu'il nait eu le temps.d'enlever ce chaume. L'’ar- 
ticie 3 déclare que l’on ne peut clorre les prés en 
Prairie, ni par conféquent en défendre l'accès aux 

Jurifprudence. Tome VII, 


ieurs d’iceux faire clorre en la manière ci-deflus, 


art, 354: & tel eft également l’efprit de la coutume 


VAI A RAA 
befliaux dans les temps marqués pour la vaise- 
péture, GATE APE | 

… La coutume de Boulonnois, ar. 191,132 & 135, 
attribue au vain-péturage des cara@ères frappans de 
fervitude, D'abord, elle affranchit de ce droit tous 


_lés biens des particuliers, depuis le 1$ mars juf- 


qu'au premier août exclufivément , qu’elle appelle 
temps c'os ; & le permet pour le furplus de l’année 
qu’elle appelle remps ouvert. Cependant elle ajoute 
à l'égard des prés, que s'ils ont été fauchés avant 
le premier août, & les foins enlevés, chacun a la 
faculté d'y faire pâturer fes beftiaux. 
Enfuite, cette coutume exempte du vain-pétu- 
rage pendant toute l’année , 1°. les lieux ancienne- 


ment clos, de quelque étendue qu'ils foient; l’an- 


cienneté de leur clôture faifant préfumer un titre 
d’affranchiflement : 2°. les nouveaux clos, quand 
ils n'excèdent, fi ce font des fiefs, le quart de ces 
biens ; & fi ce font des rotures, une mefure ou cinq 
quarticrs de mefure de terre. Cependant elle exige 
que pour la franchife de cette dernière efpèce de 
clos, il y ait maifons jardin ou plantation adja- 
cente, parce que cette exemption n’eft accordée 
au propriétaire que pour fon utilité ou fon agré- 
ment. dan | 
Enfin, la coutume déclare que nul ne peut tenir 
fes terres & prés francs du pâturage commun, en 
tout temps, s'il n’a titre ou poficflion duement 
prefcrite à ce fujet. | 
6°. La coutume de Poitou, art. 193, 105 6 196, 


fair entendre que Îles saines - pätures ne peuvent 
| être mifes en défenfe dans les lieux où les pâturages 


font communs. Hong 
Ces termes méritent une attention particulière. . 
Ïls nous découvrent la véritable fource du droit de 
vain-paturage , & Va caufe pour laquelle il eft con- 
fidéré en rant d'endroits comme une efpèce de fer- 
vitude. Nous l'avons déjà dit, fi l’on s’arrète aux 
principes de la loi naturelle & du droit civil, le 
droit de vain - péiurage paroît injufte au premier 
afpe& ; il bleffe la diftin@ion des domaines intro- 
duite par le droit des gens ; il gène, il détruit même 
Ja liberté qu'a tout propriétaire de difpofer de fes 
héritages à fon gré. Mais lintérèt réciproque des 
culrivateurs les a engagés à fe faire un facrifice 
mutuel de cette liberté. [ls ont, en quelque forte, 
aflocié leurs propriétés refpedtives, & ils fe font 
accordé le droit de faire pâturer leurs beftiaux fur 
les terres les uns des autres, quand elles feroient 
‘vuides & dépouillées. | 
Ces conventions n’ont pas été les mèmes par- 
tout ; de-là ces différences que l’on vient de remar- 
quer entre nos coutumes fur cette matière. Ici, 
chaque propriétaire , en renonçant à la liberté natu- 
relle, s’eft réfervé le droit d'en ufer quand il lui 
plairoit. Là , il a mis à cette réferve des condi- 
tions qui en rendent l’exercice moins aifé. Dans 
un autre endroit, il a fait un facrifice abfolu & 
fans rétour. C’eft à l’ufage ou à la coutume, qui 
eft un unfage écrit, à nous marquer quels font en 
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chaque pays Les nuances , l'étendue & les effets de 


ces fortes d’aflociations. 

Le parlement de Paris eft celui qui s’eft tou- 
jours le moins écarté des principes du droit com- 
mun, & il a fouvent maintenu par fes arrêts , les 


propriétaires d’héritages dans la faculté de les clorre, 


& de les fouftraire au vain-péturage. On ne peut 
nier que cette liberté eft un des moyens de favo- 
rifer la culture, & qu'elle procure le bien général 
de l'état, en mème temps qu’elle affure Pinrérêt 
des particuliers. C’eft dans cette vue que depuis 


quelques années le roi a rendu différens édits pour 


le Béarn , la Franche-Comté, la Lorraine, les trois 
E\échés, la Champagne &t la Flandre > par lef- 
quels il permet à tous propriétaires, fermiers & 
cultivateurs, de clorre les terres, prés , champs, 
& généralement tous les héritages de quelque 
nature qu'ils foient , foit par des loflés , haies vives 
ou fêches, ou de telle autre manière que ce foit ; 
il défend d’aflujettir les terreins ainfi enclos tant 
qu'ils refteront en état de clôture, au parcours , 
ou de les ouvrir à la pature d’autres beftiaux que 
ceux du proprietaire ou cultivateur ; & :l inter- 
prète à cet effet toutes loix , coutumes , ufages 
& réglemens contraires, même y déroge en tant 
que de befoin. Nr 

Vaines (terres). Voyez VAGUES. Re 

VAISSEAU, f. m. (Code maritime. ) fignifie un 
bâtiment coufiruit en bois, d’une manière propre 
à tran{porter des hommes &c des marchandifes par 
mer & {ur les grands fleuves. + 

L'article premier du titre 10 du livre fecond de 
l'ordonnance de la marine du mois d'août 1681, 
porte que tous navires & autres bâtimens de mer 
feront réputés meubles, & ne feront fujets à retrait 
lignager , ni à aucuns droits feigneuriaux : néan- 
moins en Normandie & en Bretagne, ainfi que 
V'obferve M. Vallin , ils font fujets aux lods & 
ventes. | 

Quoique les vaiffeaux foient réputés meubles, 
ils ne laifient pas d'être affe@tés aux derres du ven- 
deur jufqu’à ce qu'ils aient fait un voyage en mer 
fous le nom & aux rifques du nouvel acquéreur, 
x moins qu'ils n'aient été vendus par décret. C'efl 
la difpofition de Particle 2 du titre qu’on vient de 
citer. Mais, comme il ne donne aucune préférence 
aux créanciers hypothécaires fur les créanciers chi- 
rographaires, la condition des derniers eft égale à 
célle des premiers, & tous doivent être admis à 
toucher par concurrence, & par contribution au fou 
la livre ,le prix du vaiffeau. 

Le voyage aux rifques de l'acquéreur, opérant 
une préfcription à fon profit, il n'y a que les créan- 
ciers qui fe font pourvus avant le voyage achevé, 
qui foient fondés a former des prétentions contre 
Aui, D'où il fuir que s’il aune mieux acquittér leurs 
créances que. d'abandonner le navire, les créan- 
ciers qhi ne. fe font prélentés qu'après le voyage 
achevé, n’ont rien à lui demander. Mais fau lieu 
d'offrir de payer les créanciers qui ont agi avant 
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le voyage achevé, il aime mieux abandonn 
vaiffeau , cet abandon profite à tous les créanciers, 
foir qu'ils aient agi avant le voyage achevé, ou 


la main de juftice pour être vendu judiciairement, 
tous les créanciers du vendeur indiftinétement, 


peuvent former oppoftion aux criées, & faire 


valoir leurs droits comme fi le vaiffèau n’avoit pas 
voyagé. | 


qu’ils n'aient point égi. Le vuifleau étant alors fous 


Au furplus, le voyage que la. loi requiert pour 


purger les detres du vendeur du vaiffeau, s'entend” 
de tout voyage en mer, au fimple éabotage comme 
au long cours, fans même qu'il faille le retour, 


pourvu toutefois qu'il y ait changement d'ami. 


rauté, Par exemple, fi vous achetez un navire à 
Saint-Malo, & que vous l’envoyiez à Bordeaux, 
vous ferez à couvert de toute recherche de la part 
des créanciers du vendeur , auffi-tôt que le navire 
{era arrivé à Bordeaux. HOUR 

Si la vente d'un vaiffeau fe faifoit tandis qu'il 
eft en voyage, elle ne pourroit pas préjudicier 
aux créanciers du vendeur. C’eft ce qui réfulte de 
l'article 3. Cette décifion eft fondée fur ce qu'il 


feroit contre les règles de la juftice que le pro- 


priétaire d’un navire püût, par une vente fecrète, 
priver fes créanciers du gage fur lequel ils ont dû 
compter. ar 4 

Quoique les navires , ainfi que nous l’avons déjà 
dit, foient réputés meubles, ils peuvent ètre faifis 
& décrètés par autorité de juftice, & purger par ce 
moyen toutes fortes de privilèges & d'hypothèquess 
C'eft une difpofition précife de l’ordonnance de 


1681, Liv. 1, tit. 14, dans lequel le légiflateur a 


prefcrit les formalités de ces décrets, l’ordre 
la collocation des différens créanciers. ce 
Les propriétaires ne peuvent obliger aucu 


d’entre eux à procéder à la licitation d’un navire 


commun, à moins que les avis ne foient égale- 
ment partagés pour l’entreprife de quelque voyage. 
Cette difpoñrion de l'ordonnance eft contraire à 
l’axiôme de droit, nemo invitus in focietate manet: 
mais le bien commun a exigé que le légiflareur 
y dérogeàt, parce que autrement , un aflocié pour- 
roit, par caprice, ou par des vues particulières 
d'intérêt, faire manquer une entreprife de cenfé- 
quence , en demandant à contre temps la licitation 
d’un navire commun. Voyez ASSURANCE, AVA: 
RIE, FRET, &c, 

VAISSEAUX D'’EPS, VASSAUX, ou VASSIAUX 
D'EPS, C'elt-ainfi que plufieurs de nos coutumes 
appellent les ruches à miel & les effaims même des 
abeïlles. Cette expreffion Eft très -ancienne dans 
notre droit, La loi faique, vit, 9, $. 1 6ng debédi- 
tion de Pithou, & la loi des Basaroïs, dr. 29, chap. 9 
& 18, difent auili dans le même fens, vas apr, 
vaftellum apium. Les établiflemens de faint Louis, 
liv. 1, chap, 655 parlent de yuiffeld'es, La’coutume 
d'Amiens , art, 191, dit vaiffeaux d'eps, où mouches 
a mil, Celle de Cambrat. Lt, LA art, derniers fe 
feaux d'ocs, ou abeillons à nuel; x les chariresue 
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ainaut, chap, 150, art, 24, vafleaux (ou vaffiaux ) 
4 d'ex. Quelques éditions des anciennes chartres por- 
> toient mal-à-propos va/faux d’els, On a dit dans le 
” même fens abeillage. ai 
- . Plufeurs de nos coutumes affurent nommément 
… les effaimsd'abeilles commeune efpèce d’épaye aux 
“ feigneurs, ou les partagent entre eux & l'inventeur. 
X Les nouvelles chartres de Hainaut, chap. 130, art. 
… 24, attribuent les trennes & vaflaux d'ez, c’eft-à- 
_ dire’, les trouvailles des eflaims d’abeilles , au fei- 


… gneur haut-juficier, pour le tout, lorfque le pro: 


_ pritaire ne les pourfuit pas. 

…_ : L'article 191 de la coutume d'Amiens veut que 
_ Îles eps où mouches à miel non pourfuivies appar- 
- tiennent pour moitié à celui qui les rrouve, & pour 
_ autre moitié au « feigneur vicomtier, ou autre 
» ayant plus haute-juftice, en la feigneurie duquel 
_» elles fe font afifes. Mais fi celui à qui elles appar- 


. » elles lui demeurent & n’en perd la feigneurie, & 
_ » doit demander congé aux gens de la juftice de 
_ mn les lever &, 
Hmicordetin: Dr $ 


- La coutume de Cambrai, tit, 24, art. dernier, 


abeillons à miel, entre l’inventeur & le feigneur de 
_ da feigneurie en laquelle ils font trouvés, lorfqu'ils ne 
» font pas pourfuivis dans huit jours par le proprié- 
| “rire: : Rs OU E NENRE “ 
- Les coutumes d'Anjou, art. 12 6 12 ; de Bour- 
bonnois, art. 337; de Loudun, #ir, 3, art. 3; du 
_ fitions peu différentes. 
…. faire. Auffi Pallu, fur la coutume de Tours, & 
- le Prouft fur celle de Loudunois, décident-ils qu'il 
faut que l’un ait tout l’effaim d’abeilles en payant 
à l’autre fa jufte valeur. Le 
_ Le droit d'abeillage ou de vaiffleau d’eps a paru 
aflez important autrefois pour que les feigneurs 
Châtelains prétendifflent avoir le drot exclufif de 
les recueillir, & qu'ils les baillaffent à titre de cens. 
Ménage , au mot Aboilage, rapporte une fentence 
_ donnée aux affifes de la dame châtelaine de Chà- 
 tcau-Meillan, le dimanche après la faint Georges 
1369, fur ce que meflire Pierre avoit pris abeilles 
- en {on bois ( de Nichier }, qui appartenoit à ladite 
. dame, pour le droit de la chârellenie. Le difpofitif 
- porte qu'il fut accordé en jugement « que de ceci 
. # en avant, ladite dame prendra & aura ledit abeil- 
…  lage en bois dou dit chevalier , &c ailleurs en fa 
à terré, par raifon de fa juftice & du droit de fon 
» cateaul & de fa châtellenie ». 
* Le même auteur & la Thaumañlère fur le titre 
-&, article $ de l’ancienne coutume de Montargis, 
rapportent une chartre latine, donnée le vendredi 
avant la fête de faint Martin d'hiver 1319, par 
laquelle Pierre de Goupelaye , chevalier , & Guil- 


pris & tiennent de noble Marguerite, dame de 


.» tiennent les pourfuit, tant qu’elles foient aflifes , 
rendre, qui les lui doivent ac- 


partage aufli par moitié Les vaiffleaux d'oës, ou 


Maine, art. 13; &t de Tours, art. 17, ont des difpo- 


… Ces parrages d’eflaims ne font pas très-faciles à 


Jaume {on fils , damoifeau , reconnoiffent qu'ils ont. 
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Sully & de Château-Meillan, à titre de cens per- 
pêtuel de vingt fous tournois par an, l’abolage 
des bois de Nichier : qguod abolagium eïdem nobili 
( dominæ ) pertinebat ratione juris caflellaniæ fuæ de 
Caftro-Mellani, &c.(G. D. C.) \ 

VALIDATION , f. f. ( terme de Pratique. ) eft. 
lation de faire valoir quelque chofe, qui, fans 
cela, ne feroit pas valable, 

Validation de criées : ce font des lettres accordées 
en chancellerie, pour confirmer les criées , lorfqu'il 
y manque quelque défaut de formalité. Dans les 
coutumes de Vitry , Château-Thierry, & quel- 
ques autres , les praticiens font dans l'ufage , lorf- 
qu'il eft queftion de certifier dés criées, d’obferver 
fi toutes les fignifications ont été faites, parlant 
à la partie faifie ; cette formalité y eft tellemene 
de rigueur, que pour en couvrir le défaut, on a 
recours à des lettres de validation de criées : Vadreffe 
de ces lettres fe fait au juge devant lequel les criées 
font pendantes. Voyez le flyle des lettres de chancel- 
lerie , par M. de Pimont. , 

Validation de mariage : on trouve dans le ftyle 
de la chancellerie de Dufault , la formule de lettres 
de validation de mariage pour des gens de la reli- 
gion prétendue réformée , qui s’étoient mariés, 
quoiqu'il y eût parenté au degré de l'ordonnance, 
entre la première femme & la feconde, à l'effet 
d’aflurer l’état des conjoints , & celui de leurs en- 
fans nés & à naitre. | 

Validation de paiement , font des lettres que le 
roi accorde à un comptable , pour qu’on lui alone 
à la chambre des comptes un paiement fur lequét 
elle pourroit faire quelque difficulté. Woyez Le flyle 
de chancellerie de Dufault, page 79. | 
 VALIDE, ad. (en droir.) fignifie ce qui eft valable 


\ 


_ felon les loix : un aéte eft valide en la forme, lorf- 


qu’il eft revêtu de toutes les formalités néceffaires ; 
&c il eft valide au fond, lorfque les difpofitions 
qu’il renferme n’ont rien de prohibé. Voyez ACTE, 
FORMALITÉ, FORME, VALABLE, VALIDITÉ. (4) 
VALUE, f. f. (terme de Pratique ) eft la même 
chofe que valeur ; mais il n’eft ufité que quand on 
dit plus value, moins value, en parlant d'objets 
éflimés ou vendus; la plus value eft ce que la 
chofe vaut de plus que ce qu’elle à été eftimée 
ou vendue ; la moins value, eft ce qu'elle vaut 
de moins. La crue a été introduite pour tenir lieu 


® de la plus value des meubles. Voyez CRUE, EsTi- 
 MATION, PRISÉE, VENTE. (4) 


- VARDE, VERDE, ou WARDE : ces mots ont 
êté autrefois employés pour garde, fur-tout en 
parlant du droit de garde royale ou feigneuriale, 
fi connu dans la Normandie. Voy:z du Cange & 
Pithot fur l’article 17 de la coutume de Troies. 


Voyez aufi l’art. GARDE SEIGNEURIALE. (G. D. C.) 


VARECH, VRAICK où WARECK, ( Droit 
féodal. ) ce mot a dans la Normandie deux accep- 
tions différentes : A ET 

19. Suivant l’article 596 de la coutume : « Sous 
n ce mot de varech & chofes gaives, A comprifes 
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toutes chofes que l’eau jette à terre par tour: 
mente , & fortune de mer, ou qui arrivent fi 


ÿ © 


» toucher fa lance ». 

2°. On donne le même nom à une efpèce de 
plante maritime qui a divers ufages. Lin 

Pour mettre de l’ordre dans cet article, on va 
parler ici, 1°. de l’origine du mot & du droit de 
varech ; 2°, des objets qui en font aujourd’hui 
partie ; 3°. des perfonnes auxquelles ce droit appar- 
tient ; 4°. des formalités qui en règlent l’ufage ; 
5°. de la plante appellée vareca. 

S. L. De Porigine du mot 6 du droit de varech. 
On trouve dans nos auteurs beaucoup d’opinions 
aflez mal fondées fur l’origine du mor varech ; mais 
on voit dans le dictionnaire anglois de Johnfon, 
que vræcce fignifie en faxon, une perfonne mifé- 
rable , & wracke en hollandois, un vaiffeau brifé. 
Encore aujourd’hui on appelle wreck , ou shipwrech 
en anglois , un naufrage , ou le brifement d’un 
Vaifleau fur les rochers, ou la côte ; & l’on peut 
remarquer que d'anciens exemplaires du grand cou- 
tumier de Normandie, portent werech, au lieu 
de varech, qu’on lit dans quelques éditions, & 
dans Île coutumier général , comme dans ka nou- 
velle coutume. L'ancien coutumier en vers françois, 
imprimé à la fuite du diétionnaire de M. Houard, 
dit indifféremment au chapitre 21 wereft ou warefl. 

Il y a lieu de croire qu’on a donné le même 
nom à l’efpèce d'herbe qui garnit les rochers & 
les côtes de la mer, parce qu’elle fe trouve con- 
fufément avec les effets naufragés , & que les 
tempêtes en jettent de grandes quantités fur le 
rivage. 


Le 2 


L’hifioire du droit de varech juftifie étymologie | 


qu’on vient de donner. La même caufe qui a intro- 
duit l’ufage du droit d’aubaine dans prefque toute 
l'Europe , a fait aufli établir le droit de bris & de 
naufrages , qui paroît avoir également fubffté chez 


les plus anciens peuples : on fait que les étrangers 


y Ctoient prefque toujours regardés comme des 
ennemis , ainfi que l'indiquoit ce mot d’hofüis, 
commun aux uns & aux autrss. 
Dans l'enfance des fociétés , prefque tous les 
peuples maritimes étoient des pirates, comme le 
font encore aujourd’hui les barbarefques. Il n’eft 


donc pas étonnant qu’on y ait regardé comme un 
P 


droit la faculté de s'emparer des navires & des 
autres effets naufragés : cet abus inhumain n’a éré 
profcrit à Rome que par une loi de Conftantin le 
Grand, qui fe trouve au commencement du titre 
s, livre 11 du code. Il n’y a pas long-temps qu'il 
s’exercoit encore de la manière la plus révoltante 
dans la Baltique, & même, à ce que l’on dir, 
dans la province de Cornouailles, | 
Quoi qu'il en foit, ce droit de bris ou de nau- 
frages fut mis au nombre des régales dans le droit 
anglo-normand. Suivant le flatut de la dix-feptième 
année d'Edouard IE, éhap. 11, le roi doit avoir le 
aureck de la mer , les baleines & let grands eftur- 


» près de tetre, qu’un homme à cheval y puifle 


\ 


n 
l 
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_geons pris dans la mer, ou autre part, excepté 


dans les lieux privilégiés : ce ftatut n'éroir, à ce 
qu'il paroîit , que déclaratif, tous les effets d’un 
vaifleau naufragé jetté fur le rivage appartenoient 
au roi, fuivant le droit commun : on renoit pour 
maxime que le propriétaire du vaiffeau cefloit d’y 
avoir droit dès l’inftant du naufrage. 

Certe rigueur exceffive s’étoir infenfiblement 
adoucie dès avant Edouard II. Henri Lavoit d’abord 
déclaré , par une loi citée par Spelman, dans-{on 
codex leum veterum, que fi quelqu'un fe trouvoit 
dans le vaiffeau échoué, il n’y auroit pas lieu au 
varech. Henri Il ordonna par fa chartre du 26 mai 
1174, que s’il fe fauvoit un homme fur les vaifleaux 
échoués fur les côtes d'Angleterre, de Poitou, 
d'Oleron & de Gafcogne, ou s'il s’y trouvoit un 
animal en vie, le bâtiment feroit rendu au pro- 
priètaire , pourvu quille réclamât dans trois mois, 


à defaut de quoi il feroit réputé varech, & appar- 


tiendroit au roi, ou au feigneur qui en auroit la 
conceffion. Richard 1 étendit cet avantage aux 
frères & fœurs du propriétaire, en cas qu'il fût 


. péri dans le naufrage; & l’on voit même dans 


Braûton, Liv. 3 , chap. 3, que depuis le règne 
de Henri INT , il fufffoit pour fe fouftraire au droit 
de varech, qu’il fe trouvât fur les biens échoués 
quelque marque qui pût en faire connoître le pro- 
priétaire, é 

Enfin le premier flatut de Weftminfter , fous 
Edouard III, veut que s’il y a un être vivant fur 
le vailleau , il n’y ait point lieu au droit de varech. 


Le sherif du comté eft oblisé, dans ce cas, de 


garder les effets qui font dans le vaiffeau par an 
& Jour , durant lefquels tout propriétaire-a le droit 
de les réclamer. Siles effets ne font pas de nature 
à être confervés fans détérioration, il doit en faire 
la vente & en garder le produit durant le même 
temps, après lequel le roi ou le feigneur peut fe 
l'approprier. | Pare 
Tel eft le dernier état des loix angloifes, fi l’on 
y ajoute divers réglemens qui ont été rendus dans 
ce fiècle pour prévenir les naufrages, & empêcher 
le pillage des effets de ceux qui l’ont éprouvé , com- 
me on peut le voir au Liv. 1, chap. 8 des commen- 
taires de Blackftone, d'ou la plupart de ces détails 
font tirés. Il faut feulement obferver que le texte de 


cet auteur eft perpétuellement altéré dans ceten- « 


droit, comme dans tous Les autres , par le tradue- 
teur françois. EX 
Ces loix paroiffent être la fource de celles qu’on 


fuit en Normandie, quoique ces dernières paroient . 


plus humaines que les premières, puifqu'il #'y a 
aucun cas où les effets naufragés puiflenr appartenir 
au feigneur, au préjudice du propriéraire avant 
l'an & jour. : NS sn 

On doit ajouter qu'on diftingue dans le droit 
anglois le varech eu vrech proprement dit, qui n’a 
lieu que pour les vaiffeaux échoués, d'avec le dreit 
de bris, qui a lieu pour les effets qui font hors du 


vaifleau en ças de naufrage : ce dernier droit £" 


ÿ 


tes 
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 divife en trois efpèces, qu’on diflingue par des 
. dénominations aflez barbares , le jetfam, qui a lieu 
. pour les effers qui font jetrés dans la mer & coulent 
_ afond, le fftfam, qui défigne ceux qui furnagent, 
_  & le ligan, qui indique ceux qui étant enfoncés 
dans la mer, font attachés à un liège ou à une bouée, 
jour en faciliter la recherche; mais ce droit de 
| bris fuit à-peu-près les mêmes règles que le varecA. 
SIL. Des objets compris fous le nom de varech. 
… L'article 596 de la courume de Normandie définit 
_ ce droit avec beaucoup de précifion : « Sous ce 
_ » mot de varech, y eft-1! dir, font comprifes toutes 
. » chofes que l’eau jette à terre par tourmente & 
L n fortune de mer, ou qui arrivent fi près de terre, 
… n» qu'un homme à cheval y puiile toucher avec fa 
» lance, » VTT TE 


à une certaine diflance des côtes, lors même que 
_ce font les débris du naufrage, ne peut point être 


tour ce qui feroit apporté fur le rivage par la main 
- de l’homme. Ces derniers objets font compris fous 
_ le nom de bris & de naufrages ; ils appartiennent au 


tandis que le varech appartient toujours au feigneur 
_ du lieu , fauf les limitations dont on parlera au 
" . $. fuivant. MAS h 
._ On a demandé comment il falloit entendre ces 
_ mots : Touses chofes que l’eau jeite à terre, ou qui 
… arrivent ff près de terre, &c. Le droit du feigneur 
>  s’étend-il La tout ce qui eft fur le rivage, & fur 
“ ce quien éft voifin dans lé temps de haute ou de 

bafle mer ? On connoit les loix romaines qui re- 


… : fes eaux, dans le temps où elles montent le plus 
- haut; mais l'application de ces principes paroit 
inutile ici. La coutume, en attribuant le varech au 
feigneur du fief où il eft recueilli, fe règle évidem- 
ment fur le temps où l’on s’en empare, pour lui 
en déférer la propriété. Il fufit que l’effet réclamé 
_comme tel fé alors jetté fur le rivage, ou qu'il 
ne fût éloigné de la terre que de la longueur d’une 
Jance tenue par un cavalier, pour que le feigneur 
puifle le revendiquer , quelle que füt d’ailleurs la 
hauteur des eaux à cette époque. à 


varech tout ce qui appartient au roi ; il peut le récla- 
mer, même après que le feigneur a rempli les for- 
malités ; & laiffé pañler le temps néceflaire pour 
s’aflurer la propriété du vareck. Nos loix françoifes 
& nos jurifconfulres mème , à ce que je croïs, n’ont 
pas prévu la queftion. Comme il s’agit ici d'effets 
particuliers , on ne peut guère y appliquer les prin- 
cipes rigoureux de la domanialité. ‘ 

Au refte, la queftion peut auf fe préfenter pour 
les épaves que les feigneurs s’approprient, à-peu- 
près de la mème manière dans la plupart des cou- 
PAUL) OM PEN ; | 

.$: IT, 4 qui appartient le droit de varech. Le droit 
de arech n'eft point en Normandie, comme en 


_ Il fuit delà, que tout ce qui flotte fur la mer 


‘appellé varech, & qu’on en peut dire autant de 


» roi ou aux feigneurs qui ont les grandes régales , 


putent rivage de la mer tout ce qui eft couvert de 


. Suivant le droit anglois, on ne doit point réputer. | 


VAR, 181 : 


_ Angleterre , un privilèee de ge feigneurs 


qui en ont eu la conceffion du Souverain. Suivant 
l'article 194 : « tout feigneur féodal à droit de 
» varech à caufe de fon fief, tant qu'il s'étend fur 
» Îa rive de la mer, comme femblablenient des 
» chofes vagues.» Cet article donne tout à la fois 
la décifion & le motif qui en eft le fondement; 
il attribue le varech aux feigneurs féodaux , en 
vertu du même principe qui leur aflure les chofes 
vagues, c’eft-à-dire, les épaves. 

La réunion de ces deux droits dans la maiïn des 
feigneurs féodaux eft très-ancienne en Normandie, 
quoiqu'elle foit contraire au droit commun, qui 
les affure au feigneur haut-jufticier, & même au 
droit anglois qui les défêre au roi de plein droit, 
& ne les attribue aux feigneurs particuliers , qu'au- 
tant qu'ils en ont une conceflion exprefle. Une 
ordonnance de Louis Hutin , donnée à Vincennes 
le 22 juillet 1315, porte dans l’article 13 : « Item 
» que chacun noble , ou autre, par raifon de fa 
» droiture , ou de fon fief qu'il tient , en le duché 
» de Normandie , doréfnavant varech & chofes 
» gayves en fa terre, ait & prenne entiérement, 


». fi comme eff contenu au regifire de 13 coutume de Nor- 


» mandie, ufage au contraire non contreftant », Ces 
derniers mots fuppofent que le droit des feigneurs 
de fief étoit bien antérieur à l'ordonnance. | 
Il y a néanmoins beaucoup d'objets qui font 
réfervés au roi dans le sarech ; c’eft ce qu'on voit 
dans l’article 602 de la coutume de Normandie, 
qui eft ainfi conçu : « L’or & l'argent , en quelque 
» efpèce qu'il foit, en vaifleaux, monnoyé ou en 
» mafle, pourvu qu'il vaille plus de vingt-trois. 
» livres; chevaux de fervice, francs-chiens, oi- 
» feaux, ivoire, corail, pierreries, écarlate, le 
» vair, le gris, & les peaux de zibelines qui ne 
» font point encore appropriées à aucun ufage 
» d'homme, les trouffeaux des draps entiers liés, 
» & tous les draps de foies entiers, & tout le. 
» poïflon royal qui de lui vient en terre fans aide 
» d'homme , appartient au roi, en quoi n’eft com 


» prife ra baleine ; & toutes autres chofes appar- 
|» tiennent au feigneur ». 


On peut confulter les commentateurs de la cou- 
tume fur les difficultés auxquelles cet article peut” 
donner lieu : il fufhra feulement d’obferver qu'ils 
ne paroiflent point avoir entendu ce mot var. 
Terrien avoit même voulu fubfituer le mot verd- 
de-gris à ceux-ci : le verd, le gris , qui fe tronvoient 
daus le grand coutumier de Normandie. Mais il 
eft évident qu'on doit lire, le vair, le gris, qui 


font deux efpèces de fourrures très-recommanda- 
: bles autrefois, & qui, par cette raifon, ont joué un 
f. grand rôle dans les habillemens de cérémonie, 
| & qui le confervent encore dans les armoiries. 


On fait qu’on appelloit gris ou petit-gris la: four- 
rure d’une efpèce de rats ou d’écureuils du nord. 
Il paroït que le vair étoit une fourrure à-peu-près 
de la même efpèce, comme on peut le voir dans 
le gloffaire de du Cange, au mot vares, 
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© Quant à l'exception que cet article fait de la 
baleine en faveur des feigneurs de fief, M. Houard 


a remärqué « que cette décifion eft contredite par | 
: fût encore prolongé, du moins pour les hâtimens 
entiers, & pour les effets d’une valeur confidé- 


» Britton & par l’ancien coutumier, qui compren- 
» nent exprefément , fous le nom de vareck, tout 
» poiffon qui par lui vient a terre , Ë y aura été prins. 
» Ceci vient, ajoute M. Houard, de ce que les 
» réformateurs du coutumier ont confulté & fuivi 
» (la giofe de ) Rouillé fur cette matière. Il fou- 
» tient en effet, on ne fait par quel motif, que 
» l: baleine n'eft pas un poiffon royal. Pour bien 
» connoitre lefprit de l’ancienne légiflation nor- 
» mande , il eft étonnant qu’on n'ait pas eu plutôt 
» recours, lors de la réformation , aux écrivains 
n anglcis qu’à ce glofiareur ». 

S.ÏV. Des formalités relatives à l'exercice du droit 
de varech. Le varech, comme les épaves , n’appar- 
tient au feigneur de fief, que lorfque le propriétaire 
eft cenfé ne plus exifier, ou être inconnu. Les 
loix angloifes & les loix normandes font également 
pariies de ces mêmes principes ; mais ces dernières 
en ont fait une application plus humaine. En Angle- 
terre le droit de varech eft immédiatement acquis 

au roi dès l’inftant que les effets naufragés ont été 
arrêtés où recueillis fur la côte, s’il n’y a rien qui 
puifie en indiquer le propriétaire, ou s’il n’y a pas 
un animal vivant fur le vaifleau échoué. On n’eft 
obligé de garder les effets, pour donner au pro- 
priétaire le temps de les réclamer, qu'autant qu'il 
fe rencontre l’une ou l’autre de ces circonftances, 
comme cela eft, à la vérité, le plus fouvent. La 
coutume de Normandie veut au contraire, dans 
tous les cas indifiin@ement , que la juftice conflate 
Ja nature des effets naufragés , & que le feigneur 
foit tenu de les garder une année avant que le pro- 
priétaire puifle être privé de la faculté deles réclamer. 

Tout cela eft expliqué en détail dans les articles 
597, 598, 599, 600 & Cor, doñt voici le texte. 
« La garde du varech appartient au feigneur du fief 
» fur lequel il efttrouvé, fans qu'il le puifle enlever 
» ou diminuer aucunement , jufques à ce qu'il ait 
» été veu par la juftice du roi. | 

» La juftice, après vifitation duement faite, doit 
» Jaifler le varech au feignéur du fief; & au cas 
» qu'il fût abfent, & qu'il n’y eût homme foïvable 
» pour lui, doit être baillé à perfonnes folvables 
» pour le garder par an &c jour. 

n Etficeft chofe qui ne fe puifle garder long- 
» temps fans empirer , elle fera vendue par auto- 
» rité de quftice , en retenant marque & échantillon 
» d'icelle pour reconnoiffancé ; & fera le prix 
» baillé, ainfi que dit eft, pour être gardé comme 
» la chofe même. | | | 

» Si dans l'an & jour le vareck eft réclamé par 
» perfonnes à qui il appartiént, il lui doit être’ 
n rendu, enpayant les frais raifonnables faits pour 
» la parde & confervation d’icelut, tels que juftice 
» arbitrera. 

» ‘Er où aucun ne fe préfentéra dans l'an & jour 
» pour le réclamer, le varech appartient au fei- 
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» gneur, fans que puis après il en puifle être 
, » inquiété. » RS ET 


- Ïl feroit à defirer que cet intervalle d’an & jour 


rable , depuis que le commerce , en érendant fes 
entrepriles, amère fur nos côtes des vaifleaux qui 
viennent de toutes les parties du monde, | 
: Quoi qu'il en foit, on voit que les articles 597 
& 598 font de la vifite du varech un cas royal : 


il y a plufieurs raifons pour cela ; la première, qui 


a été remarquée par M. Houard dans fes anciennes 


_ loïx des François , tome IT, page 18, eft que ce 


droit n’étoit point ordinairement une dépendance 
ordinaire du Êce. Si l'on confulte les monumens du 
droit angloiïs , qui font bien antérieurs à la cou- 
tume de Normandie , il falloit une conceffion par- 
ticulière pour en jouir. Encore aujourd’hui le 
varech des feigneurs eft du moins fujet à des réferves 
très-importantes en faveur du roi : il falloit donc, 
pour la confervation de fes droits, que la vifite 


des échouemens fût faite par fes oMciers. Enfin 


on fait que les feigneurs de fief à qui le varech 
appartient dans les cas ordinaires , n’ont qu'une 


jurifdiétion foncière, qui eft rigoureufement bor- 


née aux attributions qui leur font accordées par les 
premiers articles de la coutume , & l’on n’y trouve 
rien qui puifle comprendre le droit de varech. 

S. V. De l'herbe appellée varech. Cette efpèce 
d'herbe , qui vient fur les côtes de Normandie ,- 
n’eft pas particulière à cette province , elle eft 
aufli connue dans d’autres provinces maritimes :. 
on l'appelle goefmon ou gouefmon fur les côtes de 
Bretagne , & far dans le pays d’Aunis. Les loix qui 
ont été rendues pour en régler l’ufage en Norman- 
die & dans les autres provinces feptentrionales, 
femblent néanmoins annoncer qu'elle y eft plus 
commune , où qu'on fait mieux en tirer parti. 

Le varech fer fur-tout à l’engrais des terres ; & 
à faire une efpèce de foude, qu’on appelle foude 


de varech , ou foude de Cherbourg. Bafnage remarque, 


fur l’article 6or de la coutume de Normandie, 
qu’en 163$ on mit le varech en pe, ; que le traitant 
le fafoit brûler, qu’il en vendoit les cendres fort 
cher, & qu'il fit faire défenfes à toutes perfonnes 
d'en enlever; mais que fur les plaintes qui en furent 
faites , le parlement de Rouen donna un arrêt le 
14 décembre 1635, par lequel il défendit au par- 
tifan de le brûler, ni d'en empêcher l’ufage aux. 
riverains. Depuis, l'ordonnance du mois d'août. 
168 , concernant la marine , en avoit réglé la 
récolte pour toute la France : les difpoñrions de 
cetté loi*ont été renouvellées, & plus érendues 
par une déclaration du 30 mai 1731, qui fait le 


| dérhier état des chofes à cet égard; mais qui ne, 


concerne que les côtes de Flandres, pays conquis, 
& réconquis, Boulonnois, Picardie & Normandie,’ 


. Le préambule de cette dernière loi.nous apprend 


w’élle’a fur-toût eu pour objet de concilier l'ati- 
lité ; dont la récolte de cette herbe peut être pour 


. # 
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À lesuub itans , ayec la néceffité d'en empêcher la 


_ deftrudion : « parce qu’elle conferve le frai du 


__» poiffon qui s’amafle autour de ces herbes; que 
, LÉ ; Per M Ê î 7 


__» les poiffons qui y éclofent y trouvent un abri & 
_ » une pâture aflurée; qu'ils s’y fortiñient ; & y 
» féjournent pendant l'été & une partie de lau- 


» les obligent de fe retirer dans le fond de la mer ». 
_  C'eft dans ces vues que le gouvernement fit 
faire des vifites, « pour être informé des endroits 

_» où les habitans ne peuvent point fe pañler de 


» où il y en a fufñfamment pour pouvoir fournir 
_ » à cet engrais & faire de la foude, &c du temps 
» pendant lequel il convenoit d'en permettre la 
» coupe , en conciliant la confervation du frai du 
» Cu ; & du paAon du premier âge, avec le 
_» befoin que les habitans pourraient avoir de ce 

” herbes plutôt dans une faifon que dans une 
TR PO RSOMEITRERTE * EE té Ve A 
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& reconquis, Boulonnois, Picardie & Normandie, 
& l'on indique la faifon & le nombre de jours 
pendant lefquels la coupe pourra en être faire. 


outes les difpofirions de ce titre doivent être 
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Le titre fecond-fixe la manière de faire la coupe, 
qui doit ètre réglée par une délibération de la com- 
_ munauté, & faire avec conteau & faucille, fous 
_ de pareilles peines. La coupe ne doit non plus être 

faite que par les habitans de Ja paroifle , qui ne 
peuvent pas porter le varech hors de fes limites. | 

Le titre 3 profcrit les prétentions que les 
feigneurs auroient pu élever fur cette efpèce de 
varech. L'article premier fait défenfes à tous fei- 
_gneurs, voifins de Ja mer, « de s'approprier aucuné 
» portion de rochers ou de côtes où croifflent les 

PA de mer, connues fous les noms de varech 
» Où vraïcq, far on gouefmon ; d'empêcher leurs 
” vaflaux de les enlever dans les remps que la 
n coupe en pourra être faire , d'exiger aucune 
» chofe pour leur en accorder la liberté, & d'en 
» donner la permiffion à d’autres, à peine de con- 
» cuflion ». 

Les articles fuivans aflurent de plus en plus la 
liberté de la coupe & de la récolte du varech. L’ar- 
ticle 4 permet à toutes perfonnes l’enlévement de 
celui qui eft détaché des rochers par l'agitation de 
la mer, & jeté à côte fur le flot, foit pour l’en- 
grais des terres, foit pour en faire de la foude, 
avec défenfes de les y troubler ni inquiéter, 


». herbes les anroient prifes {ut d’autres terriroires 


» les Contrevenans ». 


» tomne, jufqu'a ce que les eaux devenantfroides, 


» varech pour l’engrais de leurs terres, & de ceux 


- ondonne le nom & le nombre des paroïfies de cha- | 
queamirautédes provinces de Flandres, pays conquis 


_ dont les habitans peuvent faire la coupe du varech ; 


fuivies , à peine, de 300 liv. d'amende pour la 
première fois, & de punition corporelle en cas 
{° ÿ v (Æ ; " ; ! 


« quand: bien mème ceux qui enleveroient ces : 


» que le leur, à peinc £e 500 liv. d'amende contre : 
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 L'article.s défend de brûler ces herbes dans tout 
autre temps que celui où le vent viendra des terres 
& portera du côté de la mer, à peine de 300 liv. 
- d'amende, di : me 4 
. L'article 6 charge les procureurs des amirautés 
de veiller à l’exécution de ces prohibitions, & 
veut que les fentences à intervenir foientexécutées, 
par provifion pour les condamnations d'amende, 
jufqu’à la concurrence de 300 1, fans qu’il puiffe 
être accordé de défenfes. EN | 
Enfin larticle 7 & dernier veut que l’appellane 
fafle flatner fur fon appel, ou merte la caufe en 
état d'y faire fiatuer dans lan & jour, à défaut 
de quoi , les jugemens fortiront leur plein & entier 
efiet, & Îles amendes feront difiribuées conformé- 
ment auxdites fentences. | * 
. On trouve dans le diétionnaire du droitnotmand, 


_unarrérquiarenouvellé pour la provincede Norman. 


digles difpofitions de cette déclaration, en prenant de 
nouvelles précautions pour prévenir les dangers 
qui réfulioient pour la fanté & pour l’agriculture, 
du brûlement inconfdèré du verech dans toute forte 
de temps .& dans toute forte de lieu... 
-- Andépendammenr de, l’ufage qu'on fait de la 
foude de vareck pour la verrerie, queiquesperfonnes 


l’avoient auf employée à la fabrication du-favon, 


à la pharmacie & au blanchiflage du linge , en le . 


mélant avec la foude d'Alicante ; mais il a &ré 
reconnu que cet ufage du varech étoit nuifible: En 
conféquence , une ordonnance du lieutenant-géné- 
ral de police du 9,août, 1782, homologuée par 
arrêt du 2 feptembre fuivant, a fait défenfes aux 
marchancs épiciers & à. tous autres de la ville, 
fanxbourgs & banlieue de Paris, qui font le com- 
merce de cendres de varech en pains , males. birtes 
ou pulvérifées , d'en vendre ni débiter de telle 


“manière que ce foit, après le délai de trois mois, 


à compter du jour de la publication de la préfenre 
ordonnance ; & ce , jufqu'à ce qu'il en ait été 
autrement ordonné. à: peine, contre chaque con- 


trevenant, de faifie, conffcation defdites marchan- | 


difes , & de $oo 1. d'amende, mème d’interdiftion 
de leur commerce en cas de récidive. ( M. GARRAN 
DE CGT/LON , Avocat au: Parlement ). | 
. VaresQuUE. C'eift la même chofe que varec#, 
Voyez ce mot, & le gloflaire du droit françois. 
CCD CS). | | 

VASSAL , ( Droit féodal.) c'eft le poffeffeur du 
fief fervant. Ainfi, ce mot eft toujours correlatif 
de celui de feigneur dominant : mais levaffuleft fou. 


‘ vent lui-même feigneur dominant d'un-ou de plu: 


fieurs autres fiefs qui relèvent du fien. 

Il ne faut pas confond:e ce mot de waffal avec 
celui de cenfitaire, comme on le fair quelquefois : 
les a'affaux péflèden: leur tenure noblement, & à 
titre de fief; ils font -prefque toujours fujets à la 
foi.& hommage, & néceflairement à la fidélité 
envers leur fergneur. Les, cenfitaires:n’ont qu'une 
tenure roturière ; qui, fuivant le droit. commun, 
ne les afujettit à rien autre chofe. qu’à.des, reder 
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nces de différentes efpèces , ou à des fervices 
isnobles , tels que les corvées. Il y a néanmoins 
des pays où les tenanciers roturiers font tenus à la 
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fidélité envers leur fcigneur, par exemple en Nor- 


mandie, & d’autres même ouùils doivent lui faire 
hommage, comme dans le Languedoc. En Pro- 
vence, cet hommage eft dû au feigneur juiticier 
“par tous ceux qui habitent dans fa juflice; mais ce 
font-là des ‘exceprions locales, qui prouvent que 
l'effence du fief & de la cenfive n'a pas été par- 
+out fufkfamment diflingnée. ME 
On va parler ici, 1°. de l'origine du vaffal, & 
de quelques autres qui y font relatifs; 29, des 


différentes efpèces de vafaux ; 3°. des devoirs du 


vafelage : 4°. des droits des vaflaux ; 5°. des droits 
& des devoirs des feigneurs envers leurs vaflaux. 
$. 1. De l'origine du mot vaflal, € ‘de quelques 
“mots qui y font relatifs. On trouve dans les auteurs 
une multitude de conjeëtures fur Porigine du mot 
vaffal, L'opinion la plus vraïfemblable eft celle du 
favant Loccenius, qui, dans le gloffaire joint à fes 
antiquitates fueco-gothicæ , dérive ce mot de l’ancien 
gothique waffel, qui fignifie fujet. 
: Cetauteur ajoute que vaffus eft le mot primitif 
Jatin , d’où l’on a formé dans la fuite celui de vaffal- 
lus : c'eft aufñ l'avis de Pithou & de Brodeau , qui 
penfent, d'après plufeurs favans, que ce terre 
eft d'origine françoife. Capellani mincres | dit Wala- 
fride Strabon , a funt, ficut hi, quos vaffos dominicos 
gallic& confuetudine rominamus. 

Le continuateur d’Aïmoin dit de la même ma- 
nière : Ordinavit autem per totam Aquitaniam , comites, 
abbatefquè , nec non alios plurimos, quos vaffos vuled 
vocant ex gente Francorum. 

Il paroiït, d’après divers autres paflages cités par 
Pithou & du Cangeau mot Vaffus, que ce dernier 
mot figrifioit autrefois un valet, un jeune fervi- 
teur ; Un page. 

On a mème donné ce nom à des valets d'armée 
dans le paffage fuivant : Quod cèm erronei militum 
vaffalli cognoviffent ei juxta viam infidias ponentes 
froliare moliti funt. ; ; 

Eautres monumens , cités encore par Pithou & 
du Cange, prouvent que l’on donnoit des bénéfices 
à ces vaffaux. Comme le fervice auprés de la per- 
fonne des princes & des feigneurs étoit le ples 
für moyen d'obtenir ces graces, & qu'il défignoit 
une: fujétion flatteufe pour ceux qui les accor- 
doient , ce mot devint biéntôt caraétériftique pour 
diflinguer ceux qui poflédoïent des fiefs ou des 
bénéfices : maïs on voit qu'il n'a pas toujours 
fignifié la même chofe ; c’eft à quoi l’on doit bien 
prendre garde , en lifant les capitulaires , les for- 
mules, & d’autres pièces du même temps. 

Spelman a prétendu que le nom de s4fal Étoit 
plus nonveau que la chofe ; cependant on trouve 
ce mot dans nos plus anciennes loix, dans les capi- 
tulaires, 6. il paroït même qu'il a défigné les renan- 
ciers à titre de fief on de bénéfice dès la première 
race, ( De l'état civil des perfonnes , 6: de la condition 
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des terres dans les Gaules, liv. 7, art, 1, chap. 
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Ïl eft vrai néanmoins qu'il y a eu des vaflaux &c 
des conceffions de bénéfices, avant qu’on donnât 
ce nom à ceux qui les poffédoient. Voici comment: 
s’eft exprimé à cet épard l’immortel auteur de 
l'Efprit des loix , en parcourant d’un feul coup- 
d'œil tout le fyflême de l'édifice féodal, depuis 
les fondemens jufqu’an comble : « j'ai parlé de ces 


» voloniaires qui chez Les Germains fuivoient les 
» princes daus leurs entreprifes : le même ufage 


» fe conferva après la conquête. T'acite les défigne. 
» par le nom de compagnons ; la loi falique, par 
» celui d'hommes qui font fous la foi du roi; 
» les formules de Marculfe, par celni d’antruftions 
» du roi; nos premiers hifloriens , par celui de 
» leudes ; les fuivans, par celui de vaffanx & de 


.» feigneurs ». ( Efprit des loix, liv. 28, ch. 16.) 


On trouve auf les vaflaux défignés fous le nom 
le fidèles , confortes, conjuges, comtes, commilitones , 
milices , beneficia’ ii, honorati , dans les auteurs de la 
balle latinité, parce que leurs fonétions, qui étoient 
le plus fouvent honorables, exigeoient la plus 
grande fidélité dans le fervice militaire , & qu'elles 
jes rendoient des compagnons, pour ainñ dire, 
inféparables de leurs feigneurs. SUN 

Enfin nos coutumes, & les anciens auteurs du 
droit françois , appellent auf les vaffaux, confiés 
de cour ; pairs , ou hommes de cour ; hommes de fiefs ; 
francs - hommes , ou fimmplement hommes : c’eft de ce 
mot homme , qui défigne fi fortement les devoirs 
des vaflaux envers le feigneur , d'où l’on a tiré, 
par cette raifon , le mot hommage, pour exprimer 
l'afte qui établit la vaflalité, | | 

On a fait également du mot vaffal , ceux de 
vaflelage, vafleur, vavalleur, vavaforie, &cc. dont 
on donnera l'explication dans des articles féparés. : 

Enfin ce mot vaffal a lui - même été employé 
génériquement pour fignifier des guerriers vaillans 
&t magnanimes : on l’emploie encore quelquefois 
pour défigner tous les fujets d’un prince ou d’un 
{eigneur ; mais fon acception propre, eft celle du 
propriétaire d’un fief, confidéré relativement au 
feigneur duquel ii relève : c’eft la feule dont on 
parlera ici. ’ sb 

&. II. Des différentes efpèces de vaflaux. Plufieurs 
capitulaires diftinguent quatre fortes de vaffaux; 
cenx du roi, ceux des évêques, ceux du comte 
& ceux des leudes, c’eft-à-dire, les vaflaux des 
vaffaux du roi; tous avoient leur difcipline & leurs 
rêgles particulières ; tous étoient dans la dépen- 
dance de ceux dont.ils relevoient , & conduits par 
eux à la guerre. Woy. néanmoins l'Efprit des loix, 
liv, 30, ch. 15. 

On a beaucoup difputé fi les vaflaux du roi 
étoient de condition libre ou fervile : plufieurs 
capitulaires prouvent qu'il y en avoit de libres, 
& d’autres qu'il y en avoit auffi de ferfs. Il en 
étoit de même des vaflaux des feigneurs particu- 
liers ; on peut en voir des preuves dans les paffages 

is recueillis 
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scueïllis par du Cange au mot Vaffalus, ainfi que 
 dansle livre 7, troifième partie de Pétar civil 
| des perfonnes 6 de la condition dés terres dans les 
Gaules. Mais M. Bouquet a fait voir dans la troi- 
_  fième partie, article 2 du droit public de France, 


que ces ferfs n’en remplifloient pas moins des fonc- 
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tions très-importantes. 


. Les vaflaux du roi en particulier avoient en 


_ effet les plus grands privilèges : quand ils étoient 
- accufés de quelques crimes, & qu’ils étoient obligés 
_ dé s’en purger par ferment, ils n'étoient pas tenus 
_ de le faire par eux-mêmes; ils faifoient jurer pour 


. foumis , meliores illorum homines , fuivant les capi- 
tulaires de Karloman, tir. 2, chap. 4 tu. 


les comtes dans l’adminiftration de la juftice, & 
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_ dans leurs autres fonétions. On trouve nombre de 
_ jugemens rendus par les comtes avec eux : c'eft 


des comtes, & ils le devinrent en effet quand les 
_ comtés furent rendus héréditaires. 
- Les livres des fiefs diftinguent auffñ és claffes 


_ de vaflaux; la première comprend ceux qui font. 


 revêtus des dignités les plus éminentes , telles que 
celle de duc, de marquis & de comte ; la feconde 
comprend les capitaines & les grands vavañfeurs ; 
_ a troifième, les vavañleurs fimplement dits, & les 
. perits vavafleurs, ou valvaflins; la quatrième enfin 
_comprend les roturiers ( plebeios ) qui ont des fiefs 
… non nobles. Cette dernière efpèce ne mérite qu'im- 
proprement le nom de vaffaux, & cette diftin@tion 
n'eft plus d'aucun ufage dans les pays même où 
les livres des fiefs formentle droit commun. ( Voyez 
Struvii Syntagma, ur. feudalis, cap. 3, n°. 5.) 
Une autre diftinétion très-importante autrefois, 
eft celle des vaflaux , d'hommage lige , & des vaflaux 
… d'hommage fimple ou plain. Voyez HOMMAGE, 
HOMMAGE LIGE, HOMMAGE PLAIN, 6c. 
Une dernière divifion , qui eft d’un grand ufage 
dans notre droit, eft celle des vaffaux en anciens 
& en nouveaux vaflaux. On appelle ancien vaffal 
celui qui a déjà prèté l'hommage, ou qui l’a offert 
_ d'une manière régulière. L'article 66 de la coutume 
de Paris, & un grand nombre d’autres coutumes, 
difent que l’ancien vaffal ne doit que la bouche 6 les 
mains à fon nouveau feigneur, c’eft-a-dire, que le 
changement de feigneur n'aflujettit le vaffal au 
paiement d'aucun droit de mutation. Cetre expref- 
fion des courumes {emble aufli indiquer que l’ancien 
vaffaln’eft pas tenu de réitérer le ferment de fidélité : 
C’eft du moins ainf qu’on l’enfeigne dans les livres 
des fisfs, quoique l’ancien vaffal y {oit également 
obligé de fe préfenter au nouveau feigneur , pour 
demander un renouvellement d’inveftiture , & 
offrir {es fervices ; mais cela ne s’obferve point en 
France. Voyez au furplus les articles SAISIE FÉO- 
DALE , $. IV, & SOUFFRANCE. 
Quelques auteurs ont aufä voulu établir une 
diftinäion entre les nobles & les roturiers, rela- 
durifprudence, Tome VIII, 


Le 
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_ eux les plus confidérables de ceux qui leur étoient 


- On les envoyoit dans les provinces pour affifter 


pourquoi on les confondoit fouvent avec les vaffaux 
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tivement au vañlelage : ils penfent que le vaffal 
noble n’eft pas tenu de faire hommage en perfonne 
au feigneur roturier ; Pithou, fur l’article 16 de 
la coutume de Troyes, dit même « que par arrêt 
» de la Chandeleur 1265 , fut dit qu'Amaulry de 
» Meun, écuyer, n’étoit tenu faire la foi & hom- 
» mage à Jean Forget, bourgeois de Paris, qui 
» étoit vilain & roturier, attendu même que le 


_» fief dominant, dont il étoit feigneur, ne lui appar- 


» tenoit par fucceffion, mais d’acquêt ». 

Le fentiment le plus commun eft néanmoins 
aujourd’hui que le vaffalnoble ne peut pas s'exemp- 
ter de faire hommage à fon feigneur dominant, 


quoiqu'il foit roturier , à moinS de quitter le fief 


qui l’y oblige. (Ferrière, coutume de Paris , art. 1.) 

Le droit des fiefs eft effe@ivement plus réel que 
perfonnel ; & tout détenteur de fief devant la fidé- 
lité à fon feigneur , encourant même la commife , 
s'ily manque , ona le droit d’en exiger le ferment. 


$. IL. Des devoirs du vaffelage. L’inféodation & | 


lnveftiture forment un corwat dans lequel on doit 
diflinguer, comme dans tous lés autres , les claufes 
qui font de fon effence, ou fans lefquelles il ne 


pourroit fubfifters celles qui font feulement de fa 


nature , & qui font cenfées comprifes dans le con- 
trat, fans que les parties s’en fiers expliquées » 
quoiqu'elles puiflent en être exclues par une chofe 
exprefle ; enfin celles qui lui font accidentelles, 
& qui ne peuvent y être admifes qu’en vertu d'une 
convention formelle. 

L’effence du fief, fur-tout quand on le confidère 
relativement au v4f/x/, confifte dans la foi, c’eft- 
a-dire, dans la fidélité que le vafal doit à fon 
feigneur. [L ne faut donc pas confondre la fidélité 


_ due par la vaflal, avec la formalité de la foi & 


hommage : l’une eft de l’eflence de la vaffalité ; il 
ne peut y avoir de lien féodal fans elle ; mais. 
la formalité de Ia foi & hommage peut être remife 
au vaffal par une convention particulière. Feudi 
fubflantia, dit Damoulin, in fol& fidelirate , que eft 
ejus forma effentialis fubfiflir. ....... Poteft fubfifiere 
feudum abfque obligarione fervitiorum , imd abfque 
jurarnento fidelitatis, non tamen abfqué fidelitate in fe, 
ne contineat repugnantiam ; fed tunc eft feudum impro- 


priè. ( Ad. tir. feudor. conf. Par. pr. n°. 115 ). 


Cette obligation de fidélité qui forme l’eflence | 


du vaffelage , tient immédiatèmentà l'inflitution des 
fiefs, & tous les devoirs impofés au vaffal s'y 
rapportoient autrefois. Le fervice militaire étoit 
Le principal de ces devoirs ; les vaffaux le devoient 
fire à leur feigneur de la manière réglée pat l’in- 
veititure , ou par les ufages des lieux. 

Auf tous les anciens hommages portoient l’obli- 
gation du fervice milaire, fous les noms d’oft & 
chevauchee | parce que la plupart des vaffaux éroient 
obligés d'aller à la guerre, armés de pied en cap, 
& à cheval, avec un certain nombre d'hommes, 


fuivant la qualité de leurs fiefs, & le nombre des 


arrière - vaflaux qui en dépendoient : ils devoient 
ce fervice non-feulement lorfque leur feigneur alloie 
a 
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en guerre avec le roi, mais encore lorfqu'ils y 


alloient contre lui. | (a 
On peut voir dans Joinville, & dans les difler- 


“tations 13 & 14 de Ducange fur cet auteur, com-. 
bien cette jurifprudence étroit aflurée. Tout ce que 


put ou ofa faire faint Louis, fut d'ordonner que 
lorfqu’un feigneur appelleroit fes vaflaux contre 
le fuzerain , 1is ne feroient tenus d’y aller fous 
perte de leur fief, qu'après avoir pris connoïffance 
de la juftice des plaintes qu’il en faifoit. Foyez les 
établiffemens de faint Louis , tit. 49 , & la note C de 
Laurière. 

L'obligation du fervice militaire fubfftoit encore 

dans toute fa force du temps de Bouteiller, qui 
vivoit fous Charles VIL Il dit que « fi le feigneur 
» femond fon homme de fief d'aller en l’oft où le 
» fcigneur foit, fi l'homme défaut, il eft amen- 
=» dable de foixante livres, & fi autrefois lavoit 
» femond derechef pour un oft, & l’homme deme- 
» rerât encore en défaut, il perdroit le fief; &, 
» felon aucuns, il y aurvit trois femonces ». (Somme 
rurale, Liy.1,tit. 83). 

Ce droit s’eft depuis aboli infenfiblement. Le fer- 
vice militaire ne peut plus être dû aux feigneurs de 
fiefs, fi ce n’eft au roi, lorfqu’il lui plait de convo- 
quer le ban & l’arrière-ban. Encore, dans ce cas-là, 
n’obferve-t-on plus la fubordination féodale ; les 
vaffaux ne font plus commandés par leurs feigneurs. 
Tous font immédiatement aux ordres des baillis & 
fénéchaux des provinces. 

Il refte cependant quelques veftiges de cet ancien 
droit dans bien des coutumes; ainfi , c’eft parce 
que les femmes étoient incapables du fervice mi- 
litaire, que celle de Paris & plufeurs autres leur 
préfèrent encore les mâles pour la fucceffion des 
fiefs en ligne collatérale, & que la coutume de 
Normandie les préfère même en ligne directe. De 
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la même fource dérivent aufhi les droits de guet 


& garde dont parlent quelques coutumes, comme 
celles de Tours & de Loudun, &c. | 

Les titres de plufeurs feigneuries affujettiffent 
encore les vaffaux à contribuer aux réparations des 
châteaux & maifons fortes des feigneurs châtelains 
& des autres feigneurs qualifiés ; & cette obligation 
étoit autrefois générale. 

Coquille obferve même « que plufieurs baron- 
» nies mouvantes de duché ou comté, retiennent 
» encore le titre de maréchal ou fénéchal de pro- 
» vince; @& par leurs. anciens aveux , dénom- 
» broient avoir droit de mener la première ba- 
» taille du duc ou du-comte, comme eft la ba- 
» rannie de la Ferté Chauderon en Nivernois ». 
(Inft. au droit françois, tt. 1). 

M. Salvaing dit enfin qu'il eft dû une fubvea- 
tion par quelques vaflaux au feigneur qui va à 
la guerre pour le fervice du fouverain, mais qu'il 
faut qu'il y ait titre. ( Ufages des fiefs, chap. u). 
Poyez T AILLE AUX QUATRE CAS, $. IV. 

Le gouvernement civil étoit tellement lié au 
gouvernement militaire dans le fyfléme féodal , 


_—— 


qu'il n’y avoit prefque point d’autres conteflations 
que les guerres, & d’autres jugemens que les com- 


bats. Les loix même fe faifoient dans les camps, 


& il n’y avoit de légiflateurs que les feigneurs & 
leurs vaflaux ; le camp & la cour des phaïds étoient : 
la même chofe. Tous les vaffaux étoient donc tenus . 
d'accompagner leur feigneur aux plaids généraux , : 


e 


de perdre leur fief. Re 
Quelques révolutions qu’il y ait eu dans notre 
gouvernement & dans nos mœurs fur tous ces 


& d'y paroitre en équipage de guerre , fous peine 


objets , l’obligation de la fidélité fubffte encore 


dans fon intégrité, quoique les effets n’en foient 


plus aufli étendus. Le violement formel de’ ce 
devoir feroit prononcer la perte du fief contre 


celui qui en feroit coupable, indépendamment 
des autres peines dues à la vindiéte publique, fui- 
vaat la nature de l’injure ; & fi elle étoit moins 


grave , elle donneroit lieu à la privation du fief 


pour la vie du vaffal feulement, Voyez CoMmise 
6 FÉLONIE. ANR. 

Les livres des fiefs , ou les jurifconfultes qui ont 
traité du droit féodal dans les pays où ces livres 
forment le droit commun, ‘enfeignent encore que 
le vaflal ne peut plaider en fon nom contre 
fon {éigneur fans prêter le ferment de calomnie , 
& fans en avoir obtenu lautorifation ; qu'il ne 
peut pas, être l'avocat de fes adverfaires, ni 
porter témoignage contre lui dans les matières cri- 
minelles & mème en matière civile, fous peine 
de perdre fon fief : mais ces marques de refpet 
n'ont Jamais été exigées en France, ou bien l’ufage 
en a ceflé depnis long-temps. Un arrêt du parle- 
ment de Paris, de l'an 1384, rapporté par Joannes. 
Galli, quefl. 23, a jugé que l'avocat pouvoir vala- 
blement plaider contrée fon feigneur lorfqu'il étoit 
queflion d'autre chofe que du fief dont il relève, 


& qu'il ne s’agifloit ni de la vie, ni de la réputa- 
| tion du feigneur. | 


Cette exception prouve qu'il #’en feroit pas de: 


. même s’il s’agifloit d’un procès criminel. L'avocat 


qui fe chargeroït d’une telle caufe manqueroit trop 
eflentiellement au refpe@ qu'il devroit à fon fei. 


gneur; & nos jurifconfultes les plus éclairés 
| tiennent que dans ce cas le vaflal s’expoferoit à 
| Ja commife. Il en feroit de même fi le. procès. 


avoit pour objet le fief même d’où relève celui 


du vaffal. (Voyez Choppin, de confuet. And, lib, 2, 


tt, 3, n, 4; Dumoulin, ad confuet, Parif. $&. 85 
Salvaing , chap. 2. 
On tient même afflez. communément que les 


| vaffaux ne font pas obligés d’acceptèr la charge 


de commiffaire fequeftre pour les biens de leurs. 
feigneurs, faifis par juftice, & qu'ils doivent même 
s’en faire décharger s'ils ont été nommés. On fonde 
cette décifon , non-feulement fur les relarions féo- 
dales, mais encore fur l’article 176 de ordonnance 


. de Blois, qui porte que nul laboureur ne pourra 


être établi commiflaire ès bien du féigneur duquel 
il eft fujers | 
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«Deux arrêts du parlement de Rouen, du 2 août 
#5 59$ » & du 11 août 1667, rapportés par Bafnage 
fur l'article ÿ49 de fa coutume, ont effeivement 

_ déchargé des vaflaux de la fon@ion de commif- 
_ faire qu’on leur avoit donnée, Mais Goujet, en 
. fon traité des criées, dit que le parlement de Paris 
_ a interprété l'ordonnance avec ce tempérament ; 
.. que fi le feigneur ne fait fa réfidence fur le lieu, 
k _ Îe vaffal ne laiffe pas d’être fujet à cette charge. 
‘1 Cette diflin@ion ne s’obferve point au parlement 
. de Touloufe, fuivant le témoignage de M. May- 


# 


E phsud ; Liv. 6, chap, 47. Bafnage remarque à cette 
_ occañon, fie l'éloignement du feigneur n’empèêche 
. pas le reflentiment contre le vaffal qui a accepté 
cette commifñon ; & il paroît que la crainte de 
ce reflentiment eft le vrai motif de la décharge de 
_ cette fon@ion-pour les vaflaux. Le même auteur 
__ obferve que le procès jugé par l'arrêt de 150$, 
fut partagé en la grand’-chambre & départagé en 
a chambre des enquêtes, & que ce qui faifoit de la 
difficulté étoit la qualité du [eigneur , qui étoit un ecclé- 
_ fiaflique , & dont apparemment la conduite devoir être 
 “plusmodérée. | fi 

….  …  Dansla vérité, dit Salvaing, les fiefs n’ont plus 
…__ qu'une ombre d'honneur & quelques profits aux 
… : Cas portés par les titres ou requis par la coutume, 
les foutenoient & les faifoient mouvoir autre- 
La Peyrère ; au mot Récufation, va jufqu’à 
que le droit en eft purement réel & non 
peérfonnel. Cet auteur en conclut que les vaf- 
… faux du feigneur haur-jufticier peuvent être juges 
_ dans fa caufe; & cela n’eft plus guère douteux 
aujourd'hui. Deux arrêts du parlement de Bor- 
_ deaux du 17 décembre 1666 & de l’année 1696, 
D PontaliBlh ue. 5, Menu 

» La coutume de Normandie oblige néanmoins 
À encore aujourd’hui le vaffrl à plèger & caurionner 
_ {on feigneur pour délivrer fes namps, c'eft-à-dire, 


t 


Sicile, où les vaffaux font aufli tenus de cautionner 
leur feigneur, fous peine de privation du fief, 
fuivant la conflitution de Roger, roi de Sicile, 


eflentielle au vaflelage, n’eft pas même aujourd’hui 

de la nature de ce droit. Elle n’a lieu dans les cou- 
tumes muettes qu'en vertu de titre. Elle y forme 
une efpèce particulière de fiefs connus fous le nom 
de fiefs de plèjure, fur lefquels on peut confulter 
le chapitre 73 de M. Salvaing. 


le feigneur lorfqu'il étoit réduit à la pauvreté, 
Struvius , chap. 11, n. 14 & 15, & la plupart 
des jurifconfultes allemands ou italiens fe décident 
our l’afirmative. Leur opinion a été adoptée en 
Fée , non-feulement par cet ancien jurifconfulte, 

… Durand, furnommé Speculator , in &. 1, verficul. [ed 
numquid dominus , tit, qui filii fênt-legitimi, maïs par 


Ce ne font que des fquélettes dépouillés des nerfs 


 . fes biens mis en gage. Les Normands ont fans 
doute porté cette partie de leur droit féodal en 


de fidejuffione dominorum à vaffallis, lib. 3, confie. 
Neapolit, Mais cette obligation , bien loin d’être’ 


On a auffi douté fi le vaffal ne devoit pas nourrir 


V'AS 18% 
des auteurs bien plus modernes. Godefroi, fur l’ar- 
ticle 124 de la coutume de Normandie, & Bro- 
deau fur l’article 3, n. 17 de celle de Paris, font de 
ce nombre, | 

On peut invoquer encore pour cette opinion, 
l'obligation impofée par plufñeurs coutumes au 
vafJal de contribuer à la rançon du feigneur lorf- 
qu'il eft en captivité, foit pour la guerre d'outre- 
mer, foit pour d’autres caufes, Voyez TAILLE AUX 


_ QUATRE CAS, S. IV. 


Cependant la plupart des jurifconfultes modernes 
ont rejetté ce fentiment, & Beugnon en a placé 
l’ufage an nombre de fes loix abrogées. ( Lib. 6, 
tit, 46 ). 

Dumoulin & Bafnage penfent feulement que le 
valfal feroit tenu de cette obligation, fi fon feigneur 
étoit celui qui auroit fait la première inféodation, 

Outre ces devoirs du vaflelage, qui dérivent de 
l’effence même du fief, les ufages des lieux, les 
coutumes &t les titres en établiflent beaucoup d’au- 
tres qui fe diverfifient prefque à l'infini. Plufieurs 
de ces devoirs, qui ne font qu’accidentels dans cer- 
taines coutumes, font de la nature même du vafe- 
lage dans d’autres, parce que les mêmes droits qui 
font établis dans ces dernières coutumes, n’étant 
point expreflément énoncés dans les autres, ne 
peuvent avoir lieu en faveur du feigneur qu’en 
vertu de titres particuliers. HE 

Deux de ces devoirs néanmoins , qui font l’obli- 
gation de rendre hommage & de donner un de- 
nombrement , font généralement adoptés par-tout, 
& le vaffal ne pourroit en être difpenfé, dans 
quelque pays que ce füt, qu'en vertu de titres 
bien précis. Ce n’eft pas qu’il n’y ait à cet égard 
même bien des diverfités dañs nos coutumes. 

Dass un petit nombre d'elles, l'acquéreur d’un 
fief ne peut en prendre poffeffion, fous peine de 
commife, fans en avoir préalablement demandé 
linveftiture au feigneur ; c’eft ce qu’on appelle des 
fiefs de danger. Dans la plupart, l'acquéreur peut fe 
mettre en pofleffion fans encourir aucune peine. 
Mais il doit fe ptéfenter pour faire la foi & hom- 


mage au feigneur dans le délai de quarante jours, 


où dans un autre temps déterminé par la coutume ; 
à défaut de quoi il s’expofe à la faifie féodale, 
Dans plufeurs autres, l’acquéreur à titre fingulier 
eft fujet à la même peine s’il ne fe préfente pas | 
incontinent après fon acquifition pour offrir la foi ” 
& hommage à fon feigneur. Voyez HOMMAGE, 
SAISIE FÉODALE 6 SOUFFRANCE. 

Les autres devoirs dus par les vaffaux font pure- 
ment réels. Tels font les droits de relief ou ra- 
chat, de quint, requint, lods & ventes , treizième, 
& autres droits de mutation qui font auf variés 
à l'infini , {oit pour leurs noms, foit pour les cas 
où ils peuvent avoir lieu, foit enfin pour la qua- 
lité & l’efpèce de la chofe qui peut être due. 

Il y a néanmoins quelques autres devoirs per- 
fonnels auxquels les -vaflaux font aflujetris dans 


plufieurs coutumes , indépendamment de ceux 
Aa 2 
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qu’ils peuvent devoir fuivant les titres particuliers 
du fief. Ainfi dans la Flandre, Artois & la Pi- 
cardie, qui ont confervé à cet égard l’ancien droit, 
les vaflaux affiftent encore aux audiences de la 
, jurifdiétion de la feigneurie où leur fief reflerrir. 
Ils y font juges des conteftations qui peuvent 


s'élever entre quelques-uns d'eux, ou entre leur 


feisneur & l'un d’entre eux. C’eft par cette raifon 
qu'on les y appelle pairs @&t hommes de fief. Voyez 
ces mots. 

C’eft à cet ancien nfage , qui formoit autrefois le 
droit commun des fiefs, que remonte le privilège 
qu'ont les pairs de France, qui font les grands 
Vaflaux de la couronne, de ne pouvoir être jugés 
dans les caufes qui intéreflent leur perfonne & leur 
état, qu'à la couûr du roi, c’eft-à-dire, au parle- 
ment , fufñfamment garni de pairs. 

La coutume de Normandie n'affujettit point les 
vaflaux à affifler aux plaids ordinaires de la fei- 
guneurie. Mais l’article 18$ porte : « que le feigneur 
» féodal, outre fes plaids ordinaires, peut tenir 


» en fon fief un gage-plège par chacun an, au- 


» quel tous les hommes & tenans du ficf font 
» tenus de comparoir en perfonne, ou par pro- 
» cureur fpécialement fondé, pour faire élection 
» du prévôr, & pour reconnoître les rentes & 
» redevances par eux dues, & déclarer en parti- 
» culier les héritages, pour raifon defquels elles 
» font dues, enfemble fi depuis les derniers aveux 
» baillés ils ont acheté & vendu aucuns héritages 
» tenus de ladite feigneurie, par quel prix , de qui 
» ils les ont achetés, & à qui ils les ont vendus, 
» & pardevant quel tabeilion, le çontrat aura été 
» pallé ». 

Mais cette obligation ne concerne pas plus les 
Vaflaux proprement dits, que les cenfitaires ou 
tenanciers roturiers. Voyez GAGEPLÈGE 6 PR£- 
VÔTÉ ( fervice de). 

$. IV. Des droits appartenans aux vaf[aux. Trois 
principes importans, établis par Dumoulin & par 
tous les feudiftes, fervent à dérerminer les droits 
des vaffaux & les bornes qui doivent y être mifes, 
Le premier, c’eft que le fief étant formé par le 
concours de la volonté du feigneur & du vaffd, 
Fun ne peut pas y faire de changement ni le divifer 
fans le gré de l’autre : feudum confituitur deflina- 
tione patroni & clientis fimul, & non alerius eorum 
tantum quia non dependet à s'oluntate unius [ed duo- 
rum , & à vero contra@lu ulerè citroque obligatorio...…….. 
feudum femel conflitutum per primam inveflituram [eu 
infeodationem, eft unum quid integrum, 6 finguli fundi & 
portiones feudi non [unt feudum per fe, fed partes feudi; 
nec potelt folus patronus finè cliente, nec folus cliens 
finè patrono feudum multiplicare, feu de uno feudo 
facere plura, & fingulus partes pro fingulis feudis per 
fe haben quis confhtutio & titulus feudi non depen- 
det à volitate #6 poteflate unius, fed duorum vel 
plurium & Omnium’ -dominorum, (ad confuet. Parif. 


S. 3,glofus in fo.) 


VER Se 
Ee fecond principe, c’eft que le waflal, bien 
loin d’être propriéraire du fief, n’en a pas même à 
la rigueur la poffeffion. Il en a feulement la jonif- 


fauce , ou la poffefion naturelle, comme l’auroit | 
un ufufruitier. Le feigneur en a la poflefon civile 


comme l’auroit le propriétaire d'un fonds grevé 
d'ufufruit, | | 

Ïl réfulte de là que le vaffal pent jouir des fruits 
du fief & y faire tous les adtes d'adminiftration 
qui tendent à l'améliorer ; mais qu’.1 ne peut pas 
le détériorer au préjudice du feigneur dominant : 
vaflalus [uo nomine naturaliier poffidet, dominus autem 
chviliter per fe ipfum poffider, & ejus poff.jjio civilis 
Jeudi & quaf poffeffio civilis, € naturalis juris feuda- 
lis non requiefcit in vef[alo , nec in ejus minifterio, [ed 
in folo domino , ficut proprietarius per [e ipfum € non 
miniflerio ufufruéluari civiliter poffidet feudum fruétilem, 
unde fivelfrutluarius vivlenter dejiciatur , five de faéto 
ali vendat feudum, @ realiter tradat, non privatur 
dominus poffeffione fui. ( S:.$1, glof. 1, n. 30.) 

Le dernier principe, qui n’eft, pour ainfidire, 
qu'une exception des deux précédens, mais qui 
a la plus grande influence dans nos mœurs, eff 
que les A font patrimoniaux en France. C’eft 
delà que dérive la faculré de les aliéner par aîe 
entre-vifs 5: ou par difpoftion de dernière volonté, 
& de les partager entre co-héritiers fans le gré du 
feigneur , qui a feulement différens droits dans plu- 
fieurs de ces mutations : «tous fiefs font patrimo- 
» niaux, dit Loifel, & fe peuvent vendre & engager 
» fans le confentement du feigneur , & en font les 
» héritiers faifis ». (nflitutes coutumières, liv, 4, 
tit, 3, glof. 1.) +4 Re 

«Avant que les fiefs fuflent vraiment patrimo- 
» niaux , ils étoient indivifibles , & baïllés à Painé 
»_ pour lui aider à fupporter les frais de la guérre, & 
» Quañ comme proedia militaria , qui ne venoient 
» point en partage ; du depuis, les puînés y ont 
» pris quelques provifions & apanages, qui leur 
» Ont quafi par-tout enfin été faits patrimoniaux ». 
Jbid, règles 6o & 61.) ï 

Les conféquences de ces trois principes, & fur- 
tout du dernier, comprendroient feules prefque tou- 
tes les règles du droit féodal. On en trouvera les 
principaux développemens aux mots DÉMFMBRE- 
MENT DE FIEF, JEU DE FIEF, PARAGE , RÉUNION 


FÉODALE, TIERCE-FOI, Ec. I] fuffira de rappeller icà : 


quelques décifions plus particuliérement relatives à 
la dépendance où le yaffal fe trouve à l'égard de 
fon feigneur. | 


I. L'on a demandé fi le vaffal pouvoit conftruire 
deS châteaux & des forterefles fans l'aveu de fon 
feigneur. L'article 63 de la coutume d'Anjou porte, 
«qu'il y a audit pays aucuns feigneurs qui ne 
» font comtes, vicomtes, barons, ni châtelains , 
» qui ont châteaux, forrerefles, grofles ma fons & 
» places qui font parties ( c’eft-à dire, qui ont été 
» détachées à titre de partage ) de comtés , vicom- 
» tés ; baronnies ou châtellenies dudit pays; & tels 


+. 
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…  » S'appellent bacheliers ». Cet article ajonte que 
- ces bacheliers ont telle 6 femblable juflice comme ont 
. ceux dont ils font partis, & en font fondés par la 
…_ Loi & coutume, du pays, fuivant les règles du pa- 
- rage. RE 1% 
-.  Choppin & quelques autres auteurs ont Conclu 
—. de-là que les fimpies feigneurs de fitf fans dignité 
ne pouvoient conftruire de maifons fories. Chop- 
Mumpin, Év. 3, de privilegiis ruflicorum ; cep. 12, Cite. 
un ancien arrêt qui ie trouve dans le regiftre ob 
_ à la prononciätion de l’cîave de la Chandeleur. 
1263 ; & un autre arrêt d'audience du 27 novem- 
… bre 1547, lefquels l'ont ainfi jugé. Il rapporte 
… encore un troiñième arrêt du 19 mai 1575, qui 
… paroïic auili l'avoir préjugé. On trouve plufieurs 
…. arrêts conformes , qui font d’une date plus récente 
dans le premier volume du traité des droits de pa- 
- wonage de Corbin, partie 3, loi 24. \ 
… La Rocheflavin décide auffi dans fon traité des 
“ droits feigneuriaux, chap. 27 , art. 6, qu'on ne 
… peut faire conftruire de forterefle fans le confen- 
“ 1ement du feigneur haut-jufticier. Il obferve néan- 
…_ moins qu'on permet aux vaflaux de faire faire 
… quelques légères fortifications durant la guerre, 
fans pont-levis, tonrs ni autres défenfes de mar- 
que feigneuriale, lorfqu’is font trop éloignés du 
… château; & à la charge de les détruire à la paix. 
-_ Boniface, tome, Liv. 3, tit. 2, chap. 8, attribue 
le droit de forterefle au moyen - juiticier, s'il eft 
… pofefleur d’un fief. Il cite un arrèt du 27 janvier 


- 1639, qui l’a ainfi jugé au parlement de Pro- 


a 
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| vence. ; 
…  Unarticle des libertés delphinales, cité par Sal- 
_ vaing, chap. 24, permet aux habitans de la province 
… de bätir des maifons fortes fur leurs propres fonds, 
» à condition qu'elles ne pourront être prifes & re- 
» connues en fief d'aucun bien par le propriétaire, 
qu'elles n’aient été préfentées au feigneur du ter- 
ritoire où elles feront bâties, 
Le parlement de Paris, qui s’eft apparemment 
décidé fur les circonflances , a toléré ces confiruc- 
ions par d’autres arrêts. Il y en a un du 23 dé- 
cembre 1566, rapporté par Louet & Brodeau, 
| lettre F, fommaire 8, qui a maintenû contre les ré- 
clamations du feigneur haut - jufticier, un vaffal 
dans la poffeffion où il étoit d’avoir une forterefle, 
Un autre arrêt, du premier août 1586, aufli rap- 
orté par Louer & le Preftre, a également rejetté 
A complainte formée par le chapitre de Chartres 
pour de femblables conftruions , faites avec la 
permiffion du roi, par le propriétaire d’une fimple 
I mairie, malgré le peu d'importance de ces fortes de 
I fief. Voyez MAIRIE ET FIEF BOURSIER. 
Un dernier arrêt du 27 juillet 1612, fimplement 
indiqué par Brodeau fur Louet, a jugé la même 
4 chofe. 
 ” “Cette queflion fe préfente rarement depuis que 
“ la police militaire eft uniquement fixée dans la 
- main du roi, & qu'on préfère l'agrément & Ja 
commodié d’une maufon moderne aux avantages | 


+ NÉPAUSE | 189 
& à l’efpèce de gloire que procuroit autrefois un 


château, 
IT. Tout feigneur de fief a le droit de chafle, 


du moins dans les pays coutumiers. Voyez CHASSE. 


II]. Suivant le droit commun, le fief ne donne 
aucune prérogative relativement aux droits hono- 
rifiques., Il faut être feigneur haut-juficier où 
patron, & les feigneuries même de dignité n’ont 
aucun privilège au-deéflus des haures-juitices, fauf 
dans quelques coutumes, telles que Tours & 
Loudun, où le châtelain jo”it feul de ces préro- 
gatives fous quelques reftriétions. Voyez Droits 


- HONORIFIQUES. 


IV. On a demandé fi le vaffal pouvoit intenter 


 complainte contre fon feigneur. Le grand coutu- 


mier & Loifel, Liv. $,1ù. 4, $. 20, fe décident 
pour la négative. Deux arrêts, cités par Duperrier, 
tom. 2, pag. 414, & par Boniface, l'ont ainfi jugé 


au parlement de Provence en 1554 & 1664. 


Les coutumes de Berri, rit. $, art. 23, & de 
Montargis , tir. 1, art. 52, refufent aufli le droit de 
complainte au vaffal contre le feigneur , lorfqu’il 
n'a pas fait ou offert la foi & hommage, & payé 
les droits qui peuvent être dus. Celle d'Orléans 
& plufieurs autres difent à - peu : près la même 
chofe, PR 

Celle de Blois ne refufe la complainte au 
vaf[al que lorfque le feïgneur exploite l'héritage 
par faute d'homme & devoirs non faits ou non 
payés. : 


La coutume de Nivernoïis, tir. 4, art. so, donne 


‘a-peu-près la même décifion. Elle ne répute le 


valal faïfi du fief contre fon feigneur exploitant 
Jon fief pour droit procédant de fx dirette féodale, 
que lorfqu’il a formellement été reçu en foi par 
le Jeigneur ou par main fouveraine, expédiée partie 
préfente ou duement anpellée. 
L'article $1 ajoute feulement que lorfque les 
offres feront duement faites, le feigneur fera tenu 
à la reftitution des fruits avec dommages & in- 


_ térêts. « Mais, dit enfin l'article 52, fi ledit fei- 


»' gneur prétend droit au fief par acquifition, fuc- 
» Ceffion ou autre moyen, non procédant de lsdire 
» direfle féodale, le vaflal audit cas fe peut dire 
» faifi à l'encontre de fondit feigneur, quien ce, : 
» eft réputé comme perfonne étrange, fi ledit 
» vaffal a la poflefion par appréhenfion de fair, 
1 Ou autrement ». 

La coutume de Troyes, are, 21 & 49, a les mêmes 
difpofitions. | 

Damoulin, qui a traité cette queftion avec la 
plus grande profondeur dans le commentaire fur 
l’article 3 de la coutume de Paris , glo/e 4, quel. 1, 
a fuivi la diftinétion des deux coutumes prècé- 
dentes, 

Un arrêt du 7 mars 1552, cité par Pithou fur 
celle de Troyes, & rendu confultis claffibus , entre 
les habitans de Picheller & Cliarles Roufel, le 7 
‘mars 1552, a jugé fur ce principe, « qu'un va/fal 
» eft bien recevable à intenter complainte contre 


\ 
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» fon feigneur déniant un droit ou devoir à fon 
» vaffal par lui, ou l’empêchant par autre 
S. V. Des droits & des obligations du feigneur relati- 
 vement au vaflal. Dans le temps où le fyftême 
féodal fubfftoit dans toute fa force, les feigneurs 
avoient les droits les plus étendus fur la perfonne 
&t les biens de leurs vaflaux. Ils exigeoient avec 
rigueur leur fervice à la guerre, leur affiftance aux 
plaids de la feigneurie, & lorfque la foiblefle de 
l'âge ou d’autres caufes tout auff légitimes empê- 
choient les-vaflaux de s'acquitter de ces devoirs, 
les feigneurs ne les en difpenfoient qu’en fe met- 
tant en poffeflion de leurs fiefs. Il faut même 
avouer que cette févérité étoit affez conforme à 
l’objet de l’établiflement des fiefs. Elle a néan- 
moins êté modérée dans la plupart de nos cou- 
tumes. Mais il refte encore bien des traces des 
anciens ufages dans les droits de garde feigneuriake, 
de déport de minorité, de relief, de quint, de lods 
de faifie féodale, &c. Voyez ces différens mots. 


Les devoirs des feigneurs envers leurs vaflanx 


ont bien moins d’étendue. L'amitié, la protetion 
& la juftice qu'ils leur doivent, n’ont prefque 
plus d'objet aujourd’hui; &c s'il eft vrai que le 
feigneur ne peut pas difpofer librement de fes 
vaflaux, fuivant le droit commun, c’eft peut-être 
moins à caufe des obligations du feigneur envers 
fon vaflal, qu'à caufe de celles dont le vaffal eft 


tenu envers fon propre feigneur. Voyez l'article 


DÉMEMBREMENT , $. IL. On puniroit néanmoins 
griévement, & mème par la privation de la mou- 
vance , les infultes que le feigneur feroit à fon 


vaffal; mais on ne doit pas alléguer à cette oc- 


çañon l’exemple de la terre d’Yvetot, comme le 
fait Boutaric dans le chapitre 4 de fon traité des 
fiefs, d’après la Roque. Voyez l’article DÉLOYAUTÉ. 

Les feigneurs ont le droit de faire juger dans 
leurs juflices les queftions qui s'élèvent entre leurs 
vaflaux & eux relativement aux droits refpe@ifs 
de leurs fiefs. Mais cette prérogative cefle dans 
bien des cas, & fur-tout lorfque la mouvance eft 
conteftée. Voyez JUGES DES SEIGNEURS , ExEMP- 
TION PAR APPEL, & le 6. II de l’article SuzE- 
RAINETÉ, | 


Brodeau a prétendu que le feigneur pouvoit faire 


contraindre par corps fon vaflal à la reftitution 
des fruits que ce dernier avoit perçus depuis la 
faifie, foit en l’enfreignant, foit en en obtenant 
main-levée provifoire lors du moins que le juge- 
ment définitif adjugeoit la commife au feigneur 
pour défaveu ou pour d’autres caufes. Il prétend 
que, fuivant Dumoulin & Pontanus, le vaffal 
doit être reputé dans ce cas un dépofitaire fous 
l'autorité de la juflice. 

Mais cette queftion n’eft pas même agitée dans 
Îes paflages de Dumoulin & de Pontanus , qui font 
cités par Brodeau. La perte du fief & des fruits 
perçus par le vafal pendant la main-levée, font 


aflurément des peines aflez graves pour qu'on ne: 


les augmente pas par une condamnation auf ri- 


| VS 
goureufe que celle de la contrainte par corps. C’eft 
l'avis de Ferrière fur l’article 45 de la coutume de 
Paris, min | | 
La queftion pourroit faire plus de difficulté, file 


vaf[al avoit enfreint la faifie féodale en percevant 
les fruits de fa propre autorité. 


L'article 7 de la coutume de ka Rochelle dit que 


dans ce cas le vaffal doit rendre & reftituer les 
fruits au feigneur, comme fruits prins & male foi. 
Vaflin penfe que ces expreffions indiquent quelque 
chofe de plus rigoureux que la fimple reftiturion 
des fruits, & qu'on doit fuppofer que la coutume 
a voulu rendre les vaffaux fujets à la contrainte 
par corps; mais on pourroit dire qu'elle a feule- 


ment voulu motiver par ces expreffions la refti- 
tution des fruits qu’elle prononce. C’eft ainfi du 
moins que Vigier paroiït avoir entendu cette ex- 
preffion dans fon commentaire fur cet article. 
On doit ajouter que la contrainte par corps n’a 
point lieu contre les pofleffleurs de mauvaife foi 
que l’on fait condamner à la reftitution des fruits. 
On les traite feulement plus rigoureufement relati- 
vement à la qualité des fruits qu’ils font tenus de 
reflituer, en les obligeant de faire raifon, non- 


_ feulement de ceux qu'ils ont perçus, mais même 


de ceux qu’ils n’ont pas perçus. ( L. 62, $. 1, de 
rei vindic.) C’eft probablement là ce que la cou- 
tume de la Rochelle a entendu. MTS 
Dans le cas même où le vaffal auroit enfreint la 
faifie féodale par voie de fait, en percevant les 
fruits de fa propre autorité, la coutume de Paris 
porte fimplement : « qu'il eft tenu rendre les fruits. 
» & levées par lui reçus, dès & depuis ladite 
» main-mife ». Brodeau lui-même enfeigne avec 


Dumoulin , que le vaffal n’encourt aucune amende 


dans ce cas, parce que toutes. les peines font 


odieufes, & que les amendes légales & coutu- 


mières ne peuvent recevoir d'extenfion d'un cas 
à un autre. (M. GARRAN DE 

au parlement ). ; | 
VASSAL DE PLEIN FIEF. Voyez PLEIN'FIEF. 
VASSAL ENTIER ET A PLEIN SERVICE DE CHE= 


VAL, (Droit féodal.) Ce terme eft employé par 


4 


COULON , avocat 


Fa: 
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les coutumes de Chartres, art. nn; de Châtean- 


neuf, art. 12 : & de Dreux, arr. 8, en parlant de 
l'eftimation du droit de rachat. On y évalue « tous 
» vaflaux entiers & à plein cheval de fervice, cha- 
» cun 60 fous ». RUE | 
L'article 14 de la coutume de Chartres, & l’ar- 
ticle 20 de celle de Châteauneuf expliquent le 
précédent ; il y eft dit, « que le cheval de fervice 
» fe peut lever par le feisneur féodal quand le 
» fief eft entier, & eft réputé icelui fief, entier, 
» au regard dudit cheval de fervice, quand il 
» vaut foixante fous tournois de rachapt : & s'il 
» vaut moins, il peut être levé par portion & 
» prorata de ce qu'il vaut : 
» entier foixante fous tournois, & fe peut lever 


_» une fois feulement en la vie du vaffal & fur 


» le vaffal qui doit rachapt &c profit de fief : & fera - 


& vaut ledit cheval 


PA 

| “ARABES A 

5» demandé par le feisneur-féodal à tel #4ffa/ par 
… » fimple aftion, & non par voie de faifie ». 
_ La coutume de Dreux, arr. 12, a quelques dif- 
férences. Elle porte, « que le cheval de fervice fe 
.  »’ peut bien léver par le feigneur féodal quand le 
- n» fief eft entier, de revenu & valeur de trente 
- » livres. Et eft réputé icelui fief entier ( quant 
_» au regard dudit cheval de fervice), s’il vaut 
 » trente livres de revenu, & s'il vaut moins, il 
… » peut lever à proportion & prorata, & vaut ledit 
 ». cheval entier foixante fols », ( G. D. C 
_  VassaAL L1G&, Voyez LIGE 
DANASSAL. ::: | vi 
-  VASSAUX. Voyez VASSAL. 
….  VAssAUXx ENTIERS. Voyez VASSAL ENTIER ET 
… ‘À PLEIN SERVICE DE CHEVAL. 7 
…  VASSELAGE, ( Drou féodal. ) ce mot défigne 
—.  Kétar ou la condition du vañlal. Il fignifie auf ce 
. que le feigneur a droit d'exiger du vafal. D'an- 
“ ciens’auteurs ont, par cette raifon , employé ce 
… mot pour défigner les fervices que le vañlal fait 
+ i en guerre. Voyez l’ancienne chronique de Flandres, 
_ chap. 18 6: 30. | à | 
- Le mot va/lelage eft encore fynonyme de celui 
… d'hommage dans les livres de jurifprudence féodale 
- d'Allemagne & d'Italie. Le /peculum faxonicum dit, 
“ au Liv. 4, part. 3, de feud. art. 2, $. ÿ, que ce que 
… Von appelle en Italie & ailleurs vaf/élage, s'ap- 
_ pelle hommage en France. NE 
_ La coutume de Berri, ri. 12, art, 4, appelle 
yaffelage aëlif, le droit de fécdalité ou de directe, 
. que le feigneur a fur le domaine de fon vafñal. 
. Ontrouve le fimple mot de vaffelage employé dans 
_ le même fens par quelques jurifconfultes. Dumoulin 
a dir par exemple que les feigneurs & le roi mème 

ne pouyoient céder, fous quelque prétexte que 

_ce foit, le droit de vaffelage à un autre feigneur, 
foit fupérieur , foit inférieur en dignité, fans le 
confentement du vaflal. ( 44 confuet. Parif. 8.1, 


L 
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» l’article DÉMEMBREMENT, $. IL, », 2. (G. D. C.) 
à VASSEUR , ( Droit féodal. ) Quelques-unes de 
_. nos coutumes, telle que celle de Blois, art, 12, 
— emploient ce mot au lieu de celui de vaf]al, dont 
| Jes mêmes coutumes fe fervent auffi dans d’autres 
—_ articlés. D’anciennes éditions de la coutume de 
| Chartres fe fervent du même mot dans le même 
| fens. Mais on trouve le mot vaffal dans l'édition de 
| ” du Eorans & dans d’autres plus récentes. Voyez 
les articles 17 & 48 de cette coutume ; l’ancienne 
” coutume du Perche, chap. 16 , art, $ & 6, & l’article 
—_ 62 de la nouvelle, (G. D.C.) : 

RL: *ug nées D’EPS , ou D’ELs. Voyez V AISSEAU 
[Me D'Eps. | | 
I". VAVASOR, VAvVASOUR, ou VAVASSOUR, 
& ” € Droit féodal. ) c’eft la mème chofe que vavafJeur. 
Voyez ce mot & du Cange, au mot Wavaflores. 

R'ÉCD.. €.) | 
…  VAVASOUR. Voyez VAVASOR. 
VNAVASSOUR. Voyez VAVASOR. 


…) 
& le $. II de l'article 


gloff. 1, n. 26 & 27), Voyez fur cette queftion, 
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VAUFRENAGE, ( Droit féodal.) Je ne connois 
ce mot que par ce qu'en dit le gloffaire du droit 
françois : « le vaufrennge eft , dit-il, entre les droits 
» anciennement dus au feigneur de Tallemont par 
n CEUX Ju ancrent au port». (G. D. C.). 

VAYER , ou VEHEIR , ( Droit féodal. \ ce mot fe 
trouve dans les anciennes coutumes de Bourges 
& de Berri, ti, 29. La Thaumafère dit que c’eft 
la mème chofe que le vicomte. Il vaut mieux dire 
avec Ragueau, que c’eft la mème chofe que le 
voyer, & l'on verra, fous ce dernier mot, qu’il 

a de la différence entre le voyer & le vicomte. 
CCD CYR | 

VAYEUR , ( Droit féodal.) ce mot fe trouve 
dans la coutume de Nançay , locale de Berri, p. 
226 du recueil de la Thaumafière. L'article 20 
de cette coutume porte que tous les habïtans de 
la châtellenie qui ont des poids & mefures « font 
» tenus chacun an le lundi de carême prenant, les 
» apporter au vayeur ou chartrÿme , pour iceux 
» viiter », à peine de foixante fous d'amende, 
après la proclamation faite par le fergent à l’ilue 
de la mefle paroïffiale du dimanche précédent. 

. Le gloffaire du droit françois dit sit bien que le 
vayeur_ eft celui qui a vue ou infpeëtion fur les 
poids & mefures, celui qui les vifite. Ces officiers 
feroient-ils les mêmes que les vehiers ou voyers, 
qui avoient infpeëtion des mefures parmi les droits 


de baffe-juftice ? 


Quant au mot de chartryme , qui paroît fyno- 
nyme à celui de vayeur, j'ignore abfolument d’où 
il peut dériver. (G. D. C.) 


VE 


VÉE, ox VÉHE. Ce mot a fignifié autrefois une 
défenfe, prohibition, un ban public. Il vient du 
jatin vetare, & l’on a dit ve dans le même fens. Voyez 
dom Carpentier, au mot Werum , & les articles 
VÉER, VET, VET DE VIN 6 DÉFENDUDE. 

On s’eft fervi auffñi quelquefois de ce mot pour 
défigner un chemin, une voie; & dans ce fens il 
vient du latin via. Voyez le gloflaire de du Cange, 
au mot Via. ( G. D. C.) 

VÉER , ou VÉHER. Ce mot, dérivé du latin 
vetare, fignifie littéralement défendre, prohiber ; 
& , par extenfon, refufer. C’eft ainfi qu’on lit, 
dans les établiflemens de faint Louis, véer, ou 
véher le jugement de fa cour , pour dire, refufer la 
juftice à quelqu'un. Voyez lufage des fiefs par 
Bruffel, p. 158, 159 6 235. 

Ménage , qui a fait cette obfervation dans fon 
didionnaire étymologique, ajoute qu'il faut lire 
ne droit véé , c’eft-à-dire, ni déni de juftice, au liew 
de ne droit voie dans l’article 406 de la coutume 


d'Anjou, qui eft ainfi conçu : « fi aucun acquéreur 


1 


eft adjourné en demande de retrait em cour 
» fubjetre, & il re veuille débattre ledit retrait, 
il fe peut clamer en cour fuzeraine, pourvu 
». que l’affife de cour fuzeraine tienne premiérement 
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# que celle de cour fubjette ; &c il fera tenu con- 
» noître le retrait, & y doit être reçu, nonobftant 
n qu'il ne maintienne tott fait, ne droit voie, & 
» fans en faire renvoi en icelle cour fubjette , en 
» ce que les deniers me lui foient délayez, &c la 
» connoiflance faite, en pourra être commife l’exé- 
» cution au fergent de la cour fubjette qui a baillé 
» le premier ajournement ». ( G. D. C.) 

VÉEUR. Ce mot fe trouve au ftyle de Nor- 
mandie & dans les ordonnances de l'échiquier de 
l'an 1497. Il y défigne des témoins, des gens qui 
affiftent à la vue d'un héritage, des voyeurs. Voyez 
le gloffaire du droit françois. ( G. D. C.) 

VÉGUER , f. m.rerme de Palais , ufité feulement 
dans le Béarn , où il fe dit de certains huiffiers qui 


ont fpécialement le ‘droit de fignifier des exploits | 


aux gentilshommes , à la différence des bayles, 
qui n’en peuvent fignifier qu'aux roturiers, Voyez 
BAYLE. 

VÉHAIR,. Voyez VAYER. 

VÉHER , ( Droit féodal, ) ce mot fe trouve dans 
l'article 26 de la coutume de la Rue d’Indre, lo- 
cale de Blois, Il ÿ eft dit que les moyens & bas- 
quiliciers #’ont %'un feul juge, qui fe doit nommer 
communèment juge véher, en a@ion perfonnelle 
feulement. L'apoftille mife à cer article, au mot 
Veher, porte aliäs voyer. On verra effetivement 
fous ce dernier mot, qu'on a donné ce nom à 
des juges inférieurs. ( G. D. C.) 

VEHERIE ,( Droit féodal.) c'eft l'étendue de 
la jurifdiftion da juge véher ou voyer. Ce mot fe 
trouve employé dans cette acception aux titres 
1 & 21 de la courume de Mehun-fur-Eure, locale 
de Berry, qui fe trouve dans le recueil de Ja 
Thaumaffière , & dans le coutumier général de 
Richebourg. | 

C’eft probablement parce que le droit de Bou- 
tage fe percevoit dans l'étendue de la veherie, & 
qu'il étroit une dépendance de cette jurifdiftion, 
qu’on lui a donné aufli le nom de veherie. L'article 
4 du titre 2 des coutumes de Châteauneuf, qui 
font dans les mêmes recueils, portent: « le droit 
» de Boutage appellé en mot commun & général 
» la VEMERIE, eft que le feigneur des terres 
» de Chârcauneuf & Beauvoir & S. Julien, qui 
» n'eétoient anciennement qu'une même feigneu- 
» rie,a droit de prendre pour celui droit de Bou- 
» tage; à favoir , pour chacun tonneau de vin 
» pur, quife vend en détail en chacune taverne 
» quinze pintes & chopine de vin, lequel droit eft 
» dû par tous les non-ronfurez , & encore par les 
» ton{urez bigames, tant de leur crû que d'autre, 
» & quant aux clercs tonfurez non bigames, 
» ils n’en doivent aucune chofe de leur crû qu'ils 
» vendent en détail, ains feulement de celui qui 
» ne fera de leur ceû ». 

Il éft prefque inutile d'obferver que par ton- 
fürez bigares , il faut entendre ici ceux qui fe {ont 
mariés en fécondes noces, ( G. D.C. ÿ* 


VEBHIER. {Diois fiodal) C'eft une efpèce de 


+ 
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juge moyen ou bas-jufticier, qu'on a auffi appellé 
veher où voyer. Voyez du Cange aux mots Veherius 
&c Veharia fous Viarius 1, & les articles VEHER, 
VEHERIE, VOYER. (Droit feodal, ) (G. D. C.) 

VEILLER , v. a. en droit, fignifie étre attentif à 
la confervation de fes droits ; c’eft en ce fens que 
l’on dit que vigilantibus jura profunt. Un créancier, 
en formant fon oppofition, veille pour empècher que 
l’on ne purge fes droits par un décret, par des 
provifions d’un office, par des lettres de rarifica- 
tion d'une rente fur le roi. Le ruteur eft obligé 
de ‘veiller à la confervation des biens de fes mi- 
neuts, Tant que le vaffal dort, le feigneur veille, 
& vice versa; c’eft-à-dire, que le feigneur qui a 
faifi, fait les fruits fiens tant que le vaflal néglige 
de prêter la foi; ou, au contraire, que le vañal 
gagne les fruits, tant que le feigneur rte faifit 
pas. Poyez CRÉANCIER , DÉCRET, OPPOSITION , 
SAISIE, TUTEUR, SEIGNEUR, VASSAL. (4) 

VELLÉIEN ( fénatus - confulte) , ( jurifp. rom 
& franc. ) eft le nom d’un décrer du fénat rendu 
du temps de l'empereur Claude , fous le confulat 
de M. Silanus & Velletus Tutor, par lequel on 
reflitua les femmes , contre toutes Îles obligations 
qu'elles auroient contraétées pour autres. Nous 
en avons donné une idée fous le mot Sénarus-con- 
fulte ; mais il nous paroît néceffaire d'y ajouter 
quelques éclzirciffemens, SH 

On entend quelquefois par le terme de velleien 
fimplemert , le bénéfice accordé par ce fénatus- 
confulte. À 

Les loix romaines n’avoient pas d’abord porté 
les précautions fi loin que ce fénatus-confulte en 
faveur des femmes & filles. 

La loi Julia permettoit au mari de vendre les 
biens dotaux de fa femme, pourvu qu’elle y donnât 
fon confentement ; il lui écoit feulement défendu 
de les hypothéquer , du confentement même de 


|" fa femme , parce qu'on penfa qu'elle fe prèteroit 


plus volontiers à l'hypothèque de fes fonds qu'à 
la vente. , 
Cette loi n’avoit porté fes vues que fur le fonds 
dotal, & non fur les meubles & chofes mobiliaires 
mème apportées en dot ; elle ne concernoit d’ailleurs 
que les fônds dotaux fitués en Italie ; mais quélques- 
uns tiennent que la femme qui étoit fur Île poine 
de fe marier, pouvoit prendre c2rtaines précautions. 
par rapport à fes fonds doraux qui étoient fitués 
hors l'Italie, se 
Quei qu’il en foit, elle avoit toute liberté de 
difpofer de fes paraphernaux, à conféquemment 
de s’obliger jafqu’à concurrence de ces biens, bien 
entendu que l'obligation fût contraëtée par lafemme 
-pour elle-même, & non pour autrui. ke 
En effet, il fur d’abord défendu par les édits 
d'Augufle & de Claude, aux femmes de s’obliger 
pour. leurs maris. 
Cette défenfe ne fur faire qu'aux femmes mariées 
parce que dans l’ancien droit que l'on obfervoit en=" 
core en ces temps-là, routes les perfonnes du fexe 


féminya 


Éd 
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| Féminin étoient en tutèle perpétueîle , dont elles 

_ ne fortoient que lorfqu’elles pafloient fous l’auto- 

 rité de leurs maris; c’eft pourquoi la prohibition 

de cautionner ne pouvoir concerner que les fem- 
mes mariées. 0 


Mais fous l’empereur Claude , les filles & les 
veuves ayant été délivrées de la rutèle perpétuelle, 
toutes les perfonnes du fexe eurent befoin du même 
remède : la pratique s’en introduifit fous le con- 
fulat de M. Silanus & de Velleïus Tutor, & elle 
fut confirmée par l'autorité du fénat. 

Le décrer qu'il fit à cette occafon , eft ce que 
l'on appelle là f£natus-confulte velleïen. 

I! fut ordonné par ce décret, que l’en obferve- 
roit ce qui avoit été arrêté par les confuls Marcus 


… femmes qui fe feroient engagées pour autrui; que 
…._  dansles fidéjuffions , oucautionnemens & emprunts 
d'argent que les femmes auroient contra@és pour 
autrui, l’on jugeoit anciennement qu’il ne devoit 
- point y avoir d’aGion contre les femmes , étant 
- incapables des offices virils, & de fe lier par de 
telles obligations ; mais le fénat ordonna que les 
juges devant lefquels Bien: portées les contef- 
tations au fujet de ces obligations , auroient atten- 
#ion que la volonté du fénat fût fuivie dans le 
jugement de ces affaires. 
_ Le jurifconfulte Ulpien, qui rapporte ce frag- 
ment du SAT EME velleien, applaudit à la 
fagefle de cette loi , & ditqu’elle eftyvenue au fecours 
des femmes à caufe de la foibleffe de leur fexe, 
"& qu’elles étoient expofées à être trompées de 
plus d'une manière; mais qu'elles ne peuvent in- 
voquer le bénéfice de cette loi, s’il y a eu du 
dol de leur part, ainfi que l’avoient décidé les 
empereurs Antonin le pieux & Sévere. 
_ Cette loi, comme l’obfervent les jurifconfultes, 
ne refufe pas toute ation contre la femme qui s’eft 
“obligée pour autrui ; elle lui accorde feulement une 
exception pour fe défendre de fon obligation , ex- 
ception dont le mérire & l'application dépendent 
des circonftances. | 

Le binefice ou l'exception du velleïen a lieu en 
faveur de toutes les nes du fexe, foir filles, 
femmes ou veuves, contre toutes fortes d’obliga- 
tions verbales on par écrit; mais il ne fert point 
au débiteur principal, ni à celui pour lequel la 
femme s’eft obligée. 

L'empereur Juflinien à donné deux loix en inter- 
précation du velleien : la première eft la 22° au code 
ad fenat. cosf. velleianum , par laquelle il ordonne 
que fi dans les deux années du cautionnement fit 
par la femme , pour autre néanmoins que pour fon 

vmari , elle approuve &t ratifie ce qu'elle a fait, 


étant une fauts réittrée, qui n'eft que la fuite & 

* la conféquence de la première, 
Mais cètre nrème loi veut que, f la femme ratifie 
après deux ans, fon engagement foit valable, ayant 


J: rifprudence, Tome VLII, 


… Silanus & Velleius Tutor, {ur les obligations des. 


. telle ratific:mion ne puiffe rien opérer, comme 
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en ce cas à s'imputer de lavoir ratifié après avoir 
eu un temps fuffant pour la réflexion. 

Cette loi de Juftinien ne regardoit que les inter- 
ceffions des femmes faites pour autres que pour 
leurs maris ; car par rapport aux obligations faites 
pour leurs maris, Juftinien en confirma la nullité 
par fa novelle 134, chap. vüj, dont a été formée 
l’authentique ff que mulier, inférée au cod. ad fena- 
tus-confulr, velleianum. fa 

La difpofition de ces loix a été long-temps fuivie 
dans tout le royaume. 

Le parlement de Paris rendit le 29 juillet 1595 ; 
un arrêt en forme de réglement, par lequel il fut 
enjoint aux notaires de faire entendre aux femmes 
qu’elles ne peuvent s’obliger valablement pour 
autrui, fur-tout pour leurs maris, fans renoncer 
expreflèment au bénéfice du velleien, & de l'au- 
thentique ff quæ mulier, & d'en faire mention dans 
leurs minutes, à peine d’en répondre en leur nom, 
& d’être condamnés aux dommages & intérèts 
des parties. ; 


Mais comme la plupart des notaires ne favoient 
pas eux-mêmes la teneur de ces loix, ou ne les 
favoient pas expliquer, que d’ailleurs ces fortes 
de renonciations n’éoient plus qu’un ftyle de no- 
taire, le roi Henri IV, par un édit du mois d'août 
1606 , fait par le chancelier de Sillery , abrogea 
la difpofition du fénatus-confulte welleren, de l’au- 
thentique /£ que mulier ; fit défenfes aux notaires 
d’en faire mention dans les contrats des femmes , 
& déclare leurs obligations bonnes & valables , 
quoique la renonciation au velleien & à l’authen- 
tique n’y fuflent point inférées. 

Cerédit, quoique général pour tout le royaume, 
ne fut enregiftré qu’au parlement de Paris : il eft 
obfervé dans le reflort de ce parlement, tant pour 
les pays de droit écrit, que pour les pays coutu- 
miers. $ R 

Il y a cependant quelques coutumes dans ce 
parlement , où les femmes ne peuvent s’obliger 
pour leurs maris : telles font celles d'Auvergne, 
de la Marche & du Poitou, dont les difpoñirions 
font demeurées en vigueur, l’édit de 1605 n'ayant 
dérogé qu’à la difpofition du droit, & non à celles 
des coutumes. 

La déclaration du mois d'avril 1664 déclare: 
qu’à la vérité les obligations patfées fans force ni 
violence par les femmes mariées à Lyon, & dans 
les pays de Lyonnois , Mâconnois, Forez & Beau- 
jolois , feront bonnes & valables , & que les fem- 
mes pourront obliger tous leurs biens dotaux ou 
paraphernaux mobiliers & immobiliers , fans avoir 
égard à la loi Julia, que cette déclaration abroge 
à cet égard. 

On tient que cette déclaration fut rendue à la 
foïllicitation du fieur Perrachon, pour lors fermier 
général de la généralité de Lyon, qui la demanda 
pour avoir une plus grande füreté fur les biens 
des fous-fermiers , en donnant à leurs femmes la 
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liberté d'engager leurs biens dotaux, & en les fai- 


fant entrer dans les baux. 

Cette déclaration n'ayant été faite que pour les 
pays du Lyonnois, Forez, Beaujolois & Mâcon- 
nois, elle n’a pas lieu dans l'Auvergne, quoique 
cette province foit du parlement de Paris, la cou- 
tume d'Auvergne ayant une difpoñtion qui défend 
l’aliénation des biens dotaux. 

L’édit de 1606 qui valide les obligations des 
femmes, quoiqu'elles n'aient point renoncé, au 
velleïen & à l'authentique f quæ mulier , eft obfervé 
au parlement de Dijon depuis 1609, qu'il y fut 
enregiftré. 

Le fénatus-confulte velleïen eft encore en ufage 
dans tous les parlemens de droit écrit, maïs il s’y 
pratique différemment. | 

Au parlement de Grenoble, la femme n’a pas 
befdin d’avoir recours au bénéfice de reftitution 
pour ètre relevée de fon obligation. | 

Dans les parlemens de Touloufe & de Bordeaux, 


temps pour l'obtenir eft différent. 
| 


Ay parlement de: Touloufe , elle doit obtenir des : 


lettres de refcifion dans les-dix ans; on y juge 


même qu'elle ne peut renoncer au fénatus-confuke || 
ce qui eft contraire à la difpofition du 


velieien’, 
droit #0 un : 
tution-ne court que du jour de la diflolution du 
mariage ; néanmoins fi. l'obligation ne regardoit 
que les paraphernaux , que le mari n’y fût pas in- 
téreffé, les dix ans courroient du jour du contrat. 

En Normandie ,.le fénatus-confulie velleien n’a 


lieu qu’en vertu d’un ancien ufage emprunté du (| 


droit romain ,:& qui s’y eft confervé ; car: l'édit 
de 1606 n'a point été regiftré, au parlement de 


Rouen; le fénatus-confulte velleien :y eft mème ;} 


obfervé plus rigoureufement que dans le droit 
romain ; en effet, la renonciation de la femme 
au bénéfice de certe loi,.n'y ef point admife, & 
quelque-ratification qu'elle puiffe faire de fon obli- 


gation , mème-après les dix années , elle eft abfo-. 


lumens nulle. & on la déclare telle, :auoiqu'elle 
n'ait point pris de’lettres de refcifon. 

- Le fénatus-confulte ve/lezen eft confidéré comme 
un ftatut perfonnel , d’où il fuit qu’une fille, fem- 
me, ou veuve doimicihée dans un pays où cette 
loi eft obfervée , ne peut s’obliger pour antrur, 
en quelque pays que l'obligation foit paflée, & 
que les biens foient fitués: Voyez DOT, FEMME, 
OBLIGATION , SÉNATUS-CONSULTE. (4) 

VENAGE. Voyez VENAIGE. 

VENAIGE , ou VeNAGE. (Droit féodal.) On 
a appellé, vennes, des clôtures faires au- deffous 
des moulins pour prendre des poiffons. Nicolas de 
Honthsim., pag. 675 de fon hifloire de Trèves, 
col, 2, dit: veaina ef inftrumentum [umptuofum € 
fais utile, unde piftes capiuntur quod appellimus 
veer, five fteyle. À A 

C'eft de-là qu'on a formé le nom de verage 


& 


VEN. 
pour défigner le profit & le lieu de ces pécheriess 
Un papier cenfaire de la châtellenie d’Arcy-fur- 
Aube , cité par dom Carpentier , au mot Vennau, 
porte : «le vennage des vennes des molins dudit 
» Arceys eft tel que nulz ne peut mettre pen- 
» niers, ne filez au defloubz des venaiges des mo- 


»_lins, fors que le feigneur ou celui à cuile fire 
» ou fes gens le baillent à ferme , à peine de 601. 


» d'amende ». 


[l'y a lieu de croire que ces deux mots ont 
la même origine que celui de vannier, & qu’on 
appetloit vennes ces fortes de clôtures, parce qu’elles 
étoient conftruites en ozier. (G. D.C.) | 


VENDE. ( Droit féodal.) Ce mot ef fynonyme | 


de vente ou lods & ventes, Il défigne donc un 
droit feigneurial dû pour la vente des fonds qui 
font dans la mouvance de quelqu'un. Voyez du 
Cange, au mot Venda 2. (G., D. C. | 


VENDENGEOR , ( Droit féodal. ) c’eft-à-dire 


| vendangeur, Ï paroit qu’on a pris ce nom pour ce- 
elle à befoin du bénéfice de reftitution ,; mais le:!| 


lui qui devoit des corvées à la vendange, dans 
le pafage fuivant, tiré du cartulaire de l’arche- 
vêché de Bourges: habebunr abbas & conventus unum 


| fervientem, de lioiis abbatie qualem cumque: 
voluerint, liberum & abfolnt 


e | um ab omni confuetudine 
& exattlione, videlicet ab omni talli4, [eñ touta de 


De {T Hpal “s | charroy de feneor , de vendengeor, 6x. Foyez le 
Au parlement de Bordeaux, letemps de la refti- || 


Gloffarium novum de dom Carpentier , au mot Vin- 

deriator.={GADC.ÿ" D ri 
VENDIER , ou VENDIERS. Voyez VENTIER. 
VENDITION , f. f. fynonyme du mot vente, 


| qui exprime abfolument la même chofe. Voyez 


VENTE. ir 
 VENERIES. Ce mot ‘a été employé autrefois 


pour défigner une forêt , un lieu propre à la chañte. : 


L'article 4 de la tradution de la feconde conven. 
tion des citoyens d'Arles, porte que cette ville fe 


| réferve la propriété , de tous les biens qu’elle a, 
« c’eft afflavoir bois, pêcherie, véneries & chafles, 


» pâturage & autres droits » , 6e. 
Le rexte latin dit zemora , pifcationes, venationes , 
pafiua 6 alia jura. | ALU, 
Les mêmes termes fe retrouvent dans l’art. 194 
ÉGRD CD A ES 
VENEUR , f. m. ( Droit public.) eft le nom d'un 
officier qui commande à toute la vénerie du roi. 
L'office de grand venezur eft ancien , mais le titré 


n'eft que du temps de Charles VL Il y avoit aupa-. 


ravant un maître vereur : tel étoit Geoffroi fous 
faint Louis , en 1231. Plufieurs de fes fuccefleurs 
ont eu la mème qualité, jointe à celle de maître, 
ou enquêteurs des eaux & forêts. 

Les grands veneurs étoient autrefois grands foref- 
tiers ; quand ils perdirent cette qualité, ils eurent 
celle de maître veneur, & gouverneur de la vénerie 
du roi. Louis d'Orguin fut établi le 30 oétobre 1413, 
grand veneur & gouverneur de la vénerie du roi, 


fous le règne de Charles VI, M. le duc de Penthiè 


vre eft aujourd’hui grand veneur de France. 


VENGEANCE , ( Droit naturel, ) peine qu'on 


gt. VEN: 

… fai foufirir à fon ennemi, foit par raifon, foit par 
_ reffentiment d’une offenfe qu’on en a reçue. 
, - La vengeance eft naturelle, c’eft-à-dire , que la 
- Joi naturelle permet de repoufler une véritable 
… injure, de fe garantir par-là des infultes, de main- 
tenir fes droits, & de venger les offenfes où les 
… loix n’ont point porté de remède ; ainfi, la vengeance 


… fages, qui me difent qu'il eft beau de pardonner, 
“ quon doit de l'indulgence à ceux qui nous ont 
. manqué en des chofes légères, & du mépris à 


… quia profité des lumières de tous les fiècles, con- 
- damne tout ce qui n’eft que pure vengeance ; celles 
sh partent d’une ame bafle & lâche , il les abhorre, 

- &les compare à des flèches honteufement tirées 
. pendant la nuit. Enfin il eft démontré que les per- 
fonves d'un efprit vindicatif reflemblent aux for- 
ciers , qui font des malheureux , & qui à la fin 


- que c’eft une grande vertu d’oppofer la modéra- 
tion à l'injuftice qu’on nous a faite. ( D. J.) 

… .VENGEANCE. ( Droit féodal.) Ce mot a été 
employé pour celui de ventes , où lods € ventes ; 

- Conflant en parle dans fon commentaire fur l’ar- 
. ticle 90 de la coutume de Poitou, pag. 110 & 11, 
… «le droit de vengeance, dit-il, eft en effet droit 

»\,d2 bafle-jurifdiétion & de ventes & honneurs, 

» » & eft ce mot ufité en quafi tous les hommages 

…. » & aveux deus à Ja baronnie de Tiffauges, 
» comme j'en ai veu plufñeurs en la marche com- 
» mune dudit lieu ». (G. D. C.) ; 

__  VENGEMENT. Dom Carpentier dit dans fon 
gloflaire françois , qu’on a entendu par-là n droit 
quelconque pour réclamer une chofe alienee, U renvoie 
en preuve au mot Vendicatio, du Gloffarium novum, 
qu'il a donné pour fervir de fupplément à du 
Cange. Mais le mot Vendicatio ne fe trouve ni 
dans ce fupplément, ni dans le gloffaire même 
de du Cange.(G. D. C) LA 4 

VENLAT, terme latin , ufité dans ledifcours fran- 
çois, pour exprimer l’ordre que le juge fupérieur 
donne au juge inférieur , de venir fe préfenter en 

… perfonne pour répondre de fa conduite, 

_ {1 n’y a queles tribunaux fouverains qui puiflent 
donner des veniat aux officiers inférieurs. Le par- 

lement de Paris l’a ainfi jugé pour le prévôt de 

Sens, contrele préfidia! de la mème ville , par arrèt 
du 3 juin 1633 , rapporté dans le recueil de Bardet. 

VENOAGE. ( Droit feodal. ) Ce mot fe trouve 

… dans l’article fuivant de la chartre par laquelle 
… Jean de Courtenay & Jeanne fa femme confirmé 

- rent l’oûroi des coutumes de Lorris aux bourgeois 

de la Ferté-Loupière , pag. 436 du recueil des an- 

ciennes coutumes de Berry, par la Thaumafñère : 

« avec ce nous Jean & Johenne devant dits am- 

» plians & accroiflans les dites coutumes & fran- 

» chifes , ordonnons & ottroions que nous, nous 

» hoirs , nous fucceffeurs , ne autres, ne fera, im- 

” pofera auxdits hommes , tailles, ne yenoage, ne 


_eft une forte de juflice ; mais j'entends la voix des. 


… ceux qui nous ont réellement offenfés : l'homme. 


font malheureux eux - mèmes : je conclus donc 
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» auffñi dotefnavant pour (ou plutôt pourra ) lever 
» exiger don, venoage, exattion, ne autre chaufe 
» ae oude, fors ce qui eft devant efcript ès-dites 
» franchifes , libertés & coutumes». 

Du Cange, au mot Dona 2, foupçonne qu’on 
doit lire ventage au lieu de venoage dans cette char- 
tre. Ses additionnaires penfexst au contraire qu'il 
faut laiffer le mot venoage, & qu'il fignifie un 
droit de péage, ou de guidage. Hs renvoient en 
Preuve au mot Guidagium fous Guida, où l’on voit 


qu'on a dit , en latin barbare, pguidonagium , guiona= 


Slum , wionagium , Winagium , Vinagium , Wienagium ; 
&c. au lieu de guidigium , pour défigner un 
péage. 
Ces rapports ne font pas bien décififs , & l'on 
doit peut-être lire avec du Cange, ventage , jou ven+ 
dage au lieu de venoage. 

Au refte , le même du Cange renvoie auf dans 
fon gloffaire à différens chapitres du recueil: de la 


Thaumañfère , où l’on ne trouve rien qui paroife 


avoir de rapport-àda queftion. ( G. D. C.) 
VENT ( droit de). On appelle ainñ le droit de 
faire ufage du vent pour le fervice d’un moulin, 
& par conféquent le droit d’avoir un moulin à 
vent. | ut LS 
_… Il femble d’abord que ce prétendu droit ne puifle 
pas exifter, à moins qu'on ne veuille entendre 
pat-là la faculté commune à tousles hommes d’ufer 
du vent comme bon leur femblera ; car rien n’eft 
& ne doit être plus libre, & plus inconteftable- 
ment commun que l'air. Cependant les feigneurs 
& leurs gens d’affaires ont raifonné autrement, &c 
l'introduétion des bannalités a forcé ici de s'écarter 
des premières règles de la raïfon. Il n’eft donc pas 
permis de conftruire des moulins à vent dans le 
territoire du feigneur bannal, fans fon confente- 
ment; parce que la bansalité fuppofe un droit 
exclufif, auquel un moulin à vent ne porteroit 
guère moins d'atteinte qu'un moulin à eau. 
Telle eft la difpofition de }a coutume de Berry , 
qui eft, je crois, la feule qui fe foit expliquée 
fur cette queftion. « Chacun ( dit cette coutume, 
» Lit, 16, art. 1. } peut faire en fon héritage édifier 
» & conftruire moulins à vent, pourvu que ce ne 
foit dedans le territoire & juftice d'aucun fei- 
gneur , ayant droit de moulin bannier à bled ». 
Divers auteurs, tels que Bacquet, des droits 
de juflice, chap. 29, n°. 20, ont été bien plus 
loin : ils prétendent que lors même que le feigneur 
n’a pas le droit de bannalité de moulin, il n’eft 
pas permis à un particulier, fon hôte & jufticiable, 
vaflal ou tenancier , de bâtir fur fon fonds & héri- 
tage un moulin à vent , fans la permiffion du même 
feigneur , duquel il eft obligé d'acheter le vent. Cela 
s'obferve, dir Bacquet , communément en France ; 
& il ajoute qu'il faut que le nouveau moulin à 
vent foit éloigné d’une diftance fuflifante de celui 
du voifin, afin qu'il ne lui Ôte pas le ver. 
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Tout au contraire, Brodeau , fur Louët, /om 
maire 17,n,3, & dansfon commentaire fur l’article: 
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: 71 de la coutume de Paris, ». 16, dit indiftin@tement 
que fi « le feigneur n’a point droir de moulin ban- 
» nier, chacun de fes fujets peut, en fon héritage, 
» édifier & confiruire moulins à vert». Plufieurs 
auteurs foutiennent même qu'il faut étendre cette 
faculté aux moulins à eau dans tes terres où il n’y 
a pas de bannalité. Ïl faut avouer que l’article fui- 
vant de la coutume de Berry , & l’article 1 du titre 
12 de la coutume de Sole le décident ainfi. 

Le droit commun du royaume eft néanmoins 
contraire à cette décifion, & l’on pourroit conclure 
delà , que l’article 1 du titre 16 de la coutume de 
Berry n’eft pas bien décifif, puifque l’article fuivant 
accorde la même faculté pour le droit de moulin à 
eau. Mais quelque opinion qu’on ait fur lefprit de 
la coutume de Kerry à cet égard, il ne peut pas 
y avoir de motif pour attribuer aux feigneurs le 
droit de vezt dans les lieux non fujets à la banna- 
lité. La raifon qui fait dépendre d’eux le droit de 
bâtir des moulins à eau, eft qu'ils ont la proprièré 
des eaux qui courent dans leurs terres , fauf la pré- 
rogative du roi pour les rivières navigables ; mais 
cette raifon ne peut s'appliquer en aucune forte 
au droit de vent, puifque l'air eft commun à tous 
les hommes. Le parlement l’a ainfi jugé, dans des_ 
circonftances très-remarquables, par un arrêt rendu 
le 9 mai 1759, au rapport de feu M. Pafquier. 

En voici l’efpèce telle qu’elle eft donnée par 
: Dénifart au mot Moulin : « Un particulier, pro- 
» priètaire d’un terrein fitué à Riencourt en Artois, 
» croyant qu'il ne pouvoit faire conftruire de mou- 
» lin à vert fur cet héritage fans la permifhon du 
» feigneur , traita avec lui, & convint, pour la 
» liberté de faire cette conftru@tion, qui lui fut 
» accordée, de payer une redevance annuelle de 
» Go liv., & d'abandonner le moulin au feigneur 
» avec la proprièté du terrein, après foixante années 
» de jouiflance. 

» L’aéte fut exécuté pendant quelques années ; 
» mais. le p'opriétaire du moulin l'ayant vendu, 
» l'acquéreur, nommé Tabary , foutint que le 
» feigneur n’avoit pas pu concéder un droit qu'il 
» n'avoit pas; que par Conféquent la foumiffion 
» de payer une rente, & d'abandonner la propriété 
# du moulin avec l’hérirage , après foixante ans, 
» étant fans caufe, elle étoit nulle, &e. La fen- 
» tence qui intervint au contest d'Artois le 20 
» février 1753, le jugea ainfi / elle a été confirmée 
» par l’Arrèt n. 

On fuit néanmoins une jurifprudence contraire 
dans la coutume de Péronne, fans doute parce que 
Varticle r6 défend aux meüniers voifins d'aller 
chaffer dans le territoire « des feigneurs hauts-jufti- 
» ciers ayant moulins en iceux, ni y mener farine, 
» encore que lefdits feigneurs n'aient droit de 
» bannage en leurfdits moulins ». 

Voici ce qu'on lit à cet égard dans la gazette 
des tribunaux, année 1777, pag. 3309 : Par arrèt 
contradiétoire rendu le 30 août 1776 , entre M. de 
h Roche-Ferrand, duc de Liancourt, feigneur du 
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lieu de Villiers-Fançon , fitué dans {a coutume de 
Péronne, & le nommé François Nuat, valet de 


meünier, il a êté ordonné que Nuat démoliroit 
le moulin à vent, qu’il avoit fait conftruire de fon 


propre mouvement fur le territoire de la feigneurie 
de Villiers-Fauçon ; & faute par lui de le faire, 
M. le duc de Liancourt a été autorifé à le faire 
démolir lui-même par un nombre d'ouvriers fuff- 
fant, & en cas de rébellion, à fe faire aflifter de 
la maréchaufiée, 

Par arrêt du 20 du même mois , la cour a permis. 
au duc de Liancourt de faire afficher celui du 13. 

Ces deux arrêts ontdéterminé lenommé Lefevre, 
meünier emphytéotique du moulin de Fuis, fitué 
auf dans la coutume de Péronne , à fe pourvoir 
contre le nommé Barlemont , qui s’étoit avifé de 
bâtir un moulin à vent dans la feigneurie de Fuis. 


Arrèt du 7 février 1770, aui a également or- 
donné la démolition du moulin de Barlemont : 


plufieurs arrêts femblables ont été rendus par le 
parement de Paris, qui s’eft fondé finguliérement 


fur le texte de la coutume de Péronne. Des placards 


des rois d'Efpagne ont fait dans les Pays-Bas un 


droit royal de la permiffion des moulins; mais 
quoiqu’on ait tenté à diverfes reprifes de faire 
obferver ces placards dans la Flandre françoife ,: 


la queftion y fouffre toujours de la difficulté, 


comme on peut le voir au mot Moulin, S. XXV 


du répertoire de jurifprudence , dernière édition. 
Au refte ,il y a beaucoup de coutumes où le droit. 
de bannalité ne peut pas avoir lieu pour les moulins 
à vent, à moins qu'on n'ait des titres exprès pour y’ 
afujertir les fujets : c’eft ainfi même qu’on lobferve 
dans le droit commun, d’après l’article 71 de la 


coutume de Paris. Dans ces coutumes donc, le 


feigneur qui n’a que des moulins à vert, ne peut 
pas empêcher fes fujets bannaux d’en conftruire 
quoiqu'il ait des titres qui lui accordent le droit 
de bannalité en général, fans parler des moulins 
à vent en particulier. Peut-être néanmoins le fei-. 
gneur qui feroit en pofefñon de la bannalité des 
moulins à vent , & qui n’auroit que des titres géné. 
raux , devroit-il être maintenu s’il n'y avoit pas 
de ruifleau dans fa 4erre , puifqu'’alors les titres 
de la bannalité ne pourroient pas s'appliquer’ à des. 
moulins à eau, ( G. D. C.) | 

VENTE, f. f. (Droit naturel, des gens & civil. } 
eft un contrat de bonne-foi, dérivé du droit na- 
ture] & des gens, tirant toute fa force du confen- 
tement des parties , par lequel l’un des centraftans 
cède x l’autre quelque chofe qui lui appartient, 
moyennant un certain prix que lacquéreur paie 
au vendeur. 

6. L De la nature du contrat de vente. Le contrat 
de vente eft du droit des gens, & Fun des plus. 
anciens qui foit ufité. Cependant Fufage des. 
échanges eft plus ancien que celui des ventes pro- 
prement dites; car avant que l'on connût la mon. 


noie , tout ke commerce fe faifoit par échange; 


celui qui avoit du grain en donnoit pour avoir 


4 


des veaux, des moutons, &c. & ainfi du refte: 
mais celui qui avoit befoin d’une chofe, n'ayant 


| pas toujours de fon côté quelque chofe qui con- 


vint à celui qui pouvoit lui fournir celle qui lui 
étoit néceflaire , on fit choix d’une matière dont 


la valeur publique & conftante pût fervir à faci- 


liter les échanges en la rendant propre à être échan- 
ée contre toutes fortes de chofes, felon la quan- 
tité que l’on mettroit de cette matière, qui eft ce 
qu'on appelle or'6 argent monnoyé ; de forte qu'il 
eit vrai de dire que l’ufage de la monnoie a été 
inventé pour faire ce que l’on appelle une vente 
proprement dite, c'eft-a-dire , une vente à prix 
d'argent. 
- Ce contrat eft fynallagmatique , c’eft-à-dire, 
qu'il renferme un engagement réciproque entre le 
vendeur & l'acheteur. AT 
 C'eft auffi un contrat commutatif, par lequel 
chaque contraétant a deflein de recevoir autant 
qu’il donne. nt | 
. Pour former une vente proprement dite, il faut 
le concours de trois chofes ; favoir , la chofe qui 
fait l'objet de la vente ; le prix de la chofe vendue, 
- & le confentement des contraétans. 

Il fuir de-là que fi je vous vends une pièce de 
mouffeline des Indes que je croyois être dans mon 
magafin, & qui ne s’y trouve plus, il n’y aura 
Point de vente faute d’une chofe qui en foit l’objet. 

Pareillement , fi le propriétaire d’une maifon 
qu’un tremblement de terre a détruite, vient à la 
vendre fans que les parties aient connoifflance de 
cet accident, la convention fera nulle, fuivant la 
décifion de la loi 57, ff. de contr. empt. 

Au refte, il n’eft pas néceffaire, pour la validité 
du contrat de vente, que la chofe vendue foit un 
être phyfique ; on peut vendre un être moral, une 
chofe incorporelle , & même une fimple efpérance : 
en effet, fi un pêcheur vend à quelqu’un fon coup 
de filet pour une certaine fomme, la convention 
eft valable , quand même 1l arriveroit qu'il ne prit 
aucun poiflon. | 


Certe forte de convention a donné lieu à une : 
fameufe conteftation que rapporte Plutarque dans | 


la vie de Solon, & qui fut très- mal jugée par 
Poracle de Delphes. Des particukiers ayant acheté 
le coup de filet d’un pêcheur, celui-ci pêcha un 
trépié d’or : les acheteurs le prétendirent, & le 
pêcheur le leur contefta, fur le fondement qu’il 
n'avoit entendu vendre que le poiflon qui feroit 
pris, & que le trépié d’or, auquel les acheteurs 
ni le vendeur n’avoient penfé, ne pouvoit pas faire 
partie du marché : l’oracle décida que ce trépié 
devoit appartenir au plus fage des mortels, afin 
qu'aucun des contraétans n’ofant s’attribuer certe 
qualité , il reflât aux prêtres , organes de l’oracle : 
mais un juge intègre l’auroit adjugé au pêcheur 
comme une bonne fortune dont 11 devoit feul 
profiter. | 

Non-feulement vous pouvez vendre votre propre 
chofe , mais encore la chofe d’autrui,fans le conien- 
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tement du propriétaire : il eft vrai que fans ce con 
fentement , vous ne pouvez pas transférer une pro’ 
prièté qui ne vous appartient pas : mais le contrat 
de vente confifte bien moins dans la tranflation de 
propriété de la chofe vendue, que dans l’obliga- 
tion que le vendeur a contra@tée de la livrer : cette 
obligation eft valable, quoique le vendeur ne 
puiile pas la remplir : il doit, en ce cas, être con- 
damné aux dommages & intérèts de l'acheteur. 
Cette jurifprudence s'applique à la vente des 
immeubles coinme à celle des meubles : le châtelet 
de Paris avoit jugé au contraire, par une fentence 
du 1$ mai 1756 ; mais cette fentence a été infirmée 
par arrêt du 20 mars 1758, dont l'efpèce eft rap- 
portée dans la colleétion de Denifart. 
. Quoiqu’en général on puifle vendre la chofe 


| d'autrui fans fon confentement, on ne peut pas 


Vendre à quelqu'un la chofe dont il eft déjà pro. 
priètaire. La raifon en eft que par le contrat de 
vente, on rend l'acheteur créancier de la chofe 
qui lui eft vendue: or , il eft évident que cela ne 
peut pas avoir lieu relativement à une chofe qui 
appartient déjà à l'acheteur , attendu que perfonne 
né peut être créancier de fa propre chofe : ainf, 
l'acheteur ne peut pas demander qu'on lui fafle 
avoir une chofe qui eft déjà à lui. 

Les chofes qui font hors du commerce, telles 
qu'une églife, une place publique, un bénéfice, 
ne peuvent pas être la matière d’un contrat de 
vente, | 
. 1 y a des chofes , telles qu’une chapelle, un 
droit de patronage & de préfentation à des béné- 
fices, qui, faifant partie des dépendances d’une 
terre ou feigneurie, ne peuvent pas être vendues 
feules; mais elles fe vendent avec la terre dont 
elles dépendent, foit qu’on les exprime dans le 
contrat de verte, ou qu'elles n’y fotent comprifes 
que fous l’expreffion générale de dépendances. 

Les chofes dont les loix de police défendent 
le commerce, ne peuvent pas non plus ètre la 
matière d’un contrat de vente. Ainfi,on ne pour- 
roit pas vendre des bleds fubmergés qui auroient 
été déclarés nuifbles à la fanté. | 

La même décifion s’applique aux viandes viciées, 
aux vins mixtionnés , 6cC. i | 

Li eft défendu de vendre des poifons qui n’entrent 
dans aucune compoñtion; & a l'égard de ceux 
qu'on emploie dans les arts, ils ne peuvent être 
vendus qu'aux perfonnes qui font de profeilion 
à en faire ufage, & elles doivent écrire fur Le 
regiftre du vendeur, leur nom, qualité & de- 
meure, & la quantité qu’elles auront prife, C’eft 
ce. qui réfulte d’un édit du mois de juillet 1682. 

Suivant une autre loi, les poignards , les con- 
teaux en forme de poignard, les piftolets de poche, 
les épées en forme de cannes, & les autres armes 
offenfives fecrètes, ne peuvent pas être le fujer 
d’un contrat de vente. Déclaration du roi du 23 mars 
1628. | 

M. Pothier a prétendu que Domat avoit mal: 
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àä-propos compté entre les chofes qui ne pouvoient 
fe vendre, celles qui étoient chargées de fubftitu- 
tion; mais ce jurifconfulte s’eft trompé : l'opinion 
de Domat eft non-feulement conforme à celles 
de Henrys & de Catelan, elle eft encore appuyée 
fur la jurifprudence des arrêts. On en trouve deux 
au journal des audiences ; l’un rendu le 12 dé- 


cembre 1652, contre le fieur de Bercy, qui avoit 


vendu quelquesterres fituées au territoire de Bercy, 
quoique chargées de fubfitution : le fecond, du 15 
février 1703, qui a déclaré nulle la verre d'une 
maifon fubilituée, faite par M. Doublet de Perfan 
à M. Titon. Un troifième arrêt, du 3 feptembre 
1751, a jugé la même chofe en faveur du comte 
d'Harcourt, contre le duc de Rohan. Cet arrêt fe 
trouve dans la colleétion de jurifprudence. 

Enfin , la même chofe a encore été jugée par un 
autre arrêt du 1$ mai 1764, qui a annullé la 
vente que le marquis de Montboifñer avoit faite 

e la terre de Magnac en Limofin, fur le fon- 
dement que cette terre étoit fubftitnée au prince 
de Montauban &c à toute fa ligne par la comteffe 
de Mortagne, 

On ne peut acheter ni par foi-même, ni par 
perfonnes interpofées , les chofes qui font partie 
des biens dont on a l’adminiftration : ainfi, un 
teur ni un curateur, ne peuvent acheter ancune 

> des biens qui appartiennent à ceux dont ils 
a tutèle ou curatèle. Cependant, la nullité 
des ventes de cette nature n’eft pas abfolue comme 
le feroit celle d’une vente de chofes dont le com- 
merce eft illicite : elle n’eft prononcée que contre 
les adminiftrateurs qui achètent les chofes confiées 
à leurs foins : 1l n’y a par conféquent que ceux 
dont les chofes ont été vendues, qui puiffent atra- 
quer de pareilles ventes ; ainf , dans le cas où une 
vente , telle que celles dont il s’agit, feroit avan- 
tageufe à un mineur, le tuteur de ce mineur ne 
feroit pas fondé à en demander la nullité. La raifon 
en eft que cette nullité n’a été établie que pour 
empêcher les fraudes par lefquelles un tuteur, 
pour fon:propre intérêt, pourroit ou acheter à 
vil prix, ou acheter des chofes qu’il importe à fon 
mineut de ne pas vendre. 


À l'égard du prix de la chofe vendue, il faut . 


x°. qu'il doit férieux ; 2°, qu'il foit certain & déter- 
miné , ou qu'il doive le devenir; 3°. qu'il confifle 
en une fomme d'argent. 

Un prix ne feroit pas férieux., s’il n’avoit aucune 
proportion avec la valeur de la chofe vendue : 
c’eft pourauoi fi vous vendiez pour un louis une 
maifon dont le loyer annuel eft de quinze cens 
francs, 1} n’y auroit point de véritable vente, ce 
feroit une donation qui feroit fujette à toutes les 
formalités des donations, & qui ne feroit valable 
qu'entre perfonnes non prohibées pour cette forte 
de contrat. 

Quoiïqu'en vendant un bien pour la fomme qu'il 
fera eftimé par un tiers, le prix ne {oit pas abfo- 
lument déterminé , la vense eft néanmoins valable, 
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parce que ce prix doit devenir certain, & qu'il 
n'eft pas laiflé au pouvoir des contra@ans : cepen- 
dant fi le tiers dont on eft convenu refufoit de faire 
l’eflimation , ou qu’il mourût avant de lavoir faite, 
il n’y auroit point de vente, parcè qu'il ne fe trou- 
veroit point de prix. En effet, on ne pourroit pas 
dire que les contratans qui fonc convenus que le. 
prix feroit réglé par une telle perfonne, eufent. 


voulu, à fon défaut, s'en rapporter au réglement 


d’une autré perfonne. wi à R 

Cette décifion de Juftinien en la loi dernière:, 
cod, de contr, empt. a té adoptée au parlement de 
Bordeaux, par un arrêt rendu contre un acheteur 
qui vouloit obliger le vendeur à faire eftimer l’objet 
de la verte par un autre tiers que celui dont les 
parties étoient convenues. 

Nous avons dit que le prix d’une vente devoit 
confifter en une fomme d'argent, parce que s'il 
confiftoit dans toute autre chofe, le contrat feroie 
bien moins un contrat de verte qu’un contrat 
d'échange. | 

Ceperdant, fi outre la fomme de deniers con- 
venue, l'acheteur s’obligeoit de donner ou de faire 
quelque chofe pour fupplément de prix , le con- 
trat feroit toujours réputé contrat de vene. 

Quant au confentement néceffaire pour la vali- 
dité d’un contrat de vente, 1l doit intervenir fur la 
chofe qui fait l'objet du contrar, fur le prix & fur 
la vente même. 

Ainf lorfque vous entendez vendre une chofe 
à quelqu'un, & qu'il croit en acheter une autre, il 
n’y a point de contrat de verte : il faut décider 
de même, fi vous me vendez une bague com- 
pofée de morceaux dé verre coloré, que je prends 
pour des rubis on des topazes ; car quoique: nous 
foyons d'accord fur le corps vendu, nous ne le 
foimmes pas fur la matière qui en fait la {ubflance. 
Nallam effe venditionem pute , dit, Ulpien, quoties in 
materid erratur, 

Quand l'erreur n’a pour objet que quelque qua- 
lité accidentelle de la chofe , comme fi j’achète de 
la mauvaife toile pour de la bonne, la verte eft 
valable. 

Îl n’y auroit point de confentement far le prix, 
fi vous entendiez vendre pour une fomme plus 
confidérable que celle qu’on veut vous donners 
ainfi il n’y auroit point de vente : mais il en feroit 
autrement fi par erreur l'acheteur croyoit devoir 
payer plus cher que vous n'avez voulu vendre: 
en ce cas, la vente vaudroit pour la fomme que 
le vendeur auroit voulu avoir. ET 

Comme le confentement fur la vense. même con- 
fifte dans l'intention de vendre de la part de l'une 
des parties, & dans celle d'acheter de la part de 
l'autre ; il faut conclure que ce confentement 


-r'exifte pas, fi l’un des contraftans à entendu 


donner à loyer ce que l’autre a cru acheter. Ainfi 
dans ce cas, il n’y a point de vente. 

Il faut décider de même s’il paroit par les circonf- 
tances que les contraétans n’ont point eu intention 
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de vente, Par exemple, quelqun achète de vous 
à crédit une certaine quantité de marchandifes 
qu'il vous revend argent comptant , peu de temps 
après, ou à une perfonne que vous avez inter- 
pofée, pour une fomme moindre que celle dont 


par cette convention vous avez bien moins eu la 
volonté de vendre que de déguifer fous une faufle 
apparence de vente le prêt uiuraire que vous avez 
fait ; il fuit de-là que fi vous venez à demander 
le prix de cette prétendue verte, le défendeur fera 
fondé à conclure que , fans avoir égard au contrat 
de vente que vous lui avez fait, qui fera déclaré 
nul &.fimulé, il foit renvoyé de votre demande 
En vous payant feulement les deniers qu'il a reçus 
de vous, PRO ti 

Sail. Des obligations du vendeur & des a&ions qui 
en dérivent. La première obligation du vendeur 
confifle à livrer à fes frais ia chofe à l'acheteur, 
à moins qu'il ny ait à l'égard des frais, une con- 
vention contraire, Ainfi, celui qui vend du bois 
à tant la corde, doit le faire mefurer à fes frais, 
fi l'acheteur n’eft pas convenu de payer le mefu- 
HAN) LAN À , 

. Si les marchandifes vendues font dans un gre- 
nier, dans un magafin, c. le vendeur en doit 
faire remettre les clefs à l'acheteur , afin que celui-ci 
puifle les enlever; mais c’eft aux frais de ce dernier 
que l’enlévement doit fe faire. 

+ L'obligation delivrer la chofe vendue, renferme 
‘aufh celle de livrer toutes les chofes qui en font 
partie ou en font des accefloires. Tels font les 
titres de propriété des héritages & les fruits que 
la chofe vendue a pu produire depuis la vente. 

Une autre obligation du vendeur eft de livrer 
la chofe dans le temps convenu par le contrat ; 
& fi l'acheteur à fouffert de ce que la livraifon n’a 
pas été faite dans ce temps, il a des dommages 
&t intérêts à prétendre contre le vendeur , à moins 
toutefois que quelque cas de force majeure n'ait 
empêché la fivraifon. Il faur d’ailleurs , pour rendre. 
le vendeur fujer aux dommages & intérêts de 
Vacheteur , que celui-ci lait conftitué en demeure 
par une interpellation judiciaire , telle qu’une 
afgnation ou une fommation. 

S'il n'y a point de temps fixé par Le contrat pour 
livrer la chofe vendue, la livraifon doit s’en faire 
auffñ-rôt que l'acheteur en a payé ou offert le prix, 
à moins que quelque circonftance particulière & 
légitime n’y mette obftacle. 

Quand les contraftans font convenus du lieu où 


convention s'exécute; & s'il n’y a point de lieu 
exprimé, c’eft dans celui où eft la chofe que la 
livraifon doit fe faire. Le vendeur ne peut pas, 
depuis le contrat, la tranfporter fans une jufte 
caufe , dans un lieu où la livräifon en feroit plus 
incommode ou plus difpendieufe à’ l'acheteur : 


_@e vendre ni d'acheter, mais de faire une autre . 
convention déguifée fous la forme d’un contrat 


1l s’eft rendu débiteur envers vous : il eft clair que 


la chofe vendue doit être livrée, il faut que cette: 


e : 
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autrement celui-ci feroit fondé à fe faire indemnifer 
de ce que l’enlévement de la chofe lui auroit coûté 
de plus. FAR 

Une autre obligation du vendeur eft de veiller à 
Ja confervation de la chofe vendue jufqu'à ce 
qu'élle ait été livrée; mais cette obligation ceffe 
lorfque l’acheteur eft en demeure d’enlever la chofe. 
En effet, le vendeur eft cenfé ne s'être obligé à 
prendre foin de la chofe que jufqu’à la livraifon* 
il doit par conféquent être décharge auffi-tôr qu'il 
-a fait ce qu'il devoit faire pour la livrer : il ne 
feroit pas jufte que l’acheteur pût, en retardant 
Ja livraifon, prolonger l'obligation du vendeur. 

De l'obligation que le vendeur a contratée de 
livrer la chofe vendue , dérive. l’a@ion ex empto que 
l'acheteur peut exercer pour fe faire livrer cette 
chofe avec les accefloires qui en dépendent. Mais 
acheteur ne peut réguliérement intenter cette 
ation qu'après avoir offert le paiement du prix 
convenp, attendu que le vendeur eft en droit de 
retenir la chofe vendue, comme par forme de nan- 
tiflément, pour füreté de fa créance, C’eft ce qui 
réfulte de la loi 13,8: 8 ,.ff. de a&, empt. | 
. : Mais cette décifion ne s'applique ‘point au cas 
où le vendeur a accordé à l’acheteur un terme de 
crédit qui n’eft pas encore expiré. Cependant, fi 
depuis la vente, les affaires de l'acheteur fe font 
dérangées au point que le-vendeur, en livrant la 
chofe vendue, courroit les rifques d'en perdre le 
prix, il pourroit , nonobftant le crédit accordé, 
refufer de livrer cette chofe, à moins que l’ache- 
teur n'offrit de la payer ou de donner bonne & 
fuMifante caution pour en aflurer lé paiement. 

À défaut de tradition de la chofe vendue, l’a&ion 
ex empto fe réfout au droit de ‘demander la reflitu- 
tion du prix payé , & les dommages-intéréts qui 
réfultent à l’acheteur. 

Ces dommages & intérèts confiftent dans tout 
ce que l’acheteur a perdu ou manqué de gagner 
par rapport à la chofe même qui.a fait l'objet du 
contrat, au-delà du prix qu'il a payé. Foyez Dom- 
-MAGES ET INTÉRÊTS. 

L'obligation du vendeur n’eft pas entiérement 
confommée par la livraifon de la chofe vendue; 


"il faut encore qu'il garantifle l’acheteur de toute 


éviétion relativement à cette chofe ; c’eft ce qu'on 
appelle obligation de garantie. Voyez GARANTIE. 
Quoiqu’en général les tribunaux n’écontent point 
un acheteur qui fe plaint qu’on lui a caché quelque 
vice de la chofe vendue, lorfqu'il ne s’agit pas 
d’un vice redhibitoire, il y a néanmoins certaines 
réticences qui ont mérité l'attention du légiflateur, 
& qui obligent le vendeur dans le for extérieur. 
Telles font celles par lefquelles il a diffimulé la 
connoiffance qu'il avoit que la chofe qu'il vendoit 
ne lui appartenoit pas, ou qu’elle ne lui appar- 
tenoit pas irrévocablement, ou qu’elle étoit fujeite 
à certaines charges, rentes ou hypothèques fpé- 
ciales, 
Henri I a fait une difpofition contre cette efpèce 
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de dol, par l’article rs de l'ordonnance de 1553, 


qui porte que les vendeurs feront tenus de déclarer 


les charges, rentes, hypothèques fpéciales, dont les 


héritages par eux vendus feront chargés, fous peine 


d’être tenus pour faux vendeurs de ce qui fera de leur 
fait, dont ils auront eu connoiffance, & pour ce punis 
des peines de droit, 


Il femble que l'ordonnance ait voulu qu’en pareil 

cas, le vendeur püt être pourfuivi comme pour 
crime de faux ; mais cela ne fe pratique pas : tout 
ce qui réfulte de ce dol confifte aujourd’hui en ce 
qu'auffi-10t que l'acheteur a découvert que la chofe 
vendue napparténoit pas au vendeur, ou étoit 
chargée de quelque hypothèque fpéciale, ou de 
quelque rente foncière confidérable, il peut fe 
pourvoir pour faire refcinder le contrat de vente, 
& conclure à ce que ie vendeur foit condamné 
per corps à lui reftituer le prix de La venre, ainfi 
qu’à fes dommages & intérêts & aux dépens. 

Il eft néceffaire de remarquer ici une différence 

entre le vendeur de mauvaife foi dont nous venons 
de parler, & celui qui ne favoit pas que la chofe 
vendue appartenoit à autrui, ou qui en ignoroit 
‘les charges : elle confifte en ce que ce dermier 
vendeur ne doit être condamné que civilement 
& non par corps, aux dommages & intérèts de 
l'acheteur, 


Lorfque entre plufieurs vendeurs, il y en a qui 
ont connu les vices de la chofe, & d’autres qui 
ne l’ont pas connu, les premiers feuls font cou- 
pables de dol; & quoiqu'’ils n’aient pas vendu foli- 
dairement, ils font néanmoins tenus folidairement, 
chacun pour le total, à la reftitution du prix & aux 
dommages & intérêts de l'acheteur. C’eft ce que 
décide Dumoulin, & cela eft conforme au prin- 
cipe général , fuivant lequel le dol oblige toujours 
folidairement ceux qui l’ont commis, à la diffé- 
rence de la fimple faute, qui n’oblige ceux qui 
l'ont commife que pour leur part chacun, fi ce 
n'eft dans les obligations de chofes ou de faits 
indivifibles. 


Si la chofe vendue fe trouve contenir moins que 
le contrat ne le porte , le vendeur eft tenu de faire 
raifon à l'acheteur de ce défaut ; par exemple , fi 
vous me vendez un pré Comme contenant qua- 
rante arpens, tandis qu'il n’en contient que trente, 
ou une pièce d’étoffe comme contenant vingt aunes 
de longueur, tandis qu’elle n’en contient que quinze, 
vous ferez obligé de me faire raifon des dix arpens 
ou des cinq aunes d’étoffe qui manquent pour com- 
pléter ce que j'ai entendu acheter. | 

Il arrive fouvent qu’en exprimant que l'héritage 
qu'on vend contient tant d’arpens, on ajoute ces 
termes , ou environ : il faut conclure de cette ex- 
preffion que, fi fur dix rpens vendus ,ilne manque 
par exemple, que dix ou douze perches, le ven- 
deur ne doit pas être recherché à cet égard, mais 
que fi le défaut eft confidérable, & qu’au lieu de 
dix arpens il ne s'en trouve que neuf, il doit faire 
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raifon à l'acheteur de ce défaut, nonobfant les 


termes ou environ. 


On demande à ce propos, fi l’acheteur eft, de 

A. ! . pr. 
fon côté, tenu de faire raifon au vendeur de ce 
que la chofe achetée contient au-delà de ce qui eft 


_porté par le contrat? Il faut répondre que non. La 


raifon en eft que le pré, par exemple, que, par 
erreur, on a dit être de quinze arpens, sort 
en contint feize, a été vendu tout entier, fans 
que les parties euffent eu deffein d'en rien excepter; 
& que la claufe par laquelle le vendeur a afluré 
quinze arpens, n’eft qu’en faveur de l’acheteur. 


Obfervez cependant que cette décifion ne s’ap- 


plique qu'aux cas où il n’y a qu’un feul & unique 
prix pour tout ce qui eft vendu, & non à une 
vente qui fe fait à raifon de tant par chaque arpent, 
par chaque aune, 6c. 

L'ation de l'acheteur relarivement à ce que\la 
chofe vendue contient de moins que ne porte le 
contrat, confifte à demander que le vendeur aït à 
diminuer le prix de la vente jufqu’à concurrence 
de la valeur de ce qu’il manque pour remplir 
l'obligation qu’il a contraétée envers Pacheteur. 

L'acheteur peut pareïllement demander une dimi- 
nution de prix, quand la chofe vendue n’eft pas 
de la qualité exprimée par le contrat; comme 
quand on a déclaré biens nobles , des hérirages 
tenus en roture : il peut même être fondé à de- 
mander la refcifion de la vente, quand il paroït 
par les circonflances, qu’il n’auroit point acheté la 
chofe vendue s’il en eût connu la qualité. 

Quand on vend certaines chof:s , telles qu’un 
cheval , une horloge, dont la qualité ne peut ètre 
bien connue que par l’effai qu’on fait de ces chofes, 
on ftipule fréquemment que fi l’acheteur n’en eft 
pas content, la convention n'aura point d'effet. 
Et en vertu de cette claufe, l’acheteur peut obliger 
le vendeur de reprendre la chofe & d’en rendre le 
prix , s’il a été payé. 

Lorfque par la claufe dont il s’agit il y a un 
temps fixé pour l’effai, l'acheteur qui l’a laiflé 
écouler fans intenter fon aétion , ne peut plus re- 
venir contre la vente, Si par la claufe il n’y a point 
de temps fixé pour l’effai, l'acheteur a, par le droit 


romain, foixante jours pour demander la réfolu- . 


tion du contrat de vente; mais, parmi nous, ce 
temps eft laiffé à l'arbitrage du juge. | 

Si la chofe vendue vient à périr entre les mains 
de l'acheteur, l’obligation qui réfultoit de la claufe 
eft éteinte, parce qu'il ne peut plus dire que la 
chofe ne lui convient plus; 8 que cette claufe 
n'étant que réfolutoire, n'a gas empêché que la 
vente ne fût parfaite, & par conféquent que la 
chofe ne fût aux rifques de l’achereur. 

Il en feroir différemment fi, au lieu d’une vente 
parfaite, il n’y avoit eu que des propoñtions de 
vente : la chofe donnée à l’eflai qui viendroït à périr 
en pareil cas, périroit, au préjudice de celui qui 
vouloit la vendre, à moins que ce ne fût par la 
faute de celui qui l’auroir prife à l’eflai. 

Souvent 


_ … Souvent on ftipule dans la gente d'un héritage, 
_ que le 15e payé par l'acquéreur fera employé par 
Je vendeur à acquitter une ou plufieurs dettes pri- 
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’acquéreur aux privilèges ou hypothèques des 
créanciers fatisfaits. Si le vendeur ne remplit pas 
cet engagement, l’acquéreur peut intentet contre 
- lui une aétion tendante à ce que la vente foit déclarée 
. nulle, & le vendeur condamné à en rendre le prix 

 aveces dommages & intérêts réfultant de l’inexé- 
“ cution du contrat. La condamnation doit même 
 erdinairement fe prononcer par corps, attendu que 
Je vendeur s’eft rendu coupable d’une efpèce de 
—. ficllionat, en divertiflant des deniers qu’on ne lui 
L 1 remis que fous la condition qu'il en feroir 

- l'emploi convenu. | 
…—_ Au refte, comme l'acquéreur n’eft intéreflé à 
Jexécution de cette condition que pour avoir des 
… füretés qui garantiflent fon acquifition , le vendeur 

peut faire cefler les pourfuites en procurant d’ail- 
leurs des fürerés fufhfantes à l'acquéreur. 

_ Quand quelqu'un vend des chofes qu'il fait ap- 
… parténir à autrui, il cemmet une efpèce de vol en- 
vers le propriétaire, & en conféquence celui-ci 
eut demander, non-feulement que ces chofes ou 
eur véritable valeur lui foient reftituées, mais 
encore les dommages & intérèts qui ont pu lui 
… réfulter de la privauon de ces mères chofes. Cerre 
décifion eft fondée fur le principe qui veut que 
celui qui a commis un délit, quel qu'il foit, in- 
 demnife celui envers qui il l’a commis, de tout ce 
- qu'il en a fouffert. ESF 
$. II. Des obligations de l’acheteur & des aë&ions 


qui en dérivent, La principale obligation de l'ache- 


de vente. \ 

_ S'il n’a été accordé aucun terme pour le paie- 
ment, le vendeur peut l’exiger immédiatement 
après avoir livré la chofe vendue , ou fait offre 
de la livrer. 

Cependant, fi l'acheteur venoit à être troublé 
dans la pofleffion de la chofe par quelque demande 
en revendication, le vendeur ne feroit pas fondé 
à exiger fon paiement avant que le procès ne fût 
terminé , à moins toutefois qu'il n’ofirit de donner 
bonne & fuffifante caution de rapporter, dans le 
cas où l'acheteur fouffriroit éviétion. 

Quand la chofe vendue confifte en chofes qui 
re font pas de nature à produire des fruits, telies 
que des étoffes, des diamans , l'acheteur ne doit les 
intérêts du prix de la vente que du jour que 
la demande judiciaire l’a mis en demeure de le 
payer. 

Mais fi la chofe vendue confifte dans une mé- 
tairie , une maifon , une vache, ou autre chofe qui 
foit de nature à produire des fruits naturels ou 
- civils, l'acheteur doit les intérêts du prix de plein 

droit, à compter du jour qu'il eft entré en jouif- 
|  fance, quand même ils n’auroient pas été ftipulés 
par le contrat, Cependant, fi par le contrat il a 

Jurifprudence. Tome VIII, 


4 vilégiées ou hypothécaires , &c qu'il fera fubroger 


teur confifte à payer le prix convenu par le contrat 
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ête accordé à l'acheteur un terme pour payer, il 
ne doiït point d'intérêts durant ce terme, quoiqu'il 
foit entré en jouiffanse , parce qu’on préfume qu’il 
a payé cette jouiflance par le prix principal porté au 
coïtrat ; mais aufli-tôt que le terme eft expiré, les 
intérêts courent de pleïn droit. 

Une autre obligation de l'acheteur confifte à faire 
l'enlévement des chofes qui lui ont été vendues. 
Et fi par la convention on n'a déterminé aucun 
temps pour faire cet enlévement , l'acheteur peut 
être fommé de le faire immédiatement après la 
verte. | 

Quand une interpellation judiciaire a mis lache 
teur en demeure de fatisfaire à cette obligation, 
il eft refponfable des dommages & intérêts qui, 
depuis l’interpellation , font réfultés au vendeur, 
par la privation des magañns ou autres lieux qu’oc- 
cupent les chofes vendues. 

L'acheteur peut d’ailleurs être afligné aux fins 
que, faute par lui d'enlever les chofes vendues 
dans un court délai qui lui fera fixé par le juge, 
le vendeur fera autorife à les mettre dehors aux 


frais de l'acheteur, en Ini dénonçant le jour & 
l'heure qu'il les mettra dehors. 


S.IV. Aux rifques de qui ef! la chofe vendue dans 
le temps poftérieur au contrat & antérieur à la tradi- 
tion ? Aufli-tÔôt que le contrat de vente eft parfait, 
la chofe vendue eft aux rifques de lacheteur, quoi- 


qu'elle ne lui ait pas encore été livrée : c’eft un 


principe établi au titre du digefte de peric. & comm. 
ret vendit. Il fuit de-là que f1 pendant ce temps la 
chofe vient à périr fans Ja fante du vendeur, celui- 
ci eft quitte de fon obligation, & l’acheteur n’eft 
pas moins obligé de payer le prix convenu. 

Mais quand le contrat de vente eft-il parfait ? 

On a coutume de le regarder comme tel auffi- 
tôt que les parties font convenues du prix, & 
qu'il s’agit de la verre pure & fimple d’un corps 
certain. 

Mais fi les chofes vendues ont été achetées au 
poids, au nombre ou à la mefure, comme fi l’on 
a vendu un millier pefant de café, cent bottes de 
foin, cinquante aunes de toile, 6. la vente n’eft 
parfaite que quand le café a été pefé, les bottes de 
foin comprées, & la toile mefurée , attendu qu’au- 
paravant on ignore quel eft le café, le foin & la 
toile qui font l’objet de la verre. 

Cette règle doit être fuivie, non-feulement 
lorfqu'on a vendu une certaine quantité de mar- 
chandifes à prendre dans un magafin où il y en a 
davantage , mais encore lorfqu'on a vendu tout 
ce qu'il y a dans le magafin, fi la vente a été faite 
à raïon. de tant par chaque cent, par chaque 
aune , &c. la raifon en eft qu’en pareil cas, il n’y 
a point de prix déterminé avant que les chofes 
achetées aient éré pefées , comptées, 6%. | 

Il en feroit différemment, fi au lieu de vendre 
au poids ou à la mefure, les marchandifes qui font 
dans un certain lieu, on les avoit vendues en bloc 
pour un feul & même prix : en Fe cas, la vente 

| c 
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feroit parfairé à linftant du contrat, @cles chofes 
vendues feroient aux rifques de l'acheteur. C’eft 


ge qui réfulte de la loi 35 , 8. s, de conir. empt, 

Il y a des chofes, telles que le vin, les liqueurs, 
qu'on n’achère ordinairement que fous la condition 
de les goûter : en ce cas, la verre n'éft parfaite 
qiaprès que tè vendeur a tronvé les chofes à fon 


goût, où qu'il a été mis én deméure de les goûter. 


On doit néanmoins diftinguer s'il a été fHpulé que 
Pacheteur goûreroit la marchandife pour favoir fi 
elle eft à fon gcût, où feulement pour connotite 
fi elle eft bonne, loyale & marchande : dans le 
premier cas, l'acheteur peut ännuller lé marché, 
en déclarant, après avoir goûte la marchandife, 
qu'il ne la tronve pas à ton poûr : mais dans le 
fecond cas, il ne peut refufet la marchandife, fi 


êlle fe trouve bonne.  : 


Si après la vente d’une chofe à choifit entre deux , 


foit que l'option ait été laifflée an vendeut ou 
_ accordée à l'acheteur, il vient à périr üné dés deux 
chofes , la perre en doit être fupportée par Le ven- 
deur , & il eft tenu de livrer celle qui refte : maïs fi 
celle-ci vient encore à périr fans a faute du ven- 
deur, c’eft l'acheteur qui doit fouffrir cette perte. 

Si les deux chofes viennent à périr en même 
temps, le vendeur eft pareïllement déchargé de 
fon obligarion, & l'acheteur tenu de payer le prix 
convenu, C’eft ce qui réfulte de la loi 34, S. 6, 
Ÿ. de contrenpr. 

S. V. De lexécution 6 de la réfolution du contrat 
de vente. Le contrat de vente s'exécute de la part de 
Pacheteur, en payant au vendeur la fomme con- 
venue : il s'exécute de la part du vendeur, en dé- 
livrant la chofe achetée. Voyez TRADITION. 

. Si le contrat de vente n’a eu fon exécution, ni 
du côté du vendeur, ni du côté de l'acheteur, il 
peut fe réfoudre de plein droit par la feuie volonté 
des contraétans, fuivant la règle nudi confenfus 
obligatio contrario confenfu diffoivitur. 

Les parties peuvent réfoudre ce contrat, non- 
feulement en convenant qu'il n’y a rien de fait, 
mais auffi en faifant entre elles un nouveau contrat 
de vente de la même chofe. Ceci a lieu quand elles 
conviennent d’un prix plus ou moins confidérable 
que celui dont elles étoient convenues par la pre- 
mière convention. 

Si les parties ont fait dépendre d’une condition 
la vente d’une chofe, & qu'enfuite cette chofe foit 
vendue purement & fimplement par une nouvelle 
convention, il y aura défiflement de la première 
vente, & un nouveau contrat de vente pur & 
fimple. 

Quand le contrat de vente wa reçu qu’une partie 
de fon exécution, foit que la chofe vendue ait été 
livrée fans que l'acheteur en eût payé le prix, ou 
que ce prix ait été payé fans que la chofe eût été 
hivrée, les parties peuvent encore, par le confen- 


tement mutuel, fe déporter du contrat : mais cette : 


convention n'anéantit pas le contrat de vente comme 
dans l'efpèce précédente, elle le réfout feulement 


: NE 


pour l'avenir, & donne une ation au contra@tane 


qui en avoit commencé l'exécution , pour répéter, 


 foit la chofe qu'il a livrée, s’il eft le vendeur, foit 


_ veille vente, 


le prix qu'il a payé , s’il eft l'acheteur. a 


E fuit de-là que s’il s’agic d’un héritage dans la 


poñleilion duquel rentre fe vetudeur, il n’eft pas 


dû un fecond profit, atréndu qu'il y a défiftement 
de là vente qui avoit été faite, plutôt qu'une nou- 
[fait auf de-à qué fi l'héritage étoit un propre 
du vendeuf quand il la vendu 4 né dévient pas 
un acquÊt, mais il reprend Jantiénne qualité de 
propre qu'il avoit; ce qui eft fondé fur Cé que le 
vendenr y rentre, non en vertu d’une vénfe qu'on 
lui en fait, mais par la réfiliation de aile ab tlen 
avoit faire. FA Cte nt 

Il en feroit différemment fi le contrat 


ee 


de vente 


avoit êté exécuté de part & d'autre : la conven- 


tion par laquelle l'acquéreur reméttroit au vendeur 
l'héritage vendu , ne feroit pas une réfolution du 
contrat de vente de cet héritage, attendu qu'on ne 
peut pas fe déffter d’un aéte qui eft entiérement 


confommé , fuivant cette règle, non poreft intellisi 
difceffio , nif ab eo quod cœptum 6 nondum confum- … 


matum efl : H fuir de-là qu'il feroït dû un nouveau 
profit de vente, & que l'héritage feroir acquèt 
dans fa perfonne du vendeur à qui il auroit été 
rétrocédé. di. “44 1 
La loi 2, cod. de refcind, vend. accorde au ven- 
deur qui fouffre une léfion d’outre-moitié de jufte. 
prix, une aétion pour faire réfoudre le contrat de 
vente d’un héritage, Woyez LÉSION. MENT 
La réfolution du contrat de vente peut auffi avoir 
lieu en vertu de la claufe de réméré, qui eft une 
convention par laquelle le vendeur d’un héritage a 
droit de le retirer en rembourfant à l’acquéreur les 
frais de fon acquifition. Woyez RACHAT ou Ré- 
MÉRÉ. Re 


Quelquefois les parties infèrent dans le contrat 


de vente d’un héritage, une claufe par laquelle elles 
conviennent que, fi kacheteur ne paie pas le prix 


* dans le temps qu’elles ont déterminé, le contrat 


fera réfolu. Cette claufe fe nomme Loi commiffoire, 
Voyez ce mot. ù AT. à 

8. VL Des promeff:s de vendre € d'acheter. 1] y a 
beaucoup de différence entre la promefle de vendre 
& la vente mème. Celui qui promet de me vendre 
une chofe ne me la vend pas encore, il s’oblige 
feulemment de la vendre lorfque je l'en requerrai. 

Le contrar de vente eft un aéte fynallagmatique 
qui oblige chacune des parties l’une envers l'autre ; 
mais par la promefle de vendre’, il n'y a que cel 
qui la faite qui foir engagé. NÉ RE 

Celui qui vend une certaine chofe devient dépi- 
teur de cette chofe envers l’acheteur, & elle éft 
aux rifques de ce dernier aufli-tôt que la verte eft 
parfaite : mais f je promets de vous vendre une 


; ? 0 : 4 7% Hi 
chofe, je n’en fuis pas encore débiteur, je ne le 


l'y 


fuis que d’un fait; d’où il fuit que la chofe que iQ 


Q 


j'ai promis de vous vendre contimmie d'être à mes 


4 PR “ 
Ko: ù | 
L 3 : ci ' ù V E N : 
… rifques, & que fi elle vient à périr, fen fupporterai 
a perté, attendu que vous ne laviez pas encore 
Pacherte. fa étre OP EN M pe di dir a 
: On demande fi lorfque celui qui a promis de 


y D TPE een : 


| fa promefle, vous pouvez l’obliger de la remplir 
-  enfaifant ordonner que, faute par lui de pafler le 
_ contrat de vente auquel il s’eft engagé , la fentence 


“ tiendra lieu de ce contrat, & qu'en conféquence 


il vous fera permis de faifir la chofe & de vous 
…. en faire mettre en poflefhon; ou fi vous pouvez 
-_  feuiement obtenir, fur le refus dont il s’agit, une 
+. condamnation de dommages & intérêts eitimés à 
une fomme d'argent? 
+ Il faut répondre que la règle remo poteft cogi ad 
|  fafum, & celle que les obligations qui corgfflent a 
… faire quelque chofe, fe réfolvent néceflairement en 
dommages & intérèts, ne doivent être appliqués 
| u’aux obligations de faits corporels, telle que 
eroit l'obligation de l'artifte qui fe feroit engagé 
à peindre un fallon : mais que le fait, qui eft l'objet 
d’une promefle de vendre, n'étant pas un fait cor- 
porel de la perfonne du débiteur , il peut être fup- 
pléé par un jugement. | à 
: Le parlement de Paris a adopté cette jurifpru- 
dence par ur arrêt rendu le 19 juiliet 1697 , entre 
le marquis du Quefne & le fieur du Bofc. Cet 
_arrêt a confirmé une fentence des requêtes du 
pe du 4 janvier précédent, qui avoit condamné 
e marquis du Quefne à pafler contrat de vente du 
marquifat du Quefne, dans la huitaine, fuivant 
. les claufes, conditions & prix portés en la pro- 
mefle de vendre paflée par ce marquis, finon que 
la fentence vaudra contrat &e vente. 
…. Une promefie de vendre peut avoir lieu de plu- 
fieurs manières. On peut la faire avec limitation 
de temps ou fans limitation de temps. Si vous 
vous êtes engagé à vendre une chofe dans un 
temps limité, vous ferez déchargé de plein droit 
de votre obligation par le laps de ce temps , à moins 
que vous n'ayez été mis en demeure de la remplir 
avant qu'il fût écoulé ; mais fi vous n’avez limité 
aucun temps, il faut pour ètre déchargé de votre 
promefle , que vous obteniez coutre célui à qui 
vous l'avez faite, une fentence par laquelle il {oit 
tenu dans un temps déterminé de déclarer s’il en- 
tend acheter, fi: «1qu’après ce temps pañé, vous 
ferez déchargs de votre obligation. | 
La promefle de vendre une chofe peut avoir 
Jieu , non-feulement en exprimant le prix pour 
lequel vous vons ebligez de vendre , mais encore 
fans l’exprimer:: en ce cas, vous vous engagez à 
vendre pour le jufte prix , rel que des experts con- 
venus l’auront réglé. Ce feroit en vain qu’on op- 
-poferoit contre la validité d’une telle obligation, 
qu'ileft de principe qu'il ne peut point y avoir 
Ële vente fans un prix convenu entre les parties, 
attendu que la promefle de vendre n'eft pas en- 
‘core une verte. 
Si poñérieurement à la promeffe de me vendre 


vous vendre nne certaine chofe refufe d'accomplir 


dieux. 
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un héritage, vous y faites des améliorations, il 
vous eft libre de remettre les chefes en l’état où 
elles éroient quand vois vous êtes engagé à vendre; 
mais Vous ne feriez pas fondé à exiger que fe vous 
fifle le rembourfement de ces améliorations : il doit 
en être de vous comme de._l’acquéreur d’un héri- 
tage fujet à retrait, à quiles coutumes refufent le 


.fembourfement des dépenfes utiles : il ne doit pas 


vous être plus permis d'augmenter la dépenfe de 
l'achat , qu'à lui de rendre le retrait plus difpen- 
Il en eft autrement des dépenfes néceffaires & 
indifpenfables qu’on fait à une chofe qu’on a prorais 
de vendre pour un certain prix; par exemple, fi 
vous avez fait rétablir un mur pour-empêcher la 
ruine du bâtiment que vous avez promis de me 
vendre, il eft certain que je dois vous remhourfer 
cette dépenfe, puifque j'aurois été obligé moi- 
mème de la faire. + 24 | 

Tout ainfi qu'on pent faire une promefle de 
vendre qui n’eft pas un contrat de venre, on peut 
paretllement faire une promefle d'acheter. 

- Les promeffes d'acheter font communes dans les 
ventes ludiciaires , foit de meubles où d'immeubles, 
‘qui fe font au plus offrant & dernier enchériffeur. 
En effet, l'enchère que vous faites eft une vraie 
promeffe d'acheter, puifque vous vous engagez à 
prendre la chofe pour le prix de votre enchère, 

-fi perfonne ne fait d’enchère plus forte. 

Cet engagement contra@té en juftice envers le 
pourfuivant, les oppofans & la partie faifie , s’éreint 
aufhi-tôt qu'il y a une fur-enchère reçue. 

La promefle d'acheter fe fait avec limitation de 
temps ou fans limitation de temps. Dans le pre- 
mier cas, la promefle eft fans effet après le temps 
écoulé, à moins que celui qui l’a faite n'ait été 
mis en demeure de remplir fon engagement: sil 
n'y a point de limitation de temps, celui qui a 
fait la promeffe ne peut être déchargé que par un 
jugement. dti 
_ Quand la promefie d'acheter fpécifie un prix, la 
vente doit fe faire pour ce prix; mais s’il n’y a 
point de prix fpécifié par la promeffe , il faudra 
le régler fur ce que la chofe vaudra au temps de 
la vente qui en fera faite. 


S'il furvient quelque détérioration à la chofe que 
J'ai promis d'acheter de vous avant que vous m’ayez 
mis en demeure de l’acheter, la perte occafonnée 
-par-là, refte à’ votre charge, attendu-que la chofe 
a continué d’être à vos rifques, tandis que.la 
vente n’a pas été faite. C’eft en conformité de ce 
principe que le Maitre & Mornac ont décidé qu’un 
enchérifleur étoir bien fondé à renoncer à {on 
enchère , lorfque l'héritage qui en étoit l'objet, 
avoit été détérioré poftérisurement par quelque 
cas fortuit , tel qu’un incendie, une inondation , 6x. 
VENTE ( Droit feodal,) On a ainfi nommé un droit 
fur les denrées qui fe vendent an marché : c'eft 
une efpèce, de droit de layde ou d'étalage, Foyeg 
C2 
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le gloffarium novum de dom Carpentier, au mot vento. 

Voyez VENTE & VENDE. ( G. D. QC) 

_ VENTE À LA CHANDELLE 0Z À LA CHANDELLE 

"ÉTEINTE, 0m À L'EXTINCTION DES FEUX. Voyez 

ADJUDICATION, CHANDELLÉ ÉTEINTE. | 
VENTE PAR DÉCRET , eft l’adjudication d’un 

immeublé qui fe vend par autorité de juftice , après 


‘les formalités d’un décret. Voyez ADIUDICATION. 


CRIÉES , DÉCRET, SAISIE-RÉELLE. je 

VENTE A L'ENCAN, eft celle qui fe fait par en- 
chère en juflice ; ce rerme vient du latin 27 quan- 
um, dont on fe fervoit pour demander aux enché- 
tifleurs à combien ils mettroient la chofe ; c’eft 
pourquoi dans certains endroits lon dit encore 
inquant, inquanter. Voyez ENCHÈRE. | 

VENTE A L'ESSAI, eft celle qui eft faite fous 
condition que fi la chofe vendue ne convient pas 
à l'acheteur, il pourra la rendre au bout d'un 
certain temps. Voyez la loï 3, ff. de contraë&l. empt. 

VENTE À FACULTÉ DE RACHAT. Voyez FACUL- 
_TÉ DE RACHAT,RACHAT 6 REÉMÉRE. ad 

VENTE À LA FOLLE ENCHÈRE. Voyez ADJUDI- 
CATION , ENCHÈRE, FOLLE ENCHÈRE. 

VENTE. FORCÉE, eft celle qui fe fait par au- 
torité de jufice, telles que la vence fur une faife- 
exécution , la verte par décret ou fur trois publi- 
cations. Elle eft oppofée à vente volontaire, Voyez 
EXECUTION , CRiI£Es , DÉCRET , SAISIE-RÉELLE, 

VENTE. FRANCS-DENIERS, eft celle dont le prix 
doit être délivré en entier au vendeur, & fans au- 
cune déduéhion , ce qui fe fipule dans les coutumes 
où le vendeur eft chargé de payer les droits fei- 
gneurtaux. | 

VENTE IMAGINAIRE , étoit une verie fifive 
qui fe pratiquoit chez les Romains dans certains 


aftes, comme dans les teflamens appellés per æs | 


& libram, où le teftateur feignoit de vendre fa 
famille, & faifoit venir un acheteur, appellé emp- 
or familie, qui étoit celui qu'il infhtuoit fon 
héritier. Woyez TESTAMENT per as 6 libram. 

VENTE SANS JOUR ET.SANS TERME, eft celle 
qui eft faite fous la condition d'être payé comp- 
tant du prix de la chofe vendue. 

. VENTE JUDICIAIRE, eft celle qui eft faite en 
jugement , c’eft-à-dire , par autorité de juftice : 
ce titre Convient principalement aux adjudications 
qui fe font par le juge, plutôt qu'aux ventes qui 
{e font par le miniflère d'un huiffier. Voyez VenTe 
FORCÉE. | 

VENTE JUDICIELLE, eft la mème chofe que 
vente Judiciaire, 

VENTE AU PLUS OFFRANT ET DERNIER ENCHÉ- 
RISSEUR,, eit celle qui fe fait fur des enchères, 
& où l’adjudication eft faite au profit de celui qui 
a offert le plus haut prix. Voyez ADIUPICATION 
& ENCHÈRES, 

VENTE A PRIX D'ARGENT, eft celle qni ef 
faite moyennant une fomme d'argent qui éft réel- 
lement payée pour la verre, à la différence de 


certaines ventes qui fe font en paiement de quek | » 
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que chofe , on dont le prix eft compenfe aveë quel: 


que autre objet. | 
- VENTE SUR TROIS PUBLICATIONS, ef la venre 


que l’on fait en juftice d’un immeuble fans forma- 


lité de criées, & fur trois publications {eulemenrs 
ce que l’on permer ainfi, lorfque les biens ne 


peuvent fupporter toutes les formalités d'un dé- 


cret. Voyez DÉCRET, RATIFICATION (Lettres de}: 
VENTE PUBLIQUE, eft celle qui fe fait par au- 


toriré de juftices Voyez DÉCRET, SAISI£-EXÉCU- 


TION , SAISIE-RÉELEE. 


VENTE-RÉCELÉE ET NON NOTIFIÉE, eft celle 
qui n'a pas été déclarée au feigneur féodal dans le 


temps porté par la coutume , pour raifon de quoi 


l'acquéreur encourt nne amende. Voyez Particle 39 


de la coutume de Paris & \e mot LODS ET VENTES. 
VENTE SIMULÉE , eft celle qui n’eft pas férieufe, 


& qui nef faite en apparence que pour tromper. 


quelqu'un. - | 
VENTE VOLONTAIRE , eft celle que le vendeur 


fait de fon bon gré, & fans y être contraint pour 


perfonie ; elle eit oppofée à la vente forcée. Voyez 
DÉCRET, VENTE FORCÉE. NME 

VENTE POUR L'UTILITÉ PUBLIQUE, eft une 
vente forcée que les particuliers font obligés de 
faire, lorfque le bien public le demande, comme 
quand on ordonne qu'une maifoñ fera prife pour 


agrandir une églife , ou pour confiruire des mue 


railles, fofiés & autres fortifications d’une ville, 
Voyez le Bret , tr. de la fouver. liv. 4 . chap. 10. 
VENTEROLLES.(Droit féodal.) On appelle ainfi 
dans quelques coutumes un droit perçu au-delà 
des lods & ventes ; mais ce droit, à la différence 
du requint, du refixième , & de quelques autres 
droits femblables, n’eft pas toujours le droit du 
droit : il ne fe perçoit donc pas, du moins dans la 
coutume de Hefdin , dans la même proportion que 
les lods & ventes ont avec le prix du contrat, 
comme le requint l’a au,quint : « Les venterolles, 


» dit Ragueau , font un droit de vingt deniers pour 


» livre, dû par l'acheteur en vente d’héritage cen- 
» fuel, faire francs deniers, par la coutume du 
» lieu de Lagny, reflort de Meaux, & ce, outre 
» le droit de lods & ventes. Mais en la coutume 
» de Senlis , art. 236, 238, 241, ce droit eft 
le fcizième des ventes qui font de feize deniers 
» parifis pour chacun franc. Il en eft aufli fait 
» mention en la coutume de Clermont, art. 5, 
» auquel ce droit eft aufli appellé REVENTES : 
» & en la coutume d'Amiens, art. 36; en l’an- 
» cienne de Beauquefne , art. 10 ; en la coutume 
» de Dourlens, arr. 3, & de Quefque, arr. 2. 
» Par la coutume de Saint-Paul, art. 14 & 15, & 


» autres dudit Heu , art. 64, 65, & de Hefdin, Les. 


venterolles {ont dues par l'acheteur de l'héritage 
» féodal ou cottier; & tenu en cenfive , quand 
» Ja vente a été faite francs deniers, & ce, outre 
» le quint & le fixième denier de la vente : & 
» ce droit €ft de la moitié de ce en quoi les 
droits feigneuriaux montent, Et par la coutume 


P 


De 


__» font le quint & requint denier en vendition 


…_ L'article 246 de la coutume 


a 


.» de fief, faites francs deniers au vendeur : comme 
aufü le requint du prix du fief aliéné s’appelle 
venterolles en la coutume d'Artois, art. 28, & 
en l’ancienne de Beauquefne, art, 10 ; & par la 
coutume d'Amiens, les venterolles font le trei- 
zième denier du treizième denier qui eft dû par 
l'acheteur d’heritage cotiier, quand la vente ef 
faite françs deniers au vendeur , ou le fixième 
» denier du fixième, felonla coutume de Doulens». 
EG D. C.) | | 
… VENTES. ( Droi féodal. ) Plufeurs coutumes 
emploient cette expreflion , au lieu de celle de 
lods € ventes. On a dit ventes & devoirs, ventes & 
gants, ventes 6 honneurs, ventes & iffues, ventes 
& lods, dans le mème fens. Voyez le gloflaire 
du droit françois. | no 
_ Îl faut feulement obferver que les gands for- 
ment un droit diftinét de celui de lods & ventes, 
& que les ventes & iflues indiquent un double 
droit. Voyez GANTS & ISSUES. A 
de Senlis fe fert 
de l’expreffion ventes forcelées, pour. défigner un 
contrat de ventre célé au feigneur, c'eft-à-dire, 
non notifié. Il prononce une amende de 60 fols 
contre cette efpèce de délit féodal. Voyez VENTE 
& VENTIER. ( G. D. C.) ‘ 
. Venres & Devoirs. Voyez VENTES. 
VENTES & GANTS. Voyez VENTES. 
VENTES 6 HONNEURS. Voyez VENTES, 
VENTES & Issues. Voyez VENTES. 
VenTes & Lops. Voyez VENTES. 
VENTES FORCELÉES. Voyez VENTES, 
VENTIER, VENTIERS ou VENDIER, ( Droi 
féodal. ) Suivant une charte du mois d'août 1538, 
en faveur de l’abbaye d’Auberive, près Langres, 
on a donné ce nom à un prépofé chargé de rece- 
voir une efpèce de droit de lzyde, ou de marché, 
qu'on appelloit ventes, parce qu'il étoit dû au fei- 
gneur fur ce qui fe vendoiït aux foires & marchés: 
ce prépofé éroit chargé de la garde de l'étalon 
des mefures. Voyez les notes de Secouffe fur les 
ordonnances du Louvre, tom. 3, pag. 249. 

Les additionnaires de du Cange, au mot Ventarius, 
fous Ventax$ penfent que c’eft dans le mème fens 
qù'on doit entendre le mot vendier dans le paffage 
fuivant d’une charte de Geraud, abbé de Saint- 
Jean-d'Angély : 12 feflo O, S. S. ( Orinium fanc- 
torum ) debet prior de Muronio carnem unius bovis,nrior 
de Neyriaco carnes unius bovis. li vevdiers dimidium 
bovem , prior de Carboneriis dimidium porcum. (G. D.C) 

VENTILATION, f. f. terme de pratique , qui 
figniñe l’eftimation particulière que lon fait de 
chacun des objets compris dans une même vente, 
& qui ont été vendus pour un feifl & même prix. 

Le cas le plus ordinaire de la ventilation eft lorf- 
que plufeurs héritages, relevans de différens fei- 
gneurs, ont éré vendus par un même contrat 
& pour un mème prix. La veurlation eit nécef- 


VEN 20$ 


faire pour fixer les droits dus à chaque feigneur 


à proportion de la valeur des héritages qui ‘ont . 


mouvans de lui ; elle fe fait én eftimant féparément 


chaque héritage , eu égard au prix total de la vente. : 


. Quelques auteurs , & entre autres M, Boucher 
d'Argis, dans la première édition de l’Encyclo- 
pèdie, penfent que dans les adjudications par dé- 
cret, la ventilation fe fait aux dépens des feigneurs; 
d'autres, tels que Guyot dans fon traité des fiefs , 
qu’elle devoir fe faire à frais communs; mais fi 
l'on s’en rapporte à un arrêt du 4 août 1760, 
rapporté dans la collefion de jurifpradence, il 
paroït que le parlement de Paris juge que la ven- 
tilation des biens vendus par décret doit fe faire 
aux frais de l'acquéreur. | 
Dans ies ventes volontaires, quand la ventilation 
n'eft pas faite parle contrat, les différens féigheurs 
font en droi: chacun de la demander, & en ce cas 


elle fe fait aux dépens de l'acquéreur, parce que 


c'eft à luia s’imputer de n'avoir pas fait fixer dans 


le contrat le prix particulier de ce qui relevoit de 


chaque feigneur, afin que chacun pût connoïtre 
à quoi montoient fes droits.) 

Dans le cas où la ventilation eft faite par le 
contrat , les feigneurs ne font pas pour cela obligés 
de s’y tenir, s'ils prétendent qu’elle foit fraudu- 
leufe & qu'on ait rejetté la plus forte partie du 
prix fur certains objets, foit pour émpèckher le 
retrait de ces héritages, foit pour diminuer les 
droits de quelques-uns des feigneurs; mais dans 
ce Cas celui qui demande une autre ventilation 
doit en avancer les frais : & fi par l'événement 
de la nouvelle ventilation, il fe trouve que celle 
qui étoit portée au contrat ne foit pas jufte, & 

qu'il paroïfle de la fraude, les frais de la nouvelle 


| ventilation doivent être à la charge de l'acquéreur. 


Au refte, cette nouvelle ventilation peut fe faire 
à l’amiabie entre les parties ou par experts. 
 Lorfque par un même contrat, on achète des 
immeubles & des effets mobiliers, il faut relari- 
vement au droit de centième denier , fpécifier ces 
meubles, ou en joindre un état au contrat, ou 
en fixer le prix, finon ce droir peut être exigé fur 
la totalité du prix énoncé au contrat. 
VENTRE, f. m.ce terme en droit a différentes 
fignifications. | 
_ Quelquefois par-là l'on entend la mère d’nn en- 
fant , comme quandon dit que le venrre affranchit, 
&c que la verge annoblit, partus fequitur ventrem, 
Quelquefois par le terme de vezrre on entend 
l'état d’une femme ou fille enceinte. On ordonne 
l'infpeétion du ventre par des matrones, pour vé- 
rifier fi une femme on fille eft enceinte, | 
Quelquefois enfin ce terme ventre fe prend pour 
‘l'enfant dont une femme ou fille eft enceinte. On 
donne un curateur au ventre lorfqu’il s’agit des 
intérêts de l’enfant conçu & non encore né, où 
- pour veiller fur la mère & fur l'enfant, foir de 
crainte qu'il n’y ait fuppoñtion de part, ou pour 


empècher que la mère ne fafle périr {on fruit, on, 
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qu'elle ne dérobe la connoiflance de fon accous 
chement , & ne détourne fon enfant. Woyez au. 
digefte le titre de infpiciendo ventre, & les mots Cu- 
RATEUR AU VENTRE, INSPECTION, MATRONE.(#) 

VÉOUR., (Droit féodal.) On a ainfi appellé une 
efpèce de fergent ou d'infpeéteur, chargé de voir 
ou d'examiner les dégradations qui fe commet- 
toient dans les bois. Ce mot fe trouve dans une 
chartre de lan 1314, dont on tronve l'extrait fui- 
vant au mot Wifores du gloffzrium novum de dom 
Carpentier : « le verdier dou lieu, les véours des : 
_» forais, les ferjans de la foreft ficfez & au- 
» tres, Gc. ». Le mot vifores a été employé en 
latin barbare dans le même fens. Voyez le glof- 
faire de du Cange & l’article VÉEUR. (G. D. C.) 

VER : (Drou féodal. } on appelle ver ou verat 
un porc entier deftiné à couvrir les truies. Les 
titres de plufieurs feigneurs , & quelques coutumes 
mème , ont fait un droit feigneurial de la banna- 
lité du ver, comme de celle du taureau. Quelques 
coutumes même font du droit de taureau & de 
verat une prérogative des feigneurs de fief, Voyez : 
Tor ET VER, 6 VERROT DE THOREAU. | 

La coutume d'Artois porte au contraire : « que 
» les feigneurs hauts-jufticiers, vicomtiers ou fon- 
» Ciers, n’ont molin, tor , ver, ne autre chofe ban- 
» nière, à caufe de leurs feigneuries , fe, par fait 
» efpécial, foit par lettres , dénombremens, récé- 
» piflez, ou longue joyflance, ilz ne font appa- 
» roir leur appartenir ». (G. D. C.) 

VERAT. Voyey VER & VERRAT. 

VERBAL , adj. fignifie en général ce qui fe dit 
de vive voix & fans être mis par écrit; cépen- 
dant, en terme de pratique, on appelle procès- 
verbal un aéte rédigé par écrit, qui contient le rap- 
port ou relation de quelque chofe ; mais on l’ap- 
pelle verval, parce que cet écrit contient le récit 
d’une difcufion qui s’eft faite auparavant verba- 
lement; en quoi le p-ocès-verbal diffère du procès 
par écrit, qui eft une difcufhion où tout fe déclare 
par écrit. Voyez PROCES. | 

Appel verbal eft celui qui eft interjetté d’une fen- 
tence rendue à l’audience : on l’appeile verbal, parce 
qu’anciennement il falloit appeller de la fentence 


illico, {ur le champ: ce qui fe faifoit devant le juge. 


Requête verbale ; on a donné ce nom à certaines 
requêtes d'inftruion , qui fe faifoient autrefois en 
jugement & de vive voix; on les a depuis rédi- 
gées par écrit pour débarrafler l'audience de cette 
foule de requêtes qui confumoient tout le temps 
fans finir aucune caufe. (4) 

VERCHERE, f. f. terme ufté dans quelques 
provinces, comme en Auvergne, pour exprimer un 
verger, ou lieu planté d'arbres & de légumes. 
Queilques-uns ont cru mal à propos que verchere 
fignifioit un fonds donné en dot à une fille, fous 
prétexte que dans quelques anciennes chartres il 
eft parlé de vercheres qui avoient été données en 
dot, le terme vercheres défignant la qualité de 
la culture du bien, & non le titre auquel il eft 


WAR LL 


donné. Voyez le gloffaire de du Cange , au mot Per 


chetia, & à la lettre B , au mot Berbicaria, article’ 
V'ercheria. (A) MER | FLE 

VERDAGE, ( Droit féodal. ce mot fe trouve 
dans une chartre confirmative des libertés de la” 
ville de Caen ; il y eft dit : « item, peuvent lefdits 
» bourgeois. ..... donner l'office. . .. de verdage 
» és bois des bères omailles ». Dom Carpentier, 
qui rapporte cet extrait au mot Wiride 1 de fon GLo/- 
farium novum ,'penfe qu'on doit entendre par ver- 
dage l'office de gardien des bètes qui païflent dans 
un bois, & l’émolument qui en provient. Voyez 
VERDERIE, (G. D. C.) 

VERDE , ( Droit féodal. ) ce mot, comme celui 
de varde, a été employé pour garde. Voyez VARDE, 
(G. D.C.) NAN 

: VERDERIE, ( Droit féodal.) ce mot eft en ufage 
fur-tout en Normandie, pour défigner l'office &c 
la jurifdition du verdier. 

Suivant Ragueau , dans le gloffaire du droit fran- 
çois, « le verdier eft un officier des bois & forêts, 
» qui eftinférieur au maître, & qui a jurifdiétion 
» jufqu’à foixante fous pour les forfaiétures , &c 
» qui commande aux fergens & gardes, @& con- 
» noit des amendes coutumières, & duquel eft 
» appel pardevant le maître des eaux &t forèts, 
» & eft en plus grande charge que les maîtres, 
» fergens & gardes des bois, & que les fimples 
» fersens. En aucunes provinces cet officier s’ap- 
» pelle gruïer n. 

Îl y a néanmoins quelque différence entre le 
gruier & le verdier, comme l’a obfervé M. Houard, 
dans fon diétionnaire. François I, dans fon or- 
donnance de 1$15, offre comme identiques ces 
mots , verderie & maître fergenterie d’une forét. | 

Ces offices étoient autrefois aflez importans: 
mais en 1490, Charles VIIT borna la compétence 
des verdiers à connoître des prifes qui feroient 
faites par eux ou pat les fergens qui feroïent fous 
eux, jufqu’à la valeur de /üixante fous feulement, 
& il permit d’appeller de leurs fentences devant 
les maîtres de fes forèts. Ces officiers prononçoient 
des amendes contre les ufagers trouvés en méfait 
feulement , & ils ne pouvoient qu'informer contre 
les autres délinquans ; leur jurifdiétion n’étoit donc 
que provifoire. Par l'édit du mois d'août 1669, les 
verderies royales furent fupprimées : mais les fei- 
gneuriales dont il y avoit titre ou poñieffion, ont 
été confervées, & fubfñftent encore. Elles font 
uuc\dépendance des fiefs. : 

L'office de verdier (verdurer ou verduror ) des 


_forêts royales , fubfifte encore en Angleterre, dans 


toute fon étendue. On peut en voir les fonétions 
dans les commentaires de Blackftone. On voit, 
dans le Public advertifer, du 27 juin 1788, que M. 
Rofe , membre du parlement pour la ville de Ly- 
mington , étoit verdier de la forèt voifine, & que 
c’eft fa bonne conduite dans cet office, qui a fug- 
géré l’idée de le choifir pour repréfentant de certe 


ville. (G. D. C.) 3 


… 


D. | VFEMRY : 
«+ .VEREAU BANNIER. Voyez VER, & le Traité 
4 des ficfs de Guyos, tom. 1, p. 447. (G. D. C.). 
-  VERGAGE, en latin barbare Vergaium, où 


geage des vins. On appelait ainfi le droit qu’on 
percevoit fur chaque pièce, à proportion de fon 
contenu, en la mefurant ou jaugeant avec une 
verge. On appelloit vergeurs les mefureurs, & l'on 
—._  difoit auffi verger ou vergier pour mefurer. 
Une chartre de Philippe VI, de lan 1339, porte: 
Mu « nofdites gens..... ont affigné..... au roi de 
MinBobème. 4... à Vailly...... le vergage, le 
_» courretage des vins,....à Filayns, le chargage, 
» le barrage... , & le vergage». Une autre chartre 
de l'an 1320 porte aufli : « que 1ls ne peuffent 
_ » mettre les vergeurs, pour les vins vergier, & 
—…._ nn queéils ne peuflent mettre les vardes , pour varder 
"les biens ». Enfin, on lit dans des lettres de 
… grace de l’an 1476 : « les maire & échevins de 
» » cette ville ( de Dampierre ) ont vergié le vin ; 
. »'je En péieraice qui fera trouvé par eux ». Voyez 
les Glollaires de ‘du Cange & don Carpentier, 

AU mot Pvrpaium (G D. CNY ::.: ©. 

.. VERGE: ( Droir féodal. \ ce mot, dit M. Houard 

dans fon diétionnaire , indique un arrière-fief dé- 

pendant (c’eft-à-dire mouvant) du fief principal, 
duquel plufieurs arrière-fiefs font mouvans ; c’eft 
ce qui a été décidé par arrêt du 21 mars 1673, 
confirmatif d’une fentence du bailliage de Vire, 
au rapport de M. de Normanville, dans Pefpèce 
OL TES ASS RME 0e 

La dame Trocbu, propriétaire du fief fitué -à 
Marigny, prétendoit qu’un aveu du 9 juillet 1566, 
de la feigneurie de la Baconière, dans lequel il 
étoit dit : « que le domaine fieffé confifioit en deux 
_» verges de prévôté, l’une en la paroiïfle de Lan- 
:» delle, appellée La Werge de la Braconière, & 
» Vautre en la paroïfle de Morigny , appellée Zz 
» verge de Morigny », n’annonçoit, dans Morigny, 

u’une extenfion du fief de la Baconière ; en con- 
Re ; elle fourenoit que le fieur Liont, pro- 
priétaire du fief de la Baconière, n’avoit qu’une 
extenfñon de ce fief en la paroifle de Morigny. 

Le fieur Liout prétendoit au contraire, que l’an- 
cien flyle des aveux, même de ceux reçus à la 
chambre des comptes, confidéroit la verge comme 
indiquant un arrière-fief; qu’en conféquence il 
avoit deux fefs , celui de la Baäconière , en la 
paroifle de Landelles, & la verge de Morigny, 
en la paroïffle de ce nom. La cour le maintint en 
la poflefhon de fe dire feigneur du fief & verge 
de Morigny. Voyez VERGAGE. ( G. D. C.) 

VERGER. Voyez VERGAGE. 

VERGEUR. Voyez VERGAGE. 

VERGIER. Voyez VERGAGE. 

VERIE , ox VERYE : ( Droit féodal. ) ce mot 
trouve dans Île titre 11, art. 1 & 15 de la cou- 
tume de Meun, qui eft dans le recueil des an- 
ciennes coutumes Qu Berri, par la Thaumaññère : 


> 
À y 


plutôt F'ercagium ; c'eft la même chofe que le jau- 


D, 
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il figniñie une voirie, ou la jur:fdiétion du voyer. 
Voyez Venerie & VOYER ( Droit feodal.) > 
VÉRIFICATEUR , f. m. eft celui qui examine 


fi une chofe eft jufte & véritable, Il y a eu autre- 


fois des confeillers verificateurs des défauts. Voyez 


au mot CONSEILLERS. | 
En fait d'écriture, il y a des experts véifica- 
teurs. Voyez COMPARAISON d’écritures, ÉCRITURE, 
ÉCRIVAIN, EXPERT, VÉRIFICATION. (A) 
VÉRIFICATION, £ f, en terme de palais, eft 
Paétion d'examiner fi une chofe eft véritable ou 
régulière. FA | | 
Vérification d’une citation, c’eft lorfqn’on la cor: 
fronte avec le texte, pour voir fi elle eft fidelle, 
Vérification d’un défaut où d’une demande , eft \or{- 
qu'on examine fi les conclufions de la demande 
font jufses & bien fondées. | 
VÉRIFICATION D'ÉCRITURE, eft l’examen que 
l'on fait d’une écriture privée pour favoir de quelle 
main elle eft; ou bien l'examen d’une pièce au- 


_thentique, contre laquelle on s’eft infcrit en faux, 


pour connoitre fi elle eft vraie ou faufie, 

La vérification d'une écriture privée fe fait lorfque 
celui contre lequel on veut fe fervir de cet écrit, 
refufe de reconnoitre fon écriture ou fignature, 
ou qu'il ne convient pas que l’écrit foit d'un tiers. 
auquel on lattribue. 

Cette vérification peut fe faire en trois ma- 
nières. | j | 

1°, Par deux témoins oculaires qui dépofent avoi 
vu écrire & figner la perfonne, & qui recon-. 
noiflent l'écrit pour être le mêrae qu'ils ont vu 


faire ;2°. par la dépofition de témoins qui dépofent 
connoitre lécriture de celui dontil s’agit, & qu'ils 


lui en ont vu faire de femblable; 39. par compa- 
raifon d’écritures , laquelle fe fait toujours par 
experts. | | 

Quandune pièce eft arguée de faux, la vérifica- 
tion s’en fait par comparaifon d'écritures par le 
minifière d’éxperts nommés à cet effet. 

La verification d'écriture a lieu tant en matière 
civile, qu’en matière criminelle, 

Elle fe fait toujours devant le juge où le procès 
principal eft pendant. 

Ceux qui ont eu là mauvaife foi de nier leur 
écriture ou fignature , doivent , fuivant les ordon- 
nances , en Cas de vérification, être condamnés au 
double des fommes portées enleurs promefles, & en 
de groffes amendes envers le roi & la partie. Voyez 
COMPARAISON D'ÉCRITURE, EXPERT, FAUX, 
RECONNOISSANCE. (4) 

VÉRIFICATION d'un édit, déclaration, ou ordon. 
nance , eft lorfque le tribunal auquel une nouvelle 
loi eft adreflée pour l’enregifirer , vérifie fi elle 
eften la forme qu'elle doit être. Voyez ENREGI1S- 
TREMENT. | 

VÉRIFICATION dune fignature, eft quand on 
examine fi une fignature eft vraie ou faufle; on 
vérifioit autrefois les fignatures de cour. de Rome, 
Voyez SIGNATURE. (4) 
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VÉRIFIER, v.a@. c’eft rechercher fi une chofe 


vraie; on vérifié une écriture, un fait, une 


citation ; les prophéties fe vérifient on fe démentent- 


par le fait. 


VÉROLAGE. ( Droit féodal. ) Ce mot, comme 


celui de vérolie, a défigné autrefois la bannalité du 
moulin. Un regiftre des fiefs du comté de Poitou, 
de l’an r410, qui eft à la chambre des comptes 
de Paris, porre au folio 37 : « Je Jehan de Craon, 
>» fire de la Suze,....advouhe à tenir.... à foi 
» & hommage lige...... mon hébergement de 
» Charrace, avecques toutes fes appartenances & 
» appendances,.... pefcheries, deffens, galloys, 
» eftangs, verolages, hommes, hommaiges, juf- 
» tice, &c. ». Voyez VÉROLIE. ( G. D. C.) 
. VÉROLE o MALADIE VÉNÉRIENNE. L'article 


que nous nous propofons de traiter ici, fembleroit 


d’abord devoir plutôt trouver fa place dans la 
partie qui traite de Ja médecine, que dans celle 
qui n'eft relative qu’à la Jurifprudence ; mais cette 
maladie qui prend fa fource dans les plaifirs de 
l'amour, s’eft d'abord montrée fous un afpe& fi 
effrayant, qu’elle a excité l’atrention des légifla- 
teurs, & provoqué des réglemens qu'il eft indif- 
penfable de faire connoître. 

Les premiers n'ont pas eu tout l'effet qu’on s’en 
étoit promis, parce qu'ils font émanés d’une zuto- 
rité qui n'étoit pas encore aflez éclairée; ceux qui 
ont été publiés depuis, ont eu plus pour objet de 

guérir le mal que de le prévenir. Envifageant cette 
horrible maladie fous le point de vue moral, nous 
expoferons ici les réflexions qu’un fujet aufñ déplo- 
table nous a fait naître, 

Lorfque l'on confidère que les ravages de 
ectte maladie fe propagent plus encore par une 
indifférence homicide , & par une froide cruauté, 
que par l'ignorance & le malheur; que ceux qui 
en font atteints occafonnent de fang froid à l’efpèce 
humaine plus de calamités, plus de fouffrance , & 
immolent plus de viéimes que les brigands, en 
fent combien il eft important que la force de la loi 
vienne enfin au fecours de l'humanité; & que, 
fi l’on ne doit pas faire revivre d’anciens régle- 
mens, diétés dans un temps où l'on n’avoit point 
acquis encore de véritables connoiflances fur les 
caufes , les effets & les remèdes de cette maladie, 
il feroit effentiel d'en créer de nouveaux plus con- 
formes aux lumières acquifes & aux principes de 
juftice. 

La maladie wénérienne étend fes ravages dans 
différentes circonftarces , & qui rendent çelui qui 
la communique plus ou moins criminel, 

L'homme qui en eft infecté & la porte dans le 
{ein d’une chafte époufe, en l’expofant à donner 
le jour à un enfant qui en fera atteint, & la com- 
muniqueéra lui-même innocemment à la nourrice 
qui lui donnera fon lait, eft plus criminel fans 
doute qu'un jeune célibataire qui, ignorant fon 
état, & emporté par la fougue de fes fens , aflocie 
à fon malheur une fille publique, quoique fon im- 


VER 


| prudence foit une caufe d’une multitude itnomz 


brable de maladies fembiables à la fienne. 

« Lorfque le mal vénérien, dit M. Aftruc dans 
» fon traisé des maladies vénériennes, chap. 15, 
» commença à fe manifefter en Europe, on le re- 
» garda comme une efpèce de pefte, & l’on crut 
» qu'il pouvoit de même fe gagner de loin, en 
» parlant, en mangeant , en vivant avec les per- 
» fonnes infettées, ou en les fréquentant. L'igno- 
» trance ou la difimulation des malades, contribua 
» à entretenir long-temps les médecins dans cette. 
» erreur, parce qu'ils leur laifloient ignorer la 
» véritable manière dont ils avoient contraété le 
» mal : c’eft-là ce qui donna lieu aux réglemens 
» qu’on fit alors en France contre les vérolés, 
» dans la vue de pourvoir à la confervation pu- 
» blique , en prenant des mefures conformes à 
» l'idée qu'on avoit de la maladie ». 

Ce célèbre médecin rapporte l'arrèt du 6 mars. 
1496, qui interdit à ceux qui font attaqués de la 
maladie vénérienne, fous peine capitale, tout com- 


merce avec les perfonnes faines. 


« Aujourd’hui 6 mars, pour ce que en cette ville 
» de Paris ÿ avoit plufieurs malades de certaine 
» maladie contagieufe , nommée la groffe vérole, 
» qui puis deux ans ençà a eu grant cours en ce 
» royaume, tant de cefte ville de Paris que d’autres 
» lieux , à l’occañon de quoi eftoit à craindre que 
» fur ce printemps elle multiplioit, a été advifé 
» qu'al étoit expèdient y pourvoir. 

» Pourquoi ont été mandés les officiers du roi 
» en chaftelet, lefquels venus en la cour, ont 
» remonftré qu'ils avoient été en la maïfon de 
» l'évefque de Paris, pour y mettre provifion; 
» mais y eftoit encore advifé parmi le tout, pour 
» les difficultés qui fe trouvoient. | 

» Si leur a ordonné la court y pourveoir , & 
» pour affifter avec ledit éveique a eflé commis 
» M. Martin de Bellefaye, & moi grefñer ( Pierre 
» de Cerifoy } en la compagnie, 

» Et aprés ce que en la maifon dudit évefque 
» avons communiqué enfemble, un a été enjoint 
» en faire l'ordonnance , ce que ai fait felon les 
» articles ci-après enrepiftrés , laquelle ordonnance 
» par moi portée en chaftelet , & délivrée ‘au 
» prévoit de Paris, a été mife à exécution, &c 
» Jufques-ci bien gardée. 

» Pour pourveoir aux inconvéniens qui ad- 
» viennent chacun jour par la fréquentation & 
» communication des malades qui font de préfent 
» en grand nombre en cefte ville de Paris, de 
» certaine maladie contagieufe , nommée la groffe 
» vérole, ont été advifés , concluds & délibérés 
» pat révérend père en Dieu monfeur lévelque 
» de Paris, les officiers du roi, prévôr des mar- 
» chands & elchevins de Paris, & le confeil & 
» avis de plufieurs grants & notables perfonnaiges 
» de tous eftats, les points &c articles qui s'en 
» fuivent. 

» L Premièrement fera fait cry publique de par 
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dite peine de la hart. Et lefquels ainfi retirés 
rfdites maifons, s'ils font povres & indi- 
nt fe recommander aux curés & 
s parroifles dont ils feront, pour 
randés , & fans qu'ils partent de 
ifons ; leur { veu de vivres 
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5.7 ès maifons & lieux qui leur feront baillés 
 » & délivrés par les gens & députés à ce faire, 


ls lieux durant ladite maladie, leur fera 
.» pourveu de vivres & autres chofes néceflaires, 
x &c auxquels l’on défend, fur ladite peine de la 
—. » hart, de non réntrer en ceftedite ville de Paris, 
— » jufques à ce que is foient entiérement garis de 
_ » ladite maladie. Pre 
» IV. ftem. Que nul foit fi hardi de prendre 
» lefdits 4 fols parifis, s’ils n’eft eftrangier , comme 
…_ » diteft, ou qu'il voulfift partir de ceftedite ville 
“ n fans plus entrer, jufques à ce qu’il foit entiére- 
bn ment garis . 
-  » V. Item. Et quant aux femmes malades, leur 
“ » fera pourveu de autres maïfons & demeurances, 
“ » efquelles ils feront fournies de vivres & autres 
 » chofes à eulx néceffaires. x? 
» VI. Item. À efté ordonné que, pour fatisfaire 
» audit cry, lefdits malades qui eftoient de cefte 
_» villé, ou qui efloient demeurans en cefte ville, 
» à lheur qu'ils ont efté prins de ceftedite maladie, 
Jurifprudence. Tome VIIL | 
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» VII. Jiem, Après ledit cry fit Le Or VeU 


D NS EME RnEA | _» deflus dites. 
it dedans lefdites vingt & quatre heures | 


» VIN. Jtem. Sera ordonné par le prévoit 
» de Paris aux examinateurs & fergens, que ès 
» quartiers dont ils ont la charge, ils ne fouffrent 


» & permettent aucuns d’iceulx malades aller, 


» converfer, communiquer parmi la ville ; & où. 


n» ils en trouveront aucuns , ils les mettent hers 
_» d'icelle ville, ou les envoient ou manent en 
F3 pres pour eftre pugnis corporellement felen 


adite ordonnance. 
» IX. tem. Après ledit cry mis à exécution, 
» foient ordonnés gens par lefdits prévoft & éche- 
» vins, lefquels fe tiendront ar x portes de cefte 
» ville de Paris, pour garder & défendre qu’au- 
» cuns malades de cefte maladie ne entre aperte- 
» ment ou fecréternent en ceftedite ville de Paris, 
» X. Item. Soit pourveu par ceulx qui font dé- 
» putés à recevoir l’arsent donné & aumofné aux- 


» 


_» dits malades, à ce que à iceulx retirés efdites 
_» maifons foit pourveu de vivres & autres chofes 


» néceflaires foingneufement & en diligence, car 
» autrement ils ne pourroient obéir auxdites ordon- 
» nances ». : 

S'il eût été poffible de tenir Ja main à l'exécution 
de cet arrêt de réglement, peut-être la maladie 
horrible contre laquelle il fut lancé feroit -elle. 
éteinte parmi nous : car il eft bien reconnu qu’elle 
ne fe propage que par la cohabitation intime du 
malade avec une perfonne faine. | 

Mais comment, dans un royaume ouvert à tous 
les étrangers , & où la proftitution eft rolérée , pré- 
venir cette communication contagieufe, &c bannir 
tous ceux qui ont la malheureufe faculté de la 
perpétuer? Le riche , & l’homme en place, ne 
font-ils pas au-deflus de tous les réglemens qui 


| peuvent contrarier leurs penchans , & qui frappent 
une maladie dont les fignes ne font pas apparens, 
D d 
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| dence feront toujours 


_ mettront de la délicateffe & du choix dans l'objet | de. 
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fürs prefervatiis contre une malaclé Qui ne vient | Gefi me] ps 1ornemente 

_ qu’à la fuite des jouiffances de Vamour. Tant qu'ils | dev. a 1ite anguifiante , 
ja see 


tendres & vermeïlles fe font détachées, par cequ'un 
infeête caché dans fon fein en dévore la fubftance. 
Des parens plus occupés de-répandre fur 


ralité 


attraits de la volupté , qui ne fon oc 
rappeller le fouvenir. Incapable de 


s'agit. 
On ne peut pas fe diffimuler que celui qui pro- 
page fciemment la maladie vénérienne dont il eft 
infeQé, ne foit une efpèce d’empoifonneur qui 
mérite l’animadverfion publique. En l’envifageant 
fous ce rapport, n’accueilleroit-on pas avec recon- 
noiflance une loi par laquelle le magiftrat chargé 
de faire punir les crimes , feroit autorifé à rece- 
voir les dénonciations de ce genre de délit, & à 
en pourfnivre les auteurs pour leur faire impofer des 
peines , foit corporelles ou infamantes &c pécu- 
niaires ? 

Pour faire redouter la punition que la fageffe 
du légiflateur auroit déterminée, ne feroit-il pas 
à propos que les plaignans ou les plaignantes dont. 
Paccufation fe trouveroir juftifiée par la conviétion 
du coupable , obtinflent des dommages & intérèts 
que le juge proportionneroit aux circonftances &c à 
la qualité des perfonnes, & du délir, & qui, à l'égard 
des riches, ne pourroient être au-deffous de dix mille 
livres payables par corps ? Il eft probale que fi 
cela étoit ainfi établi, le nombre des empoifonnés 
diminueroit fenfiblement de jour à autre, & peut- 
être que pour le bonheur de l’humanité ia maladie 
cruelle dont il s’agit, cefferoit dans peu d’infeéter 
les villes & les campagnes. Qu'il nous foit permis 
de fortifier ce que nous venons d’expofer , par des 
réflexions que nous avons préfentées fur le même 
fujet au chapitre des délits moraux , dans un ouvrage 
auquel l'académie françoife a décerné en 1787 le 
prix d'utilité. | 

En parlant des délits moraux, difions-nous, 
il en eft un bien redoutable, bien affreux; mais 


le communiquer , n’eft-il pas plus à plaindre qu’à 


comment ofer s’y arrêter? que n’ai-je le précieux | punir? 4 
talent de rendre mes expreflions aufh pures que Lorfque les hommes font arrivés à certain degré 
mes penfees ! de dépravation, les délits moraux fe multiplient ” 1) 


Hélas! dans le moment où j'écris, j'ai le cœur | à un tel point que, tenter d’en arrêter les progrès, M 


omm perturba- 
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“donc à jamais dans 
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c IL e vos femblables. Protégez 


à celui qui s’en eft approché la 


efpèce humaine, 
rois que l’homme , convaincu d’avoir eu 
oïfme , für féparé de la fociété pendant 
’une année, & qu'il ne pût y rentrer 
e régénération bien conftatée. J'exige- 
ir le tort qu'il a occañonné à la popu- 
condamné à la confifcation de fon 
éroit employé à former des unions légi- 
s dans les campagnes. 
ommes frivoles & inconféquens que nous fom- 
ttacherons-nous jamais d'importance qu’à 
chefles idéales ? ne foumettrons - nous au 
que l'argent? compterons-nous toujours pour 
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rien. 
produétions , la durée d’une vie faine & vigou- 


raviflent la fécuriré & les propriétés que nous 


_ éfprit d’envifager comme les meurtriers les plus 
… puniflables, ceux qui immolent à leurs pafons 
le plus grand nombre d'individus ;enfin, comme les 


à la reprodu@tion de l’efpèce hu maine & aux fources 


. courage de chercher des moyens de confervation 
parmi des hommes qui ne veulent qu'ufer & jouir ? 


génération future, au milieu d’une foule de céli- 
 bataires qui ne daignent pas mème s'occuper de 
_ celle qui vit? | 
Nous croyons qu'il feroit aifé de répondre vic- 
_ torieufement à toutes Les objeétions qu'on pourroit 


4 vient de donner l’idée. ; 
Nous allons confidérer maintenant ce que l’on 


ef queftion. 


Nous voyons dans une ordonnance du 2 mai 


 ladie vénérienne. rte 
Par l’article premier du titre 4 de cette ordon- 


avec fureur le droit 
e vous jouer de votre 


quence , de tout votre crédit, la | 
au de l’hymen ; ne fouffrez pas 


s véritables biens , le choix & l’abonéance des 


reufe ? ne regarderons-nous jamais comme les. 
ufurpateurs les plus à craindre, ceux qui nous 


tenons de la nature ? n’aurons-nous jamais le bon 


vrais ennemis de l’état, ceux qui portent atteinte |-» 


… de l'abondance publique ? Mais, comment avoir le. 


Comment efpérer de travailler utilement pour la. 


 propofer contre une loi telle que celle dont on 
a fait pour diminuer les ravages du mal dont il. 


» 1781, concernant les hôpitaux militaires , plufieurs 
" articles relatifs à ceux qui font attaquës de la ma- 


* nance, il eft dit « qu'il fera défigné dans chaque | 


DAOMOMER 


III 


_» hôpital, fuivant la difpoñition des lieux , diffé- 
_» rentes falles pour y traiter les différentes efpèces 
_» de maladies, en obfervant que celles qui feront 


» affeétées aux maladies contagieufes & aux véné- 

» riennes , foient fans communication avec les 

» autres, &c. RES SRE 
.» L'article 3 du mêmetitre, porte quele médecin 


_» n’admettra, ni ne fouffrira parmi les malades 


» foumis à fon traitement, aucun de ceux attaqués 
» du mal vénérien ; qu’il les renverra au chirurgien- 
» major pour en faire la vifite , & les faire placer 
_» dans les lieux à eux affe@és ». 
_ Le titre 12 eft confacré tout entier à ce qui 
regarde les foldats attaqués de maux vénériens. 
« ART, I. Les foldats attaqués de maladie véné- 
» rienne, de quelque nature qu'elle foit, feront 
» reçus dans les hôpitaux militaires deftinés à ce 
» traitement, fur un billet d'entrée expédié fuivant 
» la forme prefcrite par l’article premier du titre 
» premier, & au dos duquel fera détaillé la fitua- 
» tion des foldats qui y feront envoyés. x 
v Il. Auffi-tôt qu'un malade de ce genre fe pré- 
» fentera dans un hôpital, le chirurgien-major fera 
» tenu de le vifiter, conjointement avec le méde- 
» cin, S'il y en a un, pour déterminer la nature 
» du traitement qui leur paroîtra convenir à fon 
» État, ce qui fera conftaté par une confultation 
» fignée de l’un & de l’autre : après quoi le chirur- 
» pien-major reftera chargé du traitement, auquel 
» le médecin ne fera appellé que dans les occafons 
.» périlleufes, 
» II. Lorfque le traitement fera fini, les officiers 
» de fanté feront tenus de vifier de nouveau le 
» malade avant fa fortie de lhôpital, pour s’aflurer 
» de la guérifon , de laquelle ils feront mention au 
_» pied de la confultation qu'ils auront faite lors de 
» l’entrée dudit malade. 
» IV, Sa majefié ne voulant pas que le féjour 
à l'hôpital, des foldats attaqués de maladie véné. 
» rienne, foit déformais à charge à leur camarades, 
» elle entend que tout foldat, cavalier, chevau- 
» léger, huflard, dragon & chafleur à cheval, qui 
» fera entré à l'hôpital pour une maladie véné- 
» rienné , foit obligé d'acquitter à fa forrie, & 
» lorfqu'il aura recouvré fes forces , toutes les cor- 
» vées qui auront été faites pour lui pendant fon 


_» traitément, fucceffivement & de manière qu'il 


» n'en foit pas excédé ; fa majeflé s’en rapportant à 
_» ce fujet aux commandans des corps: elle ordonne 
».aux médecins & chirurgiens-ma'ors de fes hôpi- 
_» taux, d’infcrire au des des billets de fortie, la 
» nature des maladies dont les convalefcens fortans 
» auront été traités, & aux chefs des corps d’en- 
» Joindre aux quartiers-maîtres de tenir un regiftre 


| » de tous les hommes de leur régiment qui auront 


_» fubi le traitement d’une maladie vénérienne, & 
» d’en conferver les billets de fortie, comme pièces 
» probantes à l’appui du repiftre qui fera repréfenté 
aux infpeéteurs lors de leurs revues. 

_n V, Sa majellé jugeant qu'il eft de fa juftice, 
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» & même de fa bonté , de prévenir, par la crainte 


» d’une punition , les maux que pourroit produire. 


» dans les troupes l'excès du libertinage ; elle vent 


» que tout foldat qui aura êté traité trois fois d’une. 


‘» maladie vénértenne quelconque, foit condamné 


» à fervir deux ans au-delà du terme de fon enga- 


» gement ; mais pour prévenir toute application 
» injufte de cetre peine, fa majefté entend que 
» le jugement contre ledit foldat ne puifle être 
» porté que par les infpeéteurs lors de leurs revues, 
» fur le rapport qui leur fera fait par lefdits com- 
» mandans des régimens, les officiers & bas-officiers 
» des compagnies dont feront les foldats convain- 
» cus d'avoir éprouvé unetroifième rechûte, pour, 
» fur les témoignages qui feront rendus de ieur 
» conduite , les condamner ou les abfoudre en 
» connoïflance de caufe, ou même reftreindre la 
» punition à un an de fervice feulement, fuivant 
» l'exigence des cas ; attribuant fa majefté auxdits 
» infpetteurs tout pouvoir à cet égard ». 

Par l'article 21 du titre 15, «il eft dit qu'il fera 
» établi dans rous les hôpitaux confidérables, {ur- 
» tout dans ceux où la maladie vénérienne ef 
» traitée , de mème que dans ceux des eaux miné- 
» rales, une prifon où les malades vénériens & 
» autres qui auront commis des fautes graves, 
» feront envoyés par le commiffaire des guerres, 


» dès qu'ils pourront l'être fans inconvénient pour 


» leur état ; ils y feront couchés fur de la paille, 
» êc punis par la privation des alimens & boiïflons 
» qui pourront aufl leur ètre retranchés fans incon- 
» vénient , d'après l'avis des officiers de fanté ». 


Quand on confidère d’un côté les atteintes que 


porte à la population cette horrible maladie, & 
‘qu'on jette de l’autre les yeux fur les érabliffemens 
formés pour la guérifon des malades, on fent com- 


bien il y a encore de chofes à faire avant d'arriver 


au point de perfettion defirable fur cet objer. 

* Le nombre des individus attaqués de la maladie 
vénérienne, foit dans les villes de province, foit 
dans les campagnes, eft innombrable, Cependant, 
par un préjugé qu’il eft difficile de vaincre , on ne 
réçoit point encore dans la plupart des hôpitaux 
les malades vénériens. Tous les afyles de la charité 
leur font impitoyablement fermés , fans s'inquiéter 
fi leur maladie eft une fuite du libertinage, on 
l'effet d’une communication innocente. 

Un feul hofpice, près de Paris, leur étroit ouvert; 
c’étoit Bicêtre. Mais encore de quelle manière les 
remèdes y font-ils adminiftrés? Comme on ne 
peut y foigner à la fois qu'un certain nombre de 
malades , une année entière s’écouloit quelquefois 
avaut que le tour de celui qui fe préfente für arrivé. 
Pendant ce temps, le mal continuoit fes affreux 
progrès, Celui qui en étoit dévoré ne préfentoit plus 
aux officiers de fanté qu'un corps épuifé & pref- 
que en lambeaux. Les remèdes devoient ètre, par 
cette raifon , plus actifs pour combattre le mal avec 
fuccès, & celui fur le corps duquel fe livroit cette 
ation en étoit fouvent la viétime, 
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Les divers mémoires que M. Colombier, méde- 


cin de la faculté de Paris, & infpeéteur général 


des hôpitaux civils & militaires , a préfentés, ont 
produit des établiffemens & des réformes très-falu- 


taires. | 


Le premier de ces mémoires a eu pour objer 


d'établir un hofpice pour les enfans nouveaux-nés , 
& qui font venus au monde avec le germe de la 
maiadie vénérienne. Cer érabliffement ef trop pré- 
cieux à l'humanité, pour n’en pas faire honneur 


ici à fon auteur, & pour ne pas faire connoître 
.les réglemens par lefauels il doit fubffter, 


L’hofpice eft dirigé fous les ordres de M. le 
heutenant-général de police, par un direéteur chargé 
de la dépenfe & de tous les regiftres. Il rend compte 
de tous ces objets au magiftrat, & ne peut rien 
innovèr, ni changer, 
ordre par écrit, : à 

Pour aflurer l’exécution de tous les genres de 
fervice, M. le lientenant-général de police a fait 
rédiger un réglement particulier. | 


RÉGLEMENT concernant l'hofpice de Vania 


TITRE PREMIER. De ladmiflion des femmes € des 


enfans à l’hofpice. 


» ART, I. Toutes les pauvres femmes groffes 
» attaquées du mal vénérien, font admifes à l’hof- 
» pice, à l’époque de fept mois de grofiefle, ou 
» après Cette époque pañée, pour y faire leurs 
» couches & ètre traitées gratuitement fous la con- 
» dition qu’elles allaiteront leurs enfans; & au 
» défaut de ceux-ci, ceux qui leur feront pré- 
» fentés. « Rp 


» IL. Les nourrices attaquées de la même maladie 


» & qui fe préfenteront avec leurs enfans qu’elles 
» allaiteront, feront également admifes ; mais les 
» femmes qui feront envoyées des maifons de 
» l’'Hôtel-Dieu & de l’'Hôpital-général, feront 
» reçues de préférence. : tE 

» IL. Les enfans nés des mères infeétées, foit 
» à l'Hôtel-Dieu, foit à l'Hôpital - général, ceux 
» qui feront apportés de la maiïfon des Enfans- 


_» trouvés, aiufi que ceux qui feront nés de parens 


» pauvres, attaqués de la même maladie, feront 
» admis à l’hofpice. On exigera pour ces derniers 
» un Certificat du curé, qui atteftera la pauvreté de 
» leurs pères & mères. | 

» [V. Parmi les enfans nés de mères atraquées 


» de la maladie vénérienne, comme il en eft qui 


» n'apportent en naïiflant aucun fymprome appa- 
» rent, Ceux-ci ne feront reçus que fur un certi- 
» ficat figné des médecins ou chirurgiens des mai- 
» fons ci-deflus énoncées, ou de tout antre officier 
» de fanté, ayant droit de pratiquer à Paris. Il 
» fera fpécifié par ce certificat que les enfans que 
» l’on préfente , font nés de mères infectées. 


n V. Le direéteur, fur la première requifition 


fans avoir reçu de lui un 
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s, foit à celle 
général, dans une 


ne qui l’auront reçu. R | 
. Les femmes, ainfi que les enfans qui feront 


nduits à l’hofpice, feront vifités avant leur 
dmiffion, dans un endroit deftiné à cer efler, 


» fera un procès-verbal de leur érat, avant de les 
| RÉ LS X * SE L SEL 1454 { 
» VII Après cette vilite, les femmes dans le 
ètre admifes, dépoferont leurs vêtemens. 
prendre ceux de la maifon. Le directeur 
infcrire fur une carte le rom de la nouvelle 
vée, le jour de fon entrée & l'état de fes 
. Cette carte féra jointe au paquet que l’on 
n fera, après que l’on en aura infcrit le double 
‘un regiftre particulier, | 

) VIIE. Le procès - verbal faifant mention des 
) noms & furnoms , de l’âge & des accidens de 


. ve femme nouveliément arrivée, fera préfenté 
EU 4 L 


» fieront à leur première vifite. 
… Tire DEUXIÈME. Des fonflions des officiers de fante, 
_ …  decelles du direéteur 6 de la fœur officière. 


_ » Arr. I. Le médecin & le chirurgien en chef 
» feront tous les jours, à une heure convenue, 
» une vifite jorfque le cas l’exigera ; l’un des deux, 
_s & même l’un & l’autre conjointement , en feront 
-» une feconde. | 
_ » Il Le médecin & le chirurgien en chef feront 
» toujours accompagnés dans leurs viñtes du chi- 
» rurgien téfidant. fils auront devant les yeux le 
. _n Cahier de la précédente, fur lequel feront ex- 
+. » primés Les numéros des lits des malades, leur 
» nom & les remèdes & alimens ordonnés à 
» chacun; tandis que le chirurgien réfidant en 
» tiendra un autre pour y infcrire de mème les 
» numéros & les noms de chaque malade, ainfi 
» que les alimens @& médicamens nouvellement 
» prefcrits. ; | 
, » IE Le chirurgien réfidaar à l’hofpice fera 
» chargé de la préparation &c de la difirihution 
» des médicamens. [l veillera à celle des alimens, 
» dont il fera un relevé fur le cahier après chaque 
» vifite, lequel relevé fera préfenté au direéteur, 
» @& porté enfuite à la cuifine, pour que la quantité 
» & la qualité en foient déterminées en confe- 
» quence. 
» 1V. Le chirurgien en chef fera chargé de faire 
» Îles accouchemens, les opérations & les grands 
» panfemens ; en fon abfence, le chirurgien réf- 


par le chirurgien réfidant à la imaifon, qui dref- 


) faire pañler dans le dortoir où ils doivent être 


_» aux médecin & chirurgien en chefi qui le véri- 


». 


» 


C3 


VER 113 
dant à l’hofpice fera rous les panfemens ordi- 
naires, & rendra compte à chaque vifite de ce 
qui fe fera paflé depuñs la dernière. 

» V, Le direéteur fera chargé de furveiller toute 


Ja maifon , de faire la dépenfe, de maintenir le 


police & le fervice. Il aura l'autorité fur tous les 
gens de fervice, & tiendra.les différens regiftres, 
qu'il repréfentera à la fin de chaque mois à M. le 
lieutenant-général de police, ou à linfpefeur- 


# 


général des hôpitaux , pour en rendre compte à 
ce magiftrat. ; 

» VI Outre les regiftres de recette & de dépenfe 
générales , tenus &c repréfentés comme ci-deffus, 
le direéteur en tiendra un des effets & meubles 
de lhofpice, & un pour chaque efpèce de dé- 
penfe en particulier, lefquels feront confrontés 
avec les reçus des marchands fournifleurs, &c. 
Enfin , quatre autres regiftres concernant l'entrée, 
la fortie, la mort & les effets des malades : fur 
le premier feront infcrits, 1°, l'entrée des femmes 
grofles , nourrices @c celles des enfans ; 2°. la 
maifon d’où elles viennent ; 3°. le procès-verbal 
de leur état de maladie, fait par les officiers de 
fanté de la maifon ; 4°. leurs noms, furnoms & 
âge ; 5°. le fexe des enfans & le jour de leur 
naïiflance ; 6°. le certificat de baptême defdits 
enfans & celui de la fage-femme ou accoucheur : 
qui l'aura reçu. | 
» Le fecond contiendra l’état des vêremens que 
chaque femme apportera, lequel fera conforme 
à la carte que l’on aura jointe an paquet qui en 
aura êté fait, On y infcrira aufñ la reddition qui 
fera faite defdits habits, au moment de la fortie 
de chacune d'elles. 

» Le troifième fera deftiné à infcrire les no 
des malades fortans, la date du jour de leur 
{ortie, le procès - verbal de leur état à cette 
époqie. Tps | 

» Le quatrième fera un regiftre mortuaire; il 
contiendra le nom des malades qui feront morts 
à l’hofpice , avec les particularités qui auront 
paru dignes d’attention. 

» VII Pour faire eonnoiître l’état de fituation 
de l’hofpice & le mouvement des malades, le 
direéteur formera un journal du nombre des em- 
ployés, ferviteurs & malades:toutes les femaines 
copie dudit journal fera envoyée à M. le lieute- 
nant-général de police & à l'infpe&eur-général 
des hôpitaux. | 

» VII. La fœur oficière fera fpécialement oc- 
cupée à faire obferver la régle dans les différens 
dortoirs, à veiller à ce que-la propreté y foit 
entretenue, & à ce qu'il ne manque rien aux 
femmes ni aux enfans. Elle fera chargée én outre 
de la lingerie & de la cuifine, & veillera fur 
les filles de fervice. Flle en rendra compte au 
directeur. 

» IX. Les filles de fervice auront chacune leur 
département ; mais en cas de befoin , & d’après 
les ordres du direfeur, de la foœux ofhfaère ou 
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du chirurgien réfidant, toutes s'aideront mu- 
tuellement & feront toutes les befopnes aux- 
quelies on voudra les employer. | 

» X. La fœur offcière fera feule chargée du 
linge que le direéteur lui aura donné en compte. 
Elle tiendra un état de celui qu’elle donnera pour 


les femmes & les enfans dans chaque dortoir. 


La quantité de linge fera chaque fois comparée 


avec l’état qu'elle en aura fait, avant qu'il foit 


remis à la blanchifleufe. 


TiTRE TROISIÈME. De La nourriture. 


» ART. I. La portion de pain pour les femmes 


fera d’une livre & demie, & de froment de la 
deuxième efpèce. Les trois quarts, la demie, 
le quart en {oupe, feront les divifions relatives 


de cette portion, qui pourra, dans le cas de 
“befoin, être augmentée par les officiers de 
“fanté. | 


» IL. La portion de viande de chaque femme 
fera d'une livre par jour, dont les deux tiers 
feront de bœuf &t l’autre tiers de veau ou de 
mouton ; les deux tiers feront pour le bouilli & 
Je tiers pour le rôti. | 

» III. La quantité de fel fera de deux gros par 
jour pour chaque perfonne. | 

» IV. On préparera pour la nourritute des 
femmes différens légumes du jardin potager, 
autant que cela fe pourra. Ces lgumes, favoir, 
des épinards , de la. chicorée blanche, dés con- 
combres, de la poirée, de la laitue, des navets, 
des haricots en purée, des carottes ou autres 
femblables, feront toujours cuits avec le bouillon 


> À: la marmite. 


» V. Les femmes n'auront jamais d'autre nour- 
riture que celle ci-deflus énoncée , à mojys qu'il 
n’en foit ordonné différemment par les officiers 
de fante. | 

» VI. Chaque nourrice aura par jour un demi- 
feptier de vin, que l’on divifera pour le diner 
& le fouper. Les femmes enceintes n'auront que 
la moitié de cette portion, 

» VII Le déjeüner des malades confiftera uni- 
quement en foupe ou en Jair bouilli; & ce der- 
nier article fera toujours exprimé fur le cahier 
de vifite. Le pain fera coupé fur leur portion, 
quand elles auront la ration entière ou les trois- 
quarts ; lorfqu’elles n’auront que la demi-portion, 
on leur donnera trois onces de pain pour leur 
déjeüner. 

» VII. La foupe des femmes groffes fera trempée 
en commun, & coupée fur un pain commun, 
dit pain de foupe, à raifon de trois onces par 
perfonne à diner. Elles auront pareillement la 
foupe à leur fouper ; mais lé pain n’y fera qu'à 
raifon de déux onces. 

» IX, La dofe du bouillon pour le fouper, fera 
en raifon de douze onces par perfonne. 

» X. La portion de viande bouillie pour le diner, 


jonces, & celle des légumes fera d’un quarteron 
environ pour chaque perfonne. : Li tt  ARSS 
: » XI. On ne donnera dans le courant de la 
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qui fera rôtie pour le fouper, fera de quatre 


Ne 


journée du bouillon à aucune des femmes grofles 
ou enceintes, fi ce n'eft aux malades, & alors la 
quantité & l’heure de l'adminiftration en feront 


prefcrites par les officiers de fanté. 


:» XIL Le direéteür: la fœir ofidére Sec 


rurgien réfidant, auront chacun deux livres de 
pain blanc de pur frôment par jour , & une livre 
& demie de viande. Ils en auront l'équivalent 


les jours maigres, en œufs, morue & légumes. : 
La quantité de vin pour chacun d'eux ferad'une 


pinte par jour. ru 


» XTIL La portion de pain des gens de fervice, . 


fera d’une livre & demie de pain bis-blanc, & 
leur foupe fera coupée à raifon de deux onces 
pour chacun d'eux. La dofe de la viande fera 
d'une demi-livre feulement; le furplus de celle 
des femmes qui n’aura pas êté confommé, fera 


donné auxdits gens de fervice, pour former leur 


portion entière, ou 

» XIV. On donnera les jours maigres aux gens 

de fervice, des haricots blancs ou petires fèves, . 
des lentilles & des choux, ou autres légumes 
femblables , préparés avec du beurre fondu, à là 
dofe de trois gros par perfonne, & ces jours- 
A, leur foupe fera trempée avec le jus de ces 

légumes. 

» XV. On fera faire des pains de portion, tant 
pour le directeur, la fœur officière & le chi- 

rurgien réfidant, que pour les femmes, foit 
grofles & nourrices, & pour les gens de fervice. 


TITRE QUATRIÈME. Des médicamens. 
» ART. I. La pharmacie fera approvifionnée des 


médicamens néceffaires, & fera fous la garde du 
chirurgien réfidant, auquel on donnera une ou 


deux filles pour aides, fuivant ie befoin & le 


nombre des malades, 


» Il. Elle fera pareillement pourvue de tousles : 


uftenfiles néceffaires pour la préparation des mé- 
dicamens, fuivant le befoin, & à la requifition 
du médecin & du chirurgien en chef, qui en. 
préfenteront l’état à l’infpeéteur - général des 
hôpitaux. 

» [IT On n’adniuiftrera aux malades que les. 
remèdes prefcrits fur les cähiers de vifite, qui 
feront foi de la confommaiion qui en aura été 
faite. \ 
» IV. Le médecin fera une fois pat femaine la 
vifite de la pharmacie ; & d’après le befoin , 1l 
fera dreffé un état des drogues défrétuenfes & . 
de celles qui manqueront. Cet état fera préfenté 
à l’infpefteur-général des hôpitaux , qui les fera 
renouveller aprés en avoir rendu compte à M, Le | 
lisurenant-général dé police, 


de celle 
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laqu le à femmes Fe fe cou- 
pace d’un quart-d'heure, On | 
ani it n réverbère allumé dans 
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femmes nourrices auront pareille- | 
eur chambre un réverbère, afin 
puiflent donner à leurs enfans tous les 
ls auront befoin. | 
efpace qui fe trouve entre le déjébner 
di er, le goûter & le fouper, fera divifé de 

* “il y ait après chaque repas une heure 
écréation. Le refte fera employé au travail 


13 pu 


femmes groffes qui ne El point ma- 


(ai VIII, Ce LA fera analogue 2 aux etats de 

16. la maifon. On pourra les occuper à la couture 

» ou àtricoter. On ne contraindra aucune d'elles ; 

_» mais on les engagera par une récompenfe pécu- 
» niaire, qui fera proportionnée à l'ouvrage qu'elles 
» feront, & qui fera toujours le cinquième du pro- 

» duit dé la main-d'œuvre. 

» IX. Les dimanches & fêtes , toutes les femmes, 
foit enceintes ou nourrices, qui ne feront point 
malades , aflifteront à l'office divin, qui fera 
célébré dans la chapelle de la maifon; & laprès- 

_ midi on leur fera, dans Ja falle d’aflemblée, 

_une leéture pieufe, qui durera une heure au 

. moins. 

_» X. Les nourrices obferveront la même règle 
pour le lever, le coucher &t les repas, que les 
femmes enceintes, à moins que leur fanté n° exige 

1e contraire , & _que es médecins ne l'ordonnent 
autrement, 


.» x. Fe a 
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‘extérieurs. 


» XII, Le dur punira nes à qui man- 
queront d’obferver cette règle, en les privant de 


la promenade ou de toute autre manière qui ne 


puifle préjudicier à la fanté. Les cas graves feront 


 déférés à l’infpetteur-général. 


» XIII. L'heure du lever & du coucher, celles 
de récréation , ainfi que celles des exercices pieux 
& du travail, feront annoncées j pat Je fon de la 


cloche, 


» XIV. On ne biere entrer dans l'hofpice 


aucun étranger , qu'avec un billet figné du 
 magifirat ou des officiers de fanté & du di- 


retteur, 


» XV. Toute femme qui fera din le dernier 
mois de fa groffeffe, fera obligée de fe conf. ormer 


aux réglemens généraux des hôpitaux , 


en s’ap- 
prochant des facremens. 


TITRE SIXIÈME, De la re des femmes & des Des 


BHsrtss & du fevrage. pes 


» ART. I. Lorfqu'une nourrice fera guérie, on 


ne lui donnera plus d’enfans gâtés à allaiter, & 


on la mettra dans un dortoir particulier, avec "es 
enfans qui auront été nourris de fon lait & guéris 
avec elle, à l’effet de continuer ladite nourri- 


ture Dci l’efpace de fix mois, au bout du- 
quel temps la nourrice obtiendra fa fortie de 
l'hofpice, avec une récompenfe proportionnée 


à la manière dont elle aura pris foin des enfans 
qui lui auront été confiés , & au nombre & bon 
état de ceux qu'elle aura allaités. 

» IT. Les enfans parvenus au terme de fix mois 
d'allaitement après celui de la guérifon , feront 


mis en fevrage ; à cet effet, il y aura un dor- 


toir particulier, placé dans l’enclos, où tous les 
enfans en fevrage feront nourris & foignés , 
fuivant la méthode la plus convenable à leur 
état, fous la direftion d’une femme de fervice, 
bien éprouvée en ce genre, laquelle fera inf- 
pedtée journellement par le directeur : la fœur 
officière. - 

» IIL. Les femmes accouchées qui auront pris 
foin de plufieurs enfans fans fuccès , & dont le 
lait fera tari ou altéré, de manière à ne plus 
en faire ufage fans danger feront placées dans 
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» un dort particulier, pour y être traitées juf- 


» qu'à parfaite guérifon de la maladie vénérienne, 


» après laquelle elles auront un billet de fortie 


» pour aller où bon dur femblera. 

» [V. Lorfque les enfans en fevrage auront 
» attant l'âge de quatre ans, on pourvoira à leur 
_» placement dans les diverfes maifons deftinées à 
» recevoir les pauvres orphelins, en mettant en 
_» ufage toutes les précautions néceflaires pour s’af- 
» furer de leur érat civil & phyfique. 

» V. La fervante recevra vingt-quatre livres de 
» gratification, par chaque enfant qu'elle rendra 
» fain à l'âge de quatre ans. 

» VI. On ne remettra jamais aucun enfant à la 


1 


» mère qui laura allaité en le faifant guérir avec 


» elle, à moins que ladite mère ne donne les 
» ‘preuves les plus certaines, 1°. qu’elle eft mariée ; 
» 2°. ou que fi elle eft veuve ou mariée, elle a 


» non-feulement les moyens fufhfans de fubff 


» tance, mais encore un état qui permette de 
# tenir fon enfant en fevrage fans qu'il puifle en 
» foufirir, & une conduite qui ne laifle aucun 
» doute fur le foin qu’elle prendroit de fon en- 
» fant; 3°. à moins qu'elle ne promette de payer 
» le fevrage dans un lieu qu’elle choifira & qui 
» fera approuvé par les officiers de fanté de l’hof- 
n pice. : 

» VIT. La nourriture des enfans en fevrage à 
» l’hofpice, la manière de les vêrtir, leurs exer- 
» cices, & en un mot toute leur éducation phy- 
» fique , feront fous la conduite des officiers de 
» fanté ». 

Le fecond projet de M. Colombier, & qui 
touche au moment d'être exécuté, c’eft celui de 
faire confiruire un nouvel hôpital hors de Paris, 
uniquement deftiné à la guérifon des maladies vé- 
nériennes, & dans lequel les remèdes feront ad- 
minifirés aux malades qui fe préfenteront , fans les 
fixer dans une attente meurtrière. 

Enfin, le troifième projet du même médecin, 
& qui a été conçu d'après un coup-d’œil plus vafte 
& plus général, c'eft celui d’aflurer à tous les 
pauvres des campagnes & des villes de province 
affeétés de la maladie vénérienne , un afyle de cha- 
rité, où ils puiffent être traités. gratuitement. Le 
moyen qu'il a indiqué pour remplir ce grand objet 
d'humanité & d'utilité publique, c’eft celui de faire 
recevoir tous les malades vénériens de chaque pro- 
vince du royaume dans la falle du dépôt des 
pauvres, confacré au traitement de la même ma- 
jadie pour les malheureux qui y habitent. 

On fent combien il eft néceflaire que les inten- 
dans des provinces & infpefteurs de ces hôpitaux 
veillent à ce que ces traitemens, qui doivent être 
gratuits, foient adminiftrés avec autant d’intelli- 
gence que d'humanité, afin que les pères de fa- 
mille qui fortiroitnt de ces dépôts, ne rapportent 
pas dans leurs foyers de nouveaux germes de cor- 
ruption. 

_ Ce ne font pas tant les hôpitaux qui manquent 


decins ou à des chirurgiens inhabiles & endurc 


par une ancienne routine, eft plus nuifible à l’ef-. 


pèce humaine qu’un délaifflementabfolu. Eh! qu'im 


porte que, fous l’apparence de la charité, il exifte 
des afyles pour lindigent qui fouffre, fi un air 
impur , fi une confufion meurtrière, fi des foins . 
donnés avec dégoût, fi des remèdes appliqués au 
hafard & avec témérité, donnent la mort à ceux 


qui viennent chercher la fanté? Mais c’eft fur- 


tout aux maladies contagieufes que la médecine 


doit une application particulière, afin de ne pas 


rendre à la fociété une nouvelle fource de corrup- | 


tion & d'impureté, 


Nous ne pouvons pastrop le répéter : tant que 


de fages réglemens ne préviendront pas les effets: 


contagieux de cette maladie, & ne frapperont pas, 
a racine, les, 
hôpitaux confacrés aux vénériens ne défempliront 
“pas ; ils ne feront que recevoir & rendre une quan- 
tité effrayante de malades confumés par le mal, 


pour ainfi dire, le mal jufques dans 


& exténués par les remèdes. 


Nous n’aurions point rempli entiérement l’objet. 
que nous nous fommes propofés, fi, après avoir: 


fait connoître cette effrayante maladie & les bar- 


rières impuiffantes que l’on a oppofées à fes ra- 
vages, nous ne difions rien d’un mal prefque auffi 


dangereux , qui eft forti de fon fein. Nous voulons 


parler de cette multitude de charlatans, que l'in- 
fatiable cupidité a enfantés, Inutilement les gens … 
de l’art ont-ils protefté contre leurs faufles décou-. 
vertes; le peuple aveugle, attribuant ces réclama- 


tions à l'efprit de jaloufie & à un fordide intérèt, 
eft tous les jours viétime de fa crédulité. Cepen- 
dant, parmi ceux qui ont prétendu avoir trouvé 
un remède plus efficace que celui qui jufqu’a pré- 
fent a été adopté exclufivement, & adminiftré par 
la chirurgie & la médecine, nous croyons que 


l’on doit difiinguer ie remède du fieur LaffeGteur, 


connu fous le nom de rob-antifiphilitique, auquel 
le roi a accordé un privilège particulier, d’après 
le fuffrage de la focièté royale de médecine. 
Un nouveau réglement du miniftre de la marine 
enjoint aux médecins & adminiftrateurs des hôpi- 


taux de veiller à ce que chaque vaifleau du roi 
qui partira des ports de France, foit muni d’un 


approvifionnement de rob-antifiphilirique, pour 
traiter ceux dont la maladie fe déclareroit en 
mer. 


L'engagement par lequel le fieur Laffe‘teur a 
offert, non-feulement de ne rien exiger pour les 
malades défefpérés, fur lefquels fon remède nau- 
roit point un effet falutaire , mais même d'en traiter 
un nombre pareil gratuitement, annonce que | ex- 
périence lui a démontré la fupérioriré de fa décou- 
verte, & que c’eft avec raifon que la fociêté royale 


de médecine lui a accordé une approbation par- 


ticulière. 


Ou 


FA AS 


VER. 


_ de l'efficacité de ce remède purement végétal, on 
_ en confacre particuliérement l’ufage à la guérifon 


…_ & à celle des foldats & des matelots, fur lefquels 
. les effets du mercure ont produit des accidens hor- 
* LACROIX, avocatau parlément, ) 


mot fe trouve dans les anciens aveux, & dans 
sautres titres f£odaux du Poitou , de l'Angou- 

- mois, &c. & même dans la très-ancienne cou- 
. tume de cette province, qui, quoique extrème- 
… ment rare aujourd'hui, a été imprimée trois fois 
… vers la fin du quinzième fiècle , comme on peut 
le voir dans la bibliothèque des coutumes. Il y 
_ défigne la bannalité du moulin, qui eft un droit 
_ dépendant de la bafe jurifdiétion , &. par confé- 
 quentdu fimple fi:f, dans la coutume de Poitou, 
 &.du fimple fief avec jurifdiétion exercée dans 
… celle d'Angoumois. Voyez Conftant, fur l’art. 99 
. de la coutume de Poitou, Boucheul, fur la même 
…. coutume, & le traité des fiefs d'Harcher. (G. D. C,) 
+ VÉROLLIE. Voyez VÉROLIE. : 
… ,"VERRAC. Poyez VERRAT. 

. VERRAT, (Droi féodal.) c'eft un porc entier, 
… defliné à couvrir les truies. Voyez VER & Tor 
. Ménage dit, dans fes origines, « que Perret a êté 
» dit par corrnption pour verrac , fait de verracus, 
» formé de verres, & que C’eft de verracus que les 
» Efpagnols ont fait leur varraca ». (G. D. C.) 
_.VERROT DE THOREAU. Ce mot fe trouve 
mal-à-propos dans la table du coutumier général 
en deux volumes, comme étant dans Particle 44 
de la coutume de Boulonnois : c’eft une faute. Cet 
article nomme feulement le #horeau & Le verrot au 
nombre des droits des feigneurs de fief. Le verrot 
éft la mème chofe que le verrat où porc entier, 
deftiné à couvrir les truies, Voyez TOR ET VER, 
& VERRAT. (G. D. C.) e 
VERT (droit de). Cotgrave dit que c’eft le 
droit de verte-moule, Voyez le Gloffarium novum 
de dom Carpentier , au mot Werte-moula. (G. D. C.) 

VERTE-MOULA. ( Droit féodal.) Des lettres 
de grace de l’an 1482, citées par Dom Carpen- 
tier dans fon Gloffaire latin, emploient ce mot 
pour verte-moute, (G. D. C.) 

VERTE -MOULTE , ( Droit feodal,) c’eft la 
même chofe que verte-moute. Voyez le Gloffaire 
du droit françois. ( G. D. C.) 


que le feigneur d’un moulin bannal exige du te- 


fous la bannalité de fon moulin, & en enlève les 
fruits pour les engranger ailleurs que dans le fief, 


que le feigneur perçoit, pour repréfenter le profit 
qu'il en auroit retiré , fi les grains euffent été con- 
Jurifprudence, Tome VIII, 


_ « On ne peut pas trop defirer, pour de bien de | 
_ humanité, qu'après s'être complétement affuré 


- des enfans nés avec le germe du mal vénérien, 


_ribles & fouvent mortels. (Ces article ef de M. DE 


” . VÉROLIE, o Vérorue, (Droit féodal.) ce 


* VERTE-MOUTE, ( Droit féodal.) c’eft un droit. 


nancier qui pofiède & laboure des terres fituées 


Il confifte dans une certaine quantité de grains’ 


VER jo 


fommés fur le fief, & pariconféquent moulus au | 


moulin bannal, 


Le droit de verte-moute, qui eft très-commun 
en Normandie, s’y paie ordinairement au feiziènte 


boiffeau du grain que le tenancier confomineroit 


pour la nourriture de fa famille, s’il réfidoit fur 
le lieu. On voit, dans Pefnelle, que ce droit eft 
quelquefois bien plus onéreux. Ilaflujettit les renan- 
ciers ; dans quelques féigneuries , à payer la fei- 
zième gerbe de tous les grains qu'ils recueillent fur 
leurs fonds indiftin£tement. 

On a long-temps été partagé fur la queftion de 
favoir fi le droit dé’bannalité emporre avec lui 
le droit de wérte-moute fur les tenanciers non-réf- 
dens , lorfque leurs aveux ne font aucune men- 
tion de ce dernier droit. Cette queftion fut agitée 
dans un procès pendant à la deuxième chambre 
des enquêtes du parlement de Rouen, le 13f£- 
vrier 1693, & la chambre fe trouva partagée. La 
queftion fut départagée à la grand-chambre, le 4 
mars 1693 : elle accorda la verte-moute, On trouve 


ces arrêts dans:le recueil de M. Berthaume, & à 


la fin du deuxième tome de Bafnage, feconde édi. 
tion , à la réferve des dates, qui ne font pas les 
mêmes. 

M. Berthaume rapporte néanmoins un arrêt con: 
traire, rendu le 2 avril de la même année 1603, 
aufñ à la grand-chambre ,en faveur de Daniel Ptin- 
gault, contre Alexandre Auvray : mais dans cette 
efpèce le feigneur demandoit le droit de verce-moute 
au propriétaire d’un domaine affermé à titre de 
colonage partiaire. Le fermier qui étoit tenancier 
de fon chef, & fujet à la bannalité pour fes propres 
héritages , en avoit acquitté les droits pour tout 
ce qu'il avoitconfommé. Le feigneur prétendoit 
que cela ne fufifoit pas, & qu'il n'avoit pu, en 
s’acquittant lui-même, acquitter auf fon maitre, 
quidevoit pareillement la bannalité , & par con- 
féquent le droit de verte-moure, à défaut de réf- 
dence. L'arrêt rejetta ces moyens, 

“Enfin la cour, par arrèr du 23 juillet 1736, 
au rapport de M. de Germont, à fixé une jurit- 
prudence fur l'établifflement du droit de verre-moute, 
&c fur l’état des titres requis en pareïl cas. Cet arrèt 
juge , 1°. que le droit de bannalité n’emporte pas 
celui de verté-moute | & qu'il faut des titres à cer 
effet conflitutifs du droit de verte-moute : 3°, que 
les aveux rendus au roi , arrière des vaflaux , c'eft- 
à-dire, hors leur préfence,'ne font pas fuffifans, 
quoiqu'ils portent l’énonciation du droit de verte- 
moute, quand ils ne font pas fuivis de poflefion ;, 
3°. enfin, que toute forte de pofiéfion ne fuffit 
pas pour l’érabliffément de ce droit, & qu'il faut 
une pofleffion fur l'héritage même que le feigneur 
veut afluiettir à la verte-moute. | 

Tel eftle compte que rend de cet arrêt & des 
précédens M. le Royer de la Tournerie , rraité des’ 
fiefs, div. 1, chap. 10, fe&, 1, $. 4. M. Houard dit 
à peu près la mème chofe dans fon diftionnaire’ 
du droit normand, au mot Bannaliré. T1 obferve 
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« que fi, pas le dernier de ces deux arrêts , le 


» feigneur fut admis à prouver fa pofleffion de la 
» verte-moute , fur les fonds appartenans à celui qui 
» Ja refufoit, quoique tous les autres fonds de Ja 
» feigneurie y fuffent fujers, c’eft que l’on confi- 
» déra l’énonciation qui étoit faite de ce droit dans 
» les dénombremens du feigneur , comme un coin- 
» mencement de preuve par écrit ». 
… M. Houard ajoute « que ces principes ont éré 
» de nouveau confirmés en 1776, par arrêr au 
» profit de M. de Nolent, feigneur de Chanday ». 
L'article 36 de la coutume du Maine , où le 
droit de verte-moute s’étoit autrefois étendu , a été 
bien plus loin. Il porte expreflément , qu'aucun ne 
pourra dorcenavant ufer de verte-moute , ce qui prof- 
crit ce droit contre les feigneurs mème qui auroient 
les titres les plus précis. C'étoit aux feigneurs qui 
fe prérendoient fondés dans ce droit, f génant pour 
les culuivateurs, à former oppoftion à cet article 
de la coutume, s'ils penfoient avoir des moyens 
fufifans pour empêcher Particle de pañler, 
Suivant Guyor,« on tient en Provence que 
» toutes les bannalités font réelles, & qu'elles s’ar- 
» réragent. Boniface, édit, de 1708, tom. 4, liv. 3, 
» tit. 8, rapporte un arrêt du 30 juin 1656, qui 
» condamne les forains qui ont des terres dans la 
» feigneuric bannale à payer le droit de fourrage 
» @& de mouture, pour tout le pain qu'eux , leurs 
» valets, locataires &7 familles confomment , en 
» cultivant les propriétés defdits forains, faifan 
» les prifes & cueillettes des fruits, y allant & 
» faifant féjour, à peine de confifcation de pain, 
» fix livres d'amende : comme auffi, fait défenfes 
» auxdits forains de tritter leurs olives, crues dans 
» le territoire, à autres moulins que ceux du fei- 
» gneéur; les condamne à payer kes arrérages de 
» moutures, fournages , & trittement d'olives , 
» depuis que le féigneur étoit en poffeffion de [es mou- 
» lns & fours ». 
» ]l en rapporte un autre du..... février 1677, 
» qui juge la mème chofe ». Voyez DÉTRITAGE. 
Freminville paroït conclure de-là qu’on exige en 
Provence un droit pareil à celui de verte-moute , {ur 
les forains qui ont des terres dans la feigneurie ban- 
pale. Quoiqu'ils n’y réfident pas, dit-il, on leur fair 
payer le droit de mouture & de fournage pour 
toute la eonfommation qu'eux, leurs valets , lo- 


cataires & familles peuvent faire en cultivant Les. 


propriétés defdits forains , faifant les prifes & eueil- 
fettes des fruits, y allant & faifant féjour. 

Mais c’eft-i une erreur, que la Touloubre à 
fort bien relevée. On donne, dit-il , impropre- 
ment à nos bannalités la qualification de réelles : 
elles ne peuvent être regardées comme relles. que 
par oppofition à celles qui, dans les autres. pro- 
vinces ,. font appelées perfonnelles, & dont cer- 
taines perfonnes font exemptes. par leur état & 
sondition , par exemple, les nobles, les ecclefaf- 
tiques, les forains. NE 

En Provence, les bannalités des fours & mou- 


VES. 

fins à bled affe£tent, non pas tous les grains qui 
fe recueillent dans leur diftri&, mais feulement les 
grains qui s’y confomment, LAN 

La bannalité du prefloir ou moulin à lhuile ef 
la feule qui foir véritablement réelle ; toutes Les 
olives du terroir doivent y être portées. 

Il n’y a pas, en Provence, un feul exemple 
d’une bannalité de prefloir à vendange. 

L'arrêt du 30 juin 1656 ; rapporté par Boniface, 
tom. 4, liv. 3, tit, 8, chap. 1, décida que la ban- 
nalité du moulin ou prefloir à olives étoit réelle, 
es forains ayant èté condamnés à y prise toutes 
les olives qu'iis recueilleroient dans le terroir. 
M. Julien dit la mème chofe-dans fon commen- 


taire fur les ftatuts de Provence, rom. 1, p. 418. 


& 419. (M. GARRAN DE COULON, avocat au par 


lement.) 

VERVYE. Voyez VÉRIE. RE 

VEST & DÉVEST , anciens termes de pratique, 
au’on retrouve encore dans les coutumes de Laon, 
Chälons, Reims, Sedan, Auxerre, Cambrai, 
& autres. Le mot vef? fignifie poffeffion , celui de 
deveft, dépoffeffion. C'eft la même chofe que faiffne 
&t deffaïfine. : 

On appelle anffi veff & deveft Paëte par lequet 
le feigneur dèmet le vendeur de la pofleffon qu'il. 
avoit d’un héritage pour en revètir l'acquéreur, 
On devroit plutôt dire devefl & vel, parce que 
l'afte de deveft doit précèder celui de ve/é, 


On nomme coutumes de ef? & de deweft, celles 
dans lefquelles l'acquéreur ne peut prendre pof- 
feffion fans y être autorifé par le feigneur, qui 
lui donne la faifine ou poflefon, & Finveftir de 
la propriété de l'héritage. Voyez ADHÉRITANCE 
Devoir DE LOI, SAISINE, DESSAISINE. 

VESTISON , o7 VEestizON, ( Droit fésdal. ) ce 


mot à êté employé pour défigner tantôt une in- 


veftiture , @c tantôt la tenure cenfuelle, ou em- 
phytéotique, comme on le dit dans les pays de. 
droit écrit. | 

Une chartre de lan 1311, rapportée par dom Car- 
pentier , au mot Weflirio, dit dans le premier fens : 
« laquelle dame comteffe puct & doit prendre de- 


_» vefifons, & faire veflifons de toutes les chofes(1} 


» cenfives & ruprurières, vendues & aliénées fous 
» la feigneurie de ce que ele tient.». 

Les. déclarations rendues à beaucoup de. fei- 
gneuries d'Auvergne, emploient le mot de veflifon 
dans le fecond fens. Toutes celles qu. ont.êté ren-- 
dues à la baronnie de Maringues, qui appartient 
à M. le duc de Bouillon, portent en particulier, 


que les domaines font tenus à titre de nouvelle 


veflifon & emphytéofe, au cens annuel. & per-., 
pêtuel de... ., de tons droits & direéte feigneurie .. 


qe 


(1) Le-texte de dom Carpentier met iei une virgule 
entre chofès @ cenfives; mais je crois qu'il n'en fäut- 
point, & que les mots cenfives Êt rupturiéres, OU: rofir- 
rières , font des adjectifs de chofes.. 


’ VE T 

_  ufage de chevalier, tiers-deniers de lods & ventes. 

| Au refle, il eft affez difficile d'appliquer à au- 

_cune de ces deux acceptions le mot latin vefäirio, 
qui fe trouve dans le paflage fuivant d’une chartre 

e l'an 1004. rapportée par dom Mabillon, 10m. 4 
des Annales de l'ordre de S. Benoît, p. 176. Facio, 
y eft-il dit, Aanc donationem...... de ipfa villé 
quam vocant Campanias , de ipf& fcilicet medietate, 

uam ego propter veititionis caufam ibi habeo, vel 
abere debeo cum integritate 6 ab{que ulla diminutione. 

Les addirionnaires de du Cange, qui rapportent 
cet extrait au mot Veflatio fous Veflire 1, penfent 
néanmoins que vefirio y fignifie invefliture, ou 
peut-être culture. On a dit effettivement vétir pour 
cultiver, comme on peut le voir dans le même 

ouvrage, au mot Velire 2 ; & c’eft de-là qu'on a 
formé le mot advéture | que les coutumes de Flan- 
dres emploient encore aujourd’hui pour défigner 
les fruits pendans par la racine. 

_ Quoi qu'il en foit, les additionnaires de du 
Cange rapportent encore , au mot Velitio fous 
Vefitre 2 , une chartre de lan 1153, qui fe trouve 
auf dans les preuves du tome 2 de l’hiftoire gé- 
nérale de Languedoc , & où le mot veflirio eft pris 
pour une maifon à laquelle eft attachée une por- 
tion de domaine en état de culture. Debent in hoc 
honore fratres hofpitalis quinque veflitiones , cum ho- 
minibus adminus ponere. Si autem ibi plus ponere vo- 
luerint, eis licebit ; ufque ad XIT, quæ veftitiones 
unaquæque habebit hortum fuum unius [extariatæ, fine 
quarto & decimé ; ultra XII, quantafcumaue volue- 
rint, dis tmmen hortum non habeant, ..... Præierea, 
fi aliquibus fortuitis cafibus, veflitiones fupradi&æ 
deftruée vel dereliétæ fuerint, debent vas reædificare 
& reformare arbitrio abbatis S. Guillelmi, . ... Quam- 
diiz autem manfus fine veflitione fuerit, habebunt in 
eodem manfo jus pafcendi. (G. D. C.) 

: VESTIZON. Voyez VESTISON. 

VET, ( Droit féodal.) ce mot, dérivé du latin 
vetitum , fignifie littéralement ce qui eft défendu, 
On s’en fert encore aujourd’hui en Languedoc , 
pour défigner un banc, une proclamation , & fur- 
tout la loi, ou le droit en vertu duquel il n’eft 

ermis de mener paître aucun bétail dans les vignes, 
ne les prés , &c dans les olivettes, durant le temps 
qu'ils font,en défenfe. Voyez les Origines de Mé- 
nage, Graverol fur la Rocheflavin, & VET DE 
VIN. 

On a auffi employé les mots vée, dévet, devée, 
ou defvée dans le même fens. Peut-être s’eft-on auffi 
fervi des trois derniers mots, pour défigner la 
levée d’une défenfe , comme dom Carpentier l’en- 
feigne dans fon Gloffarium novum, au not Devetum. 
Quoi qu'il en foit, on a dit encore dévéer ou véer, 
pour défendre. (G, D. C.) | 

VET DE VIN, ( Droi féodal.) on nomme ainfi 
dans le Languedoc & dans les pays voifins, le 
droit de ban-vin. Voyez VET. ( G. D. C.) 

VÉTÉRAN , adj. pris auf fubft. figrifie un 
ancien officier de magifirature , qui, après avoir 
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 fervi un certain temps, jouit encôte , en vertu 
des lertres du prince, d'une partie des prérogatives 


de fa charge , quoiqu'il ne la poffède plus. Voyez 
HONORAIRE, 


VÊTURE, f.f. VÊTEMENT,, f. m. font fyno- 


“nymes du mot habillement, En droit, on fe fert 


du terme de véture dans un fens métaphorique, 
pour fignifier la poffeffion ou la faifine. L'atte de 


_véture eft l’afle de mife en pofeffion de l’acqué- 


reur d’un héritage, par le feisneur, où par fes 
officiers de juflice. Voyez VEST ET DEVEST. 
On dit auf métaphoriquement la vére d'une 
terre , pour fignifier le bled, ou autres fruits dont 
une terre eft couverte, & pour ainfi dire vêtue. 
VÊTURE , en droit eccléfiaflique , eft la prife d’habit 
dans un monaftère par nu poftulant à l’état reli- 
gieux. En ce fens , un adte de véture eft l’aëéte qui 


contient l’année, le jour, & la maifon où un reli- 


gieux a pris l’habit de fon ordre. Voyez REGISTRE. 

VEUVE , f. f. eft la qualification par laquelle on 
défigne une femme dont le mari eft mort, & qui 
n'eft pas remariée. 

L'article 3 du titre commun de l'ordonnance des 
fermes, du mois de juillet 1781, porte que les 
veuves des privilégiés jouiront , pendant leur vi. 
duite , des privilèges dont jouifloient leurs maris 
au jour de leur décès, s’il n’y a difpofiion à ce 
contraire, & 


4 


On a vu à l'article DeuiL, que les héritiers 
du mari devoient fournir des habits de deuil à la 
veuve : mais eft-elle fondée à emporter les autres 
habits fans inventaire , & fans être obligée d’en 
rendre compte ? 

Suivant le droit commun, on laifle à la veuve. 
un habillement complet qui , n’entrant point en 
partage, ne doit point être inventorié. 

Il y à des coutumes, telles que celles de Chauny 
& de Bourbonnois, qui donnent à la veuve un 
ou deux de [es habits, ni les pires', ni les meilleurs. 

D'autres coutumes, telles que celles de Bre- 
tagne , de Tours & de Chälons, attribuent à la 
veuve fes meilleurs habits, & les autres à la com- 
munauté. La coutume de Bar lui laifle ceux qu'elle 
portoit les jours de fête. 

La veuve qui vit impudiquement pendant l’an- 
née de fon deuil, perd fon douaire ; & même f 
elle convole en fecondes noces pendant la pre- 
mière année de fon veuvage , elle perd les avan- 
tages qu'elle tenoit de fon #remier mari. Voyez 
AVANTAGE, COMMUNAUTÉ , DOUAIRE , RENON- 
CIATION , &c. 

VEUYE ( Droit de}, Dars quelques anciens au- 
teurs , tels que Bouteiller, fignifioit que le prince 
les avoit en fa parde, & auf que l’évêque les 
avoit en fa proteétion fpéciale , au cas que le juge 
laique ne leur rendit pas bonne juflice. ‘ 

Le droit de veuve s'entend auf, dans quelques 
coutumes, de certains eflets que la vewve a droit 


d'emporter pour fon ufage, tels que fes habits, 
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fes Bijoux , fon lit, {a chambre. Voyez la coutume 
de Lille, & celle dé Malines. (4) 


VEUVETÉ , f. f. terme ufté dans quelques an-: 


ciennes coutumes, & finguliérement dans celle de 
Normandie ; il eft fynonyme à vidulié Voyez 


Nik 


VIDUITÉ. 

VIAGE, f. m, vieux terme de coutume, qui 
fignifie quelquefois la vie & quelquefois l’'ufafruit 
ou jouiflance que quelqu'un a d’une chofe fa vie 
durant. Voyez les coutumes de Hainaut, Mons, 
Tours, Loudunois, Anjou, Maine, Poitou, Bre- 
tagne , & le gloffaire de Laurière au mot rage. 


VIAGER,, adj. {e dit de ce qui ne doit durer 
que pendant la vie d’une perfonne , comme un 
don on douaire viuger, une rente où penfion 

Se \ ? 
vlagere. 

On dit d’an homme qu'il n’a que du viager, lorf- 
qu'il n’a pour tout bien que des rentes & penfons 
vIIperes, 
=: Onappelle réparations viapères ou ufufruitières, les 
réparätions d’entretenement dont les ufufruitiers 


font tenus ; ce qui comprend toutes réparations , 


autres que les groffes. Voyez RÉPARATIONS. Voyez 
auffi DOUAIRE, ALIMENT , PENSION , RENTE 
VIAGÈRE. (4) | 

.VIAGER, (Cems) cette expreflion fe trouve 
dans la coutume de Châlons, art. 246 ; elle y 
défigne , à ce qu’il paroït, non-fenlement un cens 
viager proprement dit, mais aufli une rente via- 
gere, lorfqu’elle procède d’une aliénation d’héritage. 
(fm DSC Ps 

VIAIRE, f. m. dans quelques coutumes fignifie 
use penfon viagère. Chaumont, art. 33, 

Dans quelquesanciens titres , viaire, viarlus , eft 
pris pour le feigneur-voyer ou bas-jufticier, Viaire, 
ylaria , eft pris pour voirie, qu'on appelle auf 
véhérie, baffe-quflice , vicomte. 

Ailleurs viaria elt pris pour vouerie ou adyouerie, 
adyocatie. Voyez ADVOUEË. Voyez auf le gloffaire 
de du Cange, au mot Wiarius & Viaria. (4) 

VICAIRE , f. m.( Droit public, civil & canon.) 
du mot latin vicarius, eft celui qui fait les fonc- 
tions d’un autre, qui alterius vices gerit, ou bien 
c'eft celui qui eft établi fous.un fupérieur pour 
tenir fa place dans certaines fon@tions, & le fup- 
pléer en cas d’abfence, maladie où autre empê. 
chement légitime. 

Ce titre fut d'abord ufté chez les. Romains ; 
on le donnoit au lieu tenant du préfet du prétoire : on 
le donna depuis dans les Gaules aux lieutenans des 
comtes, & à plufeurs fortes d'officiers, qui fai- 
foient les fon@tions d’un autre. Aujourd'hui , lorf- 
qu'on parle d'un vicaire, fans y ajouter d'autre 
dénomination , on entend un prêtre deftiné à fou- 
lager un curé dans fes fonétions, 

Nous allons expliquer, fous autant de mots par- 


VIA 


ticuliers , les différentes éfpèces de wicaires, cotf 

nus en droit civil & canonique. pce 

." VICAIRES des abbés, font ceux que les abbés 
titulaires ou commendataires commettent pour les 
aider & fuppléer dans leurs fonétions, à l’exem- 
 ple des vicaires pénéraux des évêques. 


L'ordonnance d'Orléans, art. s, porte que les 


abbès & curés qui tiennent plufeurs bénéfices par 


difpenfe | on réfident en l’un de leurs bénéfices 
requérant réfidence & fervice a@uel, feront ex- 
cufés de la réfidence en leurs autres bénéfices, 
à la charge toutefois qu’ils commettront wicaires, 
perfonnes de fuffifance , bonne vie & mœurs, à 
chacun defquels ils affigheront telle portion du 
revenu du bénéfice qui puiffe fufire pour fon en- 


tretéenement ; autrement Cette ordonnance en- 


joint à l’archevèque ou évêque diocéfain d'y pour- 
| voir, & aux juges royaux d'y tenir la main. 


Ce n’eft pas feulement dans le cas d'abfence 


& de non-réfidence que les abbés ont des vicaires, 
ils en ont aufñ pour les aider dans leurs fonétions, 
Voyez ABBÉ. 


VICAIRE amovible, eft celui qui eft révocable 


ad nutum, à la différence des vicaires perpétuels ; 
tels font les wicaires des curés & ceux des évè- 
ques ; on les appelle auffi quelquefois par cette 
raifon vicaires temporels , parce qu'ils ne font que 
pour autant de temps qu'il plait à celui qui les a 
commis. Voyez VICAIRE PERPÉTUEL &@ VICAIRE 
TEMPOREL. 

VICAIRES APOSTOLIQUES, font des vicaires du 


faint-fiège , qui font les fonétions du pape dans les 
- églifes on provinces éloignées , que le faint père 


a commis à leur dire@ion. L’établiflement de ces 
fortes de vicaires eft fort ancien. 

Avant l'inftitution de ces vicaires , les papes 
envoyoient quelquefois des légats dansles provinces 
éloignées pour voir ce qui s’y pañloit contre la 
difcipline eccléfiaftique , & pour leur en faire leur 
rapport: mais le pouvoir de ces légats étoit fort 
borné ; l’autorité des légations qu’on appella yica- 
riats apoftoliques , étoit plus étendue. 


L'évèque de Theffalonique , en qualité de vicaire 


où de légat du faint fiège , gouvernoit onze pro- 
vinces; il confirmoit les métropolitains, affem- 
bloit les conciles, & décidoit toutes les affaires 
difficiles. 

Le reflort de ce vicari:s fut beaucoup reftraint 
lorfque l’empereur Juflinien eut obtenu dù pape 
Vigile un vicariat du faint fiège en faveur de l’évé- 


que d'Acride , ville à laquelle il fit porter fon nom; 


ce vicariat fut entiérement fupprimé lorfque Léon 
l'iforien eut foumis toute l’Ilyrie au patriarche 
d’'Antioche. 

Le pape Symmaque accorda de même à S, Cé- 
faire, archevêque d'Arles, la qualité de vicaire 
& lautorité de la lésation fur toutes les Gaules. 

Cinquante ans après , le pape Vigile donna 
le même pouvoir à Auxanius & à Aurélien, tous 
deux archevèques d'Arles, 
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Plage IL le continua à Sabandus. 

= S. Grégoire le grand le donna de même à Vir- 
gile, évêque d’Arles, fur tous les états du roi 
Childebert, & fpécialement le droit de donner 
des lettres aux évêques qui auroïent un voyage 
à faire hors de leur pays, de juger des caufes dif- 
ficiles, avec douze évèques, & de convoquer les 
évêques de fon vicariat, 

Les archevêques de Reims prétendent que S. 
Remi a été établi vicaire apoftolique fur tous les 
états de Clovis; mais ils ne font point en pofleffion 
d'exercer cette fonétion. | 

Les légats du pape, quelque pouvoir qu'ils aient 
reçu de lui, ne font toujours regardés en France 
que comme dés vicaires du pape , qui ne peuvent 
rien décider fur certaines affaires importantes, 
fans un pouvoir fpécial exprimé dans les bulles 
de leur légation. Voyez LÉGAT. | 
Le pape donne le titre de vicaire apoflolique aux 
évêques qu'il envoie dans les miffons orientales, 
tels que les évêques françois qui {ont préfente- 
ment dans les royaumes de Tunquin , de la Co- 
chinchine , Siam & autres. Voyez MissION dans 
le difionnaire de théologie. 


 ViCAIRES : CHANOINES, font des femi-prében- 
dés: ou des bénéficiers inflitués dans certaines 
églifes cathédrales pour chanter les grandes mefles 
&t autres offices : ce qui leur a fait donner le nom 
de chanoïnes-vicaires, parce qu'ils faifoient en cela 
les fon@tions des chanoines. Voyez le gloff. de du 
Cange au mot Vicarius, à l’article Vicarii diéi bene- 
ficiarit, &c. 
VICAIRE DU COMTE 04 VICOMTE, eft celui qui 


fait la fon@tion du comte. Sous la première & la” 


feconde race de nos rois, on donnoit le titre de 
vicaire en général à tous ceux qui rendoient la 
juftice au lieu & place foit d’un comte ou de 
quelque autre juge. Il y avoit des vicaires dans 
Chaque canton. Les vicaires des comtes ne jugeoient 
que les affaires légères ; la connoïflance de celles 
qui étoient plus importantes, & des caufes crimi- 
nolles étoit réfervée au comte : ce qui donne lieu 
de croire que la moyenne & baffe-juftice, appel- 
liées quelquefois viaria , ont. tiré de ces officiers leur 
nom & leur origine. Hana 

Ils font appellés en quelques endroits z1/ff do- 
minici, par rapport aux comtes qui les députoient 
dans les différens cantons de leurs gouvernemens ; 
& en conféquence ils étoiënt obligés de fe trouver 
avec eux aux plaids généraux des comtes. 

Ils étoient auf chargés du foin de lever les tri- 
buts chacun dans leurs diftriéts, comme ont fait 
depuis les maires des: villes qui paroiflent defcen- 
dre de ces vicaires, 

Il eft fait mention de ces vicaires dans la loi 
des Vifigoths, dans la loi falique , la loi des Lom- 
bards , dans les capitulaires , lés formules de 
Marculphe. 

Ces vicaires des comtes font les mêmes qu'on 
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appelle ailleurs vicomtes, & en quelques endroits 
viguiers. Voyez VICOMTE, VIGUIER. ME, 
- VICAIRE DES CURÉS, font des prètres deñtinés 
à foulager les curés dans leurs fon&tions ; & à les 


fuppléer en cas d'abfence , maladie où autre empé- 
chement. 


La première inflitution de ces fortes de vicaires , 
eft prefque auffi ancienne que celle des curés. 

L'hifloire des vj & vij° fiècles de l’églife, nous 
apprend que quand les évêques appelloient auprès 
d'eux dans la ville épifcopale les curés de la cam- 
pagne diftingués par leur merite , pour en compofer 
le clergé de leur cathédrale; en ce cas les curés 
commettoient eux-mêmes des vicaires à ces pa- 
roïfles dont ils étoient abfens, & tet ufage étoit 
autorifé par les conciles. 


Le fecond canon du concile de Mende, tenu 
vers le milieu du vije fiècle, en a une difpofition 
précife. ; A 

Le concile de Latran en 121%, canon 32, dit 
en parlant d’un curé ainfi appellé dans l’églife 
cathédrale : idoneum fludeat habere vicarium canonice 
infütutum. 7 

Les différentes caufes pour lefquelles on peut 
établir des vicaires dans les paroïiles, font, 1°. 
quand le curé eft abfent ; l'évêque, en ce cas, eft 
autorifé par le droit des décrétales à commettre un 
vicaire. L’ordonnance d'Orléans confirme cette 
difpofition. 2°. Quand le curé n’eft pas en état 
de la deffervir, foit à caufe de quelque infirmité 
ou de fon infuffifance , le concile de Trente au- 
torife l’évêque à commettre un vicaire, 3°, Quand 
la paroïfle eft de fi grande étendue & tellement 
peuplée, qu’un feul prètre ne fuffit pas pour l'ad- 
minifiration des facremens & du fervice divin; 
le même concile de Trente autorife l’évèque à 
établir dans ces paroifles le nombre de prêtres qui 
fera néceffaire. 

C’eft aux évêques qu’il appartient d'inflituer de 
nouveaux vicaires dans les lieux où il n’y ena pas, 
ils peuvent en établir un ou plufeurs , felon l’éten- 
due de la paroiffe & le nombre des habitans. Mais 
pour ce qui eft des places de vicaires déjà éta- 
blies, lorfqu'il y en a une vacante, c’eft au curé 
à fe choïfir un vicaire entre les prêtres approuvés 
par l’évêque. 

Avantle concile de Trente, les curés donnoient 
feuls à leurs vicaires la jurifdid@ion néceffaire, pour 
adminiftrer le facrement de pénitence dans leurs 
paroïffes ; mais cette difcipline eft changée , & c’eft 
à l’évêque à donner aux vicaires les pouvôirs né- 
ceffaires pour prêcher & confefler; il peur les 
limiter pour le temps & le lieu, & les lui retirer 
lorfqu’il le juge à propos. Cependant lé pouvoir 
de prècher ne doit s'étendre que des fermons 
proprement dits, & non des inftruétions fami- 
lières, telles que les prônes, les inftrnétions fa- 
milières, & les catéchifmes. Un curé peut com- 
mettre pour ces fon@ions tel eccléfiañique qu'il 
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juge à propos. Il peut aufli renvoyer un vicaire qui | pour les foulager dans cette partie des fonéions 


ne lui convient pas. 

La portion congrue des vicaires , eft de 150 Liv. 
lorfqu'’ils ne font pas fondés. 

Les vicaires avoient autrefois dans certaines cou- 

tumes & notamment Gans celle de Paris, le pou- 
voir de recevoir les teflamens, concurremment 
avec les curés; mais ce pouvoir leur a été ôté 
_par la nouvelle ordonnance des teftamens, 
art. 25. 
_ VICAIRE DE L'ÉVÊQUE, eft celui qui exerce 
fa jurifdi@ion ; les évêques en ont de deux fortes, 
les uns pour la jurifdiétion volontaire qu’on ap- 
pelle vicaires généraux ou grands-vicaires , & quel- 
quefois auf des vicaires forains ; les autres pour 
la jurifdition contentieufe , qu'on appelle offcial, 
Voyez VICAIRE FORAIN , GRAND-VICAIRE , OF- 
FICIAL. 

VICAIRE-FERMIER , étoit celui auquel un curé 
ou auire bénéficier à charge d’ames, donnoit à 
ferme un bénéfice qu’il ne pouvoit conferver, & 
que néanmoins il retenoit fous le nom de ce 
fermier. Dans le concile qui fut convoqué à Lon- 
dres par Otton, cardinal légat en 1237, les 1°, 
8°,9 , & 10° décret, eurent pour objet de ré- 
primer deux fortes de fraudes que l’on avoit in- 
ventées pour garder enfemble deux bénéfices à 
charge d’ames. Celui qui étoit pourvu d’une cure 
comme perfonne , c'eft-à- dire, curé en titre, en 
prenoit encore une comme vicaire, de concert 
avec la perfonne à qui il donnoit une modique 
rétributios ; ou bien il prenoit à ferme perpétuelle 
à vil prix le revenu de la cure. Ces abus étoient 
devenuns fi commus, qu’on n’ofa les condamner 
abfolument ; on fe contenta de denner à ferme 
les doyennés , les archidiaconés & autres dignités 
femblables , les revenus de la jurifdiétion fpirituelle 
& de l’adminiftration des facremens. Quant aux 
vicaireries , on défendit d'y admettre perfonne 
qui ne füt prêtre ou en état de l’être aux premiers 
quatre temps. Voyez le chapitre ne clerici vel mona- 
chi vices [uas , &c. qui eft un canon du concile de 
Tours. Le canon precipimus 21, quæfl, 2. 

VICAIRE FORAIN, eft un vicaire d'un évêque ou 

autre prélat, qui n’a de pouvoir que pour gou- 
verner au-dehors du chef-lieu, & quelquefois dans 
une partie feulement du territoire foumis à la ju- 
rifdiétion du prélat, comme le grand vicaire de 
Pontoife , qui eft un vicaire forain de l'archevêque 
de Rouen. Voyez VIiCAIRE GÉNÉRAL. 
… On entend aufli quelquefois par vicaire forain , 
Je doyen rural, parce qu'il eft en cette partie, 
le vicaire de l’évêque pour un certain canton, 
Voyez DOYEN RURAL. 

VICAIRE GÉNÉRAL ou GRAND-VICAIRE , eft 
celui qui fait les fon@ions d’un évêque ou autre 
prélat. 

Les grands-vicaires ou vicaires généraux des évè- 
ques, font des prêtres qu'ils établiffent pour exer- 


de l’épifcopat. rat 

Il eft parlé dans le fexte des vicaires généraux 
de l'évêque, fous le titre de officio vicarui, Beni- 
face VIII Les confond avec les officiaux , comme 
on fait encore dans plufieurs pays : aufli fuppofe- 
t-on dans le fexte que la jurifdiétion volontaire 
& la contentieufe font réunies en la perfonne du 
vicaire général de l'évèque. 

Mais en France, les évêques font dans l’ufage 
de confier leur jurifdition contenrieufe à des off- 
ciaux , & la volontaire à des grands-vicaires, S 

Quand la commiflion du grand-vivaire s'étend 
fur tout le diocèfe fans reftriétion, on l'appelle 
vicaire général ; mais quand il n’a reçu de pouvoir 
que pour gouverner Certaines parties du diocèfe, 
on l'appelle vicaire général forain. 

L'évèque n’eft pas obligé de nommer des grands. 
vicaires , fi ce n’eft en cas d’abfence hors de fon 
évêché, ou en cas de maladie ou autre empê- 
chement légitime, on bien à caufe de l’éloigne- 
ment de la ville épifcopale; & enfin s'il y a 
diverfité d’idiômes dans différentes parties de fon 
diocèfe. | LEA 

La commiffion de grand - vicaire doit être par 
écrit, fignée de l’évêque & de deux témoins , & 
infinuée au greffe des infinuations eccléfiaftiques 

du diocèfe, à peine de nullité des ates que feroit 
le grand-vicaire. 

Pour être grand vicaire , il faut être prêtre , gra- 
dué , naturel françois ou naturalifé. 

Les réguliers peuvent être prands-vicaires, pourvu 

ue ce foit du confentement de leur fupérieur. 

L'ordonnance de Blois défend à tous officiers 
des cours fouveraines & autres tribunaux , d'exer- 
cer la fonétion de grand-vicaire, 

Il y a néanmoins un cas où l'évêque peut , & 
même doit nommer pour fon grand - vicaire , ad 
hoc , un confeiller clerc du parlement ; favoir, 
lorfqu’on y fait le procès à un eccléfaftique, afin 
que ce vicaire procède à l’inftruction , conjoin- 
tement avec le confeiller laïque qui en eft chargé, 

L'évèque ne peut établir de grand-vicaire , qu’a- 
près avoir obtenu fes bulles, & avoir pris pof- 
feffion ; mais il n’eft pas néceflaire qu'il foit déjà 
facré. HS 

Il eft libre à l’évêque d'établir un ou plufieurs 


grands -vicaires. Quelques - uns en ont quatre & — 


même plus. L’Archevêque de Lyon en a jufqu'à 
douze. 

Les grands - vicaires ont tous concurremment 
l'exercice de la jurifdiétion volontaire, comme dé- 
légués de l'évêque ; il y a cependant certaines 
affaires importantes qu'ils ne peuvent décider, 
fans l'autorité de l’évêque ; telles que la collation 
des bénéfices dont ils ne peuvent Mol > à MOINS 


que leurs lettres n’en contiennent un pouvoir“ 


fpécial. 
L'évêque peut limiter le pouvoir de fes grands- 


cer en leur nom leur jurifdi@ion volomaire, & | vicaires , & leur interdire la connoïflance de cer- 


r 
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| saines affaires pour lefquelles ils feroient naturel- 


lement compétens. 
» Le grand-vicaire ne peut pas déléguer quelqu'un 
pour exercer fa place. < 
_ On ne peut pas appeller du grand-vicaire à l'évè- 
que, parce que c’eft la mème jurifdiétion ; mais 
fi le grand-vicaire excède fon pouvoir ou en a abufé, 
l’évêque peut le défavouer : par exemple, fi le 


« grand-vicaire a conféré un bénéfice à une pérfonne 


i ane > l'évêque peut le conférer à un autre dans 
les fix mois. | 
_ Il eft libre à l’évèque de révoquer fon grand- 


vicaire quand il le juge à propos, & fans qu'il | 


foit obligé de rendre aucune raifon ; il faut feu- 
lement que la révocation foit par écrit & infinuée 
au greffe du diocèfe , jufques-là les aftes faits par 
le grand-vicaire font valabies à l'égard de ceux qui 
les obtiennent; mais le grand-vicaire doit s’abflenir 
de toute fon@ion, dès que la révocation lui ef 
connue. ë ; 

La jurifdi@ion du .grand-vicaire finit aufs par la 
mort de l’évêque .. ou lorfque l’évêque eft transféré 
d'un fiège à un autre, ou lorfqu'il a donné fa dé- 
miffion entre les mains du pape. 

… S'il furvient une excommunication, fufpenfe 
ou interdit contre l’évêque, les pouvoirs du grand- 


vicaire font fufpendus jufqu'à ce que la cenfure 


foit levée. : 

VICAIRE, haut , eft un titre que l’on donne vul- 
_gairement aux eccléfaftiques qui deflervent, en qua- 
lité de wicaires perpétuels, les canonicats que cer- 
taines églifespoflèdent dans'une cathédrale, comme 
à Notre-Dame de Paris, où il y fix de ces wicaires 
 perpétuels, ou hawts-vicaires, à 

_ VICAIRE HÉRÉDITAIRE ; il y a des vicaires fé- 
euliers en titre d'office qui font héréditaires , tels 
que les wicaires de l'empire. Voyez VICAIRES DE 
L'EMPIRE, dans le didion. d’écon. poli. & diplom. 

VICAIRE 04 HOMME VIVANT ET MOURANT ; 
quelques coutumes qualifient l'homme vivant & 
mourant de vicaire, parce qu’en effet il repréfente 
la perfonne du vaffal. Foyez Fier, For, Hom- 
ME VIVANT ET MOUKANT. 

VICAIRE DE Jésus-CHRIST, c'eft le titre que 
prend le pape, comme fucceffeur de faint Pierre: 
Woyez Pare. 

VICAIRE LOCAE , eft un grand - vicaire de Pévê- 
que, dont le pouvoir n’eft pas général pour tout le 


diocèfe, mais borné à une partie feulement. Yoyez 


VICAIRE FORAIN. 

On peutauffi donner la qualité de vicaire local au 
vicaire d'un curé, lorfque ce vicaire n’eft attaché 
par fes fonétions qu'à une portion de la paroifle. 
Voyez VICAIRE AMOVIBLE, : | 


ViCArRE NÉ, eft celui qui jouit de cette qualité , 


comme étant attaché. à quelque dignité dontil eft 
revêtu ; tels font les vicaires de l'empire , tels font 
aufi les prienrs de Saint-Denis en France & de 
Saint-Germain-des-près à Paris, lefquels font grands- 
wicaires nés de l'archeyèque de Paris, en vertu 
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de tranfa@tions homologuées au parlement, l’un 
pour la ville de Saint-Denis, l’autre pour le faux- 
bourg de Saint-Germain de la ville de Paris ; l’ar- 
chevêque ne peut les révoquer , tant qu’ils ont la 
qualité de prieur de ces deux abbayes, Loix ecclé. 
Jfialiques de d'Héricourt. (4) 

VICAIRE PERPÉTUEL, c’eft celui dont la fonc- 
tion n’eft point limitée à un certain temps, mais. 
doit durer toute fa vie ; tels font les vicarres de 
l'empire , les vicaires nés de certains prélats, les ec- 
cléfiaftiques qui deflervent un canonitat pour quel- 
que abbaye , ou autres églifes, dans une cathédrale. 

On donne auf le titre de vicaires perpéruels aux 
curés qui ont au-deflus d'eux quelqu'un qui a le 
titre & les droits de curé primitif. | 

L'établiffement des vicaires perpétuels des curés 
primirifs eft fort ancien ; les loix de l’églife & de 
J'état l'ont fouvent confirmé. | 

Avant le concile de Latran, qui fut tenu fous 
Alexandre IT , les moines auxquels on avoit aban- 
donné la régie de la plupart dés paroifles, cefférent 
de les deffervir en perfonne, s’efforçant d’ÿy met- 
tre des prêtres à gage. 

À leur exemple, les autres curés titulaires don- 
nérent leurs cures à ferme à des chapelains ou wi- 
caires amovibles, comme fi c’euffent été des biens 
profanes , à la charge de certaines preflations & 
coutumes annuelles, & de prendre d’eux rous les 
ans une nouvelle inflitution. 

Ces efpèces de vicariats amovibles furent dé- 
fendus par le fecond concile d'Aix, fous Louis le 
Débonnaire ; par le concile romain , fous Grégoire 
VIH; par celui de Tours , fous Alexandre Il; par 
celui. de Latran , fous Innocent HT, & par plufieur 
autres. papes & conciles, qui ordonnent que les. 


_ icaires choifis pour gouverner les paroïffes foient 


perpétuels , & ne puiflent être inftitués & deftitués 
que par l’évêque ; ce qui s'entend des vicaires qui 
font nommés aux cures dans lefqueiles il ny a 
point d’autres curés qu'un curé primitif, qui ne: 
deffert. point lui-même fa cure. 

Le concile de Trente, eff. vi, ch. vi. , laifle à 
la prudence des. évêques de nommer des vicaires 
perpétuels où des vicaires amovibles. dans les pa- 
roles unies aux chapitres ou monaitères ; il leur 
laitte auf le foin de fixer la portion congrue de 
GES viCalres,. 

L'article 24 du réglement des réguliers veut que 
toutes.communautés. régulières exemptes , qui pof- 
fédent des cites, comme curés primitifs, {oient 
teous d'y fouffrir des vicaires perpéruels, lefquels 
feront établis en titre par les évèques, auxquels: 
vicaires à eft dit qu'il. fera affigné une portion. 
congrue, telle que la qualité du bénéfice & le nome. 
bre du peuple le requerra. | 

Les ardonnances.de nos rois font auf formelles: 
pour l’érabliflement des vicaires perpétuels | notame. 
ment les déclarations du mois de janvier 1686... 
celle de juillet 1690, & l'article 24 de lédit du: 
mois d'avril 1695. 
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Les vicairas perpétuels peuvent prendre en tous 
a@es la qualité de curé, fi ce n'eft vis-à-vis du 
curéprimitif, Déclaration du $ oëlobre 1726 , art. 2. 


La nomination des vicaires amovibles, chapelains, 
& autres prêtres, appartient au vicaire perpétuel , &c 
non au curé primitif, tés 

La portion congrue des vicaires perpétuels a foun- 
vent varié; mais la valeur en a été définitivement 
fixée par l'édit du mois de mai 1768, dans lequel 
le légiflateur a étendu fa prévoyance fur cet objet 
aux temps les plus reculés. Voyez CURE , PORTION 
CONGRUE. 

VICAIRE DU PRÉFET DU PRÉTOIRE ; c’étoit le 
lieutenant d’un des préfets du prétoire, qui étoit 
commis pour quelque province en particulier : il 
tiroit fon autorité de l’empereur direftement, au- 
quel il adrefloit direétement fes avis ; fa jurifdi@tion 
ne différoit de celle du préfet qu’en ce que celui-ci 
avoit plus de provinces foumifes à fa jurifdiétion. 
Les Romains avoient de ces vicaires dans prefque 
toutes les provinces par eux conquifes, dans les 
Gaules, en Efpagne , en Afrique, &c dans l'Orient. 
Voyez le difionnaire d’écon. pol. € diplom. 

VICAIRE PROVINCIAL ou LOCAL ,eft le vicaire 
d’un évêque ou autre prélat , qui n'eft commis par 
jui que pour un Certain canton, : 

Les curés peuvent aufli avoir des vicaires locaux. 
Voyez ci-devant VICAIRE LOCAL. 

VICAIRE DU SAINT SIÈGE, eft la même chofe 
que vicaire apoñtolique. Voyez LÉGAT 6 VicAIRE 
APOSTOLIQUE. 

VICAIRE ou SECONDAIRE ; c’eft un fecond prêtre 
deftiné à foulager le curé dans fes fonétions. Voyez 
VICAIRE AMOVIBLE, VICAIRE DES CURÉS. 

SOUS-vICAIRE, que l’on appelle aufi ypo-vicaire, 
eft un prêtre établi par les curés fous le vicaire, 
pour l'aider lui & fon vicaire dans fes fonttions 
curiales. Un curé peut avoir plufieurs fous-vicaires. 

VICAIRE TEMPOREL, eft celui qui eft nommé 
pour un temps feulement. Woyez VICAIRE AMO- 
VIBLE, 

ViCaIRE. ( Droit féodal, ) On appelle ainf dans 
quelques coutumes l’homme vivant & mourant 
que les gens de main- morte préfentent au 
feigneur, pour les acquitter des droits dont ils 
font tenus envers lui, à raifon des héritages 
féodaux ou cenfuels qu'ils poflèdent, On a donné 
ce nom aux vicaires, parce qu'ils repréfentent la 
perfonne ( vicem tenent) des vaflaux ou des cenfi- 


taires , comme les vicaires des paroïfles repréfen- 


tent celle des curés. | 

On a dit dans le même fens vicariat, pour dé- 
figner l'établiffement du vicaire. Voyez la coutume 
de Blois, art, 45 , celle d'Orléans, ar 41 & 
fuivans, 118 & fuivans, &c. Voyez auf HOMME 
VIVANT 6 MOURANT, 

On a encore nommé wicaires, en latin vicarii, 
des efpèces de ferfs qui étoient chargés de veil- 
ler pour le propriétaire à l’adminiftration d’une 
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terre, ou d’une portionde terre, On voit dans 
une notice tirée des archives de l’abbaye de Beau 
lieu, & rapportée par du Cange, que ces vicaires 
remplifloient tout à la fois les fonfions de juge & 
d'intendant, comme les baillis le faifoient autre- 
fois : per omnes curtes, five villas, y eft-il dit, 2m- 


_ ponimus Judices fervos, un tali convenieniia , utnullus 


ex lis, neque de pofleris eorum efficiatur miles, neque 
ullus portet excutum , neque fpadarn, neque ulla arma, 
nifi tantum lanceam , 6 unumefperonem; non habeant 
vefiem [ciffam antea & retro, [ed tantum claufe fant; 
vetligalia non exigant , quamdiu fideles permanferint ; 
JE infideles reperti fuerint', perdant totum, @ ad. fer: 
vltutem revertant. În una quaque villa cedimus unum 
manfum , 6 in uno quoque manfo de tota vicaria fu& 
damus eis 4 denarios 6 unam gallinam , & vertiam 
partem de omnibus placitis, & de veflionibus fémuluer; 
propter hoc jurent fideliratem fuper altare B, Petrb, in 
prefentia abbatis , 6 -monachis., qui obedientiales 
fuerint illis diebus. Si ullus’ex illis obierit | honor equs 


S. Petro remaneat, & feniores fui honorabiliter fepe= 


liant, Si filios legitimos habuerint | major honorem 
totum teneut, poft fuum deceffum fecundus honorem 
teneat, 6 fic ufque ad ultimum. Er fitullus ex illis 
abierit, centum folidos fucceffor , qui pofl eum volue- 
venturis generationibus, 

Ce mot vicarius fe trouve auf dans deux figna- 
tures appofées à une chartre de lan 1483 , qui eft 
rapportée dans les preuves de l’hifloire de Breta:_ 
gne , par dom Lobineau , pag. 190. Maïs il ne paroit 
pas qu’on doive entendre par-là ces vicaires ferfs , 


ni aucune autre efpèce des vicaires qui font énon- 


cés dans le gloffaire de dn Cange.. Voyez au 
furplus Particle VICAIRIE. (G. D. C. | 
VICAIRIE.( Droit féodal & coutumier. ) W en eft 
queftion dans le traïté des fiefs de Guyot, du Quint, 
chap. 8, pag. 342 du tome 3°°. « L’emphytéofe, 
» dit-il, eft, je crois, ce qu'en Poitou on connoïît 
» fous le nom de vicairies; j'ai vu de ces wicairés 
» atrois & à quatre générations, Fantôt l'emphy- 
» téofe étoit à perpétuité; nos baux à cens & 
» rentes foncières de bail d’héritage avec réten- 


» tion de foi, mème les fimples rentes foncières , 


» y conviennent beaucoup », 

Ces fortes de tenures font effettivement aflez 
communes en Poitou, en Anjou & dans les mar- 
ches communes des deux provinces; tous les baux 
dont j'ai eu connoiffance , fontéà perpétuité, & por- 
tent pour claufe expreffe la prohibition d'aliéner, & 
la charge que la tranfmiffion s’en fera d’aîné mâle 
en aîné mâle ; c’eft fans doute à l’ufage queces 
baux ont introduit, que fait allufion le pañlage 
fuivant des renfeisnemens 6 coutumes des marches , 
donnés par le châtelain de Cliflon, qu'Hullin a 
rapportés dans fon sraité de la nature & ufage des 
marches, chap. ti, pag. 43 de l'édition 27 24, de 
Reims, chez Jean Gaigné. {tem, «en la paroïfle 


» de $S. Hylaire du Bois , & de la Bernardière près 


» Clifion, (ily } a pluñeurs teneémens , éfquels la 
» Bretagne 


rit, ad monachos det, & fidelitatem faciat, fic in 
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_ » Bretagne eft tenue de Cliflon, &{ le) Thouar- 
» Çois des Effarts, efquels herbergemens , quand 
_» il advienit que le chef de la maïfon va de vie à 
_ » trépas, fon principal héritier fait bien ( qu’ )il 

_ » doit payer par muance d'homme, fans lignée 
» changer, & aufl lefdits lieux ne fe départent 
» point, & vont de J’ainé à l'aîné ». 

__ Cet ufage eft extrêmement ancien. On voit 

… dans l’hifloire des comtes de Poitou, par Befly, 
- pag. 211, la donation faite en 892, par Ebles IT, 
- comte de Poitou & duc de Guyenne, de trois ou 
x | quatre domaines à titre de précaire , & à la charge 
 quis pañleront aux defcendans des donataires 
_ d’aîné mâle en aîné mâle. On y peut remarquer 
que tous ces domaines, quoique éloignés les ns 
des autres, font tous dits fitués dans une vicairie: 


… nilacenfi fuper fuvium Carantum ,.…. @ in alio loco... 
“à "T5 AN re ; S 2 Je « as « 

… alrerum alodum nuncupantem Ciliacum ; in pago Pic. 
…. Lavienfi, in vicarié Salvinfe.…. in tertio autem loco 


280 Briofenfe, in vicarié in villa Famacinfe... Villam 
noftram Doriacum ,quæ [ta ef? in pago Pittavis, in vi- 
_ cari& Braciacinfe, : | Het. 


. J'avoue que je n’entends pas ce que l’afte dé- 
_figne ici fous le nom de vicairie, x moins qu’il ne 


… j'ignore s’il y a quelque rapport entre cette déno- 
- mination générale d’un canton fous le nom de 
… vicairie & Va qualification particul‘êre de vicairie que 
_ portentles baux dont il s’agit ici. 

Quoi qu'il en foit, il eft au moins douteux que 
la tranfmifion d’aîné mâle à aîné mâle, portée par 
_ ces baux, fût autorifée en juftice. Car Hulliv lui- 
même a établi que «l’ufage des marches ne s'étend 
» point à avoir des coutumes particulières ». À plus 
forte raifon , cet ufage ne paroït-il pas devoir être 
adopté hors des marches communes , quoiqu'il y 


_ ples de ces vicairies. On fait que depuis l’ordon- 
nance de Moulins , il ne peut plus y avoir de 
fubftitutions perpétuelles |, & qu’il faut même 
pour valider les fubfliturions dans le petit nom- 
bre de degrés.fixés par les ordonnances, qu’on 
ait rempli des formalités particulières , dont les 
baux à vicairie ne confervent aucunes traces. 

Les fuccefions font de droit public, & les con- 

: ventions des particuliers ne peuvent pas en dé- 

… ranger l’ordre d’une manière contraire aux loix, 

n lors même qu'il s’agit des plus grandes feigneu- 

 riés du Royaume. Nec mutari debet , dit Choppin , 
natura feudi Gallici, private fzmiliæ conflitutione 
fummum quemdam principem agnofcenis. Ceft ainfi 
que divers arrêts l'ont décidé pour les pattes de 

… famille qu’on prétendoit devoir être obfervés dans 

@ les maïfons de Laval, de Montmorency, &c. 

n Cette jurifprudence a été confirmée par un arrêt 
célèbre du 21 août 1697, qui eft rapporté tout au 

| long dans les œuvres de M. d'Agueffeau. 

| Il s’agifloit de l’aliénation de la terre de Ver- 

 Jurifprudence, Tome VIIL 


alodum Alcriacum in page Briocinfe , in vicariä Savi- 


 £ertium älodum, nomine Curcelinum , .…. fitum in 


… s'agifle de viguerie (voyez VIGUERIE), & que 


ait néanmoins , dans les environs, bien des exem- 
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neuil, dont l’inféodation contenoit auf la claufe 
d’inaliénabilité & de tranfiniflion d’ainé en aîné. 
M. d’Aguefleau qui porta la parole dans cette af- 


faire, fit voir que pour mettre un bien hors du 


commerce à perpétuité, il falloit une loi , ou 
un ufage qui en tint lieu, ou une difpofition de 
l’homme autorifée par la loi; À défaut de quoi, 
celui qui auroit fait la prohibition d’aliéner , n’au- 
roit nile caraétère , ni l’autorité néceffaire, & fa 
prohibition n’étant point publique, ne pourroit nuire 
à ceux qui auroient contraété de bonne-foi &c 
dans une jufte ignorance. 

Ileft évident que les mêmes motifs s'appliquent à 
la fucceffon, qu'à l'aliénation. L'intérêt des familles 
& les efpérances fur lefquelles on fonde les al- 
liances , feroient perpétuellement trompées, fi des 
actes privés pouvoient fouftraire certains domaines 
aux loix du partage établis par les coutumes, ainf 
qu'aux douaires & aux conventions matrimoniales. 
Le Pre ufage qui s’eft pratiqué dans les familles 
ne fufit pas pour inftruire ceux qui contraétent 
avec elle. Il ne peut donc pas déroger à la loi 
commune, 7 1 
- C'eft ainfi au furplus que la queftion a été jugée, 
aprèsune inftruétion très-foignée, par un arrèt du 19 - 
août 1776 , rendu à la troifième chambre des er- 
quêtes , dans l’efpèce fuivante : par acte du 1° msi 
1542, lolande Grénier des Granges de la Verrie 
céda à Pierre Pafquier le jeune & Andrée Grol- 
leau , fa femme, à titre de baïl à rente & vicairie 
perpétuelle, le lieu de la grande Brunière avec 
la moitié par indivis du lieu, village, terre & 
tenement de la petite Brunière , paroïifle de la 
Verrie, pour par eux en jouir d’ainé en ainé, 
tant mâles que femelles. Cette claufe s’étoit ob- 
fervée jufques dans ces derniers temps durant fept 
générations. Le 3 décembre 1764, Jofeph Janneau 
& conforts , enfans de Marie Pafquier, & d’autres 
defcendans de Pierre Pafquier, formèrent une de- 
mande en partage en la juftice de Mortagne, 
contre Vincent Pafquier , aîné mâle de la famille, 


pour raifon des domaines compris dans l’ate de 


1542. Vincent Pafquier leur oppofa les claufes du 
bail à rente & l’ufage ancien qui y étoit conforme. 
Une fentence rendue fur pièces vues en la jurif- 
diétion de Mortagne le 31 juin 1766, ordonna le 
partage: , 

Vincent Pafquier interjetta appel en la féné- 
chauflée de Poitiers , où la fentence de Mortagne 
fut confirmée avec dépens, par jugement du 23 
août 1771. Enfin les deux fentences ont été de 
nouveau confirmées par l'arrêt du parlement rendu 
contre les héritiers de Vincent Pafquier. 

Il eft remarquable que Vincent Pafquier prit 
au parlement dés conclufions fubfidiaires par lef 


“quelles il offroit, en cas de difiiculté fur l'infrma- 


tion des deux fentences, de rapporter un ae de 
notoriété du fiège d'Angers, pour conflater que 
dans le 16” fiècle , l’ufage étoit dans les marches 
communes d'Anjou &de Poitou de faire des baux 
“ Ff L 
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à vicairie, ou baux emphythéotiques pareils à ce- 
Jui d’Iolande Grénier, & que ces baux avoient 
toujours eu leur exécution quant à la tranfmiffion 
d'aîné en aîné. L'arrêt n’eut aucun égard à ces con- 
clufions. (M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. ) 

VICARIAT ,f. m. ( Droit canonique.) fignifie 
emploi, fonétions du vicaire. 

On appelle Lertres de vicariat, la commiffion 
d'un évêque à fon grand-vicaire, d'un collateur à 
fon vicaire , ou celle que lévèque diocéfain donne 
à un prêtre pour s'acquitter des fonétions de vi- 
caire dans une paroifle du diocèfe. 


Quand un collateur a établi plufieurs vicaires 
dont les pouvoirs ne font pas limités , ils peuvent 
chacun en particulier difpofer du même bénéfice ; & 
| dans ce cas, c’eft la provifion expédiée la première 
qui doit être préférée. Si elles font toutes de la 


même date, celle que le collateur a donnée l’em- 


porte fur les autres. Fat 

Le vicaire nommé par le collateur, ne peut 
ufer du pouvoir qui lui a été communiqué avant 
d’avoir fait infinuer fes lettres de wicariat ; autre- 
ment les provifions qu'il donneroit feroient dé- 
clarées nulles. C’eft ce qui réfulte de Particle 10 
d’un édit de Henri IE, du mois de mars 1553. 


Un vicaire que le cellateur a expreflément ré- 
voqué par l’aéte de création d’un fecond vicaire, 
peut valablement conférer, tandis que cette révo- 
cation ne lui a pas éré duement fignifiée : mais 
après cette fignification, & que la révocation a 
été infinuée , il ne peut plus donner de provifions, 
autrement elles feroient nulles, quand même le 
collateur garderoit le filence. 

On appelle auf /ertres de vicariat, la commif. 
fion qu'un évêque ou autre prélat donne à un 
eccléfaftique, pour qu'il faffe le procès conjointe- 
ment avec un juge royal, à un autre eccléfafti- 
que, qui a commis un délit où il y a du cas pri- 
vilégié. 

Les évêques ne font point obligés de donner 
de lettres de vicariat pour l'inftruëftion & juge- 
ment des procès criminels des eccléfiaftiques qui 
s'inftruifent dans les parlemens , fi ce n’eft que 
ces cours l’aient ordonné pour éviter l’évañon 
des accufés durant leur tranflation, & pour quel- 
ques raifons importantes à l’ordre & au bien de 
Ja juftice dans les procès qui s’y inftruifent ; & en 
ce cas les prélats choififent tels confeillers-clercs 
de ces cours qu'ils jugent à propos. Edit d'avril i69$, 
art, 39. Voyez CLERC , DELIT. 


VICE-GÉRENT , f. m. ( Droit canon. ) c’eft un 
officier eccléfiaftique établi par l’évèque pour être 
le lieutenant de l’oficial , lui fervir de confeil & 
le remplacer en cas d’abfence , maladie , récufation 
ou autre légitime empêchement. Voyez OFFICIAL. 

VICE-LÉGAT , f. m. ( Droit canon.) c’eft un 
officier que le pape envoie dans quelque ville pour 
y faire la fonétion de gouverneur fpiriruet & rem- 


 peu-prês les mêmes 


4 RE, 


çorel, quand il n’y a point de légat ou de cardinal Là 


qui y. commande, NT: 

Les provinces eccléfiaftiques d'Arles ; d'Aix, 
Vienne & Embrun, ont recours au vice - légar 
d'Avignon pour toutes les expéditions eccléfaf- 
tiques, de la même manière que les autres pro- 


vinces de France s’adreffent à Rome. Voyez LÉGAT. 


. VICE-PROMOTEUR , f. m. (Droit canon.) c’eft 
un ofhcier eccléfiaftique inflitué par l’évêque, 
pour remplacer le promoteur en cas d’abfence , ma- 
Jadie ou autre légitime empêchement. Woyez PRo- 
MOTEUR. ù TUE LER TRS SE 

VICOMTE , ( Droit féodal.) c’eft littéralement 
celui qui tient lieu d'un comte. FOR nes 
Aujourd'hui l’on entend par-là , dans la majeure 


partie de la France, le propriéraire d’un fief de 
dignité qui a fa place entre le comté & la baronnie. 


& qu'on appelle vicomté. AVE 
En Artois & dans quelques provinces voifines, 


on appelle vicomte ou feigneur vicomiier, celui qui a. 
la moyenne juftice. NAME 

. En Normandie, on donne le même nom aux 
juges de première inftance , fubordonnés aux bail. 


lis, qui connoiffent des matières civiles entre ro- 


turiers & relativement aux biens roturiers feule- … 
ment. On va traiter féparément ce qui concerne 


ces trois fortes de vicomies, | 

&. I. Des vicomtes confidérés comme propriétaires. 
d'un fief de dignité Quoique les comtes euflent 
été établis par les empereurs romains, & que ces 


comtes euflent des lieutenans, le titre de vicomte. 


n’a été connu que chez les barbares qui conqui- 
rent l'Europe. Il en eft queftion dans les loix des 


Lombards, liv. 2, tit. 30, dans les capitulaires, 6e. 


Ces loix & les formules défignent néanmoins plus 
communément les vicomtes fous le titre d'envoyés. 
ou de délégués des comtes , miffi, ou vicarüi comiitum. 
Ce dernier mot, qui étoit ufté dès le temps des. 


sempereurs romains, paroit être l’origine de ceux 
de viguier , vahier , véhier, Où voyer qu'on a enfuite 


donné à des officiers dont les fonétions étoient à- 
que celles des vicomtes. Voyez 
ViGuUIER & VOYER. ÿ 

Quoi qu'ilen foit, les vicomtes étoient, comme 


| leur nom l'indique, les lieutenans des comtes, Ils 


ont été quelquefois choifis par le roi, pour rem- 


placer les comtes dans leur abfence, on dans les. 
villes où 1l n’y avoit pas de comtes. Les plus fou- 
-vent ils étoient choifis par les comtes même pour 
les repréfenter , fuivant une loi de Gontran de l'an 
585: ( Baluze, rome 1 , pag. 11 ). | 

Les fonétions des vicomtes avoient plus pour objet 


le pouvoir civil que le pouvoir militaire, quoi-. 


que les comtes jouiffent de l’un &c de l’autre, ls 
jugeoïient les affaires inférieures, veilloïent aux 


travaux publics les moins importans, fuivant le 


moine de S. Gal, & faifoient la recette du domaine: 
& des droits du fifc. Plufieurs remplacèrent néan- 
moins. complètement les comtes dans leurs fone- 
tions militaires , fur-tout quand les comtes furent 
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_ devenus héréditaires. Les mêmes caufes qui afluré- 


_  l'aflurèrent aufh aux comtes. Mais le pouvoir de 
- ces derniers ne fut pas le même par-tout. Il devint 
plus où moins confidérable , fuivant le plus ou le 
moins de confiance que les comtes eurent en 
eux, & le plus ou moins de foin qu'ils apportérent 
à les maintenir dans fa fubordination. 

… Dans quelques lieux, les vicomtes devinrent fi 

. -puiflans, qu’ils fe rendirent redoutables aux comtes 
même, & qu'ils finirent par les chaffer, en fe 


_ avoient trouvé le moyen de s’emparer de la cou- 
_ ronne. C’eft ainfi que la famille des Galenzzi, à 
ga leur qualité de vicomtes de Milan fit donner le 
furnom de vifconti, s’empara de la fouveraineré de 
cette ville. La Thaumaffière enfeigne auf que les 
 vicomtes de Bourges fe rendirent maîtres de cette 
ville , fous le règne de Raoul, & en chaflèrent 
les comtes. | + 
_ On fait que les vicomtes de Turenne ont pré- 
tendu long-temps pofléder cette feigneurie en fou- 
veraineté, & qu'ils ont confervé prefque tous les 
droïts régaliens jufqu’à la vente que la maifon de 
Bouillon en a faite au roi en 1738. Les vicomtes 
“de Cologne en Berry ont aufi été indépendans 
_jufqu’en 1463. | 
+ La plupart des autres vicomtes reftèrent fubor- 
donnés aux comtes. Leur multiplicité & le peu 
d'étendue de leurs fon&ions contribua fans doute 
à les tenir dans une plus grande dépendance, 
en Normandie & dansles autres provinces, dont on 
parlera dans les deux paragraphes fuivans. Dans le 


comme des officiers plus importans. Quelques-uns 
avoient la feigneurie d’une grande partie de la 
province, indépendamment des autres droits qui 
leur appartenoient. 


Les vicomtes du Mans ou de Beaumont, avoient 
la feigneurie des villes de ChâreauGontier & de 
la Flèche en Anjou, & de celles de Beaumont, 
Frénaye, Mamers & Sainte-Suzanne au Maine, 
outre quelques autres fur lefquelles ils avoient des 
prétentions. Din ee | 

La vicomté de Poitiers on de Thouars avoit un 


cette terre , aujourd’hui érigée en duché -pairie, 
comprend une quantité prodigieufe de paroifles 
dans le Poitou &dans les marches de cette province 
& des provinces voifines. - 


On trouve auf des vicomtés très-confidérables 


d'Uzés, de Conferans, de Combor, de Polignac, 
&c. fans parler de beaucoup d’autres dans différentes 
provinces , telles que celles de Rohan & de Léon 
en Bretagne. | 

Il y des preuves de ces vicomtés inféodées des 
le X° fiècle au moins. Celles de. Thouars, de Nar- 
bonne, de Béziers , de Château-Dun & du Mars 


rent cetavantageaux comtes & aux autres vaflaux, 


mettant à leur place, comme les maires du palais 


furplus de la France, les vicomtes furent confidérés 


domaine encore plus étendu. La mouvance de 


dans les provinces méridionales , telles que celles 
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font dans ce cas. (Ufage des fièfs, liv. 3, chap. 1, 
n. 4 6 fuivans.) 

. Quelques auteurs , tels que Choppin fur la cou- 
tume d'Anjou, div. 1,tit. 4, chap. 48 , enfeignent 
que chaque comte devoit avoir quatre vicomtes. 
Mais il paroît qu'il n’y eut rien de fixe à cet égard. 
Il vaux mieux dire avec Bruflel , qu'il y avoit des 
vicomtés qui confifloient dans la lieutenance de 
tout un comté , &-d’autres qui ne s’étendoient que 
fur une des villes qui dépendoient d'un grand comté. 


La Champagne fournit des exemples multipliés de 
cette feconde efpèce de vicomté, car le comte de 


Champagne avoit non-feulement un vicomte à 
Troyes & à Meaux, qui étoient les deux villes 
Capitales des grands comtés de Champagne & de 
Brie ; mais il avoit auffi un vicomte particulier. dans 
chacune des autres villes de ces comtés ; à la Ferté- 
fur- Aube, à Bar-fur- Aube, à Rofnays , à S. Floren. 
tin , à Villemor , à Marceïl-fur-Ay , à Chatillon- 
fur-Marne, à Ouchy-le-Chatel, à Château-Thierry 


& à Provins , ainfi que cela fe voit par le premier 


livre des fiefs de Champagne & de Brie. 

Ces vicomtes des petites villes’ou bourgs n’étoient 
aucunement foumis au vicomte du chef-lieu. Ils 
Jouifloient au contraire des mêmes prérogatives, 
& ils ne reconnoifloient comme lui d’autre fupé- 
rieur que le comte. Il y avoit même des portions 
du comté , qui n’étoient foumifes à aucun vicomte, 
Bruflel rapporte un état de la vicomté de Paris, 
qui prouve que les châtellenies de Montlhéry, 
Luzarches, 6c. qui faifoient partie du Parifis, 
ou comté de Paris, ne dépendoient point de la 
vicomte. Mais cet auteur a fort bien prouvé con- 
tre le traité de police de la Marre, que les vicom: 
tés avoient des bornes beaucoup plus reculées 
que les prévôtés. ; 
_ I faut avouer néanmoins qu'il eft très-difficile 
de tracer les limites de la vicomté de Paris & de 
la prévôté de cette ville , comme on peut le voir 
dans Brodeau & dans Bruflel lui-même. Ces deux 
titres font aujourd'hui réunis , & c’eft à cette réu- 
nion que le prévôt de Paris doit une grande partie 
de fes prérogatives , & particuliérement celles qui 
font affetées ailleurs aux offices de baillis & féné- 
chaux , telles que le droit de commander le ban 
& l’arrière-ban. 

Bruffel prétend que les vicomtés avoient plus 
de rapport avec les châtellenies qu'avec les pré: 
vôtés, & du Cange cite deux. paflages de Robert 
d'Ârdres, où les châtelains de Courtray & d'Ypres 
font appellés vicomtes. Mais on verra au 6. 2 que 
les vicomtés de Flandres n'étoient que des jurifdic= 
tions ordinaires. Dans prefque tout le refte du 
royaume , les-châtelains étoient principalement 
établis pour la garde des châteaux-forts. Mais ils 
avolent auffi l’adminifiration de la juflice dans des 
villes aflez confidérables. Encore aujourd’hui , les 
juges de première inftance dans le Lyonnois & 
quelques provinces voifines , font qualifiés de chà« 
telains. | | 
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On peut dire la même chofe des vigniers de | d'être auffi celui du vicomte, s'il n’y eût pas eu à 


Provence & de Languedoc. Mais l'office avec le- 
quel le vicomte paroït avoir eu le plus de rapport, 
eff, je crois , la vidamie. Voyez ce mot. “ 

uoique les droits & les prérogatives des vicomtés 
inféodées aient varié fuivant les lieux, il paroît 
qu’ils ont principalement confifté dans une por- 
tion indivife des droits appartenant aux comtes, 
& dans un domaine particulier. On peut voir dans 
Bruflél, la notice d’une enquête de l’an 1199, qui 
donne un détail de tous les droits qui apparte- 
noient au vicomte de la Ferté-fur-Aube. 

Le vicomte de Chaïtres avoit auf un domaine 
confidérable, des feigneuries, plufieurs dignirés, 
des hommes de corps & deux cens fiefs mouvans 
de lui. Le CE 

‘Ceux de Bourges, de Cologne & d’Arçay en 
Berry avoient le tiers des amendes & épaves cou- 
tumières, les droits de layde & de botage, les droits 
de chaîfle & les honneurs dans les églifes. C’étoient 
eux qui donnoient la permiflion de faire la fête 
dans leurs paroiïfles , d’en faire le cri & femonce, 
de permettre de lever les quille: , &e. 

Bruflel enfeigne encore contre de la Marre , que 
les vicomtes n’exerçoient pas la jurifdi@ion ordi- 
naire , qu'ils n’étoient inftirués que pour avoir la 
garde & le gouvernement de Ha ville, & comman- 
der les gens de guërre, qu’ils faifoient-feulement 
une efpèce de juflice militaire des délits qui fe 
commettoient en leur préfence, lorfqu'ils étoient 
en-tournée, Les comtes, ajoute-t-il ont toujours &u 
des prévôts & des viguiers pour rendre la Jufice 
en leur nom, depuis que les comtés {ont devenus 
héréditaires. 

Il paroit au contraire que l’adminiftration de la 
quftice avoit été le principal objet de l’établiffement 
des vicomtes, quoique leur jurifdiétion n'ait pas 
été la même par-rout. Les vicomtes de Thouars (c’eft- 
a-dire de Poitiers } étoient en cette qualité grands 
fénéchaux des comtes de Poitou. D’autres n'avoient 
la jurifdition que dans la partie du comté où 
leur vicomté s’érendoit. D’autres enfin n’avoient 
la connoïflance que des caufes d’un ordre infé- 
rieur, par exemple de celles des roturiers. Mais 
tous avoient fars doute une jurifdiétion fubor- 
donnée aux comtes. 

Cette fubor“ination fur moins marquée, quand 
Jes fiefs devinrent héréditaires. Les vicomres cef- 
fèrent auffi pour lors de rendre la juftice par eux- 
mêmes, & il y eur des conteftations pour fixer les 
limites de leurs droits. Dans quelques lieux, on 
convint que le juge ou prévôr nommé par le 
vicomte feroit agréé parle comie, & que ces deux 
{cigneurs partageroïent les émolumens de la juf- 
tice:, Comme cela cut licu à la Ferté-fur-Aubc , 
& dans le Berry. | 

D'où feroit provenu cet ufage de partager les 
ëmolumens de la jufhce, fi le vicomte n’eût pas 


craindre que ceux qui auroient rendu la juftice 
pour le vicomte n’euflent eu des conteftations avec 
lui fur les limites de leurs jurifdiétons ? Enfin, com- 
ment feroit-il arrivé qu’en Artois, en Picardie, 
en Normandie, au Perche, &c. on eût donné le 
nom de vicomites aux juges ordinaires des lieux , 
fi le droit de rendre la Juice n'eut pas èté compris 
dans les fonétions du vicomte ? | 


Les vicomtes étoient fi jaloux de leurjurifdi@ion, 


que , fuivant l’article 18 de la coutume de Poitou , 
le vicomte de Thouarseft le {eul feisneur qui puifle 
interdire à {es vaflaux le droit d’aflife dans l’éten- 
due de fa châtellenie, en les obligeant de fe bor- 
nér a la juftice purement foncière, & de venir à fa 
propre aflife dans la ville de Thouars. $ 
Malgré l'importance des fonétionsattribuées aux 
vicomies, & l'étendue confidérable de plufieurs vi- 


comtés , il paroît conftant que ces offices ont été 


long-temps inféodés, fans être confidérés comme 
des fiefs dé dignité. Les vicomtes n'éroient point ap- 
pellés par nos rois où par les grands vaflaux , avec 


les ducs, comtes & barons, pour faire des loix 


nouvelles. [ls ne font point nommés dans l’adretie 
de ces loix. Bruffel donne encore un état de: diff:- 
rens ordres de vaflaux de dignité fair pour le comré 
de Champagne en 1:56. Il n’y eft fait aucure 
mention des vicomtes , mais feulement des ducs , ds 
comtes, de ceux qui poffédoient des chârellenies, 
des évêques & des clercs. la Aer 

La ue de cela eft fans doute que Îles vicomtes 
étoient les fimples repréfentans des comtes, fans 
former un ordre à part dans la féodalité. Par fuire 
de ceite manière de confidèrer les vicomtés , elles 


fe partageoïent dans les fucceffions, & romboiene 


mème en quenouille. Brufielen donne divers exeme 
ples. Il y a lieu de croire que les fonftions atta- 
chées à la qua'iré de vicomte s’exerçoïent par l'aîné, 
ou par le mari de l’ainée, fuivant les privilèges 


attachés à la qualité d’aîné. Voyez l'article Pa 


RAGE. ee 
Mais vers l'an 1360, on commença à mettre les 


vicomtes parmi les feigneurs de dignité , & on les : 


trouve ainfi placés dans les letires - patentes de 
Crarles-Régent, du mois de mai 1359, @& dans le 
traité de bretigny , du 8 mai 1360. 

Par la même raifon, il n’y avoir point anciens 
nement de ville, ni de bourg qui portär le titre 
de vicomté, quoique le favant du Puy & beaus 
coup d’autres auteurs aient cru le contraire. Le 
fiège de la vicomté étoit toujours le chef-lieu ow 
l'un des membres d’un comté. Le comte en étoit 
pr.mier feigneur, quoique le vicomte en portät 
fouvent le nom. FT 

Ce défaut de feigneurie complète dans l’éren- 
due de la vicomté fut peur -être caufe que les 
vicomtes qui pofiédoient d’ailleurs une feigneurie 
particulière, prirent l’ufage de fe q'ralifier vicomres 


êté érabli pour la rendre comme le comte même ? | de certe feigneurie; mais Bruffel dit qu’on ne doit 
Pourquoi le prévôs du come eüt-il eu befoin | pas confondre cette feigneurie avec la vicomté, 
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& que c’eft zinfi que les vicomtes du Mans, de 

Limoges, de Poitiers, &c. fe qualifièrent de vi- 
comtes de Beaumont , de Turenne & de Thouars, 
parce qu'ils poflédoient ces dernières feigneuries. 
Îl fe peut néanmoins que ces domaines même 
fiflent originairement partie des vicomtés , & que 
es vicomtes n'en portaflent le nom que parce qu’ils 
y faifoient leur réfidence ordinaire plutôt que dans 
de r'éflieu de leur vicomré. * 
Quoi qu'ilen foit, l’on ne voit point jufqu’au 
milieu du XV° fiècle, que nos rois aient érigé 

quelque terre en titre de vicomté. Brufie] doute 
_ même s'il y à jamais eu de pareilles éreétions. Mais 

Choppin nous apprend que Charles IX érigea en 

vicomté la feigneurie d’Aroeville, par des lettres 

du mois de mai 1566, & celles du Pleffis-Ciran 

& de Roches-‘e-Gennes, par d’autres lettres du 

mois de janvier1569. (Ad corfuet, and. lib. à, tit, +, 

Cap. 48 , in marg ne. ) 

l paroït même qu’il n'y a point d’autres vi- 
comtés en Dauphiné que les terres qui ont ainfi 
êté érigées par lettres - patentes. M. Salvaing en 
nomme trois , qui font Talard , Clérmonr en Trie- 
_ves , & S. Prieft au bailliage de Vienne. Cet auteur 
date les lettres d'éretion de ces deux dernières 
vicomtés de 1350 & 1646. Quant à celle de Ta- 
lard, il obferve qu’elle n’a pu être érigée plutôt 
qu'en 1326, où cette terre fut donrée en échange 
par l’ordre de Malte à Arnaud de Trians. 

L'établiflement des fénéchaux & des baillis 
royaux a réduit à rien ou à forc peu de chofe les 
fonétions attribuées aux offices des vicomtés inféo- 
dées. Il ne refte plus guère aux visomtes que des 
droits utiles & des prérogatives qui font plutôt 
_ réglés par les titres & la pofleffion de chaque vi- 
comte en particulier, que par les difpofitions géné- 
rales des coutumes. 

. La Thaumañière obferve néanmoins que les vi- 
comtes de Berry ont droit de chafle & les droits 
honorifiques dans.route l’étendue de leur vicomté ; 
il cite des arrêts qui les y ont maintenus, quand 
on les y a rroublés. Cet auteur ajoute que dans la 
paroïfle de Pafly , le vicomte précède le baron de 
Contre-morer, & a Les honneurs à fon exclufion, 
ce quieft conforme au fentiment de Loyfeau, des 
feigneuries , chap. 7, n. 1. (Nouveaux commentaires 
[ur la coutume de Berry ,1it. 2, art. 8.) 

À l'exceprion de cette préféance ; il eft pen de 
prérogatives communes à tous'les feigneurs des 
vicomtés inféodées. Celles de nos coutumes qui 
font mention de ces feigneuries , telles que celles 


de Poitou, d'Anjou, & du Maine, les affimilent 


prefque en tout äux baronnies, quoiqu’elles les 
nomment toujours auparavant. Cependant la cou- 


tüume de Poitou, art, 5375 6 387, autorife les: 


visomtes à créer douze notaires, & autant de fer- 
gens , tandis: qu’elle ne permet aux barons d’en 
créer que huit. 

Au furplus, les wicomtes doivent pourfuivre 


/ 
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d'action, fans ufer de contrainte. « Le vayer ne 
» peut faire exécuter nulli, ni mettre en prifon: 
» pour fon amende; il faut qu'il ait fadite amence 
» par voie d'aétion », portele chapitre 1 du titre - 
des amendes de’ l’ancienne coutume de Bourges, 
cité par la Thaumaffère. 

$ Li. Des feigneurs vicomiiers d’Artois, € des 
provè ces voifines, L'ufage de défigner fous le nom 
de vicomites, où de feigneurs vicumtiers, es {ei- 
gneurs qui ont moyenne jufice , fubfifte en Ar- 
tois, dans une grande partie de la Flandre, en 
Ponthieu, & dans quelques'autres pays voifns. 

L'arncle 25 des coixumes locales de Bou ogné, 
parle aufli-du vicomte de cetre ville. Il décide que 
le vicomte ne peut de lui feul tenir jugement, fans 
appeler un échevin de ladite ville, pour regler les par- 
tes: Mais les commentateurs de certe coutume 
obfervent que le vicomte n'a plus de jurifdiion 


à Boulogne. Ce n’eft plus aujourd’hui que le fer- 


mier, où le régileur du droit d’un pour cent, 
qui fe perçoit fur toutes les denrées que les mar- 
chands forains & mêmeles marchands habitans, 
mais non bourgeois, amènent dans certe ville 
& dans la banlieue. 

La jurifdi@ion des’ vicomtes s’eft mieux confer: 
vée dans les provinces voifines ; & quoiqu’elle 
n’ait pour objet que la moyenne juftice, elle eft 
plus étendue que la jurifdiétion des moyens juf- 
ticiers dans la plupart des coutumes, 

La coutume d'Artois ef celle qui a'le mieux 
traité ce qui eft relatif à la compétence des wi- 
comtes. Suivant les articles 4 x 35 de cette coutume, 
le feigneur vicomier, outre les droits de feigneur 
foncier, a, par fes hommes féodaux, connoif- 
fance, judicature, & punition de fang jufqu’à 60 
fous exclufivement , & du larron jufqu'à la mort, 
&t autres punitions en deflous , exclufivement, fauf: 
le banniffement ; il peut avoir une fourche patibu- 
laire à deux piliers, pour y faire juftice des larrons, 

Les anciennes rédaétions de la coutume d’Ar- 


tois de 1509, & de 1540, n'ôtoient point au 


vicomtier le droit de bannir. Auf le feigneur 
vicomtrier d'Inchy, comyrenoïit expreflément ce: 
droit dans fes aveux au château d'Arras. Mais, 
dit Maillart, comme on regarde que le pouvoir 
de bannir fait partie du droit public, les vicom- 
tiers en ont été privés par la réformation de 
1644. RAP EE PEN 

On peut trouver étonnant que Pon n'ait pas 
en mème temps privé les feigneurs vicom- 
tiers du droit de juger à mort. Mais la décifion: 
de la coutume d'Artois, à cet égard, a fes fon- 
demens dans notre plus anrien droit. Les établif- 
fimens de S. Louis, cont la difpofition fe re- 
trouve encore aujourd’hui dans les coutumes d’An- 
jou, de Blois, &c. mertent au nombre des cas 
de moyenne juflice l’exécu*ion des larrons. Le 
texte de la coutume d'Artois, eft bien moins ex- 
traordinaire que les ufages de prefque rour le 


leurs portions des épaves & amendes par voie | Pays Bas, où les jugemens rendus par les juges 
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des feigneurs , dans les caufes criminelles inftruites 
à la requête du miniftère public, ne font point 
fujets à l'appel. Cet ufage n’a été aboli pour la 
Flandre françoife, que lorfque l’ordonnance de 
1670 fut adreflée au parlement dé Tournay, 
en 10670. | 

Les coutumes. de Beauquefne, arr. 1; de Lille, 
art, 6 ; de Montreuil & de Péronne , art. 20 5 de 
Seglis, art. 108, 109 & 110 3 de Saint-Omer, art. 
7 ; ont des difpofitions peu différentes : mais toutes 
ces coutumes ne qualifient pas de vicomtier , le 
feigneur qui a moyenne juftice. 

Suivant l’article s dela coutume d'Artois, la 
juftice du vicomte s'étend encore ‘és flots & flé« 
gards , chemins &c voïeries étant en fon fief. 

- L'article 9 attribue de plus au vicomtier , les 
biens vacans , fitués dans les limites de fa juftice, 
comme aufl les droits de pavés @& de chafñles , 
hoiries & fucceflion de bätards , qui meurent intef- 
tats , fans laiffer d’héritier légitime. Les coutumes 
voifines en difent à peu près autant. | 

Enfin, les articles 6, 8, 11, 13, 10, 48, 
49, 51, 54 & fuivans de la coutume d'Artois, 
affurent au vicomte la connoiïfance de la plupart 
des matières de police, telles que les prifes de 
beftiaux en dégât, les entreprifes faites fur les 
lieux publics, ou fur les domaines des particu- 
liers, le droit d’afforage &c l’infpeftion des den- 
rées. Mais il faut obferver à ce dernier égard que 
la coutume réferve aux feigneurs hauts-jufticiers ; 
la punition du crime de faufle mefure , « fauf au 
», feigneur vicomtier fon amende de 60 fous, 
» pour avoir ufé defdites mefures ». Brunel ob- 
ferve auf dans fa note marginale, für l’art, 6, 
que le vin & la bière ne s’afforent plus guère 
aujourd’hui en Artois, non plus que l’eau-de-vie, 
dont le prix fe fixe par les fermiers. | 

Au refte, la juftice vicomtière doit s'exercer 
par les hommes de fief, & non pas par les hom- 
mes Cotiers , à la différence de la juftice foncière, 
fuivant plufieurs articles qu’on vient de citer, 
Maillart conclut de là que la défaifine & faifine, 
& la faifie feigneuriale des coteries ou rotures 
mouvantes de la feigneurie vicomtière, doivent 
être faites en préfence des hommes de fief, & 
non des hommes cotiers, qui ne doivent point 
deffervir les plaids de la juflice du vicomte, puifqu’il 

a des vaflaux pour l’exercer. Mais il paroît 
plus exaët de dire que les hommes de fief doi- 
vent faire les aes qui appartiennent privative- 
ment à la juftice vicomtière , & les hommes co- 
tiers ceux qui appartiennent à la juftice foncière, 
que le vicomte peut auffi avoir, lorfqu'il n’y a 
pas de feigneur foncier au-deffous de lui. Car ces 
deux fortes de juftice font toujours différentes, 
_quoïqu'elles foient réunies dans la même main, 
Voyez au furplus l’article HOMMEDE FIEF. 

Commeg il faut trois hommes de fief au moins, 
pour l'exercice de la jurifdi@tion vicomtière , l’ar- 
ticle 33 de la coutume d'Artois , permet au fei- 
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gneur vicomtier qui n'en a qu'un, d'en emprun- 


ter à fon fouverain feïgneir, c'eft-à-dire au feigneur 


duquel il relève , pour faire {es jugemens ; lequel 


feigneur fouverain eft tenu les lui prêter aux dépens 


dudit requérant. LL Re" 
L'article 32 permet même au vaflal, dans ce 


cas, de bailler en fief partie de fon domaine & hé- 


ritage , afin d’avoir des hommes de fief pour fer- 
vir Ja cour € juflice, pour icelle [a juflice maintenir , 
fans qu'il foit befoin d'obtenir le confentement 
du feigneur dominant, ou de lui payer aucun droit 
feigneurial, à moins que le vaflal ne prit des 
deniers d'entrée, auquel cas le bail doit être re- 
connu, à peine de nullité, dans la cour au fei- 
gneur fouverain, qui y percevra le droit de quint, 


Mais le feigneur qui n’a pas commencement de cour, 
_ C'eft-à-dire au moins un homme de fief, ne peut 
pas s’en créer par fous-inféodation, fans le con- 


fentement de fon feigneur. | 

S. IT. Des vicomtes de Nor'ændie. Onappelle 
vicointes en Normandie, les juges de première 
inftance, qui connoiffent des caufes civiles entre 
roturiers, pour les fonds roturiers feulement , 


 & dont les jugemens reflortiffent devant les 


baillis. . gs 

Bafnage remarque fur l’article $ de la coutume, 
que les vicomtes avoient été établis par les comtes, 
pour connoître des caufes les moins importantes ; 
& c’eft de-là apparemment, dit-il, que procède 
notre ufage, que Les vicomtes ne connoif[ent point 
des matières criminelles. | 

Lorfque les comtes, ajoutent-ils, ceflèrent de 


faire la fonétion de juge, le duc de Normandie 


« commit des perfonnes auxquelles il bailla fa 
» juftice, qui furent appellés baillis, & l'étendue 
» de leur détroit baillie ; & comme ces baillis 
» fuccédoient aux comtes qui avoient leurs vicomtes 
» ou leurs lieutenans, on conferva ces moindres 


» officiers qui furent foumis aux baillis , comme 


» auparavant ils l’étoient aux comtes. 


» Dans le titre de jufficiement , les vicomtes de l'an- 


» cicnne coutume font fubalternes aux baillis ; c’eft 
» pourquoi ce que Loifeau adit que les vicomtesen 
» Normandie font les juges primitifs des villes, 
» n'eft pas véritable : les baillis ayant la princi- 
» pale autorité ». | 

Il paroït certain néanmoins que les baïllis 
font d’un établiffement poftérieur à celui des v2com- 


tes, & il fe pourrait bien que ces derniers euflent 
.êté long-temps les juges ordinaires des comtés de 


Normandie, quand ces comtés eurent été inféo- 
dés. Les shériffs d'Angleterre, qui ont beaucoup 
de rapport avec les vicomtes de Normandie, & 
auxquels même les auteurs qui ont écrit en la- 
tin donnent le nom de vice-comites , font encore 
aujourd'hui à la tète du gouvernement &t de l’ad- 
miniftration de la juftice dans chaque comté, Il 
paroît que les fonétions des vicomtes de Normaa- 
die ‘étoient autrefois abfolument les mêmes que 


les leurs. Ils préfidoient même aux jugemens 
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| Jurii qui fe rendoient alors par les jurés en 
_ Normandie, comme ils fe rendent encore en An- 
_ gleterre: ainfi l'on ne doit pas adopter la con- 
_  peéture de Bafnage à cer égard. PNR 
r_ Quoi qu'il en foit, la compétence des vicomtes 
eft aujourd'hui réglée par les articles $ , 6, 7, 
_ 8,9, 10 & 11 de la coutume de Normandie. 
- 1 en réfulte que les vicomtes peuvent connoiître 
74 au civil, «de toutes les aétions perfonnelles , réelles 
_» &c mixtes, en poflefloire & propriété, .... entre 
_  » roturiers & de chofes roturières ». Les articles 
_ 10 & 11 les autorifent même à informer des cri- 
_  mes,.en tenant leurs plaids, pour l'information 
faite être jugée par le bailli, & à connoître in- 
__ cidemment de tous crimes. | 
* Tel eft le droit commun de la coutume de 
_ Normandie, fur la compétence des vicomtes. Il 
_ en réfulre que leur jurifdi@ion diffère peu de celle 
_ des prévôts, à l'exception de ce qui eft relatif 
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Mauiceriminel fi: 


endroits de la province, il y a des prévôts avec 
_ les vicomtes, comme dans le bailliage de Gifors. 
François I, dit-il, créa dans les quatre fièges 
de vicomté du bailliage de Gifors, quatre offices 
de prévôts, & il leur attribua la connoiffance des 
_ attions perfonnelles, mobiliaires & réelles, dans 
_ les villes & fauxbourgs de ce bailliage ; on prit 
pour prétexte de cette création de prévôts, qu’au- 
_ trefois il y avoit une jurifdiction de prévôts, mais 
_confufe & mal réglée. | 
Le même auteur obferve encore, qu’en quel- 
+ ques autres villes de la province, les maires qui 
— apparemment avoient été inftitués dès le temps 
_ de la première race, furent confervés par les 
ducs, & fe font maintenus en pofleffion de quel- 
que efpèce de jurifdiion , cemme à Verneuil 
Nonancourr, Falaize & Bayeux. Mais, ajoute 
- Bafnage, « en ces deux dernières villes, l'office de 
» maire eft réuni à celui de vicomie, & autrefois 
_» ils étoient les juges des bourgeois ; c’eft par 
» cette raifen que dans les lieux où ils fubfiftent 
# encore, ils préfident dans l’hôtel-de-viile. 
Au refte, les juges inférieurs, connus fous le 
nom de vicomtes, ont aufli été établis dans quel- 
| ques pays voifins de la Normandie. On peut 
confulrer {ur les fonétions & les droits de ceux 
du Perche , le procès-verbal de la coutume de 
cette dernière province, après l'article 28.( M. 
GARRAN DE COWLON, avocat au parlement. 

VICOMTÉ ox VICONTÉ, ( Droit féodal.) c’eft 
la feigneurie du vicomte. Voyez VICOMTE. 

-On 2 auffi donné ce nom aux droits dus aux vi- 
comtes , ou prérendus par eux. Voyez le Gloffarium 
novum de dom Carpentier , au mot Wice-comitatus, 
CODEC" 

VICOMTIER , ou VICONTIER , (Droit féodal.) 


Ainfi l’on appelle juftice vicentière, en Artois & 
dans les provinces voifines, la moyenne juftice 


 Bafnage obferve néanmoins, que dans quelques 


c'eft ce qui eft relatif au vicomte ou à la vicomte. : 
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qui appartient au vicomte, Voyez Vicomre, . III. 
(G. D.C.) | 

VICONTAGE, ou VICONTAIGE. (Droit féodal.) 
On a ainfi nommé des droits dus aux vicomtes , on 
réclamés par eux, Voyez du Cange & dom Carpen- 
tier, au mot Wice-comitatus fous Wice-comes , & ce 
dernier auteur , au mot Wicontagium. ( G. D, C.) 

VICONTAIGE. Voyez VICONTAGE. 

VICONTE. Voyez VICOMTE. 

: VICONTÉ. Voyez VIcOMTé. 
VICONTIER. Voyez VICOMTIER. 
VIDAME, ( Droit féodal.) c'eft le propriétaire 


d’un office inféodé , auquel les feigneurs eccléfiaf- 


tiques , & principalement les évêques , ont autrefois | 
donné le droit de les repréfenter dans leurs affaires 
temporelles, fs | 

Ce mot, dont la fignification n’a pas toujours été 
auf reftreinre , efl littéralement fynonyme de 
vice-feigneur, ou lieutenant du feigneur, vice-dorni- 
nus. Dam, où dame, fignifioit effeétivement feigneur 
dans notre vieux langage, comme on peutle voir 
dans l’hifloire des comtes de Champagne par Pithou 
6 dans les recherches de Pafquier. La loi 157 au 
digefte de regulis juris , dit dans le même fens que 
les tuteurs & curateurs vice dominorum furt. 

Le mot vidame a été autrefois employé pour dé- 
figner les vice-rois, ou les lieurenans des princes 
& des feigneurs temporels. Guillaume de Mzlmef- 
bury dit qu'Odon, évêque de Bayeux & comte 
de Kent, fut vidame( vice-dominus ) de toute l'An- 
gleterre fous Guillaume-le-bâtard. Un , auteur de 
lhiftoire de Trèves, dont l'ouvrage eft dans le fpi- 


_Cilège de dom Luc d’Achery,, tome 12, dit que 


l'archevêque de Trèves , après la mort de l'empe- 
reur Henri IV, fut établi vidzme de la cour royale 
( curiæ regiæ vice-dominum) de V’aveu unanime de 
tous les princes. | | 

On trouve le même mot employé pour défigner 
les châtelains de Berghes, & le juge ordinaire: 
de Marfeille , duquel on appelloit au gouverneur 
de la province. Voyez VIDOMKE. On s’en ef fervi 
auffi dans l'Angleterre au lieu de celui de vicomte. 
(Du Cange, au mot Wice-dominus, ) 

Le préfident Hénault dit même, fous l’année 
818, que dans ce temps , le titre de vicomte com- 
mença « à être connu dans la perfonne de Cixia- 
» Jane, vicomte de Narbonne, qui jufques-là ne 
» prenoit que le titre de vidame, vice-dominusw.. 
Mais le titre de vicomte paroît plus ancien , comme 
on peut le voir fons ce dernier mot. 

Quant aux vidames des églifes, quoique les fonc- 
tions en fuflent purement temporelles dans l’ori- 


‘gine, on éntendoit d’abord par-là des eccléfiaf- 


tiques chargés d’en gérer les affaires. On donnoit 
aflez indifféremment ce nom aux économes de: 
l’églife , aux majordomes. des évêques & aux 
céleriers des monaftères., On l’a auf donné à une 
dignité du chapitre de Cavaillon, qui répond à ce: 
qu'on appelle prévôt dans lés autres chapitres. Mais: 
on réferva ce titre dans la fuite pour les officiers: 


\ ( 
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auxquels on donna la furintendance de tout le 
temporel des évèchés ou des abbayes. 


Il eft queftion de ces vidames eccléfiaftiques dans 
l'hifloire des évêques d'Arles , du Mans, de Straf- 


bourg, de Mâcon & des archevêques de Mayence, 


&c. Anaftafe, le bibliothécaire, parle même des 
vidames de Rome. Ces derniers vidames avoient 
la plus grande autorité. Ils alloïient à la fuite des 
papes qui les prépofoient quelquefois pour ordon- 
ner les évêques des autres églifes, &ils avoient un 
appartement au palais de Latran, pour l'exercice 
de leurs fon@ions. ( Du Cange, ibid.) 

Enfin on voit dans, une chartre donnée en 
1252 par Nicolas, évêque de Cambray, que le 
vidame de cet évêché appartenoit au chapitre dans 
toute la châtelenie de Cambray & dans la ville 
de Thin, que le chapitre avoit en raifon de cet 
office l’adminifiration du temporel de l'évêché, 
durant la vacance , avec le gain de tous les meubles 

_que lévèque laifloit à fon décès , & tous les fruits 
appartenans à l’évèché dans les limites fufdites. 
Dom Carpentier, au mot Vice-dominus. 

Long-temps auparavant, les devoirs dont les 
eccléfiaftiques étoient tenus à caufe de leurs fiefs, 
la néceflité de défendre leurs domaines contre les 
feigneurs du voifinage dans les révolutions qui ac- 
compagnèrent l’établiffement de la feconde race de 
nos rois , avoient fait inftituer les vidames laïques. 
Dans ces temps de trouble, prefque tous les poflef- 
feurs de fonds fe recommandoientaux feigneurs les 
plus puiffans du pays. Les évêques auroient cru dé- 

_roger à leur caraétère, s’ils fe fuflent recommardés 

comme des gens du fiècle, Nos epiftopi Deo confecrati, 
difoient ces prélats aflemblés en 858, non fimus 
hujufmodi homines ut ficut feculares in vaflalitico de- 
beamus nos cuilibet commendare. Cependant l’éelife 
avoit befoin de protecteurs. Elle prit le parti d’en 
choifir parmi les feigneurs les plus puiffans du 
voifinage , auxquels elle attribua diverfes préro- 
gatives pour les engager à lui fervir de défen- 
feurs. Comme ïls étoient les repréfentans géné. 
raux des prélats, on les qualifia de vidames. Voyez 
le mémoire fur la baronie de Picquigny , par M.Hen- 
rion de Penfey , p. 104. | 

Les fonétions de ces vidames laïques cenfiftoient 
principalement à mener les vaffaux de l’évêque 
à l’armée, & à les commander dans les combats, 
Jorfqu'il falloit les y envoyer à la femonce du roi, 
du duc, ou du comte, à faire la guerre pour les 
évèques mème, lorfqu'ils la foutenoient contre 
des feigneurs particuliers, & à rendre la juflice 
aux vaflaux de l’églife. : 

Quelques vidames ont de plus réclamé le droit 
de garder le palais épifcopal durant la vacance de 
Pévêché, afin d'empêcher le pillage des meubles 
& des effets , dont les comtes , les ducs & les rois 
même étoient dans l’ufage de s'emparer. Du Cange 
cite une lettre de Richard , évêque d'Amiens, où 


cé prélat demande à Philippe-Augufte la confir- 


mation d’un pareil droit pour fon dame ; qui en 


VID 


avoit, dit-1l, joui fous le roi Louis-le-Jeune , for 
père. Voyez GARDE DES EGLISES & RÉGALE.: 
Les abbayes avoient auffi leurs vidames, I] eft 
queftion dans plufieurs titres & dans l’hifloire, de 
ceux des abbayes de S. Denis, de S. Maur des 
Foffez, de S. Auftragefile@e Poitiers. Les comtes 


du Vexin n’avoient pas dédaigné d’être lés widames 


de S. Denis, & c'étoit en cetre qualité qu'ils por= 


toient l’oriflamme. piatune tb 

Enfin il eft fait mention des vidames des abbayes 
de filles dans les capitulaires de Charlemagne , & 
l'on peut croire même que ces abbayes ont été 
les premières à avoir des vidames laïques , par l'im- 
poffhbilité où elles étoienr de faire perfonneile= 


ment le fervice des fiefs. Un de ces capitulaires 


qui eft au titre 28 du liv. 2, fuppofe du moins 
que toutes les abbeffes étoient obligées d’en avoir, 


puifqu’il leur ordonne de les envoyer à leur place, 


aux aflemblées du mois de mai. ST a 
Comme ces offices de vidames n'étoient pas 


moins lucratifs qu'importans, à caufe des droûs 


qui y étoient attachés, on fe mit {ur le pied de 
les acheter, & le pape Innocent III , qui vivoit 
dans le treizième fiècle, déclara coupables de fy- 
monie, Ceux qui feroient ce commerce. On peut 
voir fa décifion au chap. 38 des décrétales de Gré- 
goire IX , titre de fimonid, | 

Les fontions des avoués & des vidames avoient 
les plus grands rapports, quoiqu’on trouve d’an- 
ciennes pièces où ces deux offices font diftingués. Il 
paroît que l’on qualifioit plus communément de wi- 
dames , des feigneurs puiflans auxquels on confioit le 
gouvernement de tout le remporel d’une églife , & 
qu’on nommoit ayoués des adminmftrateurs d’un erdre 
inférieur auxquels on confoit le foin d’un domaine 
particulier de l’églife, Il eft très-commun de voir 
plufigurs avoués à la même églife, felon qu’elle 
avoit des domaines fitués en différens lieux. Mais 
cette règle n’eft pas fans exception. Des feigneurs 
très-confidérables , & même des grands vaflaux de 
la couronne s’honorèrent de la qualité d’avoués 
de certaines églifes. Les comtes de Vexin fe qua- 
lifioient indifféremment de vidames ou d’avoués de 
l’abbaye de S. Denis , & du Cange cite une chartre 
tirée de l’abbaye de Bourgueil, où Goffelin ; arche- 
vêque, de Bordeaux, qualifie Simon, fon frère, 


de vidame du château de Parthenay feulement, 


Simon frater, Partimiacenfis caffri vice-dominus.… 

Refle à favoir fi le château de Parthenay appar- 
tenoit à l’archevêché de Bordeaux. «. gui D 

Quoi qu’il en foit , la plupart des vidames avoïent 
des revenus très -confidérables, qui confifioienr, 
comme ceux des vicomtes.,. dans des domaines & 
dans divers droits , fouvent indivis, avec ceux de 
l’évêque. Le vidame étoit d’ailleurs le chancelier 
né de l'évêque, & comme-tel, gardien perpétuel 
de fon anneau; c’étoit par la délivrance de cet 
anneau que fe faifoit l'inveftiture de celui de Chà- 
lons. Voyez ViIDAMESSE. 

Les vidames avoient d'ailleurs la mouvance de 
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lufieuts vaflaux & la préféance fur tous ceux de 
évéqie: & même fur fes grands offñciers, fi 
l'évêque en avoit, à caufe du duché ou du comté, 
attaché à fonfiège. | 
On peut voir des détails à ce fujet dans Bruffel ; 
ilen réfulte qu'il y avoit le plus grand rapport à 
cet égard entre les vidames & les vicomtes. Cet 
auteur obferve néanmoins qu’il y avoit unevicomté 
à Reims , quoique l'archevêque de cette ville 
eût auffi un videme, &c que cette vicomté avoit été 
réunie à l’archevêché de cette ville, comme ilréfulte 
‘ducompte de la régale de cet archevèché , rendu au 
terme de l’Afcenfion 126$. Mais il fe pourroit qu’on 
eût qualifié de vicomté dans ce compte la prévôté 
de l'archevêque , comme cela eft arrivé quelquefois. 
_ Bruffel a fort bien prouvé d’ailleurs que la dif- 
férence qu'il pouxoit y avoir entre les vicomtes 


… & les vidames , étoit prefque toute à l’avantage des 
… vidames, parce que l'incapacité des évêques pour 


accomplir les fonétions dontils étoient tenus à caufe 
de leur feigneurie, les avoit obligés d'abandonner 
entiérement ces fonétions à leurs vidames. 

Cet auteur rapporte à cette occafion diverfes 
prérogatives des vidames fur les vicomtes. Il les 


établit principalement {ur une déclaration du tem- 


porel de l'évêché de Châlons & fur la notice des 
droits de la vicomté dela Ferté-fur-Aube, de 1190, 
dont on a parlé au mot VICOMTE. : 

Il paroït néanmoins que les vicomtes avoient 
‘dans certains comtés quelques -unes des préroga- 
tivés que Bruflel attribue ici exclufivement aux 


. vidames (tels que le droit d’avoir un juge particu- 


lier pour leurs fujets, 6.) & il fe pourroit bien que 
tous les vidames ne les euffent pas eues également. 
_Loifeau remarque aufli que les vidames ont les 
mêmes droits que les vicomtes, « fi cen’eft , dit-il, 
» qu'ils ont la haute-juftice à plus jufte titre que 


» les vicomtes, qui ne l’ont eue que par ufurpa- 


» tion, au lieu que Îles vidumes l'ont eue du pro- 
» pre droit de leur office , pour ce que les évêques 
» ne la pouvant exercer en propre perfonne , à 
» caufe de leur cléricature, étoient forcés la com- 
» mettre aux vidames d’où s'enfuit auffi que Îles 
» vidames font au rang desmédiocresfeigneurs, puif- 
» qu'ils relèvent des évêques qui , au premier cha- 
» pitre des fiefs, font misentreles vaflaux immédiats 
» de la couronne ». { Des feigneuries , chap. 7, n. 31.) 


Mais quelque légitime qu’ait pu être l’autorité 


des vidames dans leur origine , il faut avouer qu'ils 
ne Pont pas toujours contenue dans les bornes de 
la juflice : nos livres font remplis de plaintes des 
évêques qu'ils dépouilloient fouvent au lieu de 
les défendre. D’autres fois les évêques &eux fe 


réunifloient pour accabler le peuple des villes. 


épifcopales d’exa@tions arbitraires. 
C'eft à la qualité de fidame , ou avoué , qu’avoit 
-faint Yves, que doit s’appligner cette réflexion : 
advocatus & non latro 6 res miranda ! parce que ces 
avouss étoient fouvent infidèles. | 
Adam de Brême fe récrie de fa manière la plus 
Jurifpradence. Tome VIII, 
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vive , au chap. 183 ; fur les rapines des vidames de 
Châlons , tant contre les habitans de cette ville, que 
contre les marchands forains. Voyez auffi dans Bruf- 
fel une chartre de Philippe-Augufte, de 118$, fur 
les exa@tions de l'évêque & du vidame de Laon, 

Ces vidamies d’évêchée font les feules qu’on con- 
noïfle aujourd’hui, foit que la plupart de celles dés 
abbayes n’aient pas été inféodées, & que le petit 
nombre de celles qui lavoient été, aient été de- 
puis réunies, ou à l’abbaye mème, ou à la cou- 
ronne ; avec la feigneurie à laquelle elles avoient 
été attachées, comme cela eft arrivé pour la vida- 
mie de S. Denis, qui dépendoit du comté du Vexin, 
foit qu’on ait reftreitit encore plus particuliérement 


dans la fuite le titre de videmeaux adminiftrateurs dés 


évèchés, en appellantavoués tous ceux des abbayes. 

Du Cange nomme dix évêchés ou archevêchés 
en France qui ont eu des vidames laïques ; ceux 
d'Amiens, de Beauvais, de Chartres, de Rouen ; 
de Senlis, de Reims , du Mans, de Cambrai & 
de Laon : Bruflel y en ajoute trois autres; ceux de 
Chälons, de Meaux & de Sens. | 

Les fonétions de ces officiers font à-neu-près 
réduites à rien aujourd'hui, & lés droits de chacun 
d'eux font réglés par leurs titres & par la poffef- 
fion. Leur dignité, en quelque forte étrangère à 
l’ordre féodal, dépend principalement des terres 
& des feigneuries qui compofenr le domaine de 
leurs vidamies, Mais, comme ces offices ont fouvent 
été réunis à des feigneuries puiflantes, il n’eft pas 
toujours facile de difiinguer ce qui provient de 
l'évêché, ou de la feigneurie à laquelle le vidamé 
a été uni. C’eft par fuite de cette union , que plu- 
fieurs vidames portent encore aujourd’hui le titre de 
leur feigneurie , au lieu du titre de Pévêché. Ainfi 
l'on appelle celui de Rouen vidame d'Efneval, celui 
d'Amiens, vidame de Piquigny , &c celui de Beau- 
vais , vidame de Gerberoy. Ce dernier vidamé a été 
réuni à l'évêché. : | 

Les coutumes de Reims & d'Amiens font , à ce 
que l’on croit, les feules qui parlent des vidames ; 
encore n’en difent -elles que fort peu de chofe. 

L'art. 351 de celle de Reims porte qu’on ne 
peut bâtir de faillies fur la rue fans en avoir obtenu 
la permiffion des feigneurs des lieux. « C’ef à fa- 
» voir, y eftil dit, en ban & juftice de l’arche- 
» vêque de Reims, du baïilli, échevins & vr- 
» dame dudit Reims, de chacun defquels faut 
» obtenir ladite permiflion ». 

L'art. 17 de la coutume locale d'Amiens ‘attri- 
bue à l’évêque & au vidame une partie des amen- 
des que la ville perçoit dans divers cas énoncés 
dans les articles précédens, 

L'art. 192 de la coutume générale du même lieu 
exempte les gens d'églife & les nobles de toutes 
tailles , fabfides , aides, impoñitions, paffages, tra- 
vers, péages & pontenages tant Par eu que par 
terre. Mais l’on voit dans le procès-verbal fur cet 
article, que le procureur du vidame d'Amiens y 
forma oppoftion, en perfifiant dans celle que fes 
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prédéceffeurs avoient . faite pour le même fujet 
lors de la première rédaétion des coutumes d'A- 
miens en 1507, « & qu'il foutint avoir droit de 
_» prendre, à caufe du pont de Picquigny, droit 
» de péage & pontenage, & à caufe de fa terre 
», de Dours, droit de bacq, fur toutes perfonnes 
» de quelque qualité qu’elles foient , excepté les 
» princes du fang & ceux qui portent les fleurs de 
n\ivs en leurs armiéspa ss 

Les commiflaires ordonnèrent que le vidame fe- 
roit flatuer fur fon oppoñtion dans fix mois, 
faute de quoi l'article 192 pañleroit purement & 
fimplement. Dufrefne dit fur.cet article qu'il ne 
fait pas « fi depuis ily a eu.quelque réglement ou 
» arrêt, mais que la vérité eft que lefdits droits. fe 
» lèvent tant audit ponr de Picquigny, qu’audit 
» bac de Dours. (M. GARRAN DE COULON, 
avocat au parlement, ). : 1 4 

VIDAMÉ , ou VibaMIE, (Droit féodal.) c’eft 
l'office ou la feigneurie d'un vidame. Voyez Vi- 
DAME. (G. D.C,) 

VIDAMESSE , ( Droi féodal. ) ce mot eft le 


féminin de vidame. Il défigne-non -feulement la 


femme d’un vidame, mais auf celle qui eft de 
fon chef propriétaire d’un vidamé. Gailand cite 
_ dans fon traité du franc-aleu, pag. 355, un désom- 
brement du vidamé de Châlons, où il eft dit : « que 
» toutes les fois que le vidame, ou vidamefle, 
» reprend audit révérend père ( l'évêque }, il le 
» doit refaifir par fon anel, lequel anel eft & de- 
» meure audit vidame où vidameffe, toutes les fois 
n qu'il y à nouvel évèque ». 

Ïl réfulte de-là que , quoique l’une des fonétions 
primitives des vidames für de remplacer les pre- 
lats à l'armée, où Jeur état ne leur permettoit 
guère de fe trouver perfonnellement, ces fortes 
d'ofices inféodés font devenus héréditaires pour 
les filles même, comme la plupart des autres fiefs. 
CG: D.c.) 

VIDAMETÉ, ( Droit féodal.) Dom Carpentier 
dit au mot Wice-dominium de fon gloffarium navum, 
mais fans citer aucun garant, qu’on a autrefois 
nommé vidamete Pofhice du vidame. Voyez VIDAME 
& VinaMé.( G. D. C.) 

VIDAMIE. Voyez VIBAME. 

.NVIDEMAIN , ou VUIDEMAIN, ( Drou 


féodal.) On nomme aïnfi, dans la province de 


Bourgogne, le droit qu’a le feigneur de main-morte. 


d'exiger que l'acquéreur d’un héritage qui y eft 
fujet, le mette en main habile , c'eft-ï-dire, 
dans la main d’un hemme de Îa feigneurie .. fi cet 
acquéreur n’y: eft pas lui:même domicilié. 


Ce droit eft une fuite, & l’on pourroit peut-être: 


même dire un adouciflement de l’art 06 de la 
coutume de Bourgogne.« L'homme de main-morte, 


». y eft-il dit, peut vendre & alièner fon héritage... 


» affis au liew de main-meorte, aux gens de, la fei- 
» gneurie. & condition dont il eft , & ne le peut 
‘» vendre à homme de franche condition, ne d'autre 
» fcigneurie , fe, ce n'eft. du confentement. du.fei- 


VID 


» gneur de la main morte. Et n’entend-ofi, péint 
» préjudicier à ceux qui ont ès lieux particuliers, 
» parcours où ufance ». ALICE 
Suivant la lettre de cet article, l'aliénation faite 
à l'étranger fembleroit devoir être nulle ; mais il 
eft conftant que le feigneur peut feulement agir 
contre l'acquéreur pour le faire condamner à mettre 
les héritages en main habile, dans l’an & jour de 
la condamnation. Woyez les articles 294 & 295 des 
cahiers pour. la réformation. 
Lors bé que l’homme franc ne met pas l’hé- 
ritage en main habile dans l’an &c jour, le feigneur 
ne peut pas, pour cela, fe l’approprier; il a feu- 
lement le droit de le faifir & de faire les fruitsfiens, 
fous la condition de délaiffer l'héritage au main- 
mortable que l’acquéreur condamné au vuidemain 
lui préfentera dans les dix années. Ce n'eft qu’a- 
près les dix ans paflés que l'héritage eftacquis au 
feignenr ; mais les dix ans courent contre les mi-. 
neurs & les autres privilégiés , {ans efpérarice de 
reftitution. C’eft du moins la décifion de Bannelier, 
qui la fonde fur la nature particulière des pref- 
criptions ftatutaires. Mais le principe que ces fortes 
de prefcriptions courent contre les mineurs & les. 
privilégiés, n’eft pas fans difficulté , lorfque la 
coutume ne s'en eft pas expliquée. 
_ Quoi qu'il en foit, quelques. auteurs, tels que 
Taifand & Bretagne, ont cru qu'après lan & jour 
de la condamnation, l'héritage éroitimmédiarement. 
acquis au feigneur. On cite mème deux arrêts de 
1613, ( ou 1617 ) & de 1703, qui lent ainft 
jugé. Mais cette décifion ne peut être: fuivie que 
lorfque le terrier porte expreflément la commife 
après l’an & jour. Cette circonftance fe rencontroit 
dans l’efpèce de l’arrèt de 1703, & ïl y a lieu 
de croire qu’il en étoit de même du précédent. 
On peut invoquer pour cette opinion l'arrêt de 
172$, dont on parlera bientôt. sn | 
Le droit de vuidemain eft pour le feigneur une- 
faculté imprefcriptible ; elle a lieu contre tout pof= 
fefleur qui n’eft pas de la. main-niorte où le bien 
eft fitué, foit que ce poflefleur foit franc, ou 
main - mortable d’un autre feigneur. H fau- 
droit adoprer cette décifion , quénd' mème le. 
poffeffeur auroit acquis par décret, .& que. ce. 
décret auroit été fuivi d’une poffeffion de plus de- 
30 ans. La coutime elle-même, dans l'art. 82 , qui: 
eft le premier du titre 8:, veut que le prince. 
(le duc de Bourgogne) mette hors de fes mains les. 
héritage dé la main-morte , lorfqu’il y fuccède par 
bâtardife, dans l'an & jour après le trépas du. 


bâtard: 


Ces maximesont-étéaffermies parun arrêt du 27. 
février 1725, renduentre M. le comte de Ponr, fei… 
gneur de Verdun ,&. Anne Millotet, veuve de M; le. 
comte: de Giffley: : cette: dame tenoït dans le: 
finage des Bordes, & dans la main-morte de M. 
de Pont & Verdun, des: fonds acquis: par décrer: 
en 1599. elle prétendoit qu'à la faveur. du décrer,. 


précédé. d’une poffefion immémoriale., dont.elle: 


pe TS 


& 
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1 Lane + à Or $ A ri  Sératini pr % } y 
_reffroit la préuve , elle étoit à couvert du vuide- 


main. L'arrêt condamna ces exceprions : mais le : 
délai de dix ans lui fut accordé. L'arrêt ordonne 


« EL sp tenue de mettre en main habile, 
ans l'an & jour de la fignification de larrêt, 


» à perfonne où domicile, &c..... & fans qu'il 


_» foit befoin d'autre ; faute d’y fatisfaire , & ledit 

» temps pañlé, a permis & permet audit de Pont 
» de fe mettre en pofleffion defdits hérirages, & en 
mn” faire les fruits fiens, &c.. .... fauf à ladite 
” Millotet de faire retirer lefdits héritages des 
» mains dudit, &c. dans les dix ans du jour à 
» elle donné, en exécutant les jugemens contre 
» elle réndus ; finon, ledit temps paflé, ledit de 
» Pont en pourra difpofer comme de fon propre, 
# fans qu’il foit befoin d’autre arrêt ». 


On tient néanmoins que lorfque le feigneur a 


recu les lods de l'acquéreur , il eft non-recevable 
à agir contre lui en vuidemain. Cette queftion , qui 
a été fort controverfée autrefois, ne paroît plus 
faire de difficultés aujourd’hui. La réception des 
lods eft une approbation formelle de Pacquifi- 
tion. 

On cite à la vérité un arrètde 158$ , qui a con- 
damné cumulativement un acquéreur au paiement 
des lods & au vuide main, fous prérexte que la vente 
faite à l'étranger n’étoit pas nulle, puifque l’acqué- 
reur gagne les fruits jufqu'après l'an & jour de la 
condamnation. Mais on penfe unanimement au- 
jourd’hüi , que la vente éftnulle relativement au 
feigneur feul, & que l'acquéreur fait les fruits 
fins, comme pofleffeur de bonne- foi. 

- Autre chofe feroit fi c’étoit le fermier du fei- 
gneur qui eût reçu les lods : cette réception n'opé- 
reroit pas de fin de non-recevoir , à moins qu'il 
n'y eût dans le bail une claufe portant ceffion 
du droit dé vuidemain, 1 ne fuffroit pas que lés 
lods euflent été compris dans le bail avec les 
revenus. Voyez la note 23 de Bannelier, fur Le 
traité des main-mortes de Davot. Fe 

Au refte , le droit de vuidemain n’a pas lieu dans 
la Brefle, il y feroit fans objet, parce que 
l'homme franc qui y poflède des fonds taillablés, 
c'eft-i-dire main-mortables, n’y fait pas moins 
échute pour ces fonds-là , que le taillable de corps, 
&t la fait dans les mêmes cas, dans les mêmes cir- 
conftances. | É + | 

11 faut en excepter la Breffe Chälonnoife, où 
lon fuit la coutume de Bourgogne pour les main- 
mortes. Le vuidemain y a lieu, nonobftant un 
arrêt de 1712, qui n’a pas laiflé d’être objeîé 
depuis , en deux ou trois occafions; mais on en 
eft toujours revenu à la règle que M. le préfident 
Boulier a remife fous les yeux. ( G. D. C.} 

VIDIMER , v. a@. ancien térme de pratique, 
que l’on difoir pour collarionner la copie d’un 
ae à fon original. Ce terme vient de ces mots, 
vidimus certas litteras , que l’on mettoit fur les co- 
pies collationnées. Voyez VIDIMUS. (A) 


VIDIMUS , f. m. terme latin, confacré dans. 


| tu, &cC. 
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À l'ancien ufage pour exprimer un tranfcrit ou copie 


de pièce que l’on faifoit pour fuppléer l'original, 
en faifant mention en tête de ce tranfcrit, que l’on 
en avoit Vu l'original, dont la teneur étoit telle 
que la copie qui étoit après tranfcrite.  ° 

On appelloit ces tranfcrits ôu copies des vidimus, 
parce qu'ils commençoient pät Ces mots, vidimus 
certas litteras quarum tenor fequitur. 

Ces vidimus faifoient la même foi lorfqu’ils étoient 
fcellés : nous avons plufieurs anciennes ordon- 
nances qui le déclarent expreflément. tes 

L'ufige de cette locution vidimus n’eft pas bien 
conftant, mi bien uniforme avant le quatoräième 
fiècle. dei | So NHÉ DEEE 
Quelques-uns de ces vidimus étoiént en françois, 
d’autres en latin ; la forme de ce dernier varioit 
au commencement ; on méttoit quelquéfois én/pexi- 


nus, Ou bien notum facimus nos vidiffe litteras ; on fe 


fixa enfin à cetre forme ordinaire , vidimus certas 
litteras , &c. php D Aer 

On trouve dans le recueil des ordonnances de 
la troifième race , rome pag. 26, un vidimus donné 
par Philippe-le-Long en 1200, fur un autre vidimus | 
de Philippe le Bel de l'an 1296 : celui-ci commen- 
çoït par ces mots, Philippus, &tc. notum facimus 
nos vidiffe, tenuiffe & intellexiffe quoddam infirumen- 


‘Le roi n’étoit pas le feul qui donnät des vidimus : 


_les princes & grands du royaume & les autres 


pérfonnes publiques en. donnoient pareillement 
Chacun en ce qui les concernoit ; le prévôt de Pa- 
ris mettoit fon vidimus aux expéditions des lettres 
royaux qui étoient enregiftrées au regiflre des 
bannières, @ le vidimus avoit le mème effer qu’au- 
jourd’hui la collation des” fecrétaires du roi On 
ne voit point que les aétes de la jurifdiion fuffent 
fujets au vidimus. Voyez le glof]. de du Cange, le 
recueil des Ordonnances de la troifième race , Imbert, 
Joly , & le mot Corte COLÉATIONNEE. (A4) 

VIDOMNAT. Voyez VIDOMNE. : … 

VIDOMNE , & VIDOMNAT. (Droit féodal.) Les 


! additionnairés de du Cange, au mot Wice-dognatus 


difent que lé premier de ,ces mots eft fynonyme 
de vidame & le fecond de vidamé ; qu’ils font ufités 
dans le pays de Genevois; ‘& qu'en a dit également 
en latin-barbare vice - dopnatus , vice - domnatus où 


| vice-dolpnatus, pour vice-dominatus, wice-domini mu. 
nus, dignitas ,offiicium. Mais cela ne peut être vrai 


qu’en prénant lé mot de vidame dans fon fenslittéral, 
pour le répréfentant d’un feigneur en général, On. 
a vu, fous ce mot, qu’on n'entend plus aujourd’hui 
par-là que le propriétaire d’un office inféodé quiétoit 
origiñairement chargé du foin. du temporel d’un 
évêché. Le vidomne au contraire, fuivant tons les 
texes cités par les additionnaires de du Cange, n’eft 
rien autre chofe qu'un vehier ou viguier, c’eft-à- 


dire, le lieutenant d’un feigneur , foit laïque, foit 


eccléfiaftique. 
Ces véhéries ou vidomnats, à la différence des 


: vidamés, n’ont guère êté connus que dans le Dau» 
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phiné , la Savoie & les pays voifins, comme of 
peut le voir dans l’hiftoire de Dauphiné par Val- 
bonnais. Cet auteur dit que la véhérie de Do- 
mene eft comprife dans l’hommage rendu par 
Pierre, fils de-Rodolphede S. Jeoir , au comte de 
Genève en 1353, pour lesfiefs qu’il tenoir c'e lui ; il 
ÿ eft dit: officitum fuum veherie, feu vice-dognatus 
Domenæ , una cum omnibus juribus 6 utilitatibus 
fuis ; & Valbonnais a foin d'obferver que veheria 
& vice-dognatus , autrement vice-dominatus , font {y- 
nonymes. ( G. D. C.) | | Fa 
: NIDUITÉ,, {. f. en droit, fignifie l’état de veu- 
vage, c’eft-à-dire l’état d’une perfonne qui ayant 
été mariée ; & ayant perdu fon conjoint , n'a point 
encore paflé à un autre mariage. 

La condition de demeurer en viduité peut être, 
impofée à quelqu'un par celui qui fait une libe- 
ralité ; mais elle n’empêche pas abfolument celui à 
qui elle eft impofée de fe remarier , il eft feulement 
déchu en ce cas des avantages qui ne lui étotent 
faits que fous la condition de demeurer en viduité, 
. Année deviduiré fe prend quelquefois pour l'an du 
deuil que les femmes font obligées de garder après 
la mort de leurs maris, fous peine d’être déchues 
des avantages qu'ils leur ont faits. Woyez DEUIL, 
NOÔCES, SECONDES NOCES. 

On entend auffi par année ou droit de viduité, en 

ays..de droit. écrit, . un droit établi en faveur de 
a femme füurvivante, qui conffte en une certaine 
fomme d'argent qu'on. lui adjuge, tant pour les 
intérèts dé fa dot mobiliaire, que pour les alimens 
qui lui font dus, aux dépens de la fucceflion de 
fon mari, pendant l’année du deuil, Ce droit n’eft 
pas. proprement une hbéralité du mari, mais une 
créance de la femme, & fur ce fondement il ne 
doit pas ire aflujétti au retranchemenr de l'édie 
des fetondes nocasii hi 0 ta Me SA LUN 
 Lorfque la femme n’a apporté aucune dot, le droit 
de viduité ne ‘lui eft pas moins dû, parce qu'il eft 
accordé ‘non - feulément par forme de. compen- 
fation desintérèts de fa dot, mais encore pour lui 
tenir lieu des alimens qui lui font dus, aux dé- 
pens de la fucceffion de fon mari, pendant l’année 


de fon deuil. Graverol cite même un arrêt du 


parlemeñt de Touloufe, du 21 juillet 1677, qui 
juge que la veuve peut demander fon deuil & 
fon droit dé viduité, quoique lhéritier du mari 
lifair:rendu/fa dot, 0 0 en | 
: Dans la courume de Nôrmandie , il y a une 
autre forte de droit de viduité, qui eft particulier 
à cette province; il confifle en ce que, fuivant 
l’article 382 de cette coutume, le mari ayantun 
enfant né vif de fa femme, jouit par ufufruit, tant 
qu'il fe tient en viduité, de tout le revenu qui 
dppartenoïr à fa femme lors de fon décès, encore 
que l'enfant foit mort avant la diffolution du ma- 
riage ; mais fi le père fe remarie , il ne jouit que du 
tiers du revenu de fi femme décédée. 

Cette difpofition de la coutume eft un ftatut 
rèel, qui ne peut s'appliquer qu’anx immeubles 


ER | 

qu'elle régit. Ce droit appartient au mari, non- 
feulement au préjudice des enfans de fa femme, 
fi elle en a d'un autre mariage, mais encore des 
feigneurs féodaux auxquels pourroient appartenir 
fes héricages , foit à caufe-de confifcation , ligne 
éteinte ou réverfion, foit à droit de garde des 
enfans , ou héritiers mineurs de la femme. D'un 
autre côté, le mari eft tenu nourrir, entretenir , 
& faire inftruire les enfans de fa femme , à moins 
qu'ils n'aient d’ailleurs des biens fufifans , & 
même de contribuer au mariage des filles, con- 
formément à ce que le juge aura arbitré , d'après 
l'avis des parens, eu égard à la valeur de la fuc- 
ceflion, & au nombre des enfans: mais il peut 
fe rédimer de toutes ces charges, en abandon- 
nant aux enfans le tiers du revenu de la fuccefñion 
de leur mére. 

VIE, £ f en droit, on diftingue la vie en vie natu-. 
relle & vie civile. | cn 
On entend par wie naturelle le cours de la vie 
felon la nature. ; 
- La vie civile eft l’état que tient dans l’ordre po- 
litique , celui qui n’en eft pas déchu par quelque 
changement arrivé dans fa perfonne : ce change- 
ment arrive ou par ingrefhon en religion, ou par 
quelque peine qui emporte mort civile. C’eft en 
conféquence de la vie civile, que le citoyen jouit 
des droits qui font émanés de la loi, & dont 
cefle de jouir celui qui eft mort civilemenr. 


Voyez CITÉ, MorT, PROFESSION RELIGIEUSE. 
À | 3 


VIENAGE , ( Droir féodal. y cell un droit qu'on 


| Payoit aux feigneurs pour la füreté des grands 


chémins, Voyez WiezNAGE.(G. D.C.) . : 
VIENTRAGE, ( Drou féodal, \ L'article 125 


de la coutume de Senlis, porte que le feigneur 
. basjuflicier « peut prendre forage, rouage, vien- 


» rage de vins & autres, breuvage & amendes, . 
» a en dépendent, où en fa terre il a ce droit ». 
_ Räaguneau s’eft conrenté de dire que le vien 
trage €ft-un dreit fur les vins & autres breuvages 
vendus, fans expliquer ce mot davantage. « Le 


» terrier, de l’Isle- Adam ( dit M. Galand , dans. 


» le gloffaire du droit François , ) l'interprète 


|» vientrage & traifnage, qui eft tel que de chaque 
_» pièce que le tavernier vend en gros à l’ha- 
.» bitant ou à autre |, & qui n’eft chargée {ur 


». Charrette ou charriot, ains eft roulée & sraïnée 
» fur un sraineau de maïfon à autre, l'acheteur. 
» doit un denier tournois. Celui qui a mis des. 
» apoñilles fur le coutumier général , ne s’eft pas 
» attaché, comme il lui eft ordinaire , aux notes 
» de Ragueau , & fans titre ou auteur, il dit fur 
» Part. 10$ de la coutume de Senlis, que c’eft 
» un droit pour l'entrée du vin en la terre du 
» feigneur ». 

M. Pihan de la Foreft dit auf, dans les notes 


élémentaires qu’il a jointes à l’Æ/prit des coutumes du 


: bailliage de Senlis, que « vientrage eft un droît de 


» mème efpèce ( que ceux de forage & rouage,} 


À 
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» dû à l'entrée des vins & autres boiffons amenées 
» dans la feigneurie , pour y être confommées ». 
Il y a lieu de croire qu'il faut lire dans lacou- 
tume de Senlis vieutrage au lieu de vientrage , & 
qu’on doit entendre par-là un droit dû pour le 
voiturage des vins dans les caves de la ville. C'eft ce 
qui paroit réfulter de plufieurs textes cités par dom 
Carpentier aux mots Fedicare & Vineragium de 

fon gloffarium novum. 
. Une chartre de l'an 1408, dit d’abord : « & 
» quand dudit port, ils ( les vins ) font vieutrez & 
» tranfportez, mis & hebergiez en maifons ou 

» celliers, &c. » MERS 
Le regiftre coté Bel de la chambre des comptes 
de Paris, porte au fo. 121 v®. « tem, le vieus- 
» trage, Carrage & roage de Jarroy ». 

Une autre chartre de l’an 1311, tirée du cartu- 
laire de Royal-lieu, part. 1 , chap. 3, porte encore: 

«forages, roages, Wieutraiges, tonnelieu. » 


_ Eufin, dom Carpentier dit qu'on a appellé 


Viautrele colle&teur du droit de vieutrage. Il donne 


en Re les deux vers fuivans, d’un poëme ma- 
nufcrit , fur les miracles de la vierge: 


Mais tuit d'ampré feront li autre, 
- Li malwaignon , li felon Viautre. 


_ On pourroit foutenir néanmoins que le nom de 


_vientrage dérive de celui de vir, & qu'il défigne 


fimplement un droit fur cette.efpèce de boiffon: 
Le même gloffaire de dom Carpentier obferve 
au mot Vineragium qu'on trouve viutragium, pour 
ce dernier mot dans une chartre de Philippe-le- 
Bel. Voyez VIGNAGE. (G.D.CY 
 VIERSCHAERE, f m. terme flamand qui fe pro- 
monce comme virfcare , en prolongeant un peu li 
& l’a, & en faifant fiffer l’/comme on le fait en 
latin. Il fignifie proprement tribunal ou chambre de 
juflice ; mais dans l’ufage, il ne défigne que les 


_juftices feigneuriales qui font reftées dans la main 


du roi. | | 


La conflitution de ces juftices eft clairement 


. «tracée dans le préambule d’un édit du mois de 


juin 1774, portant fuppreffion de celles du reffort 


de la cour féodale de Cañffel. Voici comme il eft 
| AORÇ: 7SS 


Louis ; par la grace de Dieu , &c. Par le compte 
que nous nous fommes fait rendre de la compo- 
ition actuelle du fiège qui eft établi en notre ville de 
Caflel , nous avons été inftruits que des cinquante- 
cinq villages qui forment fon territoire , il y en 
a vingt-fept connus fous le nom de vierfthaeres, 
c'eft-a-dire, dans lefquels la juftice s’adminiftre 
en notre nom ; que ces vierfchaeres font divifés en 
fept tribunaux, dans chacun defquels il y a un 
bailli , des échevins & un greffier , qui font nom- 


més par le grand-bailli & les officiers de notre 


cour de Caffel , & qui y exercent la juftice civile; 


que ces tribunaux font renouvellés communément 


») 
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qui s’y rendent fe portent à la cour de Caffel, 
enfuire en notre préfidial de Bailleul , & enfin en 
notre confeile fupérieur de Douai (alors fubrogé 
au parlement de Flandres ); ce qui, dans l’état 
aëtuel des chofes, forme quatre degrés de jurif- 
dition à efluyer dans les matières civiles , pour 
les jufliciables de ces vicrfthaeres. Nous fommes 
informés que de la fingularité de cet établiffement, 
il réfulte les plus grands inconvéniens , & notam- 
ment que la juflice y eft fort mal adminiftrée , 
parce que ces tribunaux font toujours très - mal 
compofés. Nous fommes informés pareillement 
que cet établiflement, contre lequel on réclame 
depuis bien des années, ne s’eft foutenu iufqu'à 
préfent en quelque forte, que par le crédit & 
lautorité des grands-baillis de notre cour de Cafel, 
feuls intéreflés à fa confervation ; ce qui nous dé- 
termine à fupnrimer ce dernier office en même 
temps que cet établifiement, & à ordonner qu’à 
lavenir la juftice fera rendue en première inftance 
aux jufliciables de ces vierfchaeres, par les offüi- 
ciers du fiège établi en notre ville de Cafñel, à 
la charge de l'appel en notre préfidial de Bailleul, 
Nous procurerons par ce moyen à nos fujets jufti- 
ciables de ces vierfchaeres, outre l'avantage de la 
fupprefion d’un degré de jurifdi@ion , éelui d’être 
jugés par des juges plus éclairés, & de l'être à 
moins de frais. Il nous a femblé d’ailleurs conve- 
nable que le fiège de Caffel, qui a la connoif- 
fance des matières criminelles dans toute l'étendue 
de ces vierfchacres , y eût aufli celle des matières 
civiles. À ces caufes, &c. 

Cet édit a êté enregiftré à Douaile 28 juin 17742 
Mais par un autre édit du mois de décembre 1776, 
le roi a rétabli la jurifdiétion des vierfchaeres dans 
la ville d'Harebrouck , & en a ordonné la réunion 


au corps municipal. Le motif de ce rétablifflement 


a été fondé fur le grand nombre des habitans de 
cette ville, & qu'ils n’étoient pas affujettis à un 
plus grand nombre de degrés de jurifdition, puif- 
que le même édit ordonne qu’elle reffortira direc- 
tement au bailliage & fiège préfidial de Bailleul. 
Il exifle encore des vzerfchaeres dans les autres 
parties de la Flandre flamande. On en trouve 
même plus d’un dans une des principales villes 
d'Artois, Saint-Omer ; & ce qu'il y a de fingulier, 
c'eft que les officiers qui le compofent font nom- 
més par les juges municipaux de la ville, & reflor- 
tiffent devant ceux-ci ; c’eft ce que porte l'article $ 


de l’ancienne coutume de Saint - Omner : Les éche- 


vins du fiège des vierfchaeres de ladite ville, qui 
font créés par lefdits mayeurs & échevins , font appella- 


bles, réformables | 6 reffortiffent les appellations d'eux 


écrites pardevant lefdits mayeurs & échevins de Saint 
Omer. 

Lorfqu’on procéda en 1739 à la réformation 
de cette coutume , les échevins ne manquèrent 
pas de préfenter l’article que l’on vient de tranf- 


|.crire , & de demander qu'il fût inféré dans le nou- 


| 
| 
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tous les deux ans; que les appels des jugemens À veau cahier, Le procureur. du roi du bailliage s’y 
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oppofa, & après une longue conteflation rappel- 
lée dans le procès - verbal renu fur les heux par 
M. Severt, confeiller en’la gras chambre da 
parlement de Paris, il intervint une ordonnance 
de ce magiftrat, qui donna aéte au procureur du 
roi de fon oppoñtion, renvoya les parties en la 
cour pour y être fait droit, & cependant ordonna 
par provifion que lefdits mayeurs & échevins conii- 
nueroient de nommer les échevins du fiège d:s vierf- 
chaeres, € de connoitre par appel des jugemens par eux 
renaits. 

VIEUSTRAGE. Voyez VIEUTRAGE 6 VIEN- 
TRAGE, 

VIEUTRAGE, VIEUTRAIGE, & VIEUSTRAGE, 


( Droit féodal.) c’eft un droït dû au feigneur bas- 


juficier dans la coutume de Senlis , pour les vins 


qu'on voiture dans les caves où celliers, Voyez 
VIENTRAGE. (G. D. C.) 

VIEUTRAIGE. Voyez VIEUTRAGE. 

VIEUTRER, c'eft-à-dire voiturer, Voyez VIEn- 
TRAGE & VIEUTRAGE. ( G. D.C.) 

VIF-GAGE,, f. m. (terme de Pratique) eftun con- 
trat pignoratif où le gage s’acquitte de fes iflues: 
c’eft-a-dire, où la valeur des fruits eft imputée fur 
le fort principal de la fomme, pour füreté de la- 
quelle le gage a été donné. Le vif-gage eft oppofé 
au mort-gage. Voyez ANTICHRESE, CONTRAT pi- 
GNORATIF, GAGE. 


VIGERIE, (Droit féodal.) ce mot, dit M. 
Chabrol , eft ufité en Auvergne, pour défigner 
différens droits appartenans aux feisneurs. En cer- 
tains lieux de cette province, comme à Durette 
près Chomelis, on nomme ainf le droit prétendu 
par les feisneurs de planter des arbres dans les com- 
munaux fur les bords des ruifleaux ; ailleurs c’eft 
le droit de prélever une certaine quantité de gerbes 
pour la dixme. Dans quelques terres de Com- 
brailles, le droit de vigerie confifte en une preftation 
due par les boulangers & les cabaretiers qui ven- 
gent du pain & du vin aux foires ou fêtes. Selon 
l'idiôme ordinaire du bas-pays d'Auvergne, une 
vigerie eft un lieu planté en ofier.La vraie figni- 
fication de cet ancien terme, eft jurifdiftion voyëre, 
ou jurifdi@tion du viguier; on difoit vigerius, feigneur 
voyer & jurifdiétio vicarii. Voyez le commentaire fur 
la coutume d'Auvergne, chap. 25, art 22. (G. D.C.) 

VIGNAGE. ( Droit feodal. ) Ce mot fe trouve 
dans La fomme rurale, liv, 2, tit, 15, au chapitre du 
fifque felon droit écrit, N'y eff dit « qu’au fifque du 
n {eigneur..… appartiennent les deniers provenant 
», des paffages , vignages & amendes feigneuriaux, 
» comme profits de vente », éc. j 

Ni Bouteiller, ni fon annotateur, n’ont interprété 
ce mot. Mais Ragueau, dans le gloffaire du droit 
françois, dit « que le vignage eft un droit que le 
» feigneur prend fur les marchandifes & beftail 
». pañlant pays , comme le treu , le péage, & droit 
» de pontenage ». Voyez VIENTRAGE. (G. D.C.) 

VILAIN , ou ViiLaAIN. { Droit féodal, ) Ce mot, 
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dans notre droit , eft employé du moins dans deux 
fens différens. 110 

1°. La coutume de la Marche, arr. 151 on 153, 
fuivant les éditions , l'emploie pour défigner lhom- 
me ferf ou mortaillable. I] y eft dit : « qu'entre 
» hommes tenans héritages ferfs ou mortaillables, 
v le chanteau part le vilain, c'eft - à - dire, que 
» quand deux ou plufieurs defdits hommes, pa- 
» rens ou autres qui paravant étoient communs, 
» font pain féparé par manière de déclaration de 
» vouloir pa:tir leurs meubles, ils font tenus & 
» réputez divis & féparez, quant aux meubles, 
» acquêts, conquêts , noms, dettes & aétions ». 

Le mème mot fe trouve employé au même fens 
dans d'autres coutumes & dans plufeurs anciens 
auteurs, | 2 

2°. Onaauffi donné le même nom indifférem- 
ment à tous les roturiers, lors mème qu'ils étoient 
de libre condition, fans doute parce que la plus 
grande partie du tiers - état étoit autrefois ferve, 
ou fujette à des devoirs aviliffans à caufe de fa 
qualité, ou de fa tenure. D RS 

Pafquier dit au livre 2, chap. 16 de fes recher- 


ches, que les roturiers ont été appellés villains du 


mot de ville, comme qui diroit « demeurans dans 
les villes, les gentilshommes demeurant ordinaire- 
ment à la campagne ; d'où vient , ajoute-il, qu'on 
» dit un gentilhomme de ville , par moquerie , pour 
dire un poltron , parce qu’on vit mollement dans 
» les villes », : 
Mais Pafquier fe trompe. qe 
« Ce mot , dit fort bien Menage , vient de vi//4- 
» nus, qui fignifie proprement qui manet in villa, 
» paganus. Oderic, chap. 3 de fa pérégrination, $. 
» 12. Rex habuit quatuordecim millia elephantorum 
» demeflicorum , qui nutriuntur à villanis fuis [ubjeëlis. 
» Or, comme ceux qui demeurent aux champs 
» pour les cultiver, font ordinairement de baffe 
» condition , nous avons ufé du mot vilain pour 
» dire roturier ». | 
On dit communément que «le vilain ne fait 
» qu'éperons vaillent ». Ragueau a entendu ce 
proverbe, « comme fi un noble n’étoit tenu faire la 
» foi & hommage à un roturier feigneur du fief 
» dominant ». Mais cette interprétation eft vicieufe. 
Cette règle, qui eft la vingt-neuvième du titre r 
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de Loifel , fe trouve immédiatement après celle-ci : . 


« d'un vilain autre que le roi ne peut faire che- 
» Valier ». 
Ces deux règles s'expliquent l'une par l’autre, 
« Anciennement , dit Laurière , lorfqu'il y. 
» avoit guerre , les gentilshommes fervoient à 
» cheval & les roturiers à pied ; delà vient qu’en 
» duel judiciaire, le gentilhomme combatroit à 
h cheval & le vilain ou roturier à pied, quand 
» c'étoit le roturier qui avoit fait l’appel; 8 comme 
» lé vilain ou roturier n'étoit pas homme de 
» cheval, delà vient qu'il eff très-bien dit dans cet 


» article, qu'il ne fait ce qu'éperons vallent ». 


Au refte, on appelle jief vilain, vilain tenement, 
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ou terre vilaine, dans quelques coutumes & fur-tout 
én Normandie, les domaines roturiers ou tenus 
_cenfuellement. On appelle auffi vilains fervices, les 
devoirs aviliflans , tels que les corvées dues pour 
les tenures roturières , ou par les roturiers perfon- 
sllement. ( G. D.C, 

VILAINE. Voyez VILAIN 6 VILEINE. 

VILEIN. Voyez VILAIN. [ 

VILEINE ( donner a). Il paroît qu’on a entendu 
par-là autrefois donner à cens , ou à titre roturier. 
Une chartre de l'an 1290, tirée du cartulaire de 
S, Vandrille, som. I, pag. 185 , porte: « je Robert 
» du Tyboult,....de la volonté Aelis, ma mère, 
» en tems de fa veuveté , ai donné.... trois acres 
» de terre & une vergine à campart & à vileine, 


» que J'avoism. Voyez du Cange au mot. Fiania. 


fous Villenagiurs. (G. D.C.) 
… VILLAIN, Voyez VILAIN. 
-  VILLEIN. Voyez VILAIN. 
_ VILLENAGE, ( Droit feodal) Ce mot fignifie 


une roture, un tenement cenfuel. Un arrêt de la S. 


Martin 1282, cité par Ragueau, qualifie auf de 
villenage un héritage noble venu en la main d'un 
homme roturier. Ce auteur ajoute «que cela ne 
_ » fe pouvoit faire anciennement. fans permiflion 
» du roi, & que le villain en devoit vuider fes 
» mains, comme aufh les gens de main-morte , 


» S'il n'en avoit déjà joui par trente ans, auquel. 


_ m cas auff il étoit tenu payer finance & indein- 
MATHG AR 0 


Mais cette prétendue incapacité des roturiers 


m'eft qu'une invention fifcale. Voyez FRANC-FIEF 

& DÉPAREILLEMENT DE FIEF. ( G. D. C.) 
VIMAIRE, f. f. vieux terme, dérivé du latin 

vis major, qui fignifie force majeure ; il fe trouve 


dans quelques coutumes & anciennes ordonnances, 


& eft encore ufité en matière d'eaux & forèts , en 
arlant des arbres abattus par vimaire.ou force ma- 
jeure.. Woyez FORCE MAJEURE, 


_ VINS ( Droit de). Ragueau dit que ce droit eft | 


u« dû au couvent de Forefmontier, outre les droits 
» delods, ventes & faifine , par les habitans de 
m1 Jouy, reflort de Meaux , & qu'il eft de trois fous, 


» quand le prix de la vente de l'héritage cenfuel. 


». excède vingt fous ». ; 
Plufeurs coutumes , telles que Clermont en 
Beauvoifs , art. 13, & Senlis, arr. 2151, parlent auf 


d’un droit de vins « qui eft dù an feigneur cenfuel. 


». par. celui qui a acheté un héritage cenfne!, & 
».eft par la coutume d'Orléans , arr. 105, & de 
» Montargis, chap. 2, art, 4, d’une jalée de vin 


» pour. tout, & de feize deniers parilis pour 


» franc». 


VIN DE MARCHE , (terme de Pratique ) appellé | 


auf pot-de-vin, eft une fomme que l'acquéreur paie 


par manière de préfent au vendeur, pour lui tenir 


lieu de ce qu’il lui en auroit coùré pour boireen- 
femble en concluant le marche. 
Quelques.coutumes confidèrent les.vrs dn mar- 


ché ou de vente, comme faifant:partie du prix, &c. 
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décident en conféquence qu'il en ef dû des lods 
au feigneur; telles font les coutumes de Chaumont 
& de Vitry. 

Cependant , fuivant l’ufage le plus général, ces 
vins ne font pas partie du prix ; tel eft le fentiment. 
de Loifel, de Dumoulin, & de Charondas, à moins 
que le contraire ne fût flipulé , ou que ces ris ne 
fuflent confdérables. 

Mais ils entrent toujours dans les loyaux coûts, 
comme les autres frais de contrat que le rétrayant 


eft obligé de rembourfer à l’acquéreur, Voyez 


Lons & VENTES, LOYAUX COUTS, & Por-pr, 
VIN. (4) | 

VIN DE MESSAGER, eft un droit qui eff dû à la 
partie qui a obtenu gain de caufe avec dépens, lorf.. 
que cette partie demeure hors du lieu où eft le 
hiège de la jurifdiion dans laquelle elle a été: 
obligée de plaider. 

Ge droit eff ainfi appellé, parce qu'avant l'éta. 
bliffement des pofles & meflageries publiques, 
c'étoit ce que l’on dounoit pour la dépenfe des. 
mefñagers, ou commiffonnaires particuliers que 
l’on envoyoit fur les lienx, foit pour charger un. 
procureur, foit pour faire quelque autre chofe. 


néceffaire pour l'infiruétion d'une affaire. 


Préfentement ce qu’on alloue dans la taxe des 
dépens , fous le titre de vins de meffager, eft pour 
tenir lieu de rembourfement des ports de lettres. 


que la partie a reçues de fon procureur, & des 


ports de lettres & papiers qu'elle a été obligée: 
d'envoyer à fon procureur, & dont elle doit lui: 
tenir compte. 

On alloue un vin de meffager, 1°. pour charger. 
un procureur de l’exploit introduétif. 

_ 2°, L'on en alloue auffi pour tous les a@es dont. 
il eft néceflaire qu'un procureur infiruife fon: 
client: 

3°. Dans toutes les occafions oùuil y a des dé-- 
bourfemens à, faire, autres que ceux de procë-. 
dures du procureur , comme pour confisner: 
Pamende, payer lés honoraires des avocats, lever: 
des fenrences & arrêts. 

4°. Lorfqu'il s'agit de charger un avocat pour: 
plaider, foit contradiétoirement ou par défaur. 

5°. Pour donner avis à.la partie que fon affaire: 
eft appointée. 

6°. Pour faire juger une affaire appointée lort-- 
qu’elle eft en état. 

Tous ces vins de meffager fe règlent à un taux: 
plus ou moins fort, {elon l'objet des aétés doft: 
il s'agit, &c.la duftance des lieux, Pour connoître: 
a. fond tout ce détail , il faut voir le: réglement: 
du 26 août: 1665, | 

Le tarif du 23 mai 1778 a recranché des déclara : 
tions de dépens, les vins de mef[sger, tantau par-- 
lement de Paris, que dans les: jurifdi@ions de 
l'enclos du palais qui y-reflortifient ; à leur place: 
on paffe en taxe aux parties, pour ports dés pièces: 
& de lettres, foixante livres dans chaque inflance : 

a 


ou procès par. écrit, trente livres pour. chaques 
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caufe d'audience , & douze livres pour chaque 
appointé à mettre. … 

VIN-LE-COMTE. ( Droi féodal.) On a ainf 
nommé autrefois une redevance, qui paroît être de la 
même nature que l’efpèce de vinage dont on a parlé 
fous ce dernier mot , 7. 7. Il en eft queftion dans 
trois chartres des années 1278, 1513 & 1516, 
dont le gloffaire de dom Carpentier donne les 


extraits fuivans, au mot Vinum comitis, 
Promitiimus bon& fide reddere & folvere...., o&o [oli- 


dos turonenfes.……. tam pro cenfi quam prù vinagio, 


quod dicitur vinum comitis. EX 

Hoc etiam flatutum eft quod ille qui colligerit per 
villam nummos quos debent burgenfes de vine comi- 
tis, Gc. 

« Le revenu du vin-le-comte Vaut par an environ 
» huit livres tournois ». (G. D. C.) | 

VINS & VENTES. ( Droit féodal.) Il en eft 
queftion dans plufieurs coutumes, telles que Cler- 
mont en Beauvoifis, art, 13; Montargis , chap. 2, 
art. 43 Orléans , art. 106, & Senlis , art. 215. Sui- 


vant les coutumes de Montargis & d'Orléans , les 


vins & ventes font un droit dû au feigneur par celui 
qui a acheté un héritage dans fa cenfive, Les droits 
de mutations établis dans ces coutumes pour les cen- 
fives font différens ; car il y ades cenfives à droit de 
lods & ventes, d’autres à gands & ventes, d’autres à 
vins & ventes, d’autres à ventes fimples. « Ceux qui 
» doivent lods & ventes , dit Particle 106 de la 
» coutume d'Orléans, paient pour franc, 3 {ols 
» 4 deniers tournois. Ceux qui font à ventes 
» fimples, doivent du franc 20 deniers, Ceux qui 
» font à gands & ventes autres vingt deniers 
» tournois pour franc & une paire de gands für le 
» tout, & ceux qui font à vins & ventes doivent 
» vingt deniers tournois pour franc & une jallaye 
» de vin pour tout, felon la coutume des cen- 
» fives , ainfi que le feigneur a accoutumé de jouir; 
» & le tout fe paie par l’acheteur ». 

Les coutumes de Senlis & de Clermont n’expli- 
quent point ce que c’eft que le droit de vins 6 ventes. 
C'eft fans doute , comme à Orléans, le droit de 
ventes ordinaires , avec une certaine quantité de 
vins par forme d’étrennes. Woyez Vins (Droit de). 
(G.D.C.) 

_ VINADE,, c’efl une efpèce de corvées à bœuf, 
dont il eft queftion dans les coutumes d'Auvergne 
& de la Marche. 

L'article 137 de cette dernière coutume ‘dit 
« que la vinade entière eft de deux paires de bœufs, 
» &t droit de bouade (1) eft d’une paire de bœuf 
» ou d'une charrette ». 

Prohet dir « que cela eft ainfi expliqué en Particle 
» 70 du titre 31 de la coutume d’Acvergne , & à 
n été JUSÉ autrement par arrêt donné au profit du 
» feigneur de Villemontée ». Il veut dire appa- 


(x) Quelques éditions de la coutume de la Marche 
portent mal-à-propos rouxde au lieu de bouade, 
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remment que cela a été jugé conformément par cet 


arrêt, L'article de la coutume qu'il cite, dit en. 


effet que la winade eft de deux paires de bœufs. 
Les terriers de quelques feigneuries confondent 
néanmoins les vinades & les bohades, comme l'a 


fait voir M. Chabrol dans fa première & fa fe- 


conde queftions fur l’article 21 dutitre 25 de la 1 


coutume d'Auvergne. 
Quoi qu’il en foit, ee dernier article porte « que 
» Ja bohade ou virade due fans avoir lièu dérer- 
» miné par titre ou jouiflance fufifante à pref- 
» cription, eft due au plus prochain vignoble, 
» fi en icelui n’y abature ou gelée, auquel cas 
» fe feront aux autres plus prochains vignobles, 
» en füurniffant par lefdits feigneurs , ayant la 
» vinade, les chofes accoutumées ». qu 
Bafmaifon-Pougnet, Conful , &cautres commen- 


tateurs de cette coutume, obfervent avec raifon 
que fi le lieu où la corvée doit fe faire eft déter- 


miné, leredevable n’eft pas tenu de la faire ailleurs , 


pas mème au plus prochain lieu, & que fi le vigno= 


ble où elle eft due eft labouré , femé , ou mis en pré, 
l’emphytéote eft libéré , fans qu’on puiffe l’obliger 
à faire la bohade à autre vignoble prochain. 

Ces auteurs ajoutent que la bohade ou vinade 
eft plus rare & plus onéreufe que les charroïs ou 
autres corvées , qui fe font feulement dans la 
juflice, d’un foleil à l’autre, tandis que la vizade 
s’érend jufqu'au plus prochain vignoble, qui peut 
être éloigné des limires de la jurifdiétion. Cepen- 


dant l’article 18 du même titre de la coutume 


d'Auvergne porte « que charroirs , corvées &t ma- 
» nœuvres à merci & volonté font limitées par 
» la coutume à douze l’année , à icelle faire d'un 
» foleil à l’autre, à ufage honnète & licire, foit 
» dedans la chârellenie , ou dehors ». 

On voit que la coutume fuppofe que les autres 


efpèces de corvées peuvent être exigées hors du 


territoire de la jurifdiction comme Ja vinade. 


La vinade eft une corvée réelle due pour les : 


propriétés, & non pas pour l'habitation dans le 
territoire. Quelques auteurs ont voulu conclure 
delà que le corvéable étoit tenu de fe nourrir & 
même de fournir la charrette. La coutume, en 
exigeant que le feigneur fournifle les chofes accou- 
tumées , femble annoncer qu’on doit fe régler par 
Pufage des lieux. er 

Au refte, M. Chabrol qui paroît de cet avis, 
obferve qu’il s’eft gliffé plufieurs erreurs au fujet 


des vinades , dans l'arrêt de réglement des grands. 


jours de Clermont de 1666. ( G. D. C.) 
VINAGE., ( Dioït féodal.) On a donné ce nom 
a divers droits , dont la plupart font plus ou moins 
relatifs aux vins, Dot. 
1°. Quelques coutumes, telles que Clermont 
en Beauvoifis , art. 121 : de Reims, art. 261, & de 
Senlis , art, 263, donnent ce nom à une redevance 
en vins, qui eft due pour les vignes, 
Ragueau & du Cange, dans leurs gloffaires , & 
M, Pihan dela Foreft, dans les notes qu'il a jointes 
à 
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fon Efprit de la coutffme de Senlis, difent unani- 
_mement que le virage eft un droit feigneurial, qui 


finition ne paroit devoir convenir toùt au plus 
qu’au virage de la coutume de Clermont en Beau- 
voifis. Les deux autres des coutumes citées paroif- 


fent indiquer que c’eft un fimple fur-cens, ou 
- un droit feigneurial autre que le cens. MEN 
…. : L'article 161 de la coutume de Reims porte: 
+ ‘« que pour fur-cens , virages , rentes & autres droits 
» :n feigneuriaux, dont les héritages tenus en cenfive font 
 -» chargés , y a pareille contrainte & exécution que 
-»: le cens , excepté qu’en aucuns lieux ne font dues 
». » aucunes amendes en défaut de paiemént d’iceux 
 n droits, &.en ce fe faut regler felon la coutume 
“ » des lieux & jouiflances des feigneurs, entre 
. n lefquels ceux qui ont haute-juftice ont plus de 
… » pouvoir, neyant recours à autre juflice qu'à la 
- .» leur, pour contraindre les détenteurs defdits 
+ nn hériages audit paiement ». 

. © Buridan obferve À cette occafion « que , d’après 
. » cette différence, l’on pourroit trouver étrange 


- » & exécution, pour fur-cens , virages, rentes & 
….. » autres droits feigneuriaux purement fonciers, que 
» pour le cens même; mais que cela fe fait en- 
» fire des claufes & des conventions des parties 
# appofées au bail ou conceflion qui a été faite de 
» l’héritage, fous lefquelles le bailleur a voulu 
» donner & non autrement ». 

La coutume de Senlis paroîr confidérer le droit 
de vinage comme tenant lieu du cens, puifqu’elle 
prononce une amende à défaut de paiement, & 


« Droit de champart, dit l’article 263 , & droit 
» de vinage fe doit payer, fur peine de 6o fols pa- 
_» riñs d'amende, & le droit de cens, ou autre 
» “droit feigneurialéquipollent audit cens , fe deit payer 


» deniers parifis, 6’c. » 
Cependant M. Pihan de la Foreft, qui ne paroit 
pas ici bien d'accord avec la définition qu'il a 


» n'encourt l'amende, faute d’avoir payé les droits 
» dechampart & de vinage, que lorfqu’ils tiennent 
» lieu du cens & de la première redevance im- 
» pofée fur l'héritage ». * | 

Quoi qu'il en foit, l’article 121 dela coutume 
de Clermont en Beauvoïfis porte : « que les droits 
» de vinages dus pour & au lieu de cenfive fur les 
» vignes, fe doivent payer à bord des cuves, & 
» ne peut tirer le détenteur fon vin, fans avoir 
» premiérement payé ledit virage n. 

On voit dans du Cange , au mot Winagium 2, 

u’on a auf connu le même droit ou un droit 

Per approchant , fous le même nom, dans plufieurs 
provinces de France, & particuliéremenr en 
Anjou. 

2°. Il paroïît qu'on a aufli nommé virage une 
redevance en vin, qui ne fe percevoit point dans 

Jurifprudence, Tome VIII, 


‘tient lieu de cens fur les vignes. Mais cette dé- 


“ ‘» pourquoi la coutume donne ici même contrainte 


même une amende plus forte que pour le cens. 


» au jour qu'il eft dû; fur peine de fept fols fix’ 


donnée du virage , aflure fur cet article «qu'on 
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les caves du redevable, ni au temps des vendanges, 


& qui ne fe prenoit même pas fur le produit des. 
vignes du lieu. On voit dans une chartre de com- 
mune, accordée en 1232 aux habitans d'Affy, 
qu’il devoit fe payer à la mi-mars, en vin mar- 
chand : fciendum eft etiam, y eft-il dit , guod fi forrè 
contingat, quod homines prædiéli velint folyere vina= 
gium fuum in vindemiis 6 nos ea capere voluerimus , 
ipft debent ea affèrre in curiam noftram apud Aifiacum , 
nec tenemur ea recipere ante medium martium, nifi vo= 
luerimus, Neque poffumus homines compellere ad ea 
folvenda ante medium martium ; & qui die medii martii 
in folutione vinagii defuerit , emendaret nobis per.7 
folidos & dimid. moneiæ patrie , & nihilominus reddere 
teneretur Vinagium ; 6 nos vinagii forum apponemins 
fecundèm quod confuevimus & fciendum quod omnia 
vinagia debent effe ab albo vino, [ano, legali 6 pa- 
gabilr. 

3°. Il paroït réfulter de ces derniers mots & ros 
vinagii forum apponemus fecundim quod confuevimus , 
qu'on appelloit auf virage le vin , ou le droit d’en 
vendre. | 

4°. On a encore nommé virage le droit de ban- 
nalité qu’on percevoit pour le prefurage du vin 
aux prefioirs bannaux. Le terrier de l’Ifle-Adam, 
cité par Galland , dans le gloffaire du droit françois, 


-porte : « qu'au lieu de Parmain il y a deux grands 


» prefloirs à vin banniers, dont a le droitde virage, 
» à raifon de quatre feaux du vin y prefluré. 

5°. Ce nom a défigné un droit de laide, ou 
de marché , que le feigneur percevoit fur les vins 
vendus dans la feigneurie. Le grand resiftre de 
Corbie, cité par du Cange , au mot Winapines fons 
Vinagium 2, dit dans ce dernier fens : « tout li 
» roage & li forage de ladire ville font fien ( à 
» l'abbé} & li vinages, c’eit à favoir de tous les 
» Vins qui font amenés en ladite ville & vendus ». 

6°. On a donné le même nom ou celui de wirage, 
fuivant divers textes cités par Gailand , au droit de 
péage qu'on payoit au feigneur , foit pour Le paf- 
fage du vin dans fa terre, foit pour toute autre 
denrée. Le cartulaire de Doncheri dit « qu’au lieu 
» de Soïgnon , le prieur de Doncheri a droit de 
» winage ,C'eft à favoir de chaque chariot paffant 
». & repañlant-par le détroit dudit lieu deux fous 
» huit deniers parifis & de chaque chariot feize 
» deniers parifis ». 

On peut voir une multitude d'exemples fem: 
blables dans du Cange, au mot Winagium. 

Il y a lieu de croire que c’eft dans ce dernier 


-fens, qu’on doit entendre le mot wirage dans 


l'extrait fuivant d’une chartre de lan 1343 tirée du 
cartulaire de S. Vincent de Laon : « feront tenus de 
» envoyer un vallét, au lieu dou droit Winape , 
» pour dire à nos winigeurs qu'ils pafleñt ou re- 
» pañlent par lefdits faux travers ou paflages ». 
‘7°. Galland dit encore « que le mot virage fe 
»- prend fouvent pour les droits qui fe paient aix 
» feigneurs par des communautés & territoires , 
» en bled, vin, en argent; en conféquence de 
h 


2 


21% VIN 


# quoi les feigneurs font réparer les ponts & paf- 


» fages ; & que le roi en a plufeurs femblables 
» au comte de Marle ». UN a A 

Cet auteur ajuure qu’en l’hiftoire de Gand, Liv. 6, 
“pag. 377, il Y en a une preuve dans-un extrait 
‘du tréfor des chartres du roi, qui y eft rapporté. 
- Voyez VIN-LE-COMTE. er 

8°. On a auffñi nommé vinage ou winage des rede- 
vances qui paroiffent abfolument étrangères aux 
précédentes. On trouve dans le gloffarium novum 
de dom Carpentier, au mot Vinagium $ , l'extrait 


fuivant d’une chartre de l'an 1310 : « pour les 


-» vinages des chevaux d'ilecques, dont chacunz 
» refleanz, qui a cheval, doit à la S. Martin 
:» d’iver quinze deniers ». L’affignat du douaire de 
la reine Jeanne en 1319 porte également, fuivant 
le même auteur : item pro vinagio foreflæ de Vernone, 
quinquaginta folidos. 

9°. On a ainfi appellé le vin qu’on donnoit 
aux étrangers pour leur témoigner de la bienveil- 
lance & en figne d'hofpitalité, Floris-Vander rap- 
porte au liv. 1 des chätelains de l'Isle, pag. 137, 
l'extrait fuivant du ferment qui lui devoit être 
prêté par les habitans : «fe doit-on faire ban & 
» défenfe par le ville, fous l’amifté , que nul ne 
» les herbeghe , ne fouftroire , ne leur face.vi- 
» nage ne antiftet, tant qu’ils feront en wiere (c’eft- 
» à-dire en guerre) contre le caftelain ». 

10°. Enfin on a donné le même nom au pot-de- 
win, ou vin d'un marché qu’on paie outre le prix 

rincipal. On peut en voir une multitude d'exem- 
ples dans le gloffarium novum de dom Carpentier , 
au mot Vinapium 6. (G. D. C.) 

VINAIGE. Voyez VINAGE. 

VINAUDE, Voyez VINADE. 

VINDICATION, f. f, chez les anciens auteurs 
latins fignifoit vengeance ; il eft employé en ce fens 
par Cicéron de inventione. 

Mais en droit romain, le terme de vindication 
fignifie l’aétion réelle, par laqueile on réclamoit 
le droit que l’on avoit fur une chofe, à la diffé- 
rence des aétions perfonnelles , que l’on appelloit 
condiéions.\ 

La vindication eft à-peu-près la même chofe que 
ce que nous entendons dans notre droit françois 
par le terme de revendication. 


Celui de vindication venoit du latin vindicia, qui, 


dans l’ancien droit, fignifoit poffeffion. 
La vindication étoit de trois fortes ; celle 
de la proprièré , celle des fervitudes & celle 
du gage ; mais ces deux dernières n’étoient pas 
diretes , ce n'étoient que des gua/i-vindications , 
parce que celui qui agifloit pour une fervitude ou 
pour un gage, ne prétendoit pas ètre propriétaire 
de la chofe, il y réclamoit feulement quelque droir. 
. La vindication de la propriété étoit univerfelle, 
ou fpéciale ; univerfelle, lorfqu'on réclamoit une 
hérédité entière; fpéciale, lorfqu’on revendiquoit 
une chofe en :”rèce, & celle-ci eft la feule à la- 
quelle le nom de vindicarion devint propre, Voyez 


au ff. le ur. de re vindicatione., & les mots ACTION 


RÉELLE , GAGE , HYPOTHÈQUE, REVENDIcA- 
TION, SERVITUDE, POSSESSION , PROPRIÉTÉ. (4) 

VINDICTE, f. £. (Jurifprud. romaine. ) vindiéte 
étoit une des manières d’aftranchir les efclaves , ufi- 
tées chez les Romains ; c’étoit lorfque j’affranchif- 
fement fe faifoit devant un magiftrat, tel qu'un 
prêteur, un conful ou un proconful. Cette manu- 
miffon , per vindiélam , étoit la plus pleine & la 
plus parfaite de toutes : elle prenoit fon nom de 


ce que le magiftrat ou un liéteur frappoit deux ou : 


trois fois la tête de l’efclave avec une petite ba- 
guette , appellée vindi&a , du nom d'un efclave 
nommé Windicius ou Windex , celui qui découvrit 
aux Romains la confpiration des fils de Brutus, pour 
le rétabliffement des T'arquins. D’autres prétendent 
que vindiéta étoit le terme propre pour exprimer 
une baguette telle que celle dont on fe fervoit pour 
cette manumifhion. Voyez AFFRANCHISSEMENT , 
SERF , ESCLAVE. (4) de 
ViNDICTE PUBLIQUE, (Jurifprud. françoife. ) 
térme confacré pour exprimer la vengeance & 
pourfuite des crimes. | ; 
En France, la vindiéle publique n'appartient qu’au 
minifière public, c'eft-à-dire, qu'il n’appartient 
qu'aux gens du roi, ou aux avocats & procureurs- 
fifcaux des feigneurs, de conclure à la peine due 


au crime : les particuliers qui ont êté ofenfés ne 


peuvent que fe porter dénonciateurs , ou fe rendre 
parties civiles ; & en cette dernière qualité, ils ne 
peuvent conclure qu’en des dommages & intérèts. 
Voyez CRIME, DÉLIT, MINISTÈRE PUBLIC, 
PARTIE CIVILE , PARTIE PUBLIQUE, PEINE. (4) 
VINGTAIN. Voyez VINTAIN. 
VINGTENAIRE., Voyez VINTENAIRE. 
VINGTIÈME , où VINTIÈME, ( Drois féodal, } 
c’eft la même chofe que le droit de vintain, c’eft- 
à-dire, une partie des bleds, vins & autres fruits 
qui fe paie en Dauphiné & ailleurs pour la conf- 


truétion & la réparation des murailles des villes, . 


bourgs & chateaux. Woyez le gloffaire du droit 
françois & l’article VINTAIN. ( G. D. C:) 


VINOTE,, (‘Droit féodal.) c'eft un droit fei- . 


gneurial fur les vignes, qui n’eff connu que par 


l'extrait fuivant d'une chartre de 1270, tirée d’un 
: regiftre de l’abbaye de Saint-Michel-en-l'Herm, & 


rapportée par dom Carpentier, au mot Vinatum 
de fon gloffarium novum : « oftroyons perpétuelle- 
» ment efdits religieux & à leurs fuccefleurs, que 
» de leurs vignes. ..., ne foient tenus à nous... 
» payer receit ou vinote » ( G. D. C.) 

VINTAIN ou VINGTAIN, ce mot eft particu- 


lièrement connu en Dauphiné, pour défigner un . 


droit qu'a le feigneur fondé en titre de prendre 
la vingtième partie de tous les fruits croiflans dans 
fa terre, ou de quelques efpèces feulement, fui- 
vant la flipulation originaire ou les ufages qui 
la fuppléent. 

On donne auffi le même nom à une taxe que les 
communautés impofent fur elles par l’ordre dn 
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|. gouvernement, pour le paiement de leurs dettes , 
_  & qui fuit les règles ordinaires de ces fortes d’im- 
D pofuong "M0 t MEME 
| Quant au vingtain feigneurial, on en dif- 
 tingue de deux efpèces, l’un qui eft purement réel 
_ & foncier, & qui par conféquent eft dû en quel- 
ques mains que les fonds pañlent, C’eft ce que 
Von appelle en plufieurs endroits du Dauphiné & 
de là Provence, droit de tafque, ou tafche, & 
ue l’on nomme champart , terrage , agier, carpot, rc, 
ans d’autres provinces. Voyez ces différens mots , 
& l’article VINTENAIRE. dues 
- On doit remarquer néanmoins qu'il y a beau- 
coup-de lieux.où, malgré la réalité de cette pre- 
_ mière efpèce de droit de vintain , les gentilshommes 
- fonten pofeffion immémoriale d’en être exempt. 
_ Cela eft d'autant moins extraordinaire que , dans 
cette province , la nobleffe a étendu fes privilèges 
jufques fur ladime. 
M. Salvaing, qui faitcette remarque dans fon wfage 
des fiefs, ch. 46, obferve auffi qu'ils font communé- 
ment exempts des droits d’avenage, fenage, herbage, 
paléage , truage , civerage, gelinage , moutonnage, 
chévrotage, corvage, &c. & d’une quantité d’au- 
_ tres droits. M. Expilly rapporte au chap. 200, 
unsarrêt qui l’a ainfi jugé le 30 juillet 1624, 


| À pour le droit d’avenage, contre Chriftophe de 


* Montchenu , feigneur de Beaufemblant. 

La feconde efpèce de vingtain, qui eft plus 
véritablement particulière au Dauphine, a pris fon 
origine d’une obligation réciproque entre le fei- 
gneur & fes fujets, par laquelle ceux-ci ont pro- 
mis de lui payer annuellement la vingtième partie 
des bleds & vins croiflans dans le territoire , à 
la charge par lui de conftruire & de maintenir à 
fes dépens les murs du bourg pour la sûreté 
de leurs perfonres & de leurs effets mobiliers, 
en cas de guerre ou de quelque autre nécef- 
fité ; & ou le feigneur n’y fatisferoit pas de fa 
part , que les fujets feroient déchargés & libérés 
de cette contribution. On connoît le même droit 
dans quelques autres provinces du Royaume fous 
le nom de fauvement, 

uoi qu'il en foit, le droit de vintain, dont 
l'ufage eft plus fréquent dans les bailliages de 
Vienne & de Saint-Marcellin que dans les autres, 
a une double origine : la première eft que les 
états du Dauphin & du comte de Savoye étant 
enclavés lun dans l’autre avant l'échange qui 
fut fait entre le roi Charles V & Amé VI, comte 
de Savoye, ces deux princes étoient en guerre 
continuelle. La feconde provient de ce que la 
nobleffe ayant droit de faire la guerre de fon auto- 
rité, pour déméler fes querélles, fuivant deux 


| articles des libertés delphinales, les feigneurs 


faifoient des courfes continuelles les uns fur les 
autres , ce qui les rendeit foigneux de fortifier leurs 
châteaux , & de ciorre leurs bourgs & villages de 
murailles , que le vulgaire appelle vintains , non 
pas à vincendo , comme dit Guy-pape , ni à 
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vinciendo , comme quelques autres; mais à caufe 
du droit de vintain, qui eft dû en beaucoup de 
lieux pour les maintenir. 


La perception de ce droit a donné lieu à plu- 
fieurs queftions qui méritent d'être examinées fépa- 
rément, | 


I. Zes nobles font-ils exempts du droit de ving- 
tain ? Guy-pape, en fes queftions 7 & 372, fou- 
tient que non. Il fe fonde fur la loi 2, C. de 
muneribus patrimon. lib. 10, & fur la loi numerum, 
$. patrimoniorum , D. de munerib, & honorib. qui 
n'exemptent perfonne de charges patrimoniales , 
quelque privilégiée qu’elle foit. Petrus Jacobi dit 
même en fa pratique , Rubric& 29 , n. 13, que le 
feigneur n’eft pas plus exempt que les autres de 
contribuer aux réparations des murailles , pro viri- 


, bus patrimonii [ui , s'il demeure dans fa terre, par 


la difpofition de la Loi omnes provinciarum reélores , 
C. de operib, public.” 


M. Salvaing foutient néanmoins que cela ne doit 
avoir lieu que lorfque le vingtain eft une impof- 
tion extraordinaire & cafuelle, qui fe fait pour 
être employée effle&ivement à la conffru@tion des 
murs d'une ville ou d’un bourg , des ponts, des 
chemins communs & autres cas de droit, dont les 
eccléfiaftiques même ne font pas exempts ; telle 
que fut limpofition ordonnée pour les murailles 
de Grenoble, dont parle Guy-pape en fa queftion 
78 , pour raifon de quoi les deux premiers ordres 
font réglés en chaque ville avec le tiers-état, Mais 
qu'il en eft autrement du viutain qui eft ordinaire, 
conftant & perpétuel, auquel ne font CALE que 
ceux qui y font foumis par contrats pañés avec 
les feigneurs, qui fe font obligés réciproquement 
à conftruire & à maintenir les murailles. 

Ce vintain eft donc, du moins à quelques 
éoards , un droit perfonnel , defcendant d’une obli- 
gation qui ne peut lier que ceux qui l'ont con- 
trattée, On ne peut point objeéter, dit M. Salvaing , 
la d'fpofition du droit , fuivant laguelle la délibé- 
ration de la plus grande partie des habitans oblige 
non-feulement les abfens, mais auffi les diffen- 
tans, parce qu’en Dauphiné le clergé & la nobleffe 
ont toujours été des corps féparèés de celui du 
tiers-état ; enforte que les reconnoiffances pañlées 
par les roturiers pour les droits univerfels d’une 
terre, comme de bucherage, pafquerage, fenage, 
herbage, paléage & autres droits de cette nature, 
n'aflujettiflent pas les deux premiers ordres, s'ils n’y 
ont expreflément confenti. 


M. Salvaing prouve cette diftinétion des nobles 
& des roturiers par les titres de plufieurs terres. 
Il en rapporte des années 1291, 1301, 1319, 
1339; 1380, 1387; 1388, 1400 & 1561. Il y 
joint des arrêts confirmatifs des années 1390, 1516, 
1531, 1624 & 1634. Tous ces titres & tous ces 
arrêts mettent au nombre des privilèges des gentils- 
hommes diverfes exceptions, & particuliérement 
celle du droit de vingtain, 
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ll ya néanmoins quelques lieux de la province 
où les nobles ne jouiflent pas de la mème fran: - 
chife 3 mais, dit M. Salvaing , c’eft parce qu'ils s'y. 
font obligés avec les roturiers. On peut appliquer 
ici la raïon alléguée par Guy-pape fur un autre 
fujer, en fa queftion 384, où1l dit que les nobles 
ne font pas contribuables aux tailles pour les-héri- 
tages qu'ils ont acquis des roturiers, nifi.in illis 
nobilibus qui reperiuntur fpecialiter obligatt contribucre 
in talibus pro rebus regiftratis, quia tenentur pro illis 
_rebus contribuere prætextu oblipationts, 


En un mot, la réfolution de la queftion dépend 
de l’ufage & de la poflefion, qui font les vrais 
interprètes du droit du feigneur & de la franchife 
des gentilshômmes. 


IL. Les fonds taillables. que les gentilshommes ac- 
quièrent des roturiers, font-ils exempts du vingtain ? 
M. Salvaing eftime que non, & réciproque- 
ment, que les biens que les roturiers acquièrent des 
gentilshommes y font fujets, quia ex mutatione 
perfone mutatur conditio rei , fuivant la doûrine de 
Bartole, in L. procuratorem D. de acquir. hæredit, & 
celle de Guy-pape, queftions 382 & 184, laréaliré 
des tailles ordonnées par le réglement du 24 o&to- 
bre 1639, ne regardant que l'intérêt de fa majefté , 
fans toucher à l’ancien ufage de la Province pour les 
droits desfeigneurs & les prérogatives des nobles. 
HI. Les forains [ont-ils exempts du droit de ving- 
ain ? Cette queflion a été diverfement jugée : 
autrefois il ny avoit que les domiciliés qui fuflent 
contribuables à ce droit-là, comme il fut jugé par 
arrêt du confeil delphinal du 10 janvier 1390, 
par lequel François de Chateauneuf, feigneur 
d'Ornacieu, & Françoife de la Chambre, fa femme, 
furent déboutés avec dépens de la demande qu'ils 
avoient faite à Martin Garnier , Barthelemi De- 
vienne & conforts , habitans de la côte Saint-André, 
du vingtain des bleds & du vin croiflant aux fonds 
qu'ils avoient dans le mandement d’Ornacieu. 


Deux raifons furent le fondement de cette 
décifion ; l’une que toute forte de tailles & de 
contributions étoit perfonnelle, & fuivoit le domi- 
cile; fuivant quoi Mazuer, ancien jurifconfulte 
& praticien françois, en fa pratique judiciaire, 
titre des tailles , 7. 3, dit que le feigneur haut- 
quiticier auquel appartient taille aux quatre cas, 
ne la peut exiger que de fes fujets & de ceux qui 
ont leur domicile & font leur demeure en fa 
terre ; parce que cette taille eft pure perfonnelle, 
& que les nobles & eccléfiaftiques en font exemprts. 
L'autre raifon eft que le vingtam étant dû pour 
la conftruétion & réparations des murailles qui 
férvoient à la confervation & sûreté des perfonnes 
& des biens mobiliers des habitans, ceux qui ne 
s’en prévaloient pas étoient exempts de Ja con- 
tribution établie pour ce fujet. 


Conformément à cela, Chopin, fur la coutume 

L] L L2 « . * 
d'Anjou , Liv, 1, art. 47, foutient que celui. qui a 
des héritages aux environs d’une ville, mais qui 


‘Guillaume Bouvier fut déchargé du paiement du, 


| étoient ruinées & démofies. NUS 


_feigneur de Todure, dans la pofleffion & faifine, 


# 


X 
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fait fa demeure ailleurs, n’eft pas tenu de contribuer 
au rétabliflement des murs , s’il ne poffède des 
immeubles au dedans de la ville, parce , dit-il, que 
la ville eft bornée à fa clôture , fuivant la loi 2, 
D. de verbor. figrific. Il rapporte un arrêt du par- 
lement de Paris, du 21 juillet 1534, par lequel 
Pierre Choifeau fut abfous de: la contribution de- 
mandée par les habitans de Taunay , pour le réta- 
bliffement des murs de la vile , encore qu'il 
poffédât quelques terres dans le territoire delamême « 
ville. Papon, dans fon recueil d’arrèêts, en remarque 
deux femblables, AN APRES 

Cet ancien ufage fut depuis modifié par une 
ordonnance de Charles de Bouville , gouverneur 
de Dauphiné , validée par le roi Charles VIT, au 
mois d'avril 1434, par laquelle ceux qui avoient 


re 


des héritages dans un mandement, & qui faifoient 


leur demeure ailleurs, n’étoient contribuables que 
pour moitié aux réparations publiques des lieux , 
comme l’aflure Guy-pape, queft. 7, & 372; où 
il parle nommément du vingtain ; mais en la pre- 
mière , il ajoute, nif£ aliter [2 haberet confuetudo , 
prout Je haber in aliquibus locis , uti folyitur indif- 
tinée ab omnibus integrum vinienum. 


Enfin, par les derniers arrêts, tous les poflef- 
feurs des héritages fitués dans un territoire oùle 


prendre le vingtain, y font contribuables , encore 
qu'ils aient leur domicile hors le finage, par la 
raifon que je paiement des droits univerfels doit être 
uniforme; ne una eademque res diverfo Jure cen- 
featur. On l'a ainfi juge par arrêt du 14 août 
1550, donnéen faveur de Françoïfe Terraïl, contre 
les confuls & habitans de Châteauneuf de l’Albene, 
Pollenas & Montferrier. Cela doit néanmoins être 
entendu, s’il n’y a titre ou pofleffion fufhfante 


au contraire, parce qu'il y a des terres dont les : 


titres n’obligent que les feuls habitans. 

IV. Si le feigneur ne répare pas à fes. dépens les 
murailles du bourg , les habitans font-ils déchargés du 
droit de vingtain ? On doit le décider ainf, puif- 
que l'entretien des murs eft le fondement & la 


que: plufieurs des villages du Viennois font encore 
entourrés de murailles, & 
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C’eft par cette raifon, dit M. de Boiffieu , que 


portage & du vingtain envers le feigneur d'Anjou, 
par arrèt du 22 décembre 1515, par le vu duquel 
il appert que les portes & les murailles d'Anjou 


Cependant il paroît que la jurifprudence incline 
! 4 : A 

plus communément à des tempéramens. Un arrètdu 

14 août 1557 maintint Aynard de Montchenu , 


de prendre & percevoir annuellement le vingtain 
du froment, feïsle & avoine, & réciproquement 
il fut condamné à réparer les murailles & les 
portes de Todure das un an, &t à les maintenis 


charge du droit de vingtain. Aufh ai-je remarqué 


ah 


@, 


feigneur a droit par titre ou par pofiéfhon de 


4 
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à J'avenir bien & duement à la forme de la tran- 


fa&ion pañlée entre Foulque de Monchenu & les : 
confuls, du $ oftobre 1339» à peine de tous; 
dépens ,: dommages-intérêts , & d'être procédé : 


à faiñie du vingtain fous la main du roi. , 
Ce qui fut confirmé par un arrêt. du parlement 


de Provence-du 18 mai 1617, dans une affaire 
évoquée, du parlement de Grenoble, entre Gabriel. 
de Montchenu &les.confuls & habitans de Todure. 


On l'a ainff exécuté jufqu’à ce que par tranfaétion 
du 7: avril 1619, le feigneur de Todure a été 
déchargé pour l'avenir, de cette obligation, moyen- 
nant la rédu@ion du:vingtain à la vingt-rroifième 
partie, & quelques autres remifes & modérations 
d’autres droits feigneuriaux en faveur des habitans. 
C'eff fur le même fondement que l'arrêt du 14 
août 1550 maintient Françoife Terrail en la poflef- 
 fion 8 faifine de percevoir des habirans de Château- 
neuf, de l’Albene , de :Pollenas & de Montferri®: 
le vingtain des bleds froment, feigle, avoine, & celui 
du vin, & fans préjudice des droits des. pariies 
», au’ péritoire , auquel les défendeurs pourroient 


». demander , ce en quoi la demandrefle fera tenue. 


» pout raifon du vingtain , fi bon lui femble ». 


M. Salvaing penfenéanmoins que le feigneur a. 


prefcrit fa libération , fi le château & les murailles 


font enruine depuis très- long-remps , & que le : 
 feigneur ait continué à fe faire payer le droit. 


(M. GARRAN DE COVLON , avocat au parlement.) 


 VINTENAGE , ox ViNGTENAGE. C’eft la même | 


chofe que le droit de. vingtain. Voyez ce mot & 
Pufage des fiefs de M. Salvaing de Boiffieu , part, 1, 


chap. 46, pag. 221, al. 2 de l'édition de 1731. 


(GC) 


# VINTENAIRES, ‘ou VINGTENAIRES , (Droit 


feodal. ) On a ainfi nommé les prépofés à la recette 
du droit de vintain. Voyez dom Carpentier , au mot 


Vintenarius.( G. D. C.) 


VINTIÈME. Voyez VINGTIÈME, (Droit féodal.) 


1VINTRERIE, (Droit féodal. ) on a ainfi nommé 


l'ofice de vinire ou de geolier , que les feigneurs 


ont inféodé , commetant d’autres. On peut en voir! 
un exemple avéc des-dérails curieux dans lhif-* 


toire de Valois , rome 1, pag. 250, & tom. 2, 
pag. 365. Voyez aufñi du Cange ,aux mots Geola- 
gium &x Turragium ; dom Carpentier, au mot Vinélura 
2 , @& les articles SERGENTERIE NOBLE & OFFICE 
INFÉODE, (G. D. C.) 

VIOL. (Jurifprudence criminelle.) Le viol eft l'a@te 


de brutalité à l’aide duquel l’homme triomphe de 


la réfiftance que lui oppofe la vertu ou l'innocence, 
& finit par ravir ce qui lui auroit été conflamment 
refufé , s’il n’eût abufé. de fa force. 

: Ce délit eft véritablement puniffable dans tous 
les cas; & en effet, s’il y a un aéte de libre dans 
Ja nature... c’eft celui qui dépend du cœur, où des 
fens de la femme qui y concourt : nul n’a droit 
de la contraindre à accorder ce qu’elle ne doit 


“ 


qu'à fon/mari, ou à celui avec lequel fon cœur 


: Aïn, la jeune: 
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la formé des engagemensi:1c'eft uni vol que lon’ 


fait à fasperfonne ; à fon honneur, & dont elle. 


doit obtenir yéngeante. Maisbien des circonftances 
aggravent ce crime, &c:le rendent tout à la fois : 


plus certain & plus puniffable. Par exemple, lorf- 
qu'il n’a point de rapportentre les âbes , entre” 
les conditions ,,& que la nature s’oppofoit aurap- 
prochement: des individus , il eft plus grave, @: 
mérite er SERRE plus févères 
Île qui n’a pas atteint l’âge de 
puberté, qui eft même encore dans l'enfance, qu’un: 
homme fort :& vigoureux: faifit lorfqu’elle eft, 
ifolée & fans défenfe, &'qu'’il foumet à fes defirs: 
cffréenés , doit attirer fur la tête de fon ravifleur: 
une peine plus forte que la femme bien conformée, 
capable d’eppofer de la réfiftance , & de prévoir 
Je piège qu'on: luf tendoin ::: 7. tige 
Le mercenaire , le ferviteur qui, fans égard pout” 
 Pétat d’une fille de ‘condition ,'flétriroit, à l'aide 
de la violence, la fleur-dé l'innocence; feroit plus’ 
criminel que l'homme jeune; d’une naiflance égale’ 
à celle de la fille qu’il auroit cffénféé dans un mou- 
vement d'égarement, & dont'il pourroit du moins 
perde mMitetit, RCE SARTHE UMR" SE EAN 
_ Le tuteur à qui la loi confie un dépôt facré , en 
rémettant fous fon autorité une jeune file fimple. 
.& fans défiance, méritéroit d'être puni plus févére-. - 
ment, fi, abufant de fon äfcéndant, des occañons 
de rapprochement que lui donne fon titre, il arra- 
 choit par violence ce qu’il ne doit pas même folli- 
citer, ni, obtenir d’un conféntement mutuel. … : 
La loi qui inflige indiflintement la peine de mort 
contre tous les coupables.de viol, .n’eft donc pas. 
équiable , puifqu'elleçne conferve pas entre la 
punition & le. délit, ce degré de proportion dont. 
elle ne doit jamais s'écarter. Mais.cette imperfec-!, 
tion de la loi_eft réparée par la fageñle: de notre 
jurifprudence. Et en effet, fi l’on confulte les arrèêts:, 
rendus fur les accufarions de, vio/ depuis nombre, 
d'années, on verra qu'ils n’ont condamné à la mort. 
que des hommes aflez dépravés, pour n'avoir pas, 
‘reéfpeété l'enfance. Par un arrêt du 30 août 1636 ,1 
le parlement de Grenoble condamna au fupplice : 
de la roue un particulier , pour avoir violé une fille, 
qui n'étoit âgée que de quatre ans & demi : ilfaut, 
‘avouér.qu’en fuppofant mème que çette innocente. 
créature ne fût pas morte des fuites de. ce crime, ! 
l’accufé étoit plas-coupable qu’un voleur quiexerce: 
fes brigandages fur les grands chemins. Il:n’y a 
pas encore vingt ans que le parlement de.Paris.con- 
damna à être pendu un miférable oétogénaire , pour 
‘avoir violé, de la manière la plus outrageante. à la 
nature , une fille qui avoit à peine fix ans.. De tels: 
crimes qui renverfent & l’ordre de, la focièté & 
celui de la nature, ne peuvent être réprimés par 
de trop grands exemples de féverité. 


Papon rapporte un arrêt du 18 novembre 1556, 
qui condamna lé nommé Tabaria à être décapité, 
pour.avoir enlevé & forcé la fille d’un laboureur, 
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Il.eft certain qu'un gentilhomme-qui enlève à un: 
êre fa fille, & ufe dé violence pour ravir fon 
Aer commet un vol plus irréparable que 
celui des chofes les plus néceffaires à l’exiftence de 
l'homme. Papon ne dit point fi cette fille étoit 
nubile , fi le gentilhomme étoit marié, s’il étoit 
pofñble à l’accufé de couvrir fon crime par une 
union légitime. Dans ce dernier cas, il feroit plus 
à defirer que le gentilhomme fût condamné à épou- 
fet: la vitime de fa pañlion, & à lui donner la 
moitié de fon bien; mais plufieurs criminaliftes 
envifagent le ravifleur & le coupable de viol fous 
un afpe& fi odieux , qu'ils ne lui accordent pas 
mème la faculté de fe racheter de la punition qu'il 
a encourue par un nœud légitime : & en cela, je 
crois qu'ils facrifient trop le bien particulier à la 
fûreté générale. Il y auroit une diftinétion à faire : 
toutes les fois qu'un accufé auroit commis un viol 
envers une perfonne d’une condition & d’une for- 
tune fupérieure à, la fienne, dans l’efpérance de 
vaincre l’obflacle qu’on lui: auroit oppofé , il ne 
devroit pas être admis à réparer fon crime par le 
mariage, parce que ce feroit autorifer la violence. 
Mais fi au contraire il n’avoit voulu. qu’ufurper 
des faveurs qu’ikauroitpu obtenir du confentement 


de la fille, & des parens, en contraétant une union : 


légitime , il feroït préférable de le condamner à 
former cette union, & à payer, àtitre de dot, 
une fomme proportionnée à fa fortune. 

Plus le viol/eft puniffable, plus il doit être prouvé 
avant de le punir, Il eft fi naturel à une fille qui a 
fuccombé fous des inflances vives , fous des pro 
mefles , fous des dons, de chercher à excufer fa 
foibleffe , en difant qu’elle a été contrainte, qu’elle, 
n’a pu réfifter aux efforts de l’agrefleur , qu’on doit 
regarder cette déclaration Comme un dernier refuge 
de-la pudeur. Ee juge , avant d'informer & de 
lancer un décret d'après une femblable accufation , 
doit indifpenfablement commencer par. confidérer 
dans'quel lièu a été commis le viol: fi c’eft dans 
une maifon habitée, & où la jeune perfonne ait 
pu appeller du fecours ; fi'elle étoit dans l’âge de 
fe défendre ; fi, par fa conduite, elle a donné fujet 
à l'attaque; fi l’accufé eft bien fupérieur en force: 
s'il a ufé de moyens contre Ines l'innocence 
ne’ puifle lutter ; enfin fi, par la promptitude avec 
laquelle la plainte a été rendue, le défordré de 
la plaignante, & les fignes spparens de la violence, 
il y a lieu de penfer qué ce foit véritablement 
l’honneur outragé qui demande vengeance. 

Si le juge n'apporte pas la plus grande circonf- 
pé&tion, la plus grande défiance dans ces fortes 
d'accufations, il fera expofé à être trompé par la 
rufé, par la fauflèté, par la cupidité, ou par la 
crainte des fuites d’une trop foible réfiflance. 

Îl faut bien que le crime du vio! aît été envi- 
fagé comme un de ceux qui méritoient le plus 
d'être puni, pnifque le roi s’interdit, à fon facre, 
la faculté de: faire grace au coupable. L'article 4 
Qu titre 16 de l'ordonnance de 1670; porte « qu'il 


VI Où 


»-ne fera doriné aucunes lettres d’abolition pour 


» le crime de rapt commis par violence ». La mème 


ordonnance le range dans la clafle des délits qui 
ne peuvent être pourfuivis que devant les juges 


royaux. 


Nous ne pouvons pas trop le répéter ; plus les 


femmes furprifes en adultère ont intérêt à rejetrer 
leur faute fur une prétendue violence qu’elles 
difent leur avoir été faite, plus les filles re | 
des fuites de leur foibleffe ont un puiflant motif 
d'accufer de viol celui qui les a expofées au déshon- 
neur, aux reflentimens de leurs parens , moïinsles 
juges doivent croire à l’aétion du vio. Les hommes, : 
quoique nés avec de fortes pafhions, triomphent 


rarement d’une réfiftance réelle. Les’ larmes, les” 


cris, la fureur , impofent aux plus forcenés ; & s'il 
eft dans la nature de defirer avec ardeur , il ne left 
pas d’arracher avec violence des plaifirs qui ne font 
püint partagés. Une femme honnète peut être-ou- 
tragée, mais elle eft rarement vaincue. Lucrèce 
ne l’auroit point été, fi elle eût méprifé les me- 
naces de Tarquin ; préférant la confcience de la 
vertu, elle eût furmonté la crainte des foupçons 
qui auroient pu réfulter de la vue d’un efclave tué 
à fes côtés. | À 13. 
Cependant il a exifié des hommes affez fcélérats ,: 
affez aliénés: par des defirs toujours combattus , 
pour Calculer la réfiflance "qui pouvoit leur être 


oppofée , & placer l’objet de leur paffion dans une. 


fituation jqui rendit fes efforts inutiles. De tels 
coupables fans doute ne peuvent pas être trop 
punis : ce font des criminels tyrans; mais leur 
odieux empire seit prefque toujours annoncé par. 
des mœurs dépravées ; &z la femme qui les a reçus. 
dans fa maïfon, la fille qui leur a donné accès, 


_ou s’eft égarée avec eux, eft au moins coupable: 


d'imprudence. Il y a tout lieu de croire que f la 
contrainte a furmonté la défenfe, ce n'étoit pas: 
celle de la vertu: ni 
L'homme accufée de viol eft admis à prouver 
que fon accufatrice eft fans mœurs, qu’elle a eu 


un commerce. illicite avec d’autres hommes. Et 


quoique ce ne-foit pas.uñe. raifon pour ufer dé. 
violence à fon égard ,.la juficene fe montre pas 
auf févère envers celui, qui n’a fair que vaincre 


le dégoût d'une femme dépravée, qu’envers celui. 


qui a triomphé de-l’innocence. 
La fille qui, pour fauver fon honneur, tue 
l'homme qui a voulu attenter à fa vertu & flétrir 


fa virginité, obtient facilement des lettres de grace; 


mais il faut que la néceffité de commettre un. 
homicide foit bien reconnue, & qu'il foit bien 
conftant qu'il n'eft entré dans cèt afte fanguinaire 
d'autre motif que celui d'échapper à la violence. 

Le parlement de Paris eut, en 1729, à juger. 
un procès d’une efpèce rare & malhenreufe, Un 
jeune homme fe plaignit d’avoir été provoqué par 
la femme d’un laboureur, qui, cachant une réfo- 
lution atroce fous les apparences del’amour, lavoir, 


avec’ un couteau qu'elle tenoït caché’; fait d'efsr 


\ 


RS EST 


% 


h - “cendre de l'humanité à une nullité abfolue, La, 
« femme en avouant le fait, prétendoit que loin 

4 pourfuivie , fon accufateur 
lui devoit grace de la vie qu'elle auroit pu lui 


d’être dans le cas d’être 
arracher. | TRE | 

Les premiers juges avoient condamné le mari 
._&t la femme folidairement en 1200 liv. de répara- 


tion Civile envers.le malheureux jeune homme, 


_&t au banniflement. Sans doute il exiftoit au procès 
de fortes préfomptions contre ls mari : le parlement 


infirma la fentence , condamna feulemernit la femme 
en 600 Liv. d'intérêts civils & aux dépens , & pro- | 


_nonÇça un plus amplement informé contre le mari. 
Sans prétendre revenir fur un arrèt dont nous 
refpeétons les motifs, nous croyons pouvoir ha- 
farder quelques réflexions qu'exige le fujet que 


…._ nous traitons. Certainement une femme qui n’eft. 
. -occupée que de fe défendre , qui ne doit faire 


ufage de fes mains que pour repouñer l’agrefieur, ne 
. poule pas à en employer une pour tirer de fa poche 
-hn couteau, à l'ouvrir & à le diriger vers:la partie 
qui l'offenfe : il y a dans cette aftion une fuite 
d combinaifons qui auroit rendu la vengeance de 
la femme très-fufpeéte à mes yeux. Au furplus, 


le jeune homme.étoit répréhenfible , pour avoir 


même cédé aux attaques d’une femme mariée ; il 
avoit eu au moins l'intention de commettre un 
adulrère, & ce fut fans doute là le motif qui rendit 
les juges moins favorables à fon égard. 
Bruneau rapporte un trait connu, & que nous 


citons ici pour prouver aux juges combien ils doi- 


vent fe défier de ces accufations de v1o/ que l'intérêt 
ou d’autres fentimens imaginent, & qui devien- 
droient bien inquiétantes , fi elles étoient adoptées 
fur la fimple déclaration d’une fille. Un juge ayant 
condamné un jeune homme qu’une femme accufoit 
_ de viol, à lui donner une fomme d’argent par forme 
de dommages & intérêts, il permit en mème temps 
à ce jeune homme de reprendre l’argent qu’il venoit 
de donner; mais celui-ci ne put jamais triompher 


de la vigoureufe réfiftance que la femme lui oppofa. 


Alors le juge la condamna à reftituer la fomme 

qu'elle avoit reçue , par la raifon, lui dit-il, que 
fi elle avoit défendu fon-honneur- avec autant de 
confiance que l’argent auquel elle devoit être moins 
-attachée, elle n’eût pas fuccombé fous les defirs 
de celui qu'elle accufoit. 

La gravité de la juftice ne permet plus d’avoir 
recours à de pareils moyens pour éclaircir la vérité; 
mais s'il étoit permis d’en ufer, on reconnoitroit 
que pour un véritable coupable de violence, il y 
a cent femmes qui font coupables de foibleffe, 

Le crime de viol ne fe prefcrit ; fuivant le fen- 
timent des auteurs, comme tous les grands délits, 


que ps! l’efpace de vingtans; mais pour qu'ilrefte 


ineffaçable pendant ce temps, au moins faut - il 
qu'il foit au plus haut degré de gravité ; qu'il ait été 
bien conftaté, & que les preuves demeurent ac- 
qu au prooës ; car fi l’accufatrice avoit arrêté 
es pourfuites , ou interrompu fon aftion, elle ne 
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_pourroit, pas tenir le glaive.de:la mort fufpendu 
pendant vingt ans, fur.la tête d’un malheureux 


fugitif. | dk en 
Les criminaliftes font partagés fur la queftion 
de {avoir f’lorfque l’aétion du vio/ n’a pas été 
confommée, l’accufe doit ètre puni de mort, de 
même que fi fes defirs n’avoient été éteints. que 
par la jouiflance. Un arrèt du parlement de Gre- 
noble condamna feulement aux galères un homme 
que la frayeur fépara de fa vifime avant'd’avoir 
affouvi fa pafñon. Il faut.avouer, qu'à moins.que 
l’aftion du, viol n'ait occafñonné la mort, n’air flétri 
une fille dans l'enfance , ou n'ait été commife:par 
un ferviteur envers une perfonne d'une condition 
très-relevée, la peine de trois, de fix ans de galères, 
où de galères perpétuelles {nffit, dans tous les autres 
cas, pour réprimer un crime qui, tout dangereux, 
tout répréhenfble qu'il foit, peut mériter quel- 
que indulgence , puifqu’il prend malheureufement 


fa fource dans la nature & dans l’énergie des paf- 


fions humaines. (. Cet article eff de M. DE Lacroix, 

avocat au parlement. ) 

Addition par M. BoucHER D'ARGIS, confeiller au 
chatelet, des académies de Rouen & Chalons-fur- 
Marne , &c. Lg 


Il n’y a point eu de wiol, fi homme rebuté 
par la réfiflance de ‘la femme, ou furpris par 
le remords , s'en_eit tenu aux premiers efforts. 

Rien n'eft plus équivoque que la preuve de 
ce crime, lorfqu'il n'y a pas eu de témoins. Le 
viol confommé n’eft poñible, fuivant plufeurs 
anatomiiles , @&c entre autres , fuivant Plenk, chi- 
rurgien de Bude en Hongrie, que vis-à-vis des 
femmes en démence , en fyncope, afloupies d’un 
fommeil profond, par le vin ou lopium, ou 
lorfque plufieurs hommes y concourent enfemble. 


« Des filles depuis long-tems déflorées, dit cet 
» auteur , utiles également aux magiftrats & aux 


» chirurgiens chargés de procéder à des vifires 
» & rapportsen matière criminelle, s’enfanglantent 
» & s’enflamiment la vulve par des médicamens 
» àcres, pour pouvoir accufer quelqu'un de les 
» avoir violées ». | 

Les rapports de médecins & chirurgiens doi- 
vent, à ce quil me femble , être abfolument 
écartés , fur-tout lorfqu'il s’agit d’un viol prétendu 
commis contre une femme mariée ou veuve ; il 
eft certain que la violence doit avoir, dans ce cas, 
laiflé moins de traces & d'indices que fur une 
vierge ; 1l eft mème des filles dont linfpeétion 
pourroit induire en erreur les médecins &.chi- 
rurgiens. La qualité de fille ne prouve pas tou- 
jours la pureté des mœurs. Il n’eft pas fort extraor- 
dinaire d'en trouver qui , par leur conduite , fe 
mettent au même état que les femmes mariées ; 
on en a même vu chez qui léruprion du fang 
avoit devancé l’âge. 

Au furplus, en fuppofant la preuve de viol 
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‘bien conftatée, la peine dépend de la qualité de 
a femme violée, non pas de fon rang, mais de 
fon état de femme, de fille ou de veuve , & 
‘des circonflances qui ont précédé, accompagné 
‘ou fuivi le crime. 

.. Si lé viol a été commis envers une femme ma- 
rie, il doit être puni de mort; mais il faut pour 
cela, 1°. que le crime ait êré commis dans la 


‘maifon du mari, & non dans un lieu de débau- 


che. oi 

20, Qué le coupable n'ait point ignoré que la 
femme à laquelle il faifoit violence étoit mariée, 

Quelques auteurs prétendent que ce ne feroit pas 
le cas d'appliquer la peine de mort, fi le mari 
étoit complice du viol : cette diftinétion nous paroît 
faute. De cette complicité du mari, il n’en ré- 
fulteroit qu'un crime de plus contre le mari qui 
n'a pas le droit de difpofer de l'honneur de fa 
féemime, ni d’autorifer un outrage à fon honneur. 
Sile viol a été accompagné de mauvais traire- 
mens qui aient mis la fémmé en danger, il doit 
être puni de mort. RUES 

Il eft un genre de viol qui doit être puni plus 
févérement ; c'eft lorfqu'il eft joint à l'incefe, 
On condamne au feu celui qui. a violé une pro- 
che parente, ou une religieufe profeffe. 


Lorfque la femme qui prérend avoir été vio- 


‘ée, n’a pas rendu plainte fur le chämp, ayant: 


“été dans la pofhbilité de le faire, elle n'y eft 
plus recevable & n’eft point écoutée. Cependant 
le miniftère public pourroit demanüer qu'il en für 


informé ; mais le témoignage de la femme feroit 


rejetté, & vraifemblablement il n’y auroit pas 


der prénves ir SES | | 
VIOLENCE, f. f, ( Droit public & criminel, ) 
eft tout aéte par lequel on emploie la force contre 
le droit commun , contre les loix , contre la liberté 
publique. : k / 
‘On fe rend coupable de wiokence, lorfqu'on 
fait des amas d'armes dans fa maifon, lorfqu’on 
excite des féditions, l’orfqu’on attaque quelqu'un 
dans fa maifon, lorfqu’on lui enlève de force fes 
“biens, lorfque , par des menaces ; on contraint quel- 
‘qu'un à pañlerune obligation, lorfque l’on emploie la 
force pour abufer d’une femme , ou pour l'enlever. 


On punit les aétes de violence felon les circonf- 


tances & la qualité du délir. Par arrèt du 12 dé- 
‘cémbre 1747, le parlement de Paris a condamné 
un foldat aux gardes ,-racoleur. avec: violence & 
à main armée , au fouet, à la tlétriflure, au car- 
can ,' & aux galères perpérueiles, 

Lorfque la violence a lieu fans armes, on ne 
fa punit ordinairement que par une fimple :con- 
“damnation à des dommages &intérèts envers Pof- 
fenifé ou le plaignant, avec défenfe de récidiver, 
fous peine de punition exemplaire. Ainfi ; celui qui, 
par violence, s'empare de l'héritage d'autrui, doit 
être condamné à rétablir le poffefleur dans la pof. 
feffion de cet héritage, aux dommages & intérêts 
réfultans de cette ation, | 


| 
| 


VIR 


VIRILE ; en Droit, on entend pat ce termé 
une portion égale à celle d’un autre, On s’en fert 
pour défigner, 1°. la part des gains nuptiaux ou 
de furvie, que la loi accorde en propriété au 
Conjoint furvivant avec enfans, quand il demeure 
en viduité : 2°. la portion que chaque héritier 
prend dans une fucceffion , lorfqu’elle fe partage 
également entre tous les héritiers. as 
. Lorfqu'on parle de la portion des gains nup- 
tiaux , on l'appelle virile feulement; la manière 


.de fuccéder par part égale, fe nomme portion vi- 


rile.. Ainfi., fuccéder par portion virile, in virilem , 
c'eft fuccéder également. Nous avons parlé de 
la portion virile | {ous les mots HÉRITIER & Suc- 
CÉSSION ; il nous refte à parler ici de la virile 
dans Îles gains nuptiaux. | Es | 

Pour s’en former une jufte idée, il faut diftin- 
guer quatre cas différens, dans lefquels peut fe 
trouver un conjoint furvivant, 

Le premier eft lorfqu’il n’a point d’enfans du 


mariage , à l’occafion duquel il recueille des gains : 


de furvie. En ce cas, il n'eft pas queflion de difiraire 
de ces gains une viril, parce qu'il eft propriétaire 
incommutable de tout. | tk 

Le fecond cas, eft lorfqu’il a des enfans , qu'il 
fe remarie, & que fes enfans lui furvivent. Son 
fecond mariage le prive en faveur de ceux-ci, de 


tout ce qu'il tient de la libéraliré du prédécédé; 
Ars =, 3 | 3 
par conféquent il ne peut pasencore, dans ce 


cas, y avoir lieu à la virile. Lin 
Le troifième cas eft lorfque, parle contrat de 
mariage, il a été flipulé que le cenjoint furvivant 
pourroit difpofer, foit ertre-vifs, foit à caufe de 
mort, de tous les gains nuptiaux qui lui écher- 


roient. Alors, de deux chofes l’une, ou il demeure 


en viduité, ou il fe remarie. Dans la première hy- 
pothèfe , la toralité des gains nuptiaux lui appar- 
tient, & il en peut difpofer au profit de qui il 
trouve bon, ainfi qu'ila été jugé par arrêt du par- 
lement de Grenoble , du 3 juillet 1566, rapporté 
par Expilly, chap. 63. | 

Dans la feconde fuppoñition , le furvivant perd 
la proprièté de tout ce qui lui a été donné pour 
gain de furvie : la loi 3, €. de fecundisinuptüs , le 
décide clairement de la forte. Si cependant on 
avoit ftipulé, par le contrat de mariage, que le 
furvivant pourroit difpofer defes gains nupriaux, 
quoiqu'il y eût des enfans, & qu'il fe remariât, 


cette claufe auroit fon effet, parce que, d’une 


part, les contrats de mariage font fufceptibles de 


toutes fortes de conventions ; & que de l’autre, 


le. chapitre 2 de la novelle 22, permet aux per- 
fonnes mariées de fe décharger des peinest/des 
fecondes noces. Mais , comme l’on voit , dans au- 


cune de ces hypothèfes , il ne peut y avoir d'ou-. 


verture à la virile, parce que le furvivant a toujours 
tout ou rien. 

Le quatrième cas , celui dans lequel il y a lieu à 
la virile, eft lorfque les conjoints en fe mariant, 
n'ont fait aucune des conventions dont on Re 

| € 
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de parler, & que le furvivant demeure en viduité 
avec enfans. Alors il a fur fes gains nuptiaux deux 
. droits différens, un droit de propriété fur une por- 
tion égale à celle de chacun des enfans ( c’eft ce que 
l'on appelle wirile ), & un droit d’ufufruit fur le 
furplus. ME 


C'eftcequiréfulte du chapitre 3 delanovelle 127. 


Juflinien veut, par cette loi, que la femme qui refte 
en viduité , outre l’ufufruit de la donation à caufe 
de noces, ait encore en propriété une portion égale 
à chacun des enfans , par la raifon, dit-il, que fa 
conftance à demeurer veuve, & la fidélité qu’elle 
garde à la mémoire de fon mari, mérite untraite- 
ment plus favorable que fielle convoloit à un fecond 
mariage, 
Juftinien explique dans le même chapitre, de 
quelle manière on doit fixer la wirile. Il faut, 
felon fa décifion, confidérer la veuve comme 
étant au nombre des enfans , & régler le partage 
fous ce point de vue. Ainfi, la virile n’eft pas, 
à proprement parler , égale à la portion que chacun 
des enfans auroit dans la totalité de l’augment, 
des bagues & joyaux, & des autres gains de fur- 
vie, fi la mère n’y prenoit rien en propriété ; 
mais on compte la mère comme un enfant ; on 
fait enfuite autant de parts qu’il y a de têtes; & 
fur ce pied ,la mère prend en propriété une de 
ces parts. 
* Îne faut pas croire qu’en parlant feulement 
de læ mère, nous ayons eu l'intention d’exclure 
le mari lorfque c’eft Iui qui eft furvivant. Non, 
ce que nous avons dit s'applique également à la 
part que celui-ci gagne, foit dans la dot, foit dans 
les autres droits de furvie, qui peuvent avoir lieu 
‘en fa faveur. En effet, la loi hac edittali, 6. 3 ; la 
loi fquis, $. 1, c. de fecundis nuptiis ; la novelle 
22, chap. 20, & 1 & 2, donnent le même droit 
au père , dans les gains nuptiaux, qu’à la mère ; & 
Je chapitre 3 de la novelle 127, accorde expreffé- 
ment une portion virile au père comme à la mère : 
hæc yerd, dit cette loi, valere non in matribus [olis 
jubemus, [ed etiam in pat'ibus. | 
M. de Catelian, lv. 4, chap. 29, aflure que la 
jurifprudence du parlement de Languedoc eft 
conforme à ces loix ; & dans la coutume même de 
Touloufe, dit-il, le mari gagne une portion virile de 
a dot, comme il a été jugé en la grand'chambre , au 
rapport de M. de Frezars. Cette jurifprudence eft 
également reçue dans le Dauphiné. | 
On a déjà dit que la quotité de la virile dépend 
du nombre des enfans. Mais à quel temps faut-il s’ar- 
rêter pour déterminer ce nombre ? Eft-ce au temps 
du décès du premier mourant des conjoints, ou 
bien eft-ce au temps de la mort du furvivant ? 
Quelques auteursont foutenu la première opinion, 
mais nous penfons qu'an doit fuivre la feconde. 
En effet, par la novelle 22, la femme furvi- 
vante gagne la propriété de l’augment entier, 


qaoïqu'’elle ait des enfans. La novelle 08 ne lui 


Ôte pas précifément ce gain, cette propriété , 
Jurifprudence, Tome VIII, 
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mais l'oblige feulement de conferver le tout à fes 
enfans, férvare liberis, Ce mot fervare ne peut fe 
rapporter qu'au temps du décès de la veuve ; & 
par conféquent à défaut d’enfans en ce temps 
précis, lentière propriété de l’augment lui de- 
meure pour en difpofer comme bon lui femble ; 
C'éfl même ce qui réfulte du $&. i/ud cerrum du 
chapitre 1 de cette novelle : il y eff dit que 
la propriété de l'augment adjugée aux enfans, fe 
régle comme les droits de furvie qu'ils gagnent par 
le convol de leurs parens en fecondes noces, Or, 
cé gain cefle par leurs prédécès, & tous les: 
droits de furvie qui en font l'objet retournent 
alors aux parens remariés. Il en doit donc être de 
mème de la propriété de l’augment. 

La novelle 127 ne change la difpoñition de la 
novelle rh , qu'en ce qu'elle difpenfe la femme 
qui s’abftient des fecondes noces, de conferver à 
fes enfans , fervare liberis , la propriété de l’augment 
entier , & lui en laiffe à elle-même une part vrile, 
Ainfi, aux termes de cette loi, la veuve quine 
fe remarie pas , demeure toute fa vie propriétaire 
de la totalité de l’augment ; mais cette propriété 
cft incertaine & en fufpens jufqu’à l'inftant de 
fon décès; c’eft pourquoi fi alors elle a des en- 
fans , elle fera cenfée n’avoir eu, par l'événement, 
qu'un droit d'ufufruit, & elle rendra l'augment 
entier, à la virile près. C'eft ainfi qu'il faut en- 
tendre ces termes de la novelle 127, ufum habeat, 
Si, au contraire, tous fes enfans meurent avant - 
elle , laugment lui demeurera en totalité. De-là 
il fuit que l’inftant de la mort de la veuve ef le 
feul où lon puiffe décider fi elle doit conferver la 
propricié de tout l’augment, ou n’en retenir qu’une 
part virile, 

Ce principe pofé, comment voudroit-on que, 


our régler cette virile, on ne confidérât pax unis 
1P ; 


quement le temps du décès de la veuve ? Si, par 
le prédécès de tous fes enfans , elle retient la tota- 
lité de l’augment, il faut bien que par le prédé- 
cès de quelques-uns feulement , la part qu'elle a 
das cet augment foit augmentée ; car eadem eff ratio 
partis ac lOLIUS. | 

‘” La chofe paroît également évidente, en l’envi- 
fageant fous un autre point de vue. [l eft certain 
qu'avant la mort de la femme, on ne peut pas 
favoir fi elle perfévérera en viduitée. Ce n'eft donc 
qu'à fa mort que l’on fait s’il lui eft dû, ou non, 
une virile. Eh! ne feroït-il pas fingulier de s’ar- 
rêter pour la fixation d’un droit quelconque, à 
une époque différente de celle que l'on eft forcé 
de prendre pour le commencement de fon exif- 
tence ? 

En un mot, tant que la femme eft en vie, a des 
enfans, & ne fe remarie pas, l’augment entier 
demeure dans fa main. Au moment où elle meurt, 
fi elle ne s’eft pas remariée , & fi fes enfans vivent 
encore, la propriété qu’elle avoit fur cer augment fe 
réfout, mais il fe fait à fon profit, une délibation, 
un détachement d’une part virile ; & ane cette 

i 


250 VIR 
délibation , ce détachement, fe font fur la mafle 
entière de l’augment , il eft bien clair que, pour 
déscrminer la quotité qu'ils doivent embraffer , il 
faut uniquement s'attacher au nombre des ayans 
droit à certe mafle. ; | 
Il eft inutile d’objeéter que la veuve remariée ne 
recouvre rien de l’augment par le prédécès de q#él- 
ques-uns de fes enfans , fi tous ne meurent avant 
elle. 
: On fent la différence d'une veuve remariée d’a- 
“vec celle qui ne l'eft pas. La femme qui a convolé 
en fécendes nôces n’a plus rien dans l’asgment ; le 
conivol lui en a Ôté la proprièté ; elle n’y corferve 
aucune part ; & de-là, il eft impofñble qu'elle ac- 


quière rien par l’accroiliement des autres portions, | 
11 n’en eft pas de même de la femme qui demeure 


en vidiités elle eft, comme on l’a dit, propri- 
taire de l’augment entier ; & quandellé ne le feroit 
pas, quand on pourroit la co:fidérer pendant fa 
Vie, comme reftreinee à une part virile, le droit 
d’accroifflement la feroit toutours profiter avec fes 
autres enfans, de la portion des prédécédés , parce 
que portio portion accref il. | 

Teleft, au refte, l'avis de Duperrier en fes quef- 
tions notables dé droit, Liv. 2, &. 24. M, de Ca- 
tellan, lv. 4, chap. 54, dit que c’eft le meilleur, 
& celui auquel il faut {e ranger ; & il rapporte 
un arrêt du parlement de Fouloufe, du 24 mars 
166$, qui le confirme. 

Si le conjoint veuf, après avoir reçu les gains 
nuptiaux , fait profefion dans un moraftère, ou 
eft condamné à quelques peines qui lexetranchent 
du nombre des concitoyens, quel temps faut-il 
confidérer pour fixer la quotité de fawirk? Dou- 
on s'arrêter à celui où il meurt civilement, ou 
attendre le moment de fa mort naturelle? Il eft 
décidé par un arrêt du parlement de Touloufe, 
rendu en Ja première chambre des enquêtes, au 
rapport de M. Caffaignau, que c’eft au temps de 
la mort civile qu'il faut s'attacher. La raifon eff, 


dit M, de Catellan à l’endroit cité, que la mort. 


civile eft comparée à la mort naturelle ; & 
que fi cette virile étoit réglée par rapport au temps 
du décès, il arriveroit qu’une religieufe pourroit 
gagner une portion de l’augment, ou lPaugment 
entier, par le prédécès de quelqu'un de fes en- 
fans , ou de tous ; ce qui feroit détruire une des 
régles les mieux établies du droit françois , felon 
lequel un religienx ne peut rien acquérir ni pour 
foi, ni pour autrui, & ne doit être compté pour 
rien, non pas même faire nombre lorfqu'il s’agit de 
régler des droits fuccefffs. 

D'anciens auteurs ont prétendu que le conjoint 


furvivant n’avoit pas la pleine proprièté de fa wrile., 


mais que cette portion reftoit toujours affeétée à fes 
enfars qui devoient, felon eux, en jouir de-plein 
droit après fa mort. | Rue 

Ce qui les faifoit penfer ainfi,,c’eft que la pro- 
priété que les loix donnent au furvivant d’une part 


VIR 
virile , n'efface pas entièrement la qualité originaire 
du bien qu’elle embrafle. ; 
_ En effet, il paroït que Juflinien , en accordant 
des gains nuptiaux au furvivant qui ne fe remarie 


pas, n'entend pas qu'ils foient abfolument con- 


fondus avec le patrimoine de celui-ci; mais qu'au 
contraire, ilrefte toujours dans ces biens une marque 
de leur origine qui les diftingue des autres, aïnfi 
que le prouve le chapitre 20 de la novelle 22. 

. Ce qui autorife encore cette opinion, cf 
qu'aux rermes du même chapitre, faute par le 
furvivant d’avoir expreflément difpofé de fes 


- gains nuptiaux, ils reviennent aux enfans , quand 
mème ils ne fereient pas héritiers de leurspères 


&c mères; & s'ils ie font par portions inégales , 
ils ne laïffent pas de partager également les droits 
de furvie; enforte que, comme le dit Juftinien 
lui-même , ces objets leur font acquis plutôt en 
leur qualité d'enfans, qu’en celle d'héritiers, la 
loi préfumant que le furvivant qui n’en a pas dif- 
poié , n’a pas voulu les confondre avec fes propres 
biens, mais qu'illks a regardés commeune partiede 
la fucceffion du conjoint prédécéde , & qui dévoit 
retourner à fes enfaus. j 
Cependant on ne peut nier que le furvivant 
n'ait le droit de difpofer des gains de furvie, & 
par conféquent de la wirile; ke chapitre cité de 
la novelle 22 le [ui donne expreffément. Aïnfi, 
tout ce que prouvent les raifons que l’on vient 
de rappeler, c'eft que la propriété du furvivant , 
pour être libre & entière , ne laifle pas être ano- 
male, en ce qu’elle conferve toujours une cerraine: 


deftination aux enfans nés du mariage qui a donné 


jieu à la wirile, . A 

On diroit en vaia contre cette liberté de difpo- 
fer ,que la virile n’eft, comme on l’a érabli plus 
baut , acquife au furvivant, qu’au moment de fæ 
mort. Tous les jours ontraite & on difpofe d'u 
droit éventuel, d’une expeltative, d’une fimple: 
efpérance ; & lorfque la loi, loin de les défendre x 
autorife expreflément ces traités , ces difpofñtions,. 

ureft-ce qui peut y trouver à rédire ? dE 

Mais la difficulté eft de favoir en quels termes. 
doit être conçue la difpoñtion que le furvivanr 
fait de fa virile ; 1 cette difvofñtion , pour être va-- 
lable, doit être expreffe ; où s'il fufñt que le fur- 
vivant aît alièné , engagé, ou donné tous fes biens 
pour que la virile fe trouve comprife dans l’alièna-- 
tion , l’hypothèque ou l'engagement ? 


Suivant la jurifprudence du parlement de Paris. 


ilfaut une difpofition expreffe, pour que la virile: 
foit cenfée comprife dans les difpofitions faites à. 
des étrangers par ke furvivant , foit entre-vifs, foit. 
à caufe de mort. 

En 1644, les créanciers d’une fémme mariée: 
à Lyon s’oppofoient à la difcufñon des biens de: 
fon défunt mari, & demandoient que la virile für 
déclarée leur être affeée. & hypothèquée , comme: 
ayant ésé comprife dans l'obligation générale que 


_ Ja. femme leur avoir faite de fes biens, Pour fou- 
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tenir leur prétention , ils difoient que cette portion | 


_ ne devoit plus avoir une nature particulière, 
qu'elle étoit confondue avec les autres biens de 
- la veuve, qu’elle lui étoit dèévenue propre, que 
_par conféquent elle devoit être enveloppée indif- 
LG dans l'obligation générale que cette 
femme leur avoit faite de toute fa fortune. 

Les enfans, au contraire, foutenoient que leur 
mère pouvoit bien difpofer de fa virile, mais 
qu’il falloit qu’elle en eût difpofé expreffément 
pour que l’on püt dire que fon intention eût éré 
de le fairé; qu'’ainfi une obligation générale de 
tous biens, ne fufhifoit pas pour affetter la wirile, 
parce que cette portion eft toujours deftinée aux 
enfans après la mort de leur mère , à moins qu’elle 
n’en ait difpofé nommémentr. 

Sur ces raifons, fentence de la fénéchaufiée de 
‘Lyon, qui déboute les créanciers de leur demande, 
Appel. Arrèt interocutoire qui ordonne une en- 

uête par turbes, pour conflater l’ufage de Lyon 
fur cetre matière. L'avis des turbiers fut que la mère 
 n'’étoit réputée avoir aliéné fa wirile , que lorfqu'elle 

en avoit difpofé fpécialement. En conféquence , 
arrêt du 7 feptembre 1644, qui coñfrme la fen- 
-tence de la fénéchauffée de Lyon. 

En 1700, il fut queftion de favoir fi dans une 
donation univerfelle, faite par une mère à l’un de 
fes enfans, la virile étoit comprife. Bretonnier 

donna une confulta::on pour la négative, & fon 
avis fut confirmé par arrêt rendu en la feconde 
chambre des enquêtes, le 23 juin 1700. 
_Le parlement de Toulonfe fuit la mêèmé jurif- 
prudence. Le 23 juin 1594, arrêt de cette cour 
qui juge que les légataires d’une veuve ne pou- 
Voient pas, en cas d’infufhfance de fes biens, fe 
pourvoir fur la virile de fes gains nuptiaux , parce 
qu’elle n’en avoit pas difpofé expreffément. Le 
27 juillet 1595, autre arrêt rapporté par la Ro- 
cheflavin, div, 4 , au mor Dot ,tit. 6 , art. 6, qui 
décide que la virile appartient à celui des enfans 
_ que la mère a inftitué, par le feul titre de fon 

inflitution , & fans qu'il y eût aucune difpofirion 
exprefle en fa faveur. Le 19 février 1631, arrèt 
qui déboute les créanciers d’un conjoint furvi- 
vant de leur prétention fur fa virile, & l’adjuge 
à fes-enfans , parce qu’il ne la leur avoit pas enga- 
gée en termes exprès. ï 

Cependant , le 12 juillet 1628 , la chambre de 
l’édit de Cafires avoit rendu un arrêt contraire à 
ce dernier. On s’en prévalut à Touloufe, & l’on 
prétendit en inférer que du moins le cas d’une obli- 
gation générale de tous biens devoit être excepté 
de la novelle 22; en conféquence, il intervint 
en peu de temps trois arrêts en la première cham- 
bre des enquêtes du parlement de Languedoc, 

ar lefauels, dit M. de Catellan , Liv. 4, chap. 28, 
Fe vu juger que l'obligation générale comprenoit 
a virile. 

Mais enfin, continue ce magiftrat, l'avis cen- 

traire, qui eft appuyé fur les termes précis de la 


‘ 
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novelle 22, a prévalu, & il fe juge à préfent 
fans nulle difficulté. Je lai vu juger ainfi plufieurs 
fois , & entre autres, au commencement de Pan 
née 1661, au rapport de M. de Bernier, en la 
première chambre des enquêtes, & au mois de 
décembre de la même année en la même cham- 
bre, au rapport de M. de Cafaignau , entre 
Jeanne Baftide & Caufñé mariés, & Marguerite 
Bañide. | 
M. de Catellan ajoute que par un autre arrêt 
rendu à fon rapport le 22 novembre 1671, ila 
été jugé que la renonciation à tous droits pater- 
nels & maternels, ne comprend pas la virile que 
Je père a gagnée fur la dot par le prédécès de 
fa femme, dont il n’a pas nommément difpofé, 
La raifon qu'il en donne eft calquée fur le cha- 
pitre 20 de la novelle 22 : cette virile ne fe mêle 
& ne fe confond avec les biens d’une autre na- 
ture, que par une difpoftion particulière. Tandis 
qu'on n'en difpofe pas expreflément, c’eft une ef 
pèce de biens fingulière. 
Albert, au mot Augment, chap. 3, rapporte deux 
autres arrêts du parlement de Touloufe , des 3 mars 


* 1643, & 12 feptembre 1648, par lefquels il a 


été décidé que tous les enfans ont tin droit égal 
à la virile, lorfqu’il n’en exifte point de difpofi- 
tion fpéciale, & que celui d’entre eux qui eft infti- 
tué héritier par le père ou la mère à qui elle ap- 
partient, ne peut la prétendre à leur exclufon. 
= Quant au parlement de Bordeaux, la Peyrère 
cite un arrêt de cette cour, du 17 mars 1667, 
qui a jugé que la donation faite par une mère à 
fon fils d’une certaine quotité de fa fortune , porte 
fur la virile de l'agencement, comme fur les autres 
biens de la donatrice. Le même auteur dit auf 
que dans un procès jugé au même parlement, 
le 13 août 1669, tout le monde eft convenu que 
la virile d’une femme étoit comprife dans l’infti- 
tution univerfelle qu’elle avoit faire de fon fils. 
Enfin , on trouve dans le recueil du même écrivain, 
un arrêt du 27 février 1679, qui a décidé qu'un 
fils, en répudiant l’infüitution univerfelle portée 
à fon profit dans le teflament de fa mère, eft cenfé 
par cela feul avoir répudié la wirile, comme fai- 
fant partie des biens auxquels il étoit appellé par 
la teftatrice. 

… Mais ces arrèts portent fur des cas particuliers : 
les termes de la novelle 22 femblent n’excep- 
ter les gains nuptiaux des difpolitions générales 
du conjoint furvivant, que lorfque ces difpofi- 
tions font faites en faveur d'étrangers, & au pré- 
judice des enfans. Ainfi rien de tout ce que nous 
venons de puifer dans la Peyrère, ne peut nous 
porter à croire que le parlement de Bordeaux ait 
adopté fur notre queftion, une jurifprudence con- 
traire à la novelle citée. 

Une preuve fans replique de l’exa@itude de 
notre obfervation , c’eft qu’au parlement de Gre- 
noble on eft dans un ufage conffant de mettre 
entre les difpofitions faites en ÉYeR des enfans 
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& celles qni font relatives aux étrangers, la dif- 
férence qne nous venons-d'indiquer. Témoin lar- 
rêt de réglement de cette cour, du 29 juin 1670, 
qui décide que linflitution univerfelle faite par 
le père ou par la mère en faveur d’un ou de plu- 
fleurs enfans , emporte la yirile de l’augment ou 
de la furvie, & que la difpofition de lauthenti- 
que nunc autein nifi expreffim ( qui eft tirée du cha- 
pitre 20 de la novelle 22), ne doit avoir lieu 
qu'a l’égard des étrangers ». 


Ce que ce réglement décide à l'égard des infi- 


tutions d'enfans, avoit déjà été jugé au parlement 
de Grenoble, par arrêt du 3 juillet 16445; maisil 
étoit auf intervenu des arrêts contraires : trois, 
entre autres, des 21 mai 1640, 14 août 1642 & 
23 juillet 1649 , avoient décidé que l'enfant infti- 
tué héritier par fa mère ne pouvoit pas , à ce titre, 
s'approprier la wirile à Vexcluñon de fes frères & 
fœurs , & cela fur le fondement que la veuve ne 
fe remariant pas , étoit préfumée avoir voulu 
conferver également ce gain nuptial, 

Boniface ne nons apprend rien de plus fur la 
jurifprudence du parlement d'Aix, que la Peyrère 
fur celle du parlement de Bordeaux. Nous voyons 
dans fon recueil, rome $, lv. 1, tù. 28, chap. 1 
6 2, deux arrêts des 30 juin 1660, & 28 juin 
1664 , qui ont jugé que l’inflitution univerfelle d’un 
des enfans emporte la virile, Nous y trouvons éga- 
Jement un arrêt du 18 avril 1673 , qui décide que 
la portion virile eft comprife dans le legs fair au 
fils pour tous droits paternels , maternels , fraternels 
& autres à prendre fur les biens & héritages. Mais 
nous n’y appercevons rien de relatif à la queftion 
de favoir s’il en feroit de même dans le cas d’une 
difpofition faite au profit d’un étranger. 

Avant d'aller plus loin, arrêtons-nous à la dif- 
férence que le parlement de Grenoble à établie, 
& que les parlemens de Bordeaux & d’Aix fem- 


blent auffi admettre entre les difpoñtions faites au 


profit d’un des enfans, & celles qui tendent à 
gratifier un étranger. Cette différence eft-elle jufte ? 
nous ne le croyons pas. Il eft vrai que dans le 
chapitre 20 de la novelle 22, Juftinien fe fonde 
principalement, pour exiger une difpofñtion ex- 
prefle & fpéciale des gains de furvie, {ur ce qu'il 
n'eft pas raifonnable de préfumer qu'un père ou 
une mère veuillent tranfmettre à des étrangers , 
des biens qu'ils n’ont acquis qu'a l’occafñon de leurs 
enfans ; mais ce motif que le légiflateur donne à 
la loi, ne peut pas la reftreindre, fi d’ailleurs elle 
eft générale ; & certainement elle eft telle, puif- 
que mème en parlant des enfans , elle veut que, 
quoique inflituès inégalement par leur père ou 
mére à qui appartiennent les gains de furvie, ils 
ne laiffent pas de partager entre eux ces objets par 
portions égales, 

C’eft fans doute par cette confidération que les 
patiemens de Paris & de Touloufe ont jugé, lors 
des arrèts cités, des 3 mars 1643, 12 feptembre 
1648 , 22 novembre 1671, & 23 juin 1700 , que 
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les difpofitions générales, même entre enfans ; 
ne comprennent pas la virile, & nous ofons croire 
ces arrêts plus réguliers que ceux de Bordeaux, 
de Grenoble & d'Aix, qui ont decidé le contraire. 

Il nous refle à examiner fi le conjoint furvi- 
vant peut renoncer à la virile au préjudice de fes 
créanciers. M. de Catellan, lv. 2, chap. 69, rap- 
porte un arrêt du parlement de Touloufe, rendu 
en la grand'chambre lan 1678, par lequel, en 
déclarant nulle , à la pourfuite des créanciers d’un 
père veuf, la renonciation de celui-ci à une fuc- 
ceffion ab inteflat, & à un droit de légitime qui 
lui étoient échus, a jugé valable celle qu'il avoit 
faite en même temps à la virile de la dot de fa 
femme. La raifon de certe décifion ( ditle ma- 
giftrat qui nous l’a confervée ) eft que cette wirile 
appartient au pêre d’une manière irrégulière ; elle 
n’eft point hypothéquée aux créanciers, fi elle ne 
Va été nommêment, ce qui n’étoit pas dans Île 
cas de l’arrèt, Elle ne pafle pas aux héritiers, { 
le père n’en difpofe nommêément , mais fe divife 
entre tous les enfans; d’où il s’enfuit que, puif- 
que le père en -peut priver fes créanciers, à qui 
il ne l’a pas nommément engagée, en n’en dif- 
pofant point expreflément, & qu'au défaut de 
difpofition exprefle, cette portion virile appar- 
tient à tous les enfans, honore præcipuo € ex lege,, 
comme dit Juftinien dans la novelle 22, chapitre 
20 , le père peut avec d'autant plus de raifon pri- 
ver les créanciers de cette virile, par une renoncia- 
tion expreffe. | 


C’eft une grande queftion de favoir de quel jour 
les détenteurs des biens affectés aux gains nup- 
tiaux , peuvent prefcrire la virile, foit contre le con- 
joint furvivaut, foit contre les enfans. 


La difficulté vient de deux règles établies ci- 
deffus, & qui toutes deux font que l’on ne peut 
décider pendant la vie du conjoint furvivant, f 
c’eft à lui ou à fes enfans qu'appartient la pro- 
priète de la wirile. 

La première eft, que le conjoint furvivant perd 
la propriété de la virile , lorfqu’il pañle à de fecondes 
noces. 


La feconde , que lors même qu'il refte en viduité, 
s’il ne difpofe pas expreffément de cette portion , 
elle demeure tellement confondue dans la maffe des 
gains nuptiaux, qu'il eft cenfe n’y avoir jamais eu 
aucun droit, 

Comme il eft incertain jufqu’à la mort du fur- 
vivant, non-feulement s’il fe remariera, ou s'il 
demeurera en viduité, mais encore s'il ufera on 
non de la faculté qu'il a de difpofer , ileft clair 
que pendant tout le temps qu'il eftenvie,onne 
peut pas déterminer au jufte fi c’eft fur fa tête on 
fur celle de fes enfans que réfide la proprièté 
de la viril. 

Si l’on envifage cette propriété comme réfidante 
par provifion en la perfonne du conjoint furvi- 
vant, tant qu’il ne pañlera point a de fecondesmoces, 
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il pourra arriver qu'avant {on décès ii fe fera rema- 
rié, & que par-là il aura perdu dès ce moment. 


la propriété de La wirile. 

Et quand même le furvivant ne fe remarieroit 
pas , s’il meurt fans avoir difpofé nommément de fa 
virile , Ja propriéié de cette portion fera cenfée ne 


lui avoir jamais appartenu , &demeuréra confondüe, 
avec la propriété du refte des gains nuptiaux qui, 


appartient aux enfans. ‘ 


On ne peut pas non plus dire que par pro- | 


vifion les enfans font propriétaires de la vrile 
pendant la vie du conjoint furvivant, fous pre- 
_ texte que la proprièré que le furvivant a de cette 
portion, peut être révoquée à leur profit en cas 
de fecondes noces , on de non difpofition : car fi 
par l'événement le furvivant ne s’eft point rema- 
trié, & qu'il ait difpofé nommément de fa virile, 
au moyen de l'accompliflement de ces deux condi- 
tions, la propriété de cette virile lui aura-toujours 
apparténu, | | | 

De ces différentes confidérations , il réfulte qu’à 
proprement parler, pendant la vie du conjoint fur- 
Vivant, ni les enfans ni le conjoint furvivant lui- 
même n'ont point une proprièté parfaite & déter- 
minée de la virile. 

Ils ont également un droit à cette propriété, 
mais c’eft un droit fubordonné de part & d'autre 
à l'événement des fecondes noces, ou de la dif- 
pofiion. Aïnf la propriété de la virile demeure 
en quelque forte en fufpens jufqu’a la mort du 
conjoint furvivant, Ce n'eft qu'en ce moment 
qu'il commence à devenir certain fi le furvivant 
a eu la propriété de la virile, ou fi elle a tou- 
jours appartenu aux enfans, même de fon vivant. 

De-là, que doir-on conclure relativement à la 
prefcription ? Le voici, felon M. Boucher d’Ar- 
gis, traité des gains nuptiaux, d'après qui nous 
parlons ici : « Cette incertitude de la propriété 
» de la virile pendant la vie du conjoint furvi- 
» vant, fait que ni le furvivant, ni les enfans 
» ne peuvent alors agir comme propriétaires in- 
» commutables de cette virile, ni la revendiquer 
fur les héritages hypothéqués aux gains nup- 
» tiaux ; & par cette raïlon, la prefcription des 
hypothèques dé certe portion ne devroit pas 
» courir pendant la vie du conjoint furvivant, 
» du moins contre les enfans : elle peut bien, 
après la mort du prédécédé , commencer à cou- 
rir contre le conjoint furvivant, parce qu'il 
» eft dès-lors en état d’agir pour demander à jouir 
» de cette portion, finon à titre de propriété, 
» du moins à titre d'ufufriit ; au lieu que le droit 
des enfans, & pour l’ufufruit, & pour la pro- 
# priété de cette portion, eft tout-à-fait en fuf- 
pens jufqu'au moment du décès du conjoint fur- 
n vivant ». 

C'eft en effet ce qu'a décidé un arrêt du par- 
lement de Provence, du 14 juin 167$, rapporté 
par Boniface, tome 2. liv. 9, fit. 1, chap, 15: 
par cet arrêt, dit Bretonnier, le fils aîné à qui 
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la mère avoit fait donation des biens de fon mari, 


dont elle éréit héritière , fut débouté de là fin de 
non-recev oir qu'il oppofoit à fes frères, qui déeman- 
doient leur part des gains nuptiaux, quoiqu'il eût 
jo des biens de fon père pendant plus de trente 
9ns , depuis la donation à lui faite jnfqu'au décès 


. de ‘fa mere..? « $ 


Le contraire a été décidé par un ‘arrêt du par- 
Jement de Paris, du 7 juin 1647, rapporté par 
Henrys , iv, 4, chap. 6, quell. 108." 

: «La différence que l'on péut trouver entre ces 
n deux arrêts, ditencore Bretonnier , eft que celui 
» de 1647 a té rendu au profit d’un tiers-acqué- 
» reur, & celui qui eft rapporté par Boniface, 


:» contre un fils donataire, Mais cette différence 


» eftimutilé; car, fuivant la loi pénulnième, C., 
» de prefcriptione longi temporis , 11 n’y a point de 
» diftinélion à faire , quant à la prefcriprion, 
» entre les donataires & les acquéreurs». 

Quoi qu'il en foit, woisi le motif que donne 
M. Boucher d’Argis à la décifion adoprée'par le 
parlement de Paris: «on juge, dit-il, que l’'hypo- 
» thèque de la wrile fe preicrit contre les enfans, 
» même du vivant de leur père où mère furvivant, 
n & cela apparemment parce qué l’on confidère 
» que, quoiqu'ils n'aient pas dès-lors une pro- 
» priété certaine, ils ont un droit conditionnel à 
» cette propriété, & peuvent à ce titre afligner 
» les tiers-détenteurs des héritages pour les faire 
» déclarer affeétés & hypothéqués à la virile, &c 
» par cette interruption ‘Civile empêcher la pref- 
» cription, ». Voyez AUGMENT, GAIN. 

VISA , f. m. ( Droit eccléfiafl. ) terme latin ufté 
dans le langage françois, pour exprimer certaines 
lettres d'attache que l’évêque accorde à un pourvu 
de cour de Rome, par lefquelles après avoir vu: 
les provifons , il’attefte que ce pourvu eft capable 
de pofféder le bénéfice qui lui a été‘confére. 

L'origine du vifa, tel qu’on le donne préfente- 
ment , eft aflez obfcur. 

Il n’étoit pas queftion de vifz, avant que les 
papes fe fuflent attribué le droit de conférer en 
plufieurs cas les bénéfices dépendans des collateurs 
ordinaires, 

Les mandats de ‘providendo "n'étant d’abord que 
de fimples recommandatie,,; adreffées aux ordinai- 
res , il n’y avoit pas lieu au vif, puifque c'étoit le 
collateur ordinaire qui conféroit. 

Lors même que ces mandats furent changés en 
ordre, le collateur, quoiqu'il n’eût plus le. choix 
du fujet, étoit toujours chargé d’expèdier la pro- 
vifion ; ainfi il n’ÿ avoit point encore de vi/c dans 
le fens qu’on l'entend aujourd'hui. 

L'ufage du v1f1 ne s'eft introduit qu’à l’occafion 
des préventions de cour de Rome ; des’ provifons 
fur réfignation, .permutation & démiffion. 

Dans l’origine , le vifa de l'ordinaire n'étoit 
autre chofé que l’éxamen qu'il faifoit de la figna- 
ture , ou plutôt de la bulle de cour de Rome, pour 
s'aflurer qu'elle étoit véritablement émanée de 
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l'autorité du pape ; on examinoitmoins les mœurs |. Pource qui eit des fignatures en forme gracieufe ; 


. &la capacité du pourvu que fes provifions., 


. véillèrent plus particuliérement à .ce que les bé- 
_néfices ne fuflent remplis que par des fujets ca- 


‘pables. 


| :, | Jorfqw'elles ont été obtenues fur un certificat de 
Mais depuis le concile de Trente. les évêques 


-vie & de mœurs donné par l'ordinaire, elles for- 
ment provifions irrévocables, en vertu defquelles 
le pourvu peut prendre pofleflion fans aucun wife, 
excepté pour les bénéfices à charge d’ames,, fuivant 


Le clergé, de France, par l’article 12 de fesre- |-la déclaration du 9 juillet 1646, &c l'article 1 de 


montrances au roi Charles IX, en 1574, demanda 
que les pourvus en cour de Rome, in formé dignum, 
ne pufent s'immifcer dans la poflefhon & admi- 


nifiration des bénéfices, que préalablement ïls ne' 
fe fufflent préfentés à l’évèque,, & qu'ils n’euflent 


fubi l'examen pardevant lui, 

Les articles propofés dans ces rementrances,, 
furent autorifés par des lettres - patentes ; mais 
étant demeurées fans exécution faute d’enregiftre- 
ment , l'article dont on vient de parler fut inféré 
dans le 12° de l’ordonnance de Blois; qui porte 
‘que ceux qui auront inpêtré en cour de Rome pro- 
vifon de bénéfice en la forme qu'on appelle di- 
gnum,.ne pourront prendre pofñéfhion defdirs bé- 
néfices, ni s'immifcer en la jouiffance d’iceux, 
fans s'être préalablement préfentés à l’archevèque 
ou évêque diocéfain, & en leur abfence à leurs 
vicaires généraux , añn de fubir l'examen, &c ob- 
tenir leur vifa, lequel ne pourra être baillé fans 
avoir vu & examiné ceux qui feront pourvus, 
& dont ils feront tenus de faire mention exprefe ; 
pour l'expédition defquels vi/z, ne pourront les 


prélats ou leurs vicaires & fecrétaires, prendre 


qu'un écu pour le plus, tant pour la leitre que 
pour le fcel d'icelle. É 

L’édit de Melun, arr. 14, & l'édit du mois d'avril 
169$ , art, 2, ordonnent la même chofe. 

Le vifa doit contenir une defcription formamaire 
de la fignature de la cour de Rome, c’eft-à-dire, 
expliquer quelle grace y eft accordée , de qui 
elle eft fignée,, fa date & la forme de fon exp£- 
dition. 

2°. I doit auf faire mention de l’expédition- 
naire qui l’a obtenue en cour de Rome, & de la 
certification qui en eft faite par deux autres. 

3°, Le vifa doit faire mention que limpétrant a 
êté examiné, & qu'il a été trouvé capable, tant 
du côté des vie & mœurs, que du côté de 
la fcience , Ge. | 

4°. I] doit contenir l#collarion du bénéfice avec 
la claufe falvo jure cujufliber. 

ç°. Enfin la mife en pofleffion. 

Le vifa eft tellement néceflaire à celui qui eft 
pourvu i2 forma dignum , que s’il prenoit autrement 
poffeffion du bénéfice, il fe rendroit coupable d’in- 
trufion. La fignature & le vi/z ne doivent point en 
ce cas être féparés l’un de l’autre. Ces deux aûtes 
compofent un tout qui forme le titre canonique 
du pourvu. 

CE: la provifion donne à l’impétrant tel- 
lement droit au bénéfice, qu'avant d’avoir obtenu 
&c mème requis le vifa; il peut réfigner en faveur 
@u permuter. | 


| l'édir de 1695. 


. L'article 21 de l'ordonnance de 1629 veut que 
le vifa {oit donné par l'évèque du lieu où ef fitué 
le bénéfice, Les chapitres exempts de la jurifdiétion 
de l'ordinaire ne peuvent pas l'accorder fur les pro- 
vifñions d’un bénéfice dépendant d'eux. C'eft ce qui 
a été jugé en 1698 ,.par le parlement de Paris; con- 
tre le chapitre de Reims. 

Le pourvu qui a befoin de vifa doit le deman- 
der avant de prendre poffefon , & pour cet effer 
fe préfenter en perfonne, fubir l'examen nécef- 
faire ,. & cbtenir les lettres de 1/2 de l’évêquedu 
diocèfe, ou de fon grand-vicairé, lorfqu'il æun 
pouvoir fpécial , à l'effet de donner les wifa. 

. Le prélat qui eft hors de fon diocèfe peut y,ren- 
voyer les pourvus qui lui demandent le wi/2. Il 
peut aufli accorder le wi/a dans un diocèfe étran- 
ger, fans la permifion de l’évèque diocéfain , parce 
que la conceffion d’un vifa dépendde la jurifdic- 
tion volontaire de l’évêque , & que la défenfe 
d'exercer aucune fon&ion épifcopale hors de leur 
diocèfe, fans l’agrément de l’évêque diocéfain, 
ne s'applique qu'aux actes de la jurifdiétion con- 
tentieufe , ou de la puiffance d'ordre. | 

Celui qui eft pourvu de plufeurs bénéfices, a 
befoin d’un vi/a pour chaque bénéfice. 

L'examen qui précède le vi/a doit être propor- 
tionné à la qualité du bénéfice , au lieu & aux au- 
tres circonftances, On doit écrire toutes les quef- 
tions & les réponfes, pour être en état de juger de 
la capacité ou incapacité du pourvu. 

Dans cer examen, l’évêque eft le juge des mœurs 
& de Ja capacité du pourvu, mais non pas de la 


validité des provifions. C’eft au juge féculier à en 


faire l'examen , & à prononcer fur le poflefoire. 

Si l’évêque refufe le vifz, il doit exprimer les 
caufes de {on refus, à peine de nullité. Cette dif 
poñtion de l’édir de 1695 eft fondée fur ce que 
le pourvu, ayant un droit acquis au bénéfice par 
le choix qu’on a fair de fa perfonne, il eft jufte 
de le lui conferver , & par conféquent de lui don- 
ner le moyen de fe pourvoir au fupérieur,,en 
obligeant l’évêque d'exprimer les caufes de fon 
refus, 

Le défaut de certificat de vie & de mœurs n'ef 
pas une caufe légitime de refus de vifa ; l’exercice 
d’un emploi ecciéfaftique dans un diocèfe,: fous 
les yeux des fupérieurs, & (ans aucune plainte de 
leur part, tient lieu de certificat. ” 

Celui qui veut fe plaindre du refus de vi/a, doit 
le faire conftater :par le procès- verbal de deux 
notaires, ou par un notaire, afifté de deux té- 
moins. | 


= 


RE 554 in L'> y 
Li Mr nds. a 


sr 


LE 


VIS 

*- H peut fe pourvoir contre ce refus, s’il eft in- 

-jufe, par la voie de l'appel fimple pardevant le 
fupérieur eccléfaftique. | 

- Il peut auffi fe pourvoir au parlement par appel 

.comme d'abus ‘+ 
. Les moyens font’, 1°. fi les canfes du refus ne 
_ font ‘pas exprimées. | 
| «120, Si l'évêque affeûte de ne pas s'expliquer. 
3°, Süil exprime une caufe infuffifante. 

4. S'il en exprime une faufle, ou dent il n’y 
aitpoint de preuves, &-qui tende à rernir la répu- 
tation du pourvu. 

. $°. Si l’évêque a pris connoiffance de la validité 
des titres! & capacité du pourvu & de Pétat du 
bénéfice , dant il n’eft point juge. 

+ Oncontraignoit aûtrefois les collareurs, par faifie 
de leur remporel, à donner des vi/2 & provifions à 
ceux auxquels ils en avoient refufé fans caufe : l'or. 
donnance de Blois abrogea cet ufage , & fa difpofi- 
tion fut renouvellée par l'ordonnance de 1629. 

Cependant la jurifprudence n'a èté fixée fur 
ce point que par l'édit de 169$, qui enjoint de 
renvoyer pardevant les fupérieurs ecchéfraftiques. 

C'eft au fupérieur immédiat que l’on doit ren- 
voyer , & en remontant de l’un à l’antre de degré 
en degré, fuivant l’ordre de la hiérarchie. 

Le refus confirmé trois fois par les fupérieurs 
eccléfiaftiques , fuivant les degrés ordinaires , em- 
pêche bien qu'on ne puifle interjetter de nou- 
veau un appel fimple ; mais il n'exclut pas l'appel 
comme d'abus, s'il y a lieu à cet appel. Voyez 
BÉNÉFICE, COLLATION, INSTITUTION,PROVISION. 

Fifa eft auffi un terme que le garde-des-fccaux 
met au bas'des ordonnances & édits qu'il fcelle, 
H ne met pas fon vifs aux déclarations , elles font 
feulemen tcontre-fignées par un fecrétaire d’érat.( 4) 

VIS-ADMIRAL., ( Droit féodal. ) le mot amir, 
émir, amiral où admiral, n’a pas toujours fignifié 
le chef de la navigation. On l’a auf donne à des 
feigneurs, & l'on a particuliérement appliqué 
celui d'amiral aux gouverneurs des villes &des pro- 
vinces. Guillaume de Tyr a employé ce mot dans 
cette acception , & c'eft dans le mème fens qu’on 

. trouve le mot wis-admiral, pour défigner le repré- 
fentant ou le lieutenant du clrâtelain, dans des 
lettres de Philippe de Valois, dont on trouve 


extrait fuivant dans le Gloffarium novum, de 


dom Carpentier, au mot Amir. w Colin Helyes, 
» notre amé. fergent d'armes, & vis - adniral, 
xx en l'office de châtelain de Château-Cornet », 
(. G. D. CG) 

. VISÉ, part. fignife , en terme de Palais, ce qui 
a éré vu, & qu eft énoncé comme tel dans un 
jugemenr ou dans un aûte. C’eft dans ce fens que 
on dit vifer une requète ou une demande dans 
un arrêt. Voyez Vu. (4) | 

VISITATION, f. f. efk um ancien terme de 
palais, ufxé pour exprimer la vifite ou exainen 
que les juges font d'un procès. On fe fert aujour- 
&hni plus. commnnément du mot yifie que de 
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celui de viftation, Voyez Visite D'UN Procs, 

VISITE, ( fa, en Droit, plufñeurs fignifications 
différentes , felon les objets auxquels il s'applique. 
Ea général, c’eft la recherche, la perquifition qu'on 
fait dans certains lieux, ou pour y tronver quelque 
chofe , où pour voir fitout veftbienenordre, 
. Il fe prend auf pour le droit d'infpeétion & 
de réformation qu'un fupérieur a fur céux qui li 


font fournis ; quelquefois il fignifie l’aftion même 


de viftér; on enréngd-gnfin par ce mème mot le 
procès-verbal qui conne la relation de ce qui 
s'eft pailé dans une vifre. | | 

Nous allons donner, fous des mots particuliers, 
les différentes efpèces de vifites connues en droit 
civil & canonique. | 

ViSiTE DES ARCHEVÊQUES ET ÉVÊQUES , eft 
celle qu'ils ont droit de faire chacun dans les églifes 

e leur diocèfe, 

La vifie eft un de leurs devoirs les plus indif- 
penfables , & qui leur eft expreflémenc prefcrit par 
plufieurs conciles, entre antres par celui de Trente, 
dont les difpofitions à cet égard font fuivies dans 
le royaume, & ont été adoptées par les ordon- 
nances d'Orléans & de Blois, & par Particle 14 
de l'édit d'avril 1695. : 

Ce droit ef fondé {ur leur qualite de premiers paf” 
teurs, & conféquemment il eft d’inftitution divine, 
Auf eft-il imprefcriptible. Le concile de Ravenne 
tenu en 1314, prononce l’excommunicarion contre 
les perfonnes religieufes & féculières, & l’interdit 
contre les églifes qui, fous prétexte de non-ufage 
& de prefcription , s’oppoferont à la vifite de l’or- 
dinaire, Innocent IE avoit déja décidé la même 
chofe en faveur de l'archevêque de Sens, 

Il n'y a que les droits utiles dus à l’évèque 
pour fa vifite, qui foient fujets à prefcription. 

Les canons & les conciles impofent aux évé- 
ques lobligation de vifiter leur diocèfe ; reis font 
les conciles de Meaux , en 845 ; de Paris, en 831; 
eg troifième de Valence , en 85. 

Tous les ans ils doivent vifier une partie de 
leur diocèfe. Le réglement de la chambre ecclé- 


fiañique de 1614 leur donnoït deux ou trois ans: 


pour achever leur vifire; mais l'ordonnance de Blois, 
veut qu'elle foit finie dans deux ans. 

Il fut auf ordonné par la chambre eccléfafti- 
que en 1614, que les évêques feroient leurviffe 
en perfonne ; mais lédit de 1695. teur permet de: 
faire virer par leur archidiacres, ou autres per- 
fonnes ayant droit fous leur autorité , les endroits 
où ds re pourront aller en perfonne, 

Lesbénéficiers doivent fe trouver à leurs béné- 
fices lors-de la vifire de l’évêque, à moins de quel- 
que empèchement légitime. a 

Suivant l’ancieune difcipline de l'égife, tour 
étoir foumis à la vifite de l’évèque ; mais les exemp- 
tions qui fe font introduirés depuis, ont donné: 
fouveut lieu à des conteftations entre les ordinaires: 
& Ales églifes exempres; & pour les faire ceiler ., 
les conciles. &. les. ordonnances du. royaume: ontt 


» 
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réglé la manière dont les. évêques pourroient faire 
leurs vifites dans les. églifes exemptes. 

. L'édit d'avril 169$ a diftingué les églifes paroif- 
fiales des exemptes, & les monaftères exempts. 
Par une première difpofition de l’art. 15, les évé- 
ques ont le droit de vifiter les églifes, pourvu qu'ils 
le faflent en perfonne : un arrêt du 13 avril 1709, 
rapporté au journal des audiences, a maintenu 
l’archevèque de Tours dans le droit de jurifdi@ion, 
vifite & correétion fur les cures dépendantes du 
chapitre de Saint-Martin déours, qui, au furplus, 
a été confervé dans fa jurifdiétion fur ces cures. 

Par une feconde difpoñtion , les évêques peu- 
vent vifiter,non-feulement en perfonne, mais même 


eucore par leurs archidiacres ou autres eccléfiaf- 


tiques, celles de ces églifes dont les curés font 
religieux, & celles où les chapitres prétendentavoir 
droit de vifite. 

+ Quant aux monaftères exempts, l’art. 18 auto- 
rife les évêques à les viñter en perfonne, & non 
par fes archidiacres ;- mais 1l ne peut pas lui-même 
ni réformer , ni ordonner, 1l peut feulement pref- 
crire aux fupérieurs réguliers de pourvoir, dans un 
certain délai, aux défordres qu'il a remarqués, & 
ce n'eft que dans lé cas de négligence de ces 
fupérieurs , qu’il a le droit d'y pourvoir lui-même. 
Mais ce que nous difons ne doit pas s'appliquer 
aux monaftéres où réfident des fupérieurs réguliers 
qui ont une jurifdiétion légitime fur d’autres 
monaftères de leur ordre , non plus qu'aux abbés 
ou abbefles , chefs où généraux d'ordre ; 
fuivant la déclaration du roi du 29 mars 1606, 
les uns & les autres font exempts de la vijie 
de l'ordinaire. 

L'évêque a le droit de vifiter toutes les cha- 
pélles & bénéfices, même les chapelles domef- 
tiques, pour voir fi elles font tenues avec la 
décence néceflaire; les lieux, enfin, qui ne font 
d'aucun diocèfe, font fujers à la vifire de l’évêque 
lé plus prochain. 

Suivant le réglement dreffé à Melun en 1679 
par le clergé de France, l'évêque qui veut faire 
fa vifite, doit prévenir les parties intéreffées du 
temps où clle aura heu. L'article 17 de lédit de 
169$ , a réglé que ceux qui auroient des comptes 
de fabrique à prefenter aux évêques , ou à leurs 
archidiacres, dans le cours de leurs vifftes, en 
feroient avertis au moins quinze jours auparavant, 

Lorfque l'évêque fait fa vifte en perfonne , il 
doit avoir les honneurs du poële , qui doit être 
porté par les confuls ou officiers de juftice, ainfi 
qu'il a été jugé par arrêt du confeil d'état du.19 
Janvier 1651, rapporté dans les mémoires du 
clergé. 

Les réguliers même exempts font tenus de le 
recevoir revêus de furplis, portant la croix, l’ean- 
bénire & le livre des évangiles, de le conduite 
proceffionnellement au chœur, de recevoir fa 
bénédiétion, & de lui rendre en tout l'honneur 
dû à fa dignité. 
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L'objet de ces fortes de vifes eft afin que 
l’évêque introduife la foi orthodoxe dans toutes. 4 
les églifes de fon diocèfe, en.chaffe les héréfiess - 
& les mauvaifes mœurs, & quelespeuples, parfes 


cxhortarions, foient excités à lavertu & à lapaix.”n 

L’évèque ou autre perfonne envoyée de fa part, ds 
ne peut demeurer plus d’un jour dans chaque lies 

Il doit vifiter les églifes, les vafes facrés, le s 
tabernacie , les aurels, fe faire rendre compte des k 
revenus des fabriques ; il peut prendre connoif- % 
fance de l'état &. entretien des hôpiraux, de l’en- Ë 
tretien des églifes & des réparations des presby- à 


tères, de ce qui concerne les bancs & fépultures, 
la réunion des églifes ruinées aux paroïfles, l'êta- 
bliffement d'un vicaire ou fecondaire dans le 
lieu où cela peut être néceffaire , l’établiffement 
& la conduite des maitres & matrefles d'é- 
cole ; & fi, dans le cours de fa vifite, il trouve 
quelques abus à réformer , il a droit de correction. 
& de réformation; mais il ne peut exercer aucun 
acte de jurifdiétion contentieufe, & qui demande 
une infiruétion judiciaire. : | 

C’eft en conformité de cette règle que, par 
arrêt du 17 juillet 1607, le parlement de Breta- 
gne a jugé qu'un évêque ne pouvoit , dans le cours 
de fa vifite , connoître des promeñles de mariage, 
ni des autres cas qui font de la compérence des 
officiaux : que par un autre arrêt du 26 février: 
1693, rapporté au journal du palais, le parlement 
d'Aix a déclaré abufñf un procès-verbal de wifire 
& les ordonnances rendues en conféquence par 
le grand-vicaire du chapitre de Marfeille, durant 
la vacance du fiège épifcopal , parce que ce grand- ” 
vicaire avoit entendu des témoins, comme sil 
avoit procédé à une information , qu'il les avoit 
récolés & confrontés, & qu’il avoit enfuite dépofé 
le fupérieur d’une communauté eccléfiaftique : que 
par un autre arrêt du 19 février 1724, le parle- 
ment de Paris a déclaré abufive une permifion 
d'informer & de publier monitoire qu’avoit donnée 
l’évêque de Chartres dans le cours de fa vifite, 
contre un curé de fon diocèfe. 

Les évêques peuvent néanmoins , dans le cours 
de leurs vwifites, ordonner toutes les chofes qui 
font de police eccléfaftique, & qui penvent être 
inftruites & jugées fur le champ & fans formalité 
de juftice. Le parlement de Paris l’a ainfi jugé par 
arrêt da 2 feptembre 1770, en faveur de l’arche- 
vêque de Sens, contre fon chapitre. 

La déclaration du roi du 15 décembre 1608 
autorife auffi les évêques, dans le cours de leurs 
vifites & fur les procès-verbaux qu'ils en dreflent , 

à enjoindre à des curés ou autres eccléfiaftiques 
ayant charge d’ames, de fe retirer dans un fémi- 
naire durant trois mois pour des caufes graves, 
mais qui ne méritent pas une inftruélion.dans les 
formes de la procédure criminelle; & les ordon- 
nances. que les évêques rendent en cas pareil, 
doivent être exécutées, nonobflant toute appel- 
lation & oppoñtion, & fans y préjudicier. ' 
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* Le clergé avoit demandé au roi, en 172$ , qu'il 
lui plût accorder aux vicaires généraux qui feroient 
en vifite, le même pouvoir que celui qui étoit 
accordé en cas pareil aux évêques ou archevèques; 
mais cette demande a été refufée par la réponfe 


du roi du 15 oëtobre 1726. 


Il eft dû à l’évêque, pour fa vifite, un droit de 
procuration. Nous en avons parlé en fon lieu. 
Voyez PROCURATION. | 

VISITE DE L'ARCHIDIACRE , eft celle que l’ar- 


 Chidiacre fait fous l’autorité de l’évèque dans l’ar- 
_ Chidiaconé , ou partie du diocèfe fur laquelle il 


eft prépofé. 

L’ufage n’eft pas uniforme au fujet de ces fortes 
de vifites ; le concile de Trente ne maintient les 
archidiacres dans leur droit de vifite que dans les 
églifes feulement où ils en font en poffeffion légi- 
time, & à condition qu'ils feront leur vifite en 
perfonne. 

Il y a cependant des diocèfes où ils font en 

offeffion de commettre pour faire leurs vifes, 
Torfau'its ont des empêchemens légitimes. 

Ils ne peuvent au furplus faire leurs vifftes, ou 
commettre quelqu'un pour les faire , que du confen- 
tement de l’évèque. 

Les procès-verbaux de leurs vifires doivent être 
remis à l’évêque un mois après qu’elles font ache- 
vées , afin que l’évêque ordonne fur iceux ce qu'il 
eftimera néceflaire. 

Les marguilliers doivent préfenter leurs comptes 
au jour qui leur aura été indiqué par l’archidiacre, 
quinze jours avant fa vifite. 

Il peut, dans le cours de fa viffte, réduire les 
bancs & tombeaux élevés hors de terre, s'ils nui- 
fent au fervice divin. 

Les maîtres & maîtrefles d'école font fujets à 
être examinés par lui fur le catéchifme ; il peut 
même les deftituer, s'il n’eft pas fatisfait de leur 


capacité & de leurs mœurs. 


Mais il ne peut confier le foin des ames à per- 
fonne, fans l’ordre exprès de l’évèque. 

Il peut vifter les églifes paroifliales , même 
celles dont les curés font religieux , ou dans lef- 
quelles les chapitres prétendent avoir droit de vifüre ; 
mais l'évêque a feul droit de vifiter celles qui font 
fituées dans les monaftères, commanderies & autres 
êglifes de religieux. ( 4) 

Nous venons de dire que les archidiacres étoient 
tenus de remettre leurs procès-verbaux de vifite à 
l'évêque , pour ordonner ce qu'iljjuge convenable; 
mais les archidiacres du diocèfe de Bourges font 
en pofleflion de rendre des ordonnances dans le 
cours de leurs vifftes, fur les réparations & reconf- 
truétions de bâtimens, fournitures d’ornemens 
des églifes & facrifties. Fuet cite en leur faveur 
un arrèt du 17 mai 1618. Un autre arrêt du 6 
feptembre 1700, confirme une fentence du bailliage 
d'Iffoudun du 15 janvier 1699, & autres fubfé- 

ueñtes dans la même affaire, par lefquelles les 
écimateurs de l'églife paroïffiale de Celon, dio- 
Jurifprudence, Tome VIII, 


; ) 0 US 267 
cèfe de Bourges, avoient été condamnés x remplir 
ce qui étoit ordonné par le procès-verbal de vifite 
de l’archidiacre, En 1785 les fyndic & procureurs 
fabriciens de l’églife paroiffiale de Mauvières, dio- 
cèfe de Bourges, rendirent plainte contre le prieur 
décimateur, & demandérént l'exécution des ordon- 
nances de vifites de l’archidiacre. Le procureur du 
roi du bailliage de Montmorillon , diocèfe de Poi- 
tiers; rècemment en charge & ne connoiffant pas 
le droit des archidiacres de Bourges , demanda que 
le procès-verbal de vifite fût confirmé par M. 
l'archevèque de Bourges. Les archidiacres en inf- 
truifirent M. le dr sel qui, après avoir 


- vérifié leur pofñeffion, en inftruifit fon fubfitut ; 


lequel pourfuivit alors d'office, contre le décimateur, : 
l'exécution du procès-verbal de larchidiacre de 
Châteauvaucen en l’églife métropolitaine de Bour- 
ges , fans que fon procès-verbal fût confirmé par 
l’archevèque. Le 1°" février 1786, l'abbé de Mañley, 
décimateur de Saint-Martin de Thévi, a été con- 
damné par arrêt de la cour , à exécuter la fentence 
du bailliage de Châteauroux du 27 août 1785, 
par laquelle il avoit été condamné à faire les conf- 
trudlions , réparations & fournitures , conformé- 
ment au procès-verbal de vifite de larchidiacre : 
l'arrêt a été rendu , oui le procureur-général du 


roi, & le décimateur a été condamné à l’amende. 


ns 


Voyez ARCHIDIACRE. ( Cette addition eft de M. 


Comeyl, G. Vic. de Parch. de Bourpes). 


VISITE D’EXPERTS, eftl’examen que des experts 
font de quelque lieu où de quelque ouvrage con- 
tentieux, pour en faire leur rapport, & l’eftimation 
dela chofe, fi cette eftimation eft ordonnée. Voyez 
EXPERT, ESTIMATION, RAPPORT. ( 4) 

VISITE DES GARDES ET JURÉS , eft la defcente 
& perquifition que les gardes & jurés d’un corps 
de marchands ou artifans font chez quelque maître 
du même état, pour vérifier les contraventions 
dans lefquelles il peut être tombé. Fuyez GARDES 
& JURÉS. ( 4) Lie 

VIsiTE DE MÉDECINS ET CHIRURGIENS , eft 
l’examen qu’un médecin ou chirurgien fait d’une 
perfonne pour reconnoïtre fon état, & pour en 
faire leur rapport à la juftice. Voyez RAPPORT. 

VISITE DES OFFICIERS DES MAITRISES, eft celle 
que les officiers des maîtrifes font obligés de faire 
dans les bois du roi, pour favoir s'itne s’y commet 
aucun abus , délit ou malverfation. 

L'ordonnance du mois d'août 1669, & l’édit 
de mai 1716, ordonne aux grands-maîtres de faire 
chaque année, an moins dans deux maïtrifes ou 
grueries de leur département, de garde en garde 
&c de triage en triage, une viffte géncrale : qu'ils 
s’'informent de la conduite des officiers, arpenteurs, 
gardes, ufagers, riverains, marchands ventiers & 
prépofés au foin des eaux & chemins, rivières, 
canaux , foffès publics & vatregands ; qu'ils voient 
les resiftres des procureurs du roi, des gardes-mar- 
teaux, arpenteurs & fergens-à-garde , même ceux 
des grefñers , & les Re ed rapports , 


258 OV TS 

informations & autres aes concernant les viftes, 
délits , abus, entreprifes, ufurpations., malverfa- 
tions & contraventions , tant au fait des eaux 
& forêts, que des chaffes & nèches , pour con- 
noître fi les gardes ont fait leurs rapports , le 
procureur du roi fes diligences , & fi les officiers 
ont rendu la juftice , afin d'y pourvoir à leur 
défaut : pour cet effet, les fergens, gardes-mar- 
teaux & maitres particuliers font tenus de leur 
repréfenter leurs regiftres auflitôt qu'ils en font 
requis, à peine de demeurer refponfables des évé- 
nemens en leur propre & privé nom. 

La même loi ordonne anffi aux grands-maitres 
de faire dans les bois tenus en gruerie, apanage, 
engagement & ufufruit, les mêmes vifs que 
dans les bois quiappartiennesit au roi, & leur-permet, 
quand bon leur femble, de faire leur vite dans 
les bois &t forêts dépendans des eccléfiaftiques , 
communautés & gens de main-morte, pour connoitre 
s’il a été commis des délits dansles futaies ou dans 
les coupes des taillis, & fi l’ufance en a été faite 
& les réferves confervées, conformément aux 
ordonnances & réglemens, pour y ètre par eux 
pourvu felon l'exigence des cas. 

Les grands-maitres font encore obligés de vifi- 
ter les rivières navigables & flottables de leurs 
départemens , enfemble les routes, pêcheries & 
moulins, pour connoitre s’il y a eu des entre- 
prifes ou ufurpations capables d'empêcher la navi- 
gation ou le flottage, & y être par eux pourvu 
fans délai , en faifant rendre libre le cours des 
rivières. 

Les maîtres particuliers , les procureurs du roi, 


les gardes-marteaux & les gardes généraux font 
tenus d’affifter les grands-maîtres dans leurs vifs ; 


& ceux-ci, en faifant la vifire des ventes à adjuger, 
doivent défigner aux officiers & à l’arpenteur les 
heux & cantons où feront aflifes les ventes de 
l’année fuivante. 

Les grands-maitres font autorifes à faire dans 
le cours de leurs vifites , toutes fortes de réfor- 
mations, à connoître de tous les délits, abus & 
malverfations qui peuvent avoir été commis, foit 
par les officiers, foit par les particuliers, & à faire 
le procès aux coupables. 

Les jugemens & autres ates émanés des grands- 


maîtres pendant le cours de leurs vifftes, doivent 


ètre dépofes dans les greffes des maïtrifes, & il 
n’y a que les grefhiers de ces jurifdiétions qui puif- 
fent en délivrer des expéditions. | 

Les maîtres particuliers font tenus de faire, de 
fix mois en fix mois, une viffe générale dans 
toutes les forêts du roi & autres dans lefquelles 
fa majefté a intérêt, enfemble fur les rivières 
navigables & flottables, à peine de 500 livres 
d’amendes , & de fufpenfon pendant fix mois, 
fauf à être prononcé une punition plus févère par 
le grand-maiître dans le cas où ils manqueroïent 
peur la feconde fois à faire ces vifites. Les lieute- 
nans & procureurs du roi peuvent affifter à ces 
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vifites 3 mais il eft enjoint aux gardes-marteaux & 
fergens d'y être préfens. à Sa RO 

Les procès-verbaux de vifte du maitre particulier 
doivent être fignés tant de lui que des officiers 
préfens , & contenir l’érat des ventes ordinaires 
& extraordinaires qui ont eu lieu pendant l’année ; 
l’état, Pâge & la qualité des bois de chaque garde 
ou triage ; le nombre & l’effence des chablis ; l’érat 
des foffés, chemins & bornes ; & il doit être apporté 
aux inconvéniens tel remède que le maitre parti- 
culier juge convenable. La vifite générale du maître 
n’empèche pas qu'ilne doive en Été fréquemment 
de particulières pour connoître plus parfaitemene 


la conduite des riverains, des gardes, des mar- . 


chands , des bücherons , ouvriers & voituriers, 
ainfi. que les autres chofes qui peuvent concerner: 
la police ou confervation des forêts du roi, &en 


rendre compte au grand-maître. Il doit envoyer 


dans le mois au grand-maitre des copies de fes 
vifites générales , fignées de lui & des autres offi- 


ciers de la maitrife, à peine de 300 liv. d'amende, . 


&c de privation de fes gages, qui ne peuvent lui être 


payés que fur le certificat du grand-maitre, portant 


que les procès-verbaux de vifüe lui ontété remis. 

Si un mois après le temps fixé aux maîtres par- 
ticuliers pour leurs vif£tes générales, ils ne les ont 
pas faires, le lieutenant eft tenu de faire une vifite 
générale des eaux & forêts de la maïtrife, avec les 
formalités prefcrites aux maîtres particuliers & fous 


‘les mêmes peines. 


- Indépendamment de l'obligation inapofte au 


garde-marteau de fe trouver aux vifites des grands- 


maitres , des maîtres particuliers & autres officiers, 
il doit faire chaque mois une vifite dans toutesles 
gardes des bois du roi & autres où fa majefté a 
intérêt, pour obferver fi les fergens ont rapporté 
fidellement les délits qui dnt été commis, à l'effet 
de quoi ils font tesus d’être préfens à cette wife. 
Il faut d’ailleurs que le garde-marteau fafle , de 


quinzaine en quinzaine, la vifite des ventes ouvertes 


& de leurs réponfes, ainfi que des chemins qui 
fervent à voiturer le bois, pour reconnoitre les 
abus & contraventions qui peuvent avoir lieu dans 
l'exploitation & en dreffer des procès-verbaux. 

Les arpenteurs des maîtrifes font obligés de 
vifiter une fois chaque année, les foffés , bornes , 
& arbres de lifière qui ferment ou féparent les 
forêts du roi & autres dans lefquelles fa majefté 
a intérêt, pour connoître s’il y a quelque chofe de 
rempli, changé, arraché, ou tranfporté, &e. Les 
gruyers royaux font auffi aflujettisà faire, de quin- 
zaine en quinzaine, la vifite des eaux & forêts 
de leurs grueries, de la même manière que les 
officiers des maitrifes font obligés de vifiter les 
eaux & forêts de leur départeinent, 

VISITE DES PRISONS ET PRISONNIERS, eft la 
féance que les juges tiennent en certains temps 
de l'année aux prifons, pour voir fi elles font 
sûres & faines, fi les geoliers & guichetiers font 
leur devoir, & pour entendre lés plaintes & 
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| requêtes des prifonniers. Les geoliers font auf 


obligés de vifiter tous les jours les prifonniers 
qui font aux cachots, & les procureurs du roi & 
_ Ceux des feigneurs de vifiter les prifons une fois 
chaqne femaine pour entendre les plaintes des 
prifonniers. Woyez SÉANCE, PRISON, PRISON- 
NIER., (4) Es. | | 

VisiTE DU PROCÈS, eft l’examen que les juges 
font d'un procès, à l'effet de le juger. (4) 

. VISITEUR , f. m. eft celui qui vifite une mai- 
fon, un pays, ou quelque adminiftration & régie 
particulière , fur lefqueis il a infpe&ion. 

… Îl.y avoit anciennement des vifiteurs & regar- 
deurs dans rens les arts & métiers, qui faifoient 
au juge leur rapport des contraventions qu'ils 
avoient reconnues ; ce font ceux qu'on appelle 
préfentement gardes ou jurés. FE 
_ Les maitres des ports & pallages étoient appellés 
Vifiteurs des ports & paflages. $ 3 
.… Î y avoit aufñ des vifiteurs & commiflaires fur 
le fair des aides, fur le fair des gabelles, &c. 
… Voyez Visite. | . 
.-VITIGAL, ( Droit féodal.) ce mot a été em- 
ployé dans le même fens que le latin vedigal, 
dont il dérive, pour défigner un impôt, un tribut. 
Des lertres de grace , cirées par dom Carpentier au 
mot Veéligalia, portent : « à caufe des rerres & fei- 
__» gneuries de Caumour & de Tonnix, le feigneur 
» de Caumont a droit de péage & d'ancienneté , 
» a droit & a accoutumé de lever, recevoir & 
» percevoir le vitiga/ en la rivière de Garonne en 
» Agenès ». (G. D. C.). | 

. VIVELOTE, f. f. ( Droit cout. franç.) droit 
établi dans quelques coutumes , en vertu duquel 
la veuve , outre fon douaire , prend, après le décès 
de fon mari, fon incilleur habit , fon anneau 
nuprial, le fermail, & les ornemens du chef, fon 
lit étoffé &cles courtines, & quelques autres uften- 
files de maifon. Ragueau , dans fon indice, ( D. J. ) 
… VIVENOTE,, terme employé par la coutume 
de la châtellenie de Lille, & qui , dans le reflort 
de cette loi municipale , eft oppofé à douaire. 

. On entend par douaire dans la coutume de la 
châtellenie de Lille, l’ufufruit qu’elle défère à la 
veuve , foit commune, foit qui a renoncé à une 
partie des fiefs dont le mari a été propriétaire 
durant le mariage. 

Le droit de wivenote, au contraire , eft l’ufufruit 
qui appartient à la veuve commune feulement 
dans la toralité des rotures qui ont exifté dans la 
_ main du mari comme propres. 

_ Suivant l’article 1°” du titre 6 de cette contume, 
la veuve commune eft faife de cet ufufruit, aufñ- 
tôt que fon mari eft décédé, & il eft inutile 
guw’elle s’en fafle donner la délivrance par les 
héritiers. 

Le mème article décide qu’elle perd cet ufufruit 

ar le convol à un fecond mariage. 

L'article 2 ajoute qu’elle n’a droit d'en jouir 


qu’à l'encontre de fes enfans &c defcendans ; en- . 
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| forte qüe fi elle n'a pas d'enfans ; Ü n’y a point 


de vivenore pour elle, & que fi fes enfans viennent 
a mourir, ce droit s'éteint du même moment: 
c'eft ce qui fait croire que le vœu de la coutu- 
me , en le lui accordant, n’a été que de l'aider à 
nourrir & élever fes enfans. 

L'article $8 du titre 1°° déclare, «que, pour 
appréhenfon de douaire coutumier fur lesfefs, 
& du droit de vivenote fur héritages patrimo= 
niaux , n’eft dû droit feigñeurial ». 
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VŒU, f. m. ( Droit canonique.) eft une pro- 
mefle faite à Dieu d'une bonne œuvre à laquelle 
on n’eft pas obligé, comme d’un jeûne, d’une au- 
mône , d’un pélerinage. 

Pour faire un væu en général, il faut être en 
âge de raifon parfaite, c’eft-à-dire en pleine puberté; 
être libre , & avoir la difpofition de ce que l’on 
veut vouer. Ainfi une femme ne peut vouer fans 
Je confentement de fon mari, ni une fille, fans 
le confentement de fes père & mére. Un religieux 
ne peut s'engager à des jeûnes extraordinaires fans 
Ja permiffion de fon fupérieur, 

Il ef libre de ne pas faire de vœux ; maïs quand 
on en a fait, on doit les tenir. Ainfi ce qui n’étoit 
dans fon principe qu’un pur effet de fa volonté, 
devient par la fuite un engagement irrévocable, 
à moins qu'il n’y ait une difpenfe accordée par. 
le fupérieur légitime. | 

Cependant fi le sœu a été fait légéremert , ou: 
que différentes circonftances en rendent laccom- 
pliffement trop difficile, on en obtient une dif- 
penfe de l’évêque ou du pape, felon la nature des 
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Le vœu fofemnel de religion difpenfe de plein 
droit de tous les autres vœux qu’on auroit pu faire 
avant que d'entrer dans le monaftère ; ce qui a lieu 
même par rapport à ceux qui s’étoient engagés 
d’entrer dans un crdre plus févère que celui dans 
lequel ils ont fait profeffion. 

Il y a différentes fortes de sæux , qui ont chacun 
leurs règles particulières, ainfi qu'on va lexpli- 
quer dans les fubdivifions fuivantes. 

V@&U ad limina apoflolorum , c'eft-à-dire d’aller 
à Rome en pélerinage : la difpenfe de ce vœu eft 
réfervée au pape 3 il en ef de même de certains 
autres pélerinages. 

VŒu DE CHASTETÉ, ne confifte pas fimple- 
ment dans une promefle de ne rien faire de con- 
traire à la pureté , mais auffi dans un renoncement 
au mariage , @& à tout ce qui pourroit porter à 
la diffipation : lorfque l’on a fait vœu de chafleté 
perpétuelle, il n’y a que le pape qui puifle en 
difpenfer, quand même le vœu feroit fimple. 

V@œu DE CLÔTURE, eft un væy particulier aux 


| religieufes , que leur règle ne permet point de 


fortiy du monaftère, | 
Ek % 
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V@Œ@u DE CONTINENCE. Voyez VŒU DE CHASs- 
TETE, es 
GRANDS VŒUX , on appelle ainfi, dans certains 
otdres , les vœux ‘folemnels qui feuls lient la per- 
fonne , de manière qu’elle ne peut plus retourner 
au fiècle ; par exemple , les jéfuites pouvoient être 
congédiés. jufqu’à leur troifième & dernier vez, 
quoique leurs deux premiers les liaffent envers 
la focièté. Voyez les loix eccléfiaf. de d'Héricourt, 
#, des Vœux folemnels, n. 33. aux notes. j 

VŒU D'OBÉISSANCE, eft celui que tous les re- 
ligieux font d’obéir à leurs fupérieurs. Il y a cer- 
tains ordres qui font en outre vœu d’obéiffance {pé- 
ciale au pape; tel étoit le quatrième vez des jéfuites 
appellés profès. 

V@Œ@U DE PAUVRETÉ, eft le renoncement aux 
biens temporels: ce vœu fe pratique de différentes 
manières. Il y a des ordres dans lefquels le væz 
de pauvreté s'obferve plus étroitement que dans 


d’autres ; quelques congrégations font même profef-. 


fion de ne pofléder aucun bien fonds, telles font 
celles dont les membres doivent, par leur inftitu- 
tion , être mendians , & vivre d’aumOnes. 
Anciennement ce zu n’étoit fait qu’au profit de 
la communauté ; le religieux profès n’étoit point 
incapable de recueillir des fucceffons ; mais le fonds 
en appartenoit au monaftère , lequel lui en laïfloit 
feulement lufafruit @ la difpenfation. Les papes 
ont même confirmé ce privilège à divers ordres. 
Clément IV laccorda en 1265 , à ceux de $S. Fran- 
çois & de $. Dominique. 


4 


Cette habileté des religieux à fuccéder , a duré 
en France, jufques dans le xi° fiècle. 

- Préfentement l’émiflion des vœux emporte mort 
civile, & le religieux profès eft incapable de 
rien recueillir, foit à fon profit, ou au profit du 
couvent; fi ce n'’eft quelque modique penfon 


viagère que l’on peut donner à un religieux pour : 


fes menus befoins, & qu'il nertouche même que 
par les mains de fon fupérieur. 

… La pratique de la pauvreté à laquelle un religieux 
s'engage, ne confifte pas tant à manquer des com- 
modités de la vie, qu’à n’avoir rien en propre 
dont il puifle difpofer. Pour remplir ce vœu, dit 
Ja règle deS. Benoît, chap. 33 le religieux ne doit 
avoir aucune chofe en particulier, ni habits , ni 
livres, ni inftrumens , ni quoi que ce foit; fur- 
tout il ne doit point avoir d'argent. Suivant l’an- 
cienne difcipline, celui à qui, à la mort ,on trou- 
voit quelque chofe de caché, étoit privé de la 
fépulture , comme étant décédé dans un péché 
manifefte, Cap. Monachi x de flit, monach. 

L’obfervance de la pauvreté étoit facile aux 
premiers religieux établis, parce qu’ils étoient fixés 
& entiérement féparés du monde : le concile de 
Trente a mème renouvelle les anciens canons à 
cet égard; mais depuis que les religieux ont été 
obligés de voyager, qu’il leur a été permis de 
ténir des bénéfices, il a été néceflaire de relâcher 
Pancienne rigueur de la difcipline, On léur a permis 
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de tenir quelque argent, & d’autres commodités 
particulières. Ceux d’entre eux qui font capables 
de bénéfices, comme les chanoines réguliers , font 
obligés d'avoir des meubles & de tenir ménage , 
comme les féculiers. Mais au moment de leurs 
décès, le vœu de pauvretéles empêche de difpofer 
de leur pécule par teflament, ou de le tranf- 
méttre par fucceffion à leur famille ; le fupérieur 


y fuccède, & c’eft ce qu’on appelle dépouille ou cote 


(1 


morte. Voyez DÉPOUILLE , COTE- MORTE, PÉ- 
CULE DES RELIGIEUX. : | 

VŒ@UX DE RELIGION , font ceux qu'un novice 
profère en faifant profeflion. Ces vœux qu’on ap- 
pelle folemnels, font ordinairement au nombre de 
trois , favoir de chafteté, pauvreté, obéiffance. 
Les religieufes font en outre væz de clôture ; & 
dans quelques ordres, les vœux comprennent encore 
certains engagemens particuliers, comme dans 
l'ordre de Malte, dont les chevaliers font vœu 
de faire la guerre aux infidèles. 

L'âge auquel on peut s'engager par des vœux 
folemnels ou de religion, a été réglé diverfement 
depuis la puberté où l’on peut centraéter mariage, 
jufqu’à la pleine majorité qui eft de 2$ ans. Le 
concile de Trente l’avoit fixé à 16 ans : ce qui 
avoit été adopté & confirmé par l'ordonnance de 
Blois. L’édit du mois de mai 1768 l’a déterminé 
à 21 ans accomplis pour les hommes , & 18 pa- 
reillement accomplis pour les filles, Ceux qui font 
des vœux avant cet âge, ne contraétent point 
d'engagement valable. 

Les vœux que fair le profès, doivent être reçus 
par le fupérieur, & il doit en ètre fair mention 
dans l’aéte de profeflion. | 

La formule des vœux de religion n’eft pas la même 
dans toutes les communautés ; dans quelques-unes, 
le religieux promet de garder la chafteté , Ja pau- 
vreté & l’obéiffance ; dans d’autres qui font gou- 
vernées par la règle de S. Benoit, le profès 
promet la converfion des mœurs & la flabiliré 
fous la règle de S. Benoït, felon les ufages de da 
congrégation dans laquelle il s'engage ; mais quelle 
que foit la formule des vœux, elle produit rou- 
jours le mème effer. | 
. Quelques-uns attribuent l’établiffement des vœux 
de religion à $, Bazile, lequel vivoit au milieu du 
IV HEC TU | ; 

D'autres tiennent que les premiers folitaires ne 
faifoient point de vœux, & ne fe confacroient 
point à la vie religieufe par des engagemens in- 
diflolubles: qu’ils n’éroient liés qu'avec eux-mêmes, 
& qu'il leur étoit libre de quitter la retraire, s'ils 
ne fe fentoient pas en état de foutenir plus long- 
tems ce genre de vie, | 

Les vœux du moins folemnels ne furent intro- 
duits que pour fixer l’inconftance trop fréquente 
de ceux qui, s'étant engagés trop légérement dans 


l'état monaftique , le quittoient de même: ce qui 


caufoit un fcandale dans Péglife 


| , & troubler la 
tranquillité des familles, RL 
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: Erafme a cru que les vœux folemnels de religion 


ne furent introduits que fousle pontificat de Bo- 
niface VIIT dans le xije fiècle. 


D'autres prétendent que dès le temps du con- 


à Dieu fans retour. | : 
D'autres au contraire foutiennent qu'avant Bo- 
niface VIIT , on ne faifoit que des vœux fimples, 
qui obligoient bien quant à ia confcience , mais que 
l'on en pouvoit difpenfer, xathe : 
Ce qu'il y a de certain, c'eft qu'avant le trei- 
zième fiècle,, le religieux pouvoit quitter fon monaf- 
tère, & que les fupérieurs avoient le droit de 
retrancher de leur fociété, les membres. Le cha- 
pitre 6 de la règle de S. Augufñin , porte, au fujet 
des religieux qui donnent du fcandale à leurs frères, 
etiamfi ipfe non abcefferit, de veftré focietate abjiciatur. 
Le chapitre 28 de celle de S, Benoît porte en 


cile de Chalcédoine, tenu en 45 r, il falloit fe vouer 


fubftance , que fi un moine s’égare de fes devoirs, 


les fupérieurs doivent faireufage detouslesmoyens 
poffibles pour le ramener , les exhortations , l’ex- 
communication, la difcipline, l'invocation de la 
miféricorde divine, &c. &c, Si tontes ces pré- 
cautions font inutiles, le rebelle doit enfin être 
chaflé du monaftère & de tout l’ordre. . 

Ce point de difcipline étoit encore en ufage dans 
le neuvième fiècle. Le concile de Meaux tenu en 
845 , défend, par le cinquante-neuvième canon, 
de congèdier aucun religieux, fi ce n’eft en pré- 
fence ou du confentement de l'évêque ou de fon 
grand-vicaire : faint Thomas, qui écrivoit dans le 


treizième fiècle , dit qu’il eft jufte que les fupérieurs 


puiffent chafferun religieux rebelle & incorrigible, 
ne modicum fermentum totam maflam corrumpat. 
Le chapitre 29 de la règle de faint Benoît prouve 
que de fon côté un moine pouvoit auffi rompre 
les liens qui l’attachoient au monaftère, fecouer 
le joug de la règle, & rentrer dans le monde, 
Il y eft dit que celui qui a quitté l’ordre, de fon 
propre mouvement , ne doit être admis à y rentrer 


qu'après avoir promis qu'il s’amendera, & qu’il 


faut lui décerner la dernière place de la commu- 
nauté. S'il abdique une feconde fois, continue 
la règle, il fera encore reçu , &ainfi jufqu’à trois 
fois. Mais enfuite, il n’y aura plus d’efpoir de retour 
pour lui: wfque tertio ita recipiatur ; jam poflea [ciens 
omnem fibi reverfionis aditum denegari. 

Cette faculté de renoncer à la vie monaftique 
après la profeffion , n’étoit pas vue de bon œil 
par les légiflateurs : mais enfin ils la toléroient. 

Juftinien publia au mois de novembre 532, une 
loi quieft la 53, c. de epifc. & cler. par laquelle il 
défend à tous religieux de quitter l’habit monaf- 
tique , pour fe livrer à une autre profeffion, & 
même afpirer aux dignités temporelles. Ce prince 
condamne ceux qui enfreignent cette défenfe, à 
rentrer dans la curie dont ils étoient membres au 


moment où ils avoient embraflé l'état monaftique. | 
S'ils étoient riches; on les impofoit à toutes les : 


charges pécuniaires autrement on leu faïloit {ubir 
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-toutés les corvées. Si Jocuples fin; pecunaria fubi- 
‘Auris münera ; fin minus .corporalia munera, Le mème 


empereur, par un édit fubféquent, attribua au 
monaftère tous les: biens que léreligieux déferteur 
poflédoit au: moment de fa fuite.  :. | 
De:là ; deux conféquences : la première, que les 
vœux en religion ne dépouilloient pas alors celui 
qui les prononçoit;de la propriété de fes biens : 


la feconde , qu'il n’étoit pas de leur: effence d’at- 
tacher irrévocablement le religieux à fon état. 


y 4 plus; ces vœux: n’annulloient pas le:ma- 


Tage contra@té depuis leur émiffion: Innocent I, 


qui vivoit au commencement du cinquièmefiècle , 


-écrivoit à Vi@rice, prélat de l’églife. de Roüen , 


qu'il ne. falloit pas admettre à la pénitence publi- 
que une religieufe qui, après s'être vouée à Dieu, 
s’étoit mariée, à moins que fon mari ne fût mort. 
Le motif de cette décifion eft que ceux que l’é- 
glife tenoient en pénitence publique éroient obli- 


gés de vivre dans la continence jufqu'à ce qu'ils 


euflent obtenu l’abfolution:; & ce pape ne croyoit 


pas que la faute de la femme dût priver le mari 


d'un droit. qu'il avoit acquis par fon mariage. Ce 
mariage lui donnoit donc des droits: il étoit donc 
valide, nonobftant les vœux de la femme. 

Il eft vrai que le concile de Calcédoine, en 
4$1, déclare que ceux’qui ont fair profeffionre- 
ligieufe , foit homme, foit femme , ne peuvent fe 
marier : f£ qua virgo K dedicavit Deo, fimiliter mo- 
nachus, non licet eïs nuptiis jungi ; 80 s'ils fe ma- 
rient ; ils doivent être excommuniés: f vero in- 
venti fuerint hoc facientes, maneant excommunican. 
Cependant il eft à la difpofition de l’évêque de 
leur épargner cette peine: flatuimus verd eïs poffe 
fiert humanitatem , fi ita probaverit epifcopus loci. Mais 
ce canon, comme l’on voit, ne déclare pas le 
mariage nul; il nordonne pas aux conjoints de 
fe quitter ; il foumet le coupable aux peines cano- 
niques, & encore donne-t-il à l’évêque la fa- 
culté d'en difpenfer, be PRESS LED 

Saint-Auguftin qui vivoit dans le quatrième & 
le cinquième fiècles, en fon livre de bono vidui- 
tatis , chap. 10 , condamne ceux qui foutiennent que 


Je mariage des religieux n’eft pas un mariage, 


mais un adultère. Cette opinion inconfidérée:, 
dit-il, peut produire un grand mal, En voulant 
que ces femmes rentrent dans leurs couvens, on 
fait, de leurs maris; dé véritables adultères , puif- 
qu'on les autorife; du vivant de leur prémière 
femme, à contraéterun fecond-mariage, Je nepeux 
donc pas, continue te père: de l’églife , me'dé- 
terminer à décider que ces unions ne font pas 
de$ mariages. Qua propter non ‘poffum quidem dicere 
à propofito meliori lapfas, fi nupferint, fominas, 
adulieria effe , non conugia. ARR O4 
L'expérience fir connoitre que lés füpérieurs 
des monaftères fe déterminoient fouvent trop Iégét 
rement à chafler leurs religieux, qui ,après leur 
expufion , menoiént une vie vagabonde & fcan- 
daleute, Cela détermina Grégoire IX , qui vivoie 


262 VŒU 


vers le commencement du treizième fiècle , à don- 


ner la fameufe décrétale, par laquelle il enjoint 


à tous les fupérieurs des monaftères de faire une 

recherche exaéte de tous les religieux fortis d’eux- 

mêmes, ou expulfés de leurs couvens ; & de les 

faire réintégrer. S'ils continuent de vivre dans 

te défordre , ce pape autorife les fupérieurs à les 

tenir fequeftrés dans fe même -monaftère , ficela 

peut fe faire fans fcandale; ou autrement , il veut 

qu’on les envoie dans un autre monaftère du même 

ordre, pour y faire pénitence , & que la on leur 
 fonrnifle tout ce qui eftnéceffaire à la vie, Cap. 

24,X de regul. 

Cette décrétile éprouva beaucoup de contra- 
_didions, beaucoup d’interprétations de la part des 
fupérieurs réguliers , qui fe voyoient arracher avec 
chagrin la faculté de fe défaire des fujets qui ne 
leur conveneient pas. Mais toutes les loix cano- 
niques , depuis cette époque, ont prononcé l’irré- 
.vocabilté des vœux ; & les loix civiles de tous les 
pays catholiques en ont adoptéles difpofitions : en- 
forte que quand un religieux a prononcé léga- 
%lement fes vœux, il eft irrévocablement lié au 
-monaftère, & le moraftère lui: eft pereillement 
lié ; à moins que le religieux n’ait réclamé contre 
fes vœux, & naitété reftitué. Voyez PROFESSION EN 
RELIGION, ET RÉCLAMATION CONTRE LES VŒUX. 
VŒU DE RÉSIDENCE, eft celui qui oblige à de- 
.meurer ordinairement dans une maïfon, fans néan- 
-moins aflujettir à une clôture perpétuelle. 

: VŒU SIMPLE, eft celui quife fait fecrétement 
& fans aucune folemnité ; il n’oblige cependant 
pas moins en confcience; mais s’il a été fait trop 
légérement, ou fi, par la fuite, l’accompliffement 
en eft devenu trop dificile, l’évêque en peut dif- 
penfer oucommuerune bonne œuvre en une autre, 

VŒu SOLEMNEL, eft celui qui eft fait entre les 
mains d’un fupérieur eccléfiaftique pour l'entrée 
en religion. Voyez ci-devant VŒU DE RELIGION. 

VŒU DE STABILITÉ , eft celui que l’on fait dans 
certaines communautés, de vivre fous une telle 
règle, comme dans l’ordre de S. Benoit. 

Vœu 0€ VIRGINITÉ , eft le vœu de chafteté que 
fait une perfonne, non encore mariée, de garder 
fa virginité, Voyez VŒU DE CHASTETÉ. (4) 


Addition à l’article VŒU. 


Nous ne devons pas terminer cet article fans 
examiner .quel eft le pouvoir des fouverains fur 
es vœux de religion. | : 

Cet examen doitembrafler trois objets: 1°, Eft- 
il permis à un roi chrétien d'empêcher qu’il ne 
fe forme , dans fes états , des aflociations dans lef- 
quelles fes fujets puiffent le lier par des vœux irré- 
vocables ? 2°, Quand il a autorifé ces aflociations , 
peut-il régler la forme des vœux & prefcrire des 
conditions defquellesleur validité dépende? 3°. Peut- 
il, après avoir une fois admis ces aflociations, 


"les détruire, & par cemoyen dégager les mem- 


bres qui les compofeur, des obligations qu'ils fe 
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font impofées fur la foi d’une autorifation qu'il 
avoit donnée lui-même ? | 

I. Le roi, comme magiftrat politique, eft fou< 
verain maïtre dans fes états. L'églife n’y eft que 
parce qu'il l’y a reèçue; elle n’y eft qu’en paflant 
& comme dans une route qui la conduit ailleurs. 
N'oublions jamais, difoit faint Paul, que tant que 


nous fommes dans un corps mortel, nous faifons 


un voyage qui nous approche du feigneur, que 
nous ne fommes point citoyens ici, & que nous 
cherchons notre cité dans la vie future. Les an- 
ciens patriarches, dit-il dans un autre endroit ,fe 
regardoient comme étrangers fur la terre, & an- 
nonçoient par-là qu’ils cherchoient leur patrie... 
ils cherchent la meilleure, c’eft-à-dire , celle qui 
eft au ciel. Nous avons ordonné le frère du Tite, 
dit-il encore, pour être le compagnon de notre pé- 
Isrinage. Regardez-vous, dit faint Pierre, comm 

des étrangers & des voyageurs. | 

L’églife ne doit donc avoir ancune prétenriott, 
elle n’a aucun droit fur la terre ; toutes fes efpé- 
rances font dans l’autre vie , leroyaume de Jéfus- 
Chrift n’eft pas de ce monde, Elle eft ici étrangère, 
& elle ne demande pour toute grace que la liberté 
du pañage. DS | 

C'eft le fouverain , c’eft-à-dire , le propriétaire 
du pays qu’elle parcourt , qui lui accorde ce paf- 
fage. Mais , en le lui accordant , il n’a pas entendu, 
& il n’a pu entendre que, fous prétexte de cette 
hofpitalité, les voyageurs qui compofent l'églife, 
formeroïient, dans fes états , des afociarions dont 
les membres feroient fans cefle aflemblés fans qu'il 
pût connoître les motifs de ces aflemblées & être 
inftruits dans le plus grand détail deiout ce qui 
s'y pañe. cé 

À la vérité, comme roi chrétien , il re peut 
Ôter à l’églife l'exercice des aftes néceffaires au 
falut des fidèles ; mais, outre qu’il peut , fans tou- 
cher à l'effence de ces aétes , les diriger de ma- 
nière qu'ils ne troublent pas l'ordre temporel , il 
peut fans contredit interdire, & empêcher l’exer- 
cice des œuvres de piété qui ne font pas néceffaires 
au falut, & qui néanmoins , pouvant porter at- 
teinte à l’ordre ‘politique , font de nature à in- 
quiéter le gouvernement & à tenir continuellement 
fon attention en ativité. 

Or, d’un côté , il n’eft pas néceflaire, pourle 
falut, de former des vœux qui nous lient à des 
pratiques particulières, qui nous obligent à une 
vie différente de celle des citoyens, qui nous fou- 
mettent à d’autres fupérieurs que ceux que la pro- 
vidence nous a donnés elle-même, foit dans l’ordre 
de la religion, foit dans l’ordre civil; & certai- 
nement les clefs du ciel n’ont pas été remifes à 
l'églife pour qu’elle en tienne les portes fermées 


à quiconque n’eft pas religieux. D’un autre côté, 


lexiftence des cerps réguliers dans l’état, peue 
embarrafler & croifer les vues du gouvernement, 
Quels inconvéniens en effet ne peuvent pas pro- 
duire des corps qui, féparés de la fociéié, fon 
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profeffion de vivre fans elle; des corps où, fans 
cefler d’être homme, on renonce à tous les rap- 
ports attachés à ce titre par la nature ; où , fans 
cefler d’être fujet d’un empire, on cefle d’en être 


citoyen; des corps, qui fe recrutant perpétuel- 


lement pour ne jamais s'éteindre, parviennent à 
ne compofer qu'une vafte & éternelle famille ; des 
corps enfin qui, fubfiftant toujours fans fe repro- 
duire jamais, enfeveliffent des générations entières 
dans le néant ? ; 

On trouve donc dans la vie monaftique, toutes 
les conditions du concours defquelles naît la puif- 


fance qu'a le fouverain d'interdire certains aétes' 


de religion & de piété. 

Dès-là nul, doute qu’il ne foit libre au roid’em- 
pècher l'établiflement d’un ordre religieux dans 
fes états. C’eft en effet ce que décident ou fup- 
pofent nettement les loix rapportées fous les zrots 

OTATION DES RELIGIEUSES , NOVICIAT ; PRO- 
FESSION EN RELIGION. 

IL. Mais peut-il , après avoir confenti à l’intro- 
 du&tion des vœux en religion, & de leurs fuites, 
exiger que chacun de fes fujets ne s’y engage 
que d'une certaine manière, à un certain âge ? 
Pourquoi ne le pourroit-il pas? La volonté de 
tous les citoyens appartient à la puiflance publique 
qui eft dans la main du prince: ils ne peuvent 
donc vouloir que ce que le prince leur permer 
de vouloir, & de la même manière qu’il leur per- 
* metde le vouloir. C’eft d’aileurs au prince à juger 
des devoirs de chaque individu, & à le placer 
fuivant les fruits que la fociété peut attendre de 
fes talens; d’après cela, comment pourroit-on 
s'engager malgré lui dans un ordre religieux ? Une 
pareille liberté répugne vifiblement aux principes 
de l’ordre public. 

Aufh voyons-nous que , fous les rois de la pre- 
mière race, il falloit l'agrément fpécial du prince 
pour entrer dans un cloitre. Marculfe nous a con- 
fervé la formule, Liv. 1 , chap. 19. Mais ce détail eft 
devenu impoñhble par le trop grand nombre d’af- 
fociations introduites dans l’état , & par le trop 
grand nombre des fujets qui s’y vouent. Il faut 
donc que le légiflateur y fupplée par une per- 
miflion générale ; & dès-lors il eft clair qu'il peut 
modifier cette permiffion de telle manière qu’il 
lui plaît, l’étendre, la reftreindre, en un mot y 
mettre des conditions dont l’inexécution opère la 
nullité du vœu. Il dépendoit de lui d'admettre ou 
de rejetter la règle & l’aflociation dans laquelle 
s'eft faite lémiffion des vœux : il l’a admife, mais 
il a oppofé des conditions à un confentement qu'il 
pouvoit refufer. L’accomplifiement de ces condi- 


tions eft donc effentiel pour la validité des enga- 


gemens qui fecontraétent en vertu de ce confen- 
tement; parce que les conditions qui font la bafe 
de l’autorifation accordée , n'étant pas remplies, 
cette autorifation n’exifte plus. De-là vient le 
droit, dans la pofleffion duquel font les tribuuaux 
féculiers d’annuller les yæwx prononcés contre 
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la teneur des règles établies par la légiflation 
civile. 

Il eneft à cet égard des vœux comme des maria- 
ges. Quand Les loix de l'état n’ont pas êté obfer- 
vées dans les mariages, les cours les déclarent nuls; 
de même quand ces loix n’ont pas été obfervées 
dans l’émifion des vœux, les officiers du prince 
déclarent ces vœux nuls & irréguliers. 

Ce n’eft pas que la puiflance civile ait la faculté. 
d'anéantir un engagement contra@té par l’homme 
envers Dieu; mais ce n’eit pas non plus unenga- 
gement contraëté avec Dieu qu’elle anéantit ; elle. 
ne fair que déclarer qu'il n’y en a pas eu, | 

HIT. Reñte à favoir fi lorfqu’une fois le fouverain 
a admis un ordre religieux, il peut le détruire , 
& fi, en voulant que la déftrudtion foit fuhite, 
il peut dégager les membres qui le compofenr, 
des obligations qu'ils fe font impofés fur la foi. 
d'une autorifation, qu’il avoit donnée lui-même ? 

Cette queftion peut être confidérée fous deux. 
points de vue : ou le fouverain, lorfqu’il a admis 
l’ordre qu'il veut détruire , a-êté trompé, foir parce 
qu'on lui a caché une partie de fon inftitut, foit. 
parce que, fi on lelui a tout montré, il n’a pas. 
apperçu lesconféquences funeftes, que l'expérience 
en a-depuis fair découler: ou bien il n’a pas êté 
trompé; mais il change d'avis, il ne veut plus 
que l'inflitut qu'il a admis refte chez lui, & il 
n'eft excité par aucun autre motif que par fa 
volonté. : 

Dans le premier cas , il ne peut y avoir de doute 
que le prince ne foit en droit de varier, en pur. 
geant fes états d’une aflociation qu'il n’y a laiflé. 
entrer que par erreur. Pour lui contefter ce droit, 
il faudroit pouvoir foutenir que ceux, qui ont eu 
en main le gouvernement politique ne font pas 
des hommes; ou du moins croire qu’ils font doués 
du donde linfaillibilité. Mais léglife feule en corps 
a cette prérogative , & elle n’en jouit que dans 
l’ordre de la foi, Les fouverains, les Hits font 
donc fujets à l'erreur; ils peuvent, avec les inten- 
tions les plus pures, faire des loix, permettre ou 
tolérer des établiffemens dont les inçonvéniens 
ne fe manifeftent que par l'expérience. Qui doute 
alors qu'ils ne doivent revenir fur leurs pas , & 
rectifier ce qu'il peut y avoir de vicieux dans leurs 
réglemens ? #: 

Si donc un ordre fe préfente pour être admis. 
dans le royaume, & que le fouverain &c les ma- 
giftrats , trompés par les apparences, aient con-: 
fenti à l’adopter ; fi, par la fuite , ils venoient à 
découvrir ,ou qu'ilsont été furpris, & qu’on leur 
a caché une partie de l'inftitut, ou qu'ils fe font 
trompés eux-mêmes, en ne prévoyant pas les 
fuites de cet établiffement , ne feroient-ils pas alors 
dans l'obligation la plus étroite de rétracter leur 
confentement , d’annuller fur. le champ ce corps 
dangereux, & de. rendre la liberté aux fujets qui s’y 
feroient engagés? En effet, les vœux qui auroient for- 


mé cet engagement,ne feroient-ils pasradicalement 
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nülss n'ayant été prononcés:-qu'èn conféquénce 


d'un confentement qui n’exiftoit pas ? Car un çon- 
fentement fondé fur une erreur de fait n’exifte 


point , & ne peut avoir aucune fuite, Non confen- 
tiunt qui errant: quid eninitam contrarium confen fui 


eff, guäm error qui imperitiam detegit, dit laloi 15, 
fi de jurifdiftione. | | 
C'eft fur ce fondement que par le célébré arrèt 
du: parlement de. Paris du 6 août 1762, ila été 
déclaré que l’inftitut des jéfuites étoit inadsiffible 
par fa nature dans tout état policé , &c que les vœux 
émis par les membres de cette fociété étoient abu- 
fifs & non valables. | | 
“Dans le fecond cas, c’eft-à-dire, fi le prince 
change de volonté fans autre raifon que fa volonté 
même , it y a deux chofes à diftinguer dans l’effet 
qui en réfulre, les vœux en eux-mêmes, & l'in£ 
titut dans lequel ils ont été formés. 

Les vœux confervent toute leur force dans le 
tribunal de la confcience , parce que l’autorifation 
du prince fous laquelle ils ont été contraétés , Jeur 
a imprimé.le caraëtère d'un engagement irrévo- 
cable, & une rétraéation deftituée de motifs ne 

eut pas annuller après coup ce qui eft une fois 
devenu valable, parce qu'ayant ëté valablement 
contraétés , il n'y a que Dieu qui puifle en 
brifer le lien. Auffi, dans ce cas , le prince ne force- 
t-il pas fes fujets qui compofoient le corps qu’il 
profcrit, à commettre un parjure : 1l détruit bien 
leur affociation; mais il laifle fubffter les enga- 
geméns qui fontentre leurs cœurs & Dieu. 

Il n’en eft pas de même de l’inftitut. Le prince 
pouvoit empêcher dans le principe, que l’aflo- 
ciation religieufe ne fe formät dans fon empire: 
il peut par conféquent aufñ la détruire quand il le 
juge à propos. $a volonté feule en eft le foutien ; 
dès qu’elle ceffle, laffociation tombe & s'écroule 
néceflairement. En vain les membres qui la com- 
pofent voudroient-ils réfifter, fous prétexte que fa 
rupture les empècheroït de’ remplir leurs vœux de 
la manière- qu'ils lont promis, c’eft-à-dire, en 
communauté & fous là loi d’un fupérieur. Ils doi- 
vent obéir à la volonté du fouverain, ceffer de 
vivre en corps dé communauté, & ne plus ad- 
mettre de nouveaux fujets, parce que, fuivant 
l'écriture fainte; toute réfiflance à l’autorité civile 
eft cenfée faite à Dieu même. 

VOHANE ; ( Droit féodal.) c’eft la même chofe 
qu'une bohade, c’eft-à-dire, une corvée dé bœufs. 
Voyez ROHADE 6 VINADE. ( G. D. C.) 

VOIE, f. f. (Jurifp. romaine ) du mot latin 


via , eft une fervitude réelle, par laquelle le pro- 


priétaire d’un héritage a le droit de pañler, de fe 
promener , de conduire des bêtes, & des voitures 
par un héritage voifin. 

1On voit par cette définition que le droit de voie 
eft différent du droit du paflage perfonnel , que 
les jurifconfultes romains appellent äer, & du 
droit de paflage pour les bêtes & voitures qu'ils 
appelloient aélus: le droit de voie comprenoit en 
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| mème temps celui appellé ir, & celui appellé 


aëlus. Voyez aux inflis. liv, 2 tit, 3. 
Nous appellons voie privée , toute route qui n’eft 


pas faite pour le public, mais feulement pour l'ufage 


d’un particulier ; 8c voie publique , eft 1e chemin ow 
fenticr qui eft deftiné pour l’ufage du public. Voyez 
CHEMIN. | 
VOIE, (Jurifp. françoife ) eft un terme de pra- 
tique qui fignifie en général le moyen qu’on em- 
ploie pour agir contre quelqu'un. 5 
Voie canonique, eft lorfqu’on n’emploie que des 


formes & moyens légitimes & autorifés par les 


canons, pour faire quelque élefion , ouautre a@e 
eccléfiaftique. ci Ê 


Voie civile, eftlorfque l’on fe pourvoit par ation 


civile contre quelqu'un. 


. Voie criminelle , eft lorfque l’on rend plainte contre 


. quelqu'un. 


Voie de droit , eft lorfque l’on pourfuit fon droit 
enla forme qui eft autorifée par les loix. La voie 


de droit eft oppofée à la voie de fait, ) 


Voie extraordinaire, eft lorfqu'on pourfuit une 
affaire criminelle par récollement & confrontation. 

Vote de fait, eft lorfqu’on commet quelque excès 
envers quelqu'un , ou lorfque, de fon autorité pri- 
vée, l’on fait quelque chofe au préjudice d’un tiers. 
Voyez ci-devant VOIE DE DROIT, 6 ci-après, Le 
mot VOIE DE FAIT. | | 

Voie de nullité, fignifie demande en nullité , moyen 
de nullité. Voyez Nuzuiré. 


Voie d'oppofüion , c'eft lorfqu’on forme oppofi- 


tion à quelque jugement ou contrainte. Woyez 
OPPOSsITION. | 


Voie de requête civile, c’eft lorfqu'on fe pour- 


voit contre un arrêt par requête civile. Voyez 
REQUÊTE CIVILE, | 
Voie pare, fe dit en quelques pays pour exé- 
cution. parée , comme au parlement de Bordeaux. 
Voie de [aifie , c'eft lorfqu’un créancier fait quel- 
que faifie fur fon débiteur. Poyez CRÉANCIER, 


CRIÉES, DÉBITEUR, DÉCRET, ÉXÉCUTION, Sa1-. 


SIE. (4) l 

Vois DE FAIT, ce mot, dans le fens le plus 
étendu , défigne prefque toutes les aftions qui blef- 
fent une perfonne dans fon corps, dans fon hon- 
neur ou dans fes biens, ou feulement qui con- 
trarient fes prétentions , comme violences , dom- 
mage, méfaitinqurieux, mauvais traitement , con{- 
truttion ou deftruttion d'ouvrages , dégradation , 
détérioration, innovation , fpoliation , trouble à 1x 
pofleffion, en un mot, tout ce que les jurifcon- 
fuites comprennent fous le nom d’imure réelle. 
Voyez INIURE. 

Mais, dans une acception plus étroite & plus 
ordinaire , voie de fait fe dit detout aëte par lequel 
on exerce, de fon autorité privée , des préten- 
tions ou des droits contraires aux droïts ou aux 
prétentions d’autrui. 

Si pareille voie de fait eft commife malgré la 

réfiftlance 


_! Ces inconvéniens font réels, mais ils ne doi- 


VOI 


réfiflance des intéreffés, en les forçant, repouf- 


fént ou intimidant, avec armes ou fans armes, 
C'eft une violence , rarement innocente dans l’état 
ocial, au contraire, le plus fouvent criminelle, 
où du moins répréhenfible. | 


I ne faut pas confondre la violence avec la voie 
de fait. Toute violence eft voie de fait ; mais touté 


vote de fait n’eft pas violence. La diftin@ion eft 
établie dans l'ordonnance de 1667, tit. 18 ,art.2, 
sit, 19 , art. 16 6 17 , & dans l'ordennance de 1670, 
tit, 16, art, 4. 

La fimple voie de fait fans violence , eft la voie 
de fait proprement dite, & la feule dont nous 
traitcrons dans cet article, Si l’on prétendoit qu’elle 
eft toujours légitime, ou qu’elle eft toujours illi- 
cire, & provifoirementréparable , dans les deux 
cas , on S'écarteroit également de la juftice & de 
l'équité , du bien public & de la raifon. Sans doute 
les citoyens ne doivent pas , fans néceffité, fe faire 
droit à eux-mèmes ; le plus légitime propriétaire 
ne doit pas troubler de fait une pofleffion fubfñf- 
tante, s'emparer , fans forme juridique, de ce dont: 
jouit fon adverfaire , fous la garde facrée de la 
loi ; autrement ce feroit renverfer l'ordre public : 
& violer la première condition du pa&e focial; 
la voie de fait feroit repouflée par la violence, 
celle-ci occafonneroit de nouveaux excès, les 
guerres privées renaîtroient avec leurs atrocités, 
& l'état raie menacé d’une diflolution prochaine. 


vent pas auffi nous faire abufer du fage principe 
qu'ils ont fait introduire, Il y a des voies de Re 
qui ne font que l'exécution de la loi, qué l’exer- 
cice d'un droit aëtuel & certain ; il y en a qui 
troublent & qui font perdre, non pas une vraie 
pofeffion, mais plutôt une détention coupable 
& indigne en elle - même d’un feul moment de 
faveur. Qui répouileroit par voie de fais & fur -tout 
pat la violence, des a@tes de cette efpèce, feroit 
le feul en faute. Enfin, il eft des voies de fuit 
qu’on ne peut juger indépendamment du mérite 
du fond, fans s’écarter des maximes reçues, fans 
nourrir le monfire de la chicane par des procé- 
dures vraiment fruftratoires. Ce feroïit donc une 
maxime faufle & dangereufe d'avancer indiftine: 
tement, comme certains auteurs , que toutes voies 
de fait font défendues, & doivent être réparées 
par provifion. à | 
Jl y a des voies de fair qui font de véritables délits, 
au moinsdes fautes puniffables, & qui, pour la plu- 
part, doivent être avant tout réparées ; il'en eft 
deformellément autorifées ou tolérées par les loix 
&c par: la jurifprudence. Parcourons les principales 
de lune & l’autre efpèce. ru | 
. Toutes les voies de fait qui rentrent dans l’une 
des quatre claffes qui fuivent , font répréhenfbles 
& réparables par provifion. :. : SU 
1°. Dansles matières fufceptibles de jugement 
poflefloire , celui: qui poffède publiquement depuis 
les am &c jouriderniers . étant, aux yeux dé la loi, 
Jurifprudence. Tome VIII, 


Ê 
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téputé propriétaire, jufqu'à ce qu'il foit publi- 
quement déclaré ufurpateur , quiconque le trouble 
ou dépoflède par voie de fait, fans nécefité, con. 
trevient à une des règles fondamentales de l’ordre 
public, Sa faute eft une efpèce de délit où de 
quafi - délit qui doit être fur le champ puni & 
réparé, Il y alien de lui ordonner provifoire- 
ment , de reftituer la pofleffon, ou de cefñer le: 
trouble, & en outre de le condamner à une amende, 


aux dommages &c intérêts & aux dépens. Voyez’ 


COMPLAINTE, RÉINTÉGRANDE ; & le titre 18 
de l'ordonnance de 1667. EUR < 

I y a plus, fi la voie de fais à Eté commife par 
un tiérs qui n'avoit dans la chofe ni droit ni pof- 
feffion ; le poffeffeur n'eft point obligé de prouver! 
fa pofleffion annale. Il y à voie de fait répréhen- 
fible, à troubler ou dépouiller le poffeffeur public: 
& auel, lorfqu'il s'agit d’un bien auquel nous 
fommes fans droit & dont nous n'avons pas été 
dépofñédés nous-mêmes, depuis moins d’une an- 
née. Telle eft la faveur de la fimple poffeffion du 
moment; mais peut-être cette règle ne feroit pas 
admife en certains pays, dont les coutumes exigent 
poffefloires. 

2°. Toute innovation caufée par voie de fair, 
dans les chofes litigieufes, depuis le procès com- 
mencé, eft un attentat à l'autorité publique, & 


 difertement la pofeffion annale pour les aëtions 


| doit être par provifion puni & réparé, fans atten- 


dre le jugement du fond. Voyez dans le traité des 
droits honorifiques de Maréchal, chap. 7, $. 5 ,un: 


arrêt du 20 juin 1547. °°° | 
3°. Ce font des délits graves & févérement: 


| réprimés que d'empêcher par voie de fuit, direéte-! 
! ment ou indire@tement , que les sugemens foient 


exécutés , ou que les commiffaires gardiens établis: 
par la juftice , fe mettent en poffeffon des cho-. 
{es dont la garde leur eft confiée. Voyez l'ordon- 
ñance de 1667 , tir. 19 art. 6, tit. 27, art. 7. F 
4°, Celui qui enlève ou fait enlever des bêtes 
arrêtées fur des terres défenfables , ou qui empêche 
qu’elles ne foient emparchées, eft puni d'amende, 


. & doit dédommager, parce qu'il a employé la voie 


dé fait. Voyez cout. de Bretagne, arr. 407 ; de Tours, 


| art 204 ; de Loudun, art. 196 ; de Bourbonnois, 


art. 163 ; de la Marche, art, 353 , Ge. 
Voilà quelles font les principales voies de fait 
cendamnées par les loix ; mais il en eft d'autres, 


en aflez grand nombre, qui font permifes ou tolé- 


rées, foit à caufe de l’indignité perfonnelle de 
l’adverfaire , ou' de fon défant abfolu de poffef- 
fion ; foit à caufe de l'utilité’ publique ou de 
l'équité naturelle. On ne prétend pas juflifier éga- 


. Jement , ni confeiller comme légitimes , toutes 


celles don ten va donner des exemples ; il en eft 

qui ne font qu’excufables , dont on feroit beaucoup 

mieux dé s’abftenir ; mais qui, une fois commifes 

fans violence ,; comine on le füppofe toujours, 

doiverit demeurer impunies ‘ou du moins, fi l’on 

veut fuivre-l'analogie des principes , vé peuvent 
L 
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être condamnées qu’en décidant le fond du droit 
ligitieux , &.en conféquence de cette décifion. 


1, Au premier,rang des voies de fuir légitimes, ou 


du meins juftement tolérées , viennent fe placer, 
la deftruétion, la. démolition, la conftruétion ,. 


& autres aétes quelconques, par lefquels le der- 
nier pofleffeur annal, propriétaire ‘où non, rentre 
dans fa poflefion perdue depuis moins d'une an- 
née. Celui qu’il trouble ou dépoffède n’eft pas en 
droit d’agir par complainte ni réintégrande, & 
conféquemment, n’a point d’a@tion provifoire, 
s’il ne jufüfie qu'il avoit pofñlefion annale avant 
le trouble ou la fpoliation. 

Un principe général , ef, que la poffeffion qui 
n’a pas fubfifté pendant un an, eft inutile pour 
former la complainte, foit de nouvelleté , foit de 
réintégrande. Ce n’eft qu'à la pofieffon annale, 
antérieure au trouble ou à lafpoliation, que font 
accordées les a@ions poflefloires. Tel eft, depuis 
des fiècles , le droit commun de la France. L’ex- 
ception reçue pourile. cas de soie de fait commife 
par un tiers ; qui w’avoit dans la chofe, ni droit ni 
pofleffion, confirme la règle pour rousles autres cas. 

Privé par un étranger d'une poffefhen tout ré- 
cemment ufurpée, qu'on obrienne contre fui la 
jouiffance provifoire, cette jurifprudence eft fage, 
& même ne femble pas contraire à l’éfprit de la 
loi, qui veut une poffeffion annale pour fonder 
la complainte. Mais accorder un remède fi avan- 
tagetx au fpoliateur par voie de fait, ou à fon 
ayant,- ane; au préjudice du propriétaire, de 
celui-là même, qui, venant d’être dépouillé , n’a 
fait que rentrer paifñblement dans fa poffeffion ; 


il. fufit d'énoncér une pareille idée , pour faire 


fentir combien elle répugne aux lumières natu- 
relles de laraifon. D'ailleurs , les principes du droir 
les plus conftans, fe réuniffent pour.la profcrire. 

Commençons par les loix romaines, où nos 
pêres ont puifé tout le fyftème des a@tions poñlef- 
foires. L’interdit usi poffidetis , répond à notre com- 
plainte. de nouvelleré ; il n’a point lieu pour le 
trouble fiir au pofleffeur par celui qu'il ci-devant 
dépoffédé par voie de fait: à quo vi aut clim pofficer. 
Voyez le titre du digefte uti poffidetis , & la loi 73, 
tit, 2, delres. Juris. À notre aftion, de réintégrande, 
{a rapportent l:sinterdits guod vi aut clam & unde vi. 
Contre le premier on avoir l’excepuon.de violence 
ou-de voie de fait commifes pour-le. mème o!jet 
par le demandeur. Z. 7,$. 3,122, &. 2, ff quod 
vi aut clam. Quant à l'interdit, und vi, c’étoir 
feulement. contre de tierces perfonnes qu'il étoir 
accordé , on ne pouvoit Jamais, l’exercer. contré 
Vancien pofleffeur rentré en fa pofeffion dans 
l'année , par fimple voie de fuit ou même par vio- 
lence, pourvu que ce, fût fans armes. Woyez le 
titre du digefte deyvi @ vi armat4 , fur-1ont la lois, 
&. 50, & les pandeétes de Pothier ,'n, 8. du même titre, 
C'eft ce qui a fait dire à un célèbre jurifconfulte, 


dans ur ouvrage élémentaire defliné à l'infiru@ion 


de fon fs, & qui a té reçu comme: loi dans Ja 


France méridionale , on Spalee 


: | ‘impunément 
l’adverfaire qui nous avoit dépo 


édé luimême, 


qui vi poffidet, ab adverfario impunè dejicitur, Paulus 
 fentent. lib. tit, 6, $. 7. : 


Le droit canonique préfente les mêmes prin- 
cipes. C’eft de lui que nous vient la règle sr 
ante omnta refliuendus ; mais il enfeigne également 
celle-ci : fpolii éxceptio fpoliatori de fpolio agenti 
reélè obyicttur. Cap. 12, extr&. de reflis. fpoliatorum , 
& cap. 1, in 6, eod. pi. 

On trouve dans les ordonnances &. dans les 
coutumes, de.quoi autorifer ces maximes. Ces 
loix donnent la réintégrande un an après la fpolia- 


tion ; elles refufent donc de réintégrer l’ufurpateur 
dépoflédé dans l’année qu’on avoit pour agir con 
tre lui ; fon ation ne feroit pas admiffible ; puif- 


que jufqu’à la voie. de fe , dont il voudroit fe 


plaindre , la réintégrande appartenoit au défen- . 


deur, alors feul réputé pofiefleur aux yeux de la 
juftice. 


La même conféquence réfulte de l’article 3 du. 


titre 18 de l'ordonnance de 1667, conçu en ces 
termes : f1 le défendeur er complainte ou eñ réin- 
tégrande , dénie la pofleffion du demandeur, ou 
qu'il articule poffeffion contraire, le juge appoin- 
tera les parties à informer. Or, fi la voie de fair 
étoit toujours puniflable, f. la poffeffion la plus 
courte fuffifoir dans tous les cas au demandeur en 
réintégrande, il feroit toujours inutile au défer- 
deur d’articuler fa poffefñon contraire. Cependant 


l'ordonnance l’y autorife ; elle ne veut donc pas 
que le juge fe décide par la dernière poffeffion du 


moment, quand les deux adverfaires s’oppofent 
réciproquement la leur; elle entend donc laïfier 
impunie la voie de fait de celui qui eft rentré dans 
fa poffefhon , avant l'as révolu depuis qu'il avoit 
perdue, 

. Tel eft auffi le fentiment des auteurs. Voyez 
Thevenaut, comm, fur les ord. pag. 420, Boucheuii , - 
fur a cour, de Pouou | art, 599', n. 19, Pothier, 
traité de la poffeff. n. 107 ; auteur des principes du 
droit françois , fuivant les maximes de Bretagne, 


| 10M,,10,, pag. 704, 705$, 706: [Is s'accordent tous à 


enfeigner que fi le pofleffeur annal a été dépouillé 
de fa poflefion , il a droit d'y rentrer de fon au- 
torité, pouvu qu'il le faffe avant l’année révolue , 
depuis la fpoliation par lui foufferte. Le dernier 
de ces jurifconfultes répète avec force & clarté la 


. même doétrine , en fon journal du parlemenr, 
| 4 $, pag. 500 » : la maxime icelui n’atténte, qui ufe 


de fon drot , établie par: l’article 103 de la coutume 
de Breragne autorife à dire que, les abuttis de foffés 
font permis ou tolerés dans tons les cas où:la clôrure 
a le véritable caraûère d’aitentar aux droits de la 
partie contre laquelle il n’y avoit point de pof- 
feffion annale acquife, niavant la clôture ni depuis, 
jufqu'à ce qu’elle ait été abattue. ; | 

L'auteur ajoute, 1°. qu’on agit avec infiniment 


plus de prudence, lorfqw’au lieu d’abattre les foflés, 


omfe pourvoit en juilice, Sans doute ce parti efk 
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plus prudent , à caufe des injures 8 des violences 
_ que les voies de fait peuvent occ&fonner. 

Il obferve en fecond lieu, que fi lon fe déter- 
mine à la voie de fair, il faut la commettre publi- 
quement & pendant le jour ; que la voie de fait 
noéturne a un caraGère de delis, & que fon auteur 
rifqueroi d'être condamné, quand il auroit le meil- 
leur droit au fond. Cet avis peut être utile; non 
pas que dans la vérité on paroïfle plus repré- 
henfible d’ufer de fon droit la nuit que le jour ; 
au Contraire, puifqué naturellement la voie de fait 
nocturne eft moins. fujette à être repouffée par la 
violence; mais il peut fe trouver des juges qui 
feroient touchés d'une circonftance pareille. 

Enfin l'auteur ajoute: dans Le doute, la voie de 
fait doit toujours être fupprimée. Il femb'e que dans 
le doute il y auroit de l’injuftice à réprimer des 
délits qui peuvent n'être qu'imaginaires ; on doit 
plutôt approfondir les faits concernant la pofñef- 
fon. Sont-ils conftans ? Il faut y appliquer les prin- 
cipés. Eft:il impofhible de les éclaircir, de favoir 
quel eftle poflefleur légal, & qui doit être main- 
tenu où réirtégré par provifion ? C'eft le cas 
d’ordonner le fequeftre, & d'envoyer plaider au 
pétitoire. 

I. Des particuliers font en procès, l’un d'eux 
change l’état des chofes contentieufes , dépoflède 
fon adverfaire par conftru@tion , démolition, ou 
autre innovation. Celui-ci ne tarde pas à rentrer 
dans fa pofleffion par voie de fait. Il eut été mieux 
de fa part, de recourir à la juftice ; optimum effet id 
per magifiratum feciffe, mais fon adverfaire eft le 
premier en faute ; il ne peut pas fe plaindre qu'on 
ait effacé les traces d’un attentat qui ie foumettoit 
‘au dédommagement & à l'amende, il ef fans in- 
térèt, fans qualité , fans a@tion au civil, comme au 
criminel. De improbitate [u& nemo confequitur a&io- 
nem, | 12,ff de furtis. S'il falloit des autorités 
fur un point évident par la feule analogie des prin- 
cipes, on pourroit citer Maréchal dans fon traité 
des droits honorifiques , chap. 75. On ne peut, dit- 
il , agir par action d’injure, contre celui efface 
ou qui fait effacer les armoiries placées dans une 
églife pendant le procès; elles peuvent être effa- 
cées & Ôtées par celui qui prétend que c’eft à fon 
préjudice & en haine du procès. C’eft la doftrine 
de Chaflannée, Catalog. glor. mundi , concl. 29. La 
raifon en eft, que la juftice eft méprifée, quand 
on fait, au préjudice du procès, des innovations. 

Voici encore fur ce fujet un arrêt du parlement 
de Bretagne , rapporté au tom. 2, pag. 386 € fuiv. 


des principes du droit françois, fuivant les maximes 


de Bretagne. 
Les vaflaux de Rougent avoient inféodé pour 


une rente de dix-huit livres le droit de communer 


fur les terres vagues de la feigneurie. En 1740, 
le feigneur ayant concédé de nouveaux afféage- 
mens à leur préjudice , ils fe pourvurent , & après 
des procédures inutiles à expliquer , ils furent main- 
tenus dans leur droit d’ufage. En 1755, il y eut 
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appel, mais fans fuite de part & d'autre, parce 
que dès 1741 le feigneur avoit traduit fes vaflaux, 
pour le même objet, au confeil qui , par arrêt du 
23 août 1753 , avant faire droit, ordonna un pro- 
cès-verbal de l'état & pofition des lieux, & par 
provifion  défendit de fairè de nouveaux afféa- 
gemens, jufqu'’au jugement définitif Cependant 
au mois d'avril 1760, le fieur Mahé fit clorre de 
foflés cinq journaux du terrein contentieux à lui 
afféagés par acte fous feing-privé, daté du 8 mars 
1754, contrôlé le 17 juin 1760. Les foffés furent 
aufh-tôt détruits. Le fieur Mahé rendit plainte con- 
tre Louis Poifflon & fes deux filles, auteurs de la 
voie de fair. Elles reconnurent dans leurs interro- 
gatoires, qu’elles avoient démoli les foffés:; mais 
elles fe juflifièrent fur ce qu'ils éroient confiruits 
pat attentat à l’autorité de la juftice,. Condamnées 
en première inflance , elles relevèrent appel ; par 
arrêt du 14 août 1761, à l'audience publique de 
la tournellé , elles furent renvoyées hors procès. Si 
elles n’obtinrent pas leurs dépens , ce fur, dit 
l’auteur cité, parce qu’outre la voie de fait, ellee 
étoient convaincués de menaces contre la perfonne 
du fieur Mahé, & contre tous ceux qui entre- 
prendroiïent de pareilles clôtures. Mais le fieur 
Mahé fut condamné aux dépens des vaflaux inter- 
venans & appellans; on jugea qu’en cette efpèce 
la voie de fait n'étoit pas du nombre de celles 
qui font défendues comme contraires à l’ordre 
public. | # 

IT. Pour tout ce qui regarde la police & lutilité 
publique , il n’y a point de poffeflion; c’eft donc 
par le mérite du fonds qu'il faut, en ces matières, 
juger de la voie de fait; on n’eft pas recevable 
à fe plaindre de la deftruétion d'ouvrages qui gè« 
noient où empèchoient l’ufage desrues, des places, 
des chemins publics, fous prétexte de trouble à 
la prétendue poffeffion. L’utilité commune qui eft 
la fuprème loi, exigeoit cette exception falutaire. 
Reflitutio fpolii ceffat , quandd bonum publicum impedis 
reflitutionem. Un célèbre jurifconfulte allemand, 
Auguftin Leyfer, differt. de fpolio, fait l'applica- 
tion de cette maxime à la voie publique qu'un 
particulier auroit ténue fermée paifiblement pen- 
dant un an, & qu'un autre auroit ouverte après 
l'an révolu ; il foutient que la réintégrande ne peut 
être accordée en cette efpèce , à caufe de l'utilité 
publique, & rapporte une décifion du mois de 
juin 171$, qui le jugea ainfi. Ajoutons que les 
chemins publics & toutes les chofes hors le com- 
merce ne font pas fufceptibles de poflefon, de 


la part des particuliers ; que jamais la loi ne fup- 


pofe dans le citoyen qui s’en empare, cet efprit 
de proprièté , animum dominantis, qui conflitue le 
Véritable poffeffeur, auquel feul appartiennent les 
attions de complainte & de réintésrande. 7 
On voit dans le journal du parlement de Breta- 
gne , tom. $, chap. 137, que M. l'avocat - général 
portant la parole à l’audience publique de grand- 
chambre, le 17 décembre 1761, Lo une affaire 
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où il s’agifloit d'abatris de foffés fur les deux bouts 
d'un chemin , dit que l’aétion de réinrégrande 
étoit bien fondée , parce qu'il n’y avoit pas de 
preuve que le paflage clos par le défendeur , fût 
un chemin public. Il.eût décide tout au contraire, 
on ne pent en douter, fi la publicité du chemin 
eût éré conftatée, ou sil y avoit eu apparence 
qu’elle  pût Pêtre ; mais! dané cette efpèce, le 
chemin avoir été jugé privé par. fenrence dont il 
n’y avoit point d'appel... 4: 

_ Suppofons que dans ces/cas où lé jugement pof- 
fefloire ne peut avoir lien , la voie de fait foit illicite 
contre des innovations illégales; comme ces in- 
novations font auili des voies de fair, cghti qui fe 
plaindroit du trouble ou de la deftruction , fuc- 
comberoit également, d’après une régle de droit, 
que dans le concours de deux fautes femblables, 
commifes l’une par le demandeur, l’autre par le 
défendeur, le premier eft celui qui doit perdre fa 
caufe: in pari delilo, deterior ef? caufa petitoris, 
3. 154, ff. de reg. juris. 

IV. Une jufie néceflité excufe même la violence, 
à plus forte raifon la fimple voie de fair. Voyez 
“a exemple dans la loi 7, $ 4, ff. quod vi aut 
clim. | 


V. Lorfque la voie publique eft abfolument . 


impraticable, chacun peut de fon autorité fe frayer 
une route fur les champs voifins ; cela eft permis 
par les loix. Voyez CHEMIN. | 

VI. Chacun a droit de couper jufqu’à la hauteur 
de quinze pieds , les extrémités des branches 
d'arbres qui du fonds voifin s'étendent fur {on hé- 
ritage ; c'eft encore une voie de fait autorifte par 

‘la jurifprudence, Voyez Pothier , du contrat de [o- 
clelé, 1 247. 

VIL On a fait entendre ci-deflus, parlant des 
voies de fait illicites, n. IV , qu'il eft permis d’arrè- 
ter les beftianx trouvés fur des terres défenfables. 
Îl faut revenir fur cet objet, qui nous fournit deux 
exemples frappañs de voie de fax légitimée par les 
loix coutumières du royaume. 

Le droit romain permet , non pas de fe faifir des 
bêtes du voifin prifes fur notre héritage, mais feu- 
lement de les chafler, comme nous ferions des 
nôtres , fauf à fe pourvoir enfuite pour fes dom- 
mages-intérèts. | 

Nos coutumes établies autrefois pour des peu- 
ples encore peu civilifés, permettent généralement 
d’arrêter les bêtes prifes en dommage, & de les 

rétirer chez foi, ou de les mettre en fourrière, ou 
_ dans la prifon de la juflice, jufqu'à ce que leur 
maître ait donné caution pour le dédommagement. 
I y en a auf qui permettent de tuer la volaille, 
les oïes, les poulets, même les chèvres & les 
cochons ; & cette tolérance eft admife en des pro- 
vinces dont le flatut ef muet fur ces objets. Ce 
n’eft point ici le lieu de difcuter cette matière 
fufceptible de longs détails ; il fuffit de renvoyer 
à ceux qui l’ont traitée. On les trouve cités pour 
la plupart dans le commentaire de Boucheul, fur 
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Les art. 76, 77,78, 79, 80 & 81 de la coutume de 


Poitou, & dans 1< droit général de la France par 
M. Cottereau , n, 4227 6 fuiv. Mais 1l eft clair que 


ce font là deux efpèces de voies de fat permies 


ou défendues ; fuivant les pays où elles fe com- 
mettent. Il y a ençore d’autres exemples de cette 
diverfité de loix & d'ufages, pour des voies de fais 
concernant des objets, plus importans, comme 
lorfqu’il s’agit de dixmes, de fervitudes, & de 
droïs honorifiques dans les églifes. | 

JX. Dans quelques provinces du royaume, nulle 
fervitude fans titre; en d’autres lieux , elles s’ac- 
quièrent toutes, ou prefque toutes, par la poffeffion. 
Îci, la fimple poffeffion fait préfumer pour le droit 
de fervitud2; la voie de fait qui trouble ou qui 


fait perdre cette poffeflion au moindre citoyen , : 


eft donc une faute qui donne lieu à la complainte 
de nouvelleté, ou à celle de réintégrande. Là, 


au contraire, par une raifon inverfe, conune la 


poñleffion feule n’a aucune faveur, toute voie de 
fait pareille doit demeurer impunie , lorfque ce- 
lui qui la fouffre eft dépourvu de titre au fontien 
de fa prétention; fans titre, il n’eft pas cenfé pro- 
priétaire du droit qu'il a voulu s’arroger ; il n’a 
point de poffeffion qu’on puifle préfumer légitime ; 
la préfomption eft pour la liberté; il eft donc fans 
intérêt, fans qualité, fans aucun principe d'aétion. 
En ce cas, la voie de fait eft un ménagement pour 
lui, puifqu'elle évite des frais qu’il eût fupportés, 
fi l'on eût recouru à la juftice. Au furplus, dès 
qu'on fuppofe qu'il n’y a point eu de violence 
exercée, comment l’ordre public feroit-il intéreflé 
dans un ae qui confifte proprement à ufer de fon 
droit, en détruifant une pofleffon profcrite par la 
loi? N’eft-ce pas ici le lieu de dire , juris executio non 
habet injuriain ? 


_X. De même, dans prefque tont le royaume, 


comme les particuliers ne peuvent fans titre s’at- 
tribuer des bancs dans les églifes , comme on refufe 
les aétions poffefloires , pour droits honorifiques, 
à tous autres qu'aux patrons & aux hauts-jufticiers, 
il s’enfuit que les voies de fait en cette matière, 
lorfqu’elles font commifes fans violence & fans 
attentat, font tolérées , & qu'on n’en juge que par 
le mérite du fond. Woyez de Roye, de juribus 
honorif., liv, 2, chap. 15 ; Maréchal , sraité des droits 
honorifiques, chap. 3,$, 43 6 ibidem, Danty & 


Sérieux ; arrêt du 16 février 1770, dans le recueil 


de Denifart , au mot Banc, n. 22. ; 
Par jugement du 12 février 1781, le confeil 


d'Artois déclara purement &. fimplement! non- 


recevable une demande en réintégrande formée 
contre un patron qui avoit fait Ôter & jetter daûs 
le cimetière le banc que le fieur Dauvin avoit fait 
placer, & occupoit depuis plufieurs années dans le 
chœur d’une églife paroiffiale. Ce particulier inter- 


jetta appel au parlement de Paris ; enfuite, mieux - 


confulré, il s’en défifta. $ 
Mais quelque légitimes qu’on fuppofe les fim- 
ples voies de fait en matière de droits honorif- 
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ques , le refpe&t pour les morts ne pêrmet pas d'en 
ufer impunémént, pour tirer un cercueil du lieu 
où il auroit été induement placé. Un particulier 
voit droit de fépulture dans le mur d'une églife, 
il en fit arracher un cercueil de plomb qu’on y avoit 
fait mettre à fon préjudice , & par attentat; néan- 
moins il fut condamné de rétablir le cercueil dans 
le mur, & de faire enfuite célébrer une mefle 
haute pour l’ame du défunt. Woyez Maréchal, 
traité des droits honorifiques, chap. 4, $. 14. C’eft 
une jufte exception qu'on trouve aufli dans les 
loix romaines. Voyez L, 8, 38, 39 & 40 de reli- 
giofis. FRE 
VOIER , ( Droit féodal. ) On a ainfi nommé une 
efpèce de juge feigneurial & le feigneur ayant 
droit de voierie. On parlera des feigneurs voiers 
ag mot VOIER ( feigneur). On va dire quelque 
chofe des juges feigneuriaux qu’on a nommés voiers. 
_ On a communément entendu par-là les juges 
moyens-jufticiers , ou même les fimples juges bas- 
jufticiers dans le temps où la moyenne juftice ne 
formoit point encore un degré entre la haute & 
la baffe-juftice. ; 

Plufeurs auteurs ont cru qu’on leur avoit donné 
ce nom, parce que leur jurifdiétion s’étendoit prin- 
cipalement fur les chemins, ou voies, Du Cange 
penfe au contraire que ce mot dérive de celui 
de vicaire ( en latin barbare vicarius), dont la loi 
des Lombards fe fert pour défigner des jugesin- 
ferieurs placés dans les villages ( 27 vicis ), comme 


_ le dit Walafride Strabon , & que les fiècles fuivans 


ont appellé maires & villageois ( majores € villicos 
villarum }, 

Du Cange ajoute néanmoins que ce mot pour- 
roit auf) dériver de celui de vouier ou avoué, 
attendu qu'il y a des chartres où l’on trouve em- 
ployés l’un pour lautreles mots viaria & advocario. 

La première opinion paroît la plus sûre , non- 
feulement parce que quelques coutumes , telles 
que celle d'Amiens, arr, 184, fe fervent encore 
du mot voier , pour défigner les feigneurs qui ont 
le droit de voirie, ou la juftice & la police des 
chemins, mais aufli parce que, dans d’autres pro- 


vinces,, telles que le Languedoc , on appellé tou- 


jours viguiers, ces juges inférieurs. On les a auff 
nommé vehers , vehiers, vayers , &c. Dans d’autres 
pays tels quele Berry, le mot de voier ou vehier 
ft fynonyme de celui de vicomte. 

Encore aujourd’hui , quelques coutumes , comme 
celles d'Anjou & de Tours, art. 1, appellent voierie 
ou fémple voierie, la bafle-juftice: la même cou- 
tume de Tours autitre 2 , & celle de Blois , arr. 
21 & dans les fuivans , appellent juffice du gros 
voier , la jurifdiétion du moyen jufticier. 

Ïl fuit de-là que pour connoiïtre la jurifdid@ion 
qui appartient au juge voier , il fautfe déterminer 
fur. la coutume & les ufages des lieux., ainfi que 
fur les titres particuliers de la feigneurie & les 
qualifications jointes au mot de voïer ou de voierie. 
Ainf dans la coutume d'Amiens , ces termes dé- 
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figneront une haute-juftice , dans cefle de Tours & 
de Blois une moyenne, ou même une baffe-juftice. 
Dans la règle la plus générale, s’il eft pofible d’en 
tracer une fur cette matière, il faudra entendre 
par voierie , pi voière , la moyenne juflice ap- 
partenant aux feigneurs. C’eft ainfi qu’on doit l’ob- 
{erver dans les pays coutumiers, 

Dans les provinces de droit écrit au contraire, 


. malgré les rapports qu'il y a eu autrefois entre 


les voiers & les viguiers, & l’origine commune 
de ces deux dénominations , l’expreffion de viguier 
ne convient guère qu'à des juges royaux à-peu- 
près femblables à ceux qu'on nomme prévôts dans 
les pays coutumiers. [is connoiflent comme eux,de 
toutes matières perfonneiles , réelles & mixtes, en 
première inflance, entre roturiers, excepté cer- 
tains cas qui font fpécialement attribués aux féné- 
chaux. L'appel de leurs jugemens nefe porte point 
immédiatement au parlement. Il fe relève d’abord 
devant les fénéchaux. | 

C’eft ainfi du moins qu'on le pratique dans le 
Languedoc. La Roche-Flavin & les autres auteurs 
qui ont écrit fur la jurifprudence de ce parlement, 
rapportent beaucoup de réglemens qui ont été 
faits pour fixer la compétence des viguiers & leur 
rang relativement aux juges royaux de la province, 
tels que les capitouls de Touloufe, les lieutenans 


des fénéchaux & des juges-mages, 6. 


Ïl y a aufi dans la Provence & le Rouflllon, 
des viguiers, mais leurs fonctions ne font pas les 
mêmes qu'en Languedoc; elles font même en 
quelque forte oppofées en Roufillon, fi l’ons’en 
rapporte à ce qui en eft dit dans le mémoire fur 
cette province, qu'on trouve dans l’état de la 
France du comte de Boulainvilliers : .« Quant aux 
» jurifdiétions_ inférieures, y eft-il dit, elles font 
» exercées , ou par le juge du bailli fur le peuple, 
» ou par les juges du viguier fur les nobles : fur 
» quoi il eft néceffaire de dire que tant les viguiers 
» que les baillis ne jugent point eux-mêmes, mais 
» qu'ils font obligés d'établir des juges en leur 
» nom qui vuident toutes les affaires portées à 
» leur jurifdiétion , fauf l’appel qui, des uns ou 
» des autres, eft porté au confeil fupérieur ». 

On litauffi dans le mémoire furla Provence, qu’on 
trouve dans le même ouvrage , que les viguiers 
{ont dans cette province « des officiers de robe 
» courte, établis dans toutes les bonnes villes au 
» nom du roi ; qu'ils ont la préféance fur les autres 
» officiers des villes, & de plus une jurifdiftion 
» de police, particulièrement far les filous qui 
» font pris fur le fair dans les foires & autres 
» aflemblées De ji ; iv Ge 

Il réfulte de-là qu’il ne faut pas confondre les vi- 
gueries , ni ke mot de voierie, lorfqu'’il défigne une 
certaine efpèce de juftice en général avec le droit de 
voierie, Où lajurifdi&ion voyère, quiappartienr, fuivant 
le droit commun , aux juges des feigneurs hauts-;ufs 
ticiers pour les chemins ordinaires , & aux officiers 
royaux, tels que les lieutenans de police & fes. 
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bureaux dés fnances pour les rues des villes & les 
grands chemins. (41, GARRAN DE COULON ; avocat 
au parlement. ) 

Voier , ( Seigneur.) On appelle ainfi le feigneur 
qui a le droit de voierie, ou la police & la jurif- 
di&tion des chemins. | 

Cette jurifdiétion eft un objet important, foit 
relativement au public qui a le plus grand inté- 
rèt à ce que la police des chemins foit bien ad- 
miniftrée, foit relativement au feigneur quia plu- 
fieurs droits utiles fur les chemins en conféquence 


de fa feigneurie. On va rechercher ici, 1°. quels | 


font les feigneurs auxquels appartient le droit de 
yoierie ; 2°. quelle eft la compérence des juges 
feigneuriaux fur les chemins ; 3°. quels font les 
droits utiles & les charges qui dépendent du droit 
de voierie, 

& L Des feigneurs auxquels appartient le droit de 
ægoirie. Les chemins appartiennent au public; ils 
font donc éminemment fujets à linfpe@ion & 
à la jurifdi@ion des magiftrats. La - furveillance 
perpétuelle qu'ils exigent, dépend particulière- 
ment de cette partie de la jurifdiétion qu’on con- 
noît fous le nom de police. Il fuit de-là qu’on 
doit réputer feigneurs voiers , les feigneurs qui ont 
le droit de police, & comme la police eft com- 
munément un droit de haure-juflice, la qualité 
de feigneur voier & Îles droits qui en dependent 
ne doivent appartenir qu'aux feigneurs hauts-juf- 
&iciers. 

Cette rêgle reçoit néanmoins une reftriiontrès- 
ämportante relativement aux cheminsroyaux , c’eft- 
à-dire tous les chemins pavés ou ferrés par ordre 
du roi, & qui depuis leur confeëtion font inferits 
fur l'état du roi , pour être entretenus par {es ponts 
# chauflées. La police & la jurifdiétion fur ces 
chemins & fur les rues des villes que ces grands 
chemins traverfent, appartiennent exclufivement 
aux juges royaux, dans l'étendue même de la ju- 
rifdition des feigneurs hautsufticiers. IL y a auffi 
quelques autres exceptions relativement à la voierie 
de Paris, de Verfaiiles & de quelques autres villes. 
En mettant à part ces exceptions , la jurifdiétion 
fur les chemins non royaux appartient incontef- 
tablement aux feigneurs haut-fufticiers, fans que 
Jes bureaux des finances , ou les autres tribunaux 
fpécialément chargés de la police des chemins 
royaux , puiflenr en prendre connoiflance. 

: C’eft fur ce fondement que l’édit du mois de no- 
wembre 1695 , concernant la petite voierie, porte 
dans une dernière difpofition : « n'entendons pré- 
# judiciér, par notre préfent édit aux feigneurs 
» hautsjufliciers , quiont droit de voierie dans l'eten- 
due de lewrs juflices, dans laquelle nous les avons 
#anaintenus & confirmés, fans qu'ils puiffent y 
æ Être troubiés ni inquiètés , par quelque caufe 
a &c fous quelque prétexte que ce puiffe être ». 

Il ne faut pas conclure de ces mots , qui ont droit 
de #oierie dans l'étendue de leur juflice, que ce droit 
#eppertient qua quelques feigneurs hauts-juf- 


VOr 


ticiers à qui la voierie a été expreflément ac: 
cordée, On doit renir au contraire qu’elle appar- 
tient généralement à tous les feigneurs hauts-juf- 
ticiers , lorfqu’il ne s’agit pas des chemins royaux, 
Une déclaration du 14 novembre 1724, qui attri- 
bue aux tréforiers de France, dans les villes &c 
fauxbourgs , ouil y a bureau des finances, la con- 
noïiffance des dégradations commifes par les rou- 
liers qui chargeoïent trop leur charrette , ordonné 
que cette même connoïflancé appartiendra con- 
curremment, & par prévention, aux officiers de 


police des villes où il n'y a pas bureau des finan- 


ces, & dans tous les autres lieux , aux juges royaux 
ou fubalternes, & même aux juges des feigneurs 
hauts - jufliciers ; à la charge de l'appel qui ne 
pourtoit être porté que devant les juges fupérieurs 
reflortiffans nuementaux cours. FOUR 


C'eft ainfi que la queftion a été jugée toutes 
les fois qu’elle s’eft préfentée. EE 

Par fentences du 10 juillet 175 1 & 14feptembre … 
1754, lesjuges de Gentilly & de Mont-rougeavoient 
condamné Jean Bafle, dit la Rofe, & Fiacre Dupuis, 
à payer un droit pour l'ouverture de leur boutique 
&c à une amende , faute d'avoir payé le droit & pré- 
venu les officiers de juftice, avant de faire cette ou- 
verture. Bafile & Dupuis fe pourvurent au bureau 
des tréforiers de France, quilesreçut oppofans aux 
fentences rendues contre eux, enfemble à tout ce qui 
avoit précédé & fuivi, évoquant les demandes for- 
mées à cet égard ordonna que, fur le tout, les parties 
procéderoient devant lui, avec défenfe de faire 
pourfuite ailleurs, & aux juges de Gentilly & de 
Mont-rouge d'en connoître à peine de nullité, 
çoo liv. d'amende & de toutes pertes, dépens, 
dommages-intérèts. x 

Les feigneurs de Gentilly, du grand &c du petit 
Mont-rouge, interjettèrent appel de ces ordon- 
nances comme de juge incompétent. Leur appel 
fut relevé ’au parlement. Les tréforiers de France 
intervinrent pour foutenir leur jurifdiétion. Ils de- 
mandèrent à être maintenus dans le droit excluff, 
de connoître dans l'étendue de la généralité de 


Paris, en première inftance, du fait de la voierié 


& des conteftations qui pourroient s'élever à cet 
égard , avec défenfe aux juges de Gentilly & de 
Mont-rouge d'en connoïre, &c. 

L'affaire fut appointée & inftruite avec beaucoup 
de foins. Les feigneurs de Gentilly & de Mont- 
rouge ,ne firent ufage que des moyens communs 
à tous les feisneurs haut - jufticiers, fans en inve- 
quer aucuns qui fuflent particuliers à leurs feigneu- 
ries. L'arrêt rendu au rapport de M. Terray, le 
1 feptembre 1760, mét l'appellation au néant; 
émendant, maintient & garde les de de Gen- 
tilly & de Mont-rouge , dans la pofleffion & jouif- 
fance de tous les droits de haute, moyenne & 
bafle - juftice & voierie dans l'étendue du terri- 
toire de leurs feigneuries, &c notamment dans le 
droit de faire exercer toute police fur les chemins 


V O4 
publics & privés, qui cependant ne feront re- 
connus pour chemins royaux , Conduifant d’une 
grande ville à une autre; & à cet effet de faire 
affigner devant leurs juges tous contrevenans aux 


_ rêglemens de la voierie, & les faire punir par 


amende , ou autrement, fuivant l'exigence des ças ; 
fait défenfes aux tréforiers de France de les y trou- 
bler : ordonne que , fur l’oppofirion de Fiacre Du- 
puis à la fentence du 14 feptembre 1754, les 
parties procéderont devant le prévôt du grand 
Mont-rouge; & fur l’oppofiion de Bafle à la 
fentence. du 10 juillet 1751, les parties procéde- 
ront devant le prévôt du grand & petit Gentilly ; 
fur le furplus des demandes , fins & conclufons, 
met les parties hors de cour; condamne les pré- 
fidens-tréforiers de France au bureau des Finances 


de la généralité de Paris , & le fubftitut du pro- 


cureur général au même bureau, en tous les dépens 
des caufes d'appel , intervention & demandes en- 
vers les feigneurs de Mont-Rouge & de Gentilly, 
en ceux par eux faits les uns contre les autres, 
& en ceux faits par les feigneurs contre Drpuis 
& La Rofe. 

. La même chofe a été jugée par arrêt du 7 fep- 
tembre 1776 ; dans l’efpèce de cet arrêt, le bureau 
des Finances d'Orléans avoit rendu trois fentences 


les 19 & 26 juillet 1775 , concernant les chemins 


particuliers dans le village de Thigronville ; le 
comte de Bifemont, feigneur haut- jufticier de 
ce village , intervint dans l’inflance à laquelle 
donna lieu l’appel interjetré de ces fentences 


par trois particuliers : fur cette conteftation, le 


parlement de Paris rendit le 7 feptembre 1756, 
un arrêt, par lequel les fentences dont il s’agit 
ont été déclarées nulles ; le comte de Bifemont a 
êté maintenu dans la jouiflance des droits de 
voierie dans l’érendue de fa haute juftice, & défen- 
fes ont été faites aux officiers du bureau des Finan- 
ces d'Orléans de l'y troubler. 

Cette règle s'obferve aufñi également dans les 
pays de droit écrit : « la voierie, dit fort bien 
» la Touloubre, appartient aux feigneurs hauts- 
» jufliciers. | 
..» La queflion a été jngée ainfi par deux diffé- 
» rens arrêts conformes aux conclufions , que 
» je portai pour M. le procureur général ; & j'ai 
». trouvé dans Île journal du palais de Touloufe 
» trois arrêts femblables ; l’un du 1° de février 
» 1734, en faveur du duc de Roquelaure, un 
» autre du 29 de janvier 1748, & le troifième 
» en faveur du comte de Pibrac». 

… Il y a néanmoins quelques coutumes où le droit 
de voicrie n'appartient pas exclufivement aux fei- 
gncurs haurs-jufliciers. Les feigneurs moyens-jufii- 
ciers de FAarois & des provinces voifines, qu’on y 
appelle plus commwæanément /eigreurs viccmiiers , 
en jouifienr-ai fi , comn.e de plufieurs autres droits 
qui font réfervés aux feigreurs hauts - jufticies 
dans Je droit con mun. « La jufiice du vicemte, 
» dit l’arr, $ de la coutume d’Ariois, fe extend 
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»_ ès ficfs ,en fachon , fe les héritages d’un côté, 
» & d'autre, font à lui, ou de luitenus, telles 
» voies & chemins , & ce qui y croiïft du tout, 
». le cGroir de jufice & feigneurie d'iceux , lui 
». appartient, &fe les héritages de l’un des côtés, 
» font feulement tenus dudit feigneur vicomtier, 
» ladite juftice s’extend en la moitié feulement 
» defdits chemins, & à l'endroit d'iceux tene- 
2 mens », 

La même difpofrion fe retrouve dans plufieurs 
des coutumes voifines. Tout au contraire, il y 
a des coutumes , telles que ceïles d'Anjou, arr, 
43 & 45 , de Loudunois , chap. $, art. 4, Qu 
Maine, art, so & 52, & de Touraine, art 62, 
où les feigneurs châtelains ont exclufivement le 
le droit de police , par conféquent le droit de 
Voierie ; ils font même les feuls qui aient aujour- 
d'hui l’exercie de la jurifdi@tion , fuivant le droit 
commun de ces coutumes. | 

Au refte quel que foit le titreauquel la coutume: 
défère la feigneurie voière , elle n'appartient au 
feigneur qu’autant que le chemin traverfe véri- 
tablement fa terre. Si les héritages des deux côtés 
du chemin font dans la jurifdiétion de deux fei- 
gneurs différens, le droit de chacun des feigneurs 
s'étend feulement du côté où eft fa jurifdi&ion, 
jufqu’au milieu du chemin , où fa jurifdi@ion 
du feigneur s'étend pareillement. Les coutumes. 
d'Amiens, art, 1843 d'Artois, art. $ ; de Bou- . 
lonnois , art. 28 6 42 ; de Hefdin, tir. 2 , art. 46, 
de Lille, art, 43, & de Ponthieu, art. 103, le: 
décident expreflément. 

Les titres ou la pofleffion des feigneurs peu- 
vent néanmoins déroger à ces rêgles générales. 
Beaumanoir , après avoir donné les règles qu’on 
vient de propofer, obferve qu'il y a des feigneurs 
qui ont juftice fur les chemins, tant dans leur terre. 
que dans celle d'autrui, & que ce font ceux à qui 


‘le droit de veierie a été inféodé, « Les voieries .. 


» dit-il, s'étendent jufques en certains lieux © 
».tous les cas de juftice qui adviennent dans les 
» limites de fa voierie , doivent être jufticiées par 
» le feigneur à qui la voierie eft , & lorfqu’on re 
» peut prouver par chartre, ou par leng ufage 
».paifible qu’on a voierie dans Ja terre d'autrui, 
» la juftice en appartientanx feigneurs limitrophes. 
» des chemins ». 

Cet auteur ajoute enfin , qu'il y a des lieux cù 
le comte de.Clermont a la voierie dans la terre de 
fes fujers, & qu'il en doit jouir, lorfqu'il en à 
une pofléfon paifible. Par exemple, dit-il, il y 
a à Clermont, Creil, Gourr:y, Remin, Sachr- 
le-grand, des hêtes:qui font dans la mouvance des 
vaflaux du cemte , & les vafiaux ont toute 
jufice & toute feigreurie dans les hofiiies qui 
{ont tenues d'eux, & nécrmoins , frrér que les 
bôres forrent de leur porie fur le chemin, ils font 
en la jufiice du comte, & tous les cas qui y 
adviennent font de fa jurifei@ien. Ces voiries 
s'ésendent au-delà des villes & viliges ; mais L 
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n’eft pas aifé d'en fixer bien sûrement les limites. 

Cette autorité doit fans doute décider la quef- 
tion fi controverfée de la prefcription de la voierie 
ou feigneurie ruyere, fur laquelle on peut auf 
confulter la première des diflertations de Brunel. 
Cet auteur, en convenant des dérogations que 
les titres peuvent apporter au droit commun, 
obferve néanmoins que , d’après la difpofition des 
coutumes , qui attribuent aux feigneurs hants ou 
moyens jufticiers, le droit de yoierie , la poffeffion 
ans titre ne doir pas fuffire pour l’acquérir à titre 
de prefcription, à moins que ce ne füt par pof- 
feffion immémoriale & centenaire, qui réguliére- 
ment vaut titre ; autrement, dit-il, la pofleflion 
de 20 à 30 ans feroit infuffifante, foit parce qu’on 
ne prefcrit point contre la coutume pour des droits 
de feigneurie qui font de pure faculté ; foit parce 
qu'on ne prefcrit point contre les bornes ni les 
limites des diocèfes ou des paroiïfles. 

La Normandie forme une exception aux règles 
qu'on vient de tracer. Le roi feul y eft préfumé 
voier de toutes les routes qui la traverfent, & 
quoique les hautes-juflices y foient en fort petit 
nombre, les feigneurs à qui elles appartiennent, 
inêème agec les deux autres degrés de jurifdi@tion, 
n’y ont pas le droit de voierie, à moins qu’elle 
ne leur ait été expreflément accordée , comme elle 
Va été aux auteurs de M. le duc de Penthièvre, 
pour la comté-pairie d'Eu. C'eft ce qu'on peut 
voir dans les commentateurs de la coutume de 
cette province, & dans le Diétionnaire du droit 
Normand, au mot Woïerie mais il ne faut pas con- 
clurè de l’ufage de cette province au droit commun, 
comme on l'a fait dans cet ouvrage. 

On doir ajouter que l'attribution du droit de 
voierie fur les chemins royaux , qui a lieu pour 
le roi dans les autres provinces, ne prive pas 
abfolument les feigneurs de tous leurs droits fur 
ces chemins, & particulièrement de celui de plan- 
ter des arbres à leur profit fur les bords des héri- 
tages voifins, au refus des propriétaires, comme 
on le verra au $. IL. | 

6. II. Des droits attachis à la Jurifdiion voyère 
des feigneurs. La voierie proprement dite confifte 
dans la police des chemins; les feigneurs qui jouif- 
fent de ce droit, doivent avoir dans les chemins 
qui dépendent d’eux , les mêmes droits d'infpec- 
tion & de réformation que les officiers prépofés 
pour la voierie dansles chemins royaux. Joufle, 
obferve feñlement à cette occafion, que les fei- 
gneurs ni les juges ne peuvent pas changer un 
chemin dans l'étendue de leur juftice, ni même 
le rélargir ou le reftituer au public, quand il 
été rétréci où ufurpé. Ils ont, dit-il, ce qu’on 
appelle jus prokibendi & confervandi, maïs ils n’ont 
pas jus Innovandi : ainfi ils peuvent donner des 
alignemens & permiffions, & veiller à ce que les 
chemins foient réparés & entretenus en bon état: 
mais is ne peuvent les changer, augmenter ou 
diminuer, fans y être auterifés par arrêts du con- 


* mais en le faifant avec le confentement 
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feil ou autres mandemens royaux ; fi ce n’eft à 
l'égard des chemins privés, & de peu d'ufage, 
ou qui font devenus entiérement inutiles, & quel- 
quefois même à l'égard d’un chemin public ; 
es ha- 
bitans de la paroifle ou des paroifles voifines. 
( Traité de la jurifdiétion des Tréforiers de France, 
Chap. 4, art. 3). | 
- Les officiers des feigneurs peuvent d’ailleurs 
faire les ordonnances néceflaires pour le réta- 
bliffement & l'entretien des chemins qui paf- 
fent dans leurs terres, &, même rendre à cet 
égard, des réglemens généraux , fur-tout fi ces 
réglemens ne font que l'application locale de ceux 
des juges royaux, & fur-tout des cours. | 

Les chemins fitués dans la baronnie d'Oulmes, 
en bas Poitou, fe trouvant en mauvais état, &c 
continuellement gâtés par les propriétaires & cul- 
tivateurs des terres Voifines , qui avoient la 
mauvaife habitude d’avancer leurs fillons fur lef- 
dits chemins , ce qui les rendoit trop étroits, & 
expofoit les voyageurs à des accidens fans nom- 


: bres ; le procureur fifcal de cette baronnie préfenta” 


un requifitoire dans lequel il rappella les lettres- 
patentes du 4 février 1783 , qui accordent la 
connoïffance de la voierie aux juges ordinaires dans 
l'étendue des apanages de M. le comte d'Artois, 
& un arrêt du parlement du $ mai 1786, por- 
tant homologation d’une ordonnance rendue par 
la fénéchauflée de Civray , pour la réparation & 
l'élargiflement des chemins de traverfe & ruraux. 
D'après cet expofé ,le procureur-fifcal propofa 
pour les chemins de la baronnie d'Oulmes un 
réglement conforme à cette ordonnance ; le 
juge faifant droit fur ce requifitoire, adopta ce 
réglement par une ordonnance du 13 décembre 
1786. | | ; 
Ce réglement ordonne, arf. 1, que « les che- 
» mins de traverfe où ruraux, fitués dans l'é- 
» tendue de cette baronnie, qui font trop étroits, 
» feront établis de la largeur de 18 pieds , fans 
» y comprendre les foffés, qui auronttrois pieds de 
» largeur fur deux de profondeur, dans un mois, à 
» compter du jour de la publication de l’ordon- 
» nance ». 
ART. 2. « Qu'afin d'éviterles conteflations qui 
» pourroient réfulter de l'élargiffement defdits che- 
» mins, la largeur en fera prife par égale portion 
» fur l'un & l’autre côté, à moins qu'il n’y eût 
» une entreprife manifefie de la part des rive 
» rains, lors de quoi lélargiflement fera pris 
» fur celui qui auroit pratiqué cette ufurpation », 
ART. 3. « Que fi dans l'alignement defdirs che- 
» mins, il fe trouvait y avoir quelques foffés prati- 
» qués, les propriétaires feront renus de les com- 
n bler dans le même délai d'un mois; faute de 
» quoi, cela pourra être fair à leurs frais ». 
ÂART, 4. « Que les foflés qui feront faits de 
» chaque côté defdits chemins ;, feront parles pro: 
» priraires, entretenus, & que les pierres qui fe 
» trouveront 
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# trouveront dans lefdirs foffés, en les ouvrant 
n & les réparant , feront jetrées & arrangées dans 
» lefdits chemins ». | | 
ART. 5. « Que s’il fe trouve, dans les champs 
» des différens propriétaires, quelques chemins 
» dont l’ufage foit anciennement établi , les labou- 
» reurs ne pourront, fous aucun prétexte, les 
» endommager ni les dégrader lors de la culture 
» defdites terres ». 
_ ART. 6. « Que tout ce qui ef ci-deflus pref- 
» crit fera exécuté, à peine de 50 liv. d'amende 
# pour chaque contravention ; à quoichaque con- 


= 


L » trevenant fera contraint par toutes voies dues 
; » à Bitbhualés ». 

10 ART. 7. « Que tout ce qué deffus fera exé- 
“ mn cute par les propriétaires ; & faute par eux de 
-  n» de s’y foumettre, fur les diligences du procu- 
-  » reur de la cour, il pourra y être employé des 


_» ouvriers, au profit defquels il fera par nous 
_» délivré les exécutoires fur le montant du prix 
» de leurs falaires». | 

Ce réglement a été homologué par arrêt du 
parlement du 30 avril 4787. 

$. I Des droits utiles & des charges qui dépen- 
dent de la voierie des feigneurs. Dumées dit dans 
fon traité des droits féodaux , pour les provinces 
du reflort du parlement de Flandres , que « non- 
» feulement la police , mais auffi La propriété des 
» chemins detraverfe, fervant de communication 
» des villes aux villages, & des villages entre 
» eux, appartient aux feigneurs hauts-jufticiers, 
» Chacun dans l’étendue de leur juftice. ( Trairé 
» des droïts fodaux, tit, 14, art. 4.) 

Cette énonciation eft au moins trop vague, & 
fujette à des reftriétions. Les feignenrs hauts-jufti- 
ciers ont bien la feigneurie des chemins ordinai- 
res, & cette feigneurie leur donne une forte de 
domaine éminent qui leur attribue rous les fruits, 
foit ordinaires , foit cafuels , qui peuvent naître fur 
les chemins; mais ils n’ont pas la propriété ac- 
tuelle des chemins eux-mêmes, ou du moins cette 
propriété eft reftreinte dans des bornes bien étroites, 
par lufage que le public a des chemins. Autre- 
ment il faudroit dire qu’il dépendroit des fei- 
gneuts de difpofer arbitrairement des chemins, 
de les altérer, de les tranfporter d’un lieu à un 
autre, de les fupprimer même. 

Il eft vrai néanmoins , que lorfqu’un chemin 
eft entiérement abandonné, & abfolument hors 
d’ufage , il rentre dans la clafle des chofes qui 
ne font à aucun particulier , & dont la propriété, 
par cette raïifon , appartient au feigneur haut-jufti- 
cier, comme tous les biens vacans. 11 peut donc 
s’en emparer, La queftion s’eft préfentée au com- 
mencement de-ce fiècle , entre le feigneur de Belle- 
val. en Champagne, & les habitans de cette terre. 


de marbre, le 2 août 171$, le feigneur de Bel- 

Teval a été maintenu dans la propriété & poflefion 

d'um chemin qui, faute d’être fréquenté, s’étoit 
 Jurifprudence, Tome V HI, 


Par jugement rendu en dernier reflort à la table : 
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couvert de brouffailles, pendant la dernière guerre, 
& étoit devenu un bois. Voyez VACANS ( biens. } 

Mais hors ce cas particulier , les feigneurs voiers 
ne peuvent, pas plus que les particuliers, fuppri- 
mer les chemins publics, à moins d’y être auto- 
rifés par des lettres-patentes duement enregiftrées. 
Ces feigneurs peuvent, à plus forte raifon ,s’op- 
pofer aux entreprifes que des feigneurs voifins, 
ou d’autres perfonnes, pourroient te fur le che- 
min. M. le duc & madame la duchefle de Mer- 
cœur , ayant voulu fermer un chemin public 
aux environs des prés du lieu dela Rogquerte, 
le fubftitut de M. le procureur-général au châteler 
de Paris , & le feigneur voier, s’oppofèrent à cette 
fermeture. M. & madame de Mercœur furent 
obligés d'obtenir des lettres-patentes, le 24 avril 
1599 , qui, après une vifite judiciaire des lieux, 
furent entérinées le 14 mai fuivant : en confé- 
quence, il leur fut permis de clorre & condam- 
ner le chemin en queftion. 

Îl ne faut pas croire même que le droit de former 
cette oppofition n'appartienne qu'au feigneur 
voier, ou au miniftère public, 

Un feul habitant peut fe plaindre de la fup+ 
preffion d’un chemin : c’eft une efpèce d’aûtion 
Fe les loix appellent populaire. On peut cons 
ulter à cet égard les autorités recueillies par 
Freminville , au tome 4 de fa pratique des droits 
feigneuriaux , chap. 3 , quefl, 39. On peut y ajouter 


l'arrêt fuivant. 


Les Urfulines de Sifteron , pour agrandir leux 
enclos, y avoient enfermé un chemin, qu’elles 
offroient de donner plus bas. Ce changement étoit 


affez indifférent en foi. Les feuls Cordeliers fe 


plaignirent de l'innovation. Et par arrêt rendu au 
parlement d'Aix , le 15 juin 1726, il fut ordonné 
que les Urfulines laifleroient l’ancien chemin 
libre. 

On vient de dire que les fruits ordinaires & 
cafuels qui viennent fur les chemins appartiennént 
aux feigneurs voiers. Ainfi les épaves qui peuvent 
s’y trouver , les fruits des arbres qui font plantés 
dans les carrefours ou ailleurs, & ces arbres eux 
mêmes leur appartiennent privativement. 

Il en eft de même des arbres que les particus 
liers peuvent avoir plantés fur les chemins qui tou+ 
chent à leurs héritages, en ufurpant une partie 
de la largeur de ces chemins. Les feigneurs woëers, 
en faifant rétablir le chemin dans fon ancienne 
étendue , peuvent s'emparer des arbres, haies, 
buiflons & autres plantes qui font venues , foit 
naturellement foit autrement. 

Lorfqu’un feigneur haut-jufticier a lieu de croire; 
d’après fes titres, que fes vaflaux & cenftaires 
ont fait des anticipations fur un chemin public , il 
peut demander que les terres, joignant le che- 
min, foient arpentées, pour être réduites à Îa 
mefure portée par les titres, & le furplus être 
réuni au chemin. Un pareil arpentige a été or- 
dogné par arrèt rendu fur RER , le 20 mar& 

m 
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176$ , dans une affaire jugée définitivement le 17 
juin 1767, dont nous rendrons compte ci-deflous. 
Par l'événement de l’arpentage, il fe trouva de 
l'excédent de mefure qui fut réum, duconfentement 
des parties, aux chemins dont il eft queftion. 


Il ne fant pas confondre , comme on le fait fou- 
vent, les arbres qui bordent les chemins, avec 


ceux qui font dans les chemins même. Ces der- 


niers appartiennent toujours aux feigneurs voiers , 
fuivant le droit commun; & les premiers ne leur 
appartiennent qu'autant qu'ils peuvent prouver 
qu'ils. les ont plantés. Autrement la préfomption 
eft qu'ils y font venus naturellement, ou qu'ils 
ont été plantés par les propriétaires des héritages 
limitrophes. Dans une fuppoñtion comme dans 
l'autre , ils doivent leur appartenir exclufivement. 

C’eft ainfñi que paroît devoir être décidée la 
queftion fi controverfée de la propriété de ces 
afbres ; &c c’eft,à ce que l’on croit, le sûr moyen 
de concilier les réglemens, en apparence contra- 
ditoires, qui ont été rendus fur cette matière. I] 
eftprefque inutile d’obferver que s’il pouvoit yavoir 
du doute fur le fens de ces réglemens, il fau- 
droit toujours en revenir à la loi commune , fui- 
vant laquelle tout ce qui naît dans un fonds appar- 
tient au propriétaire, à moins qu'une loi particu- 
lière ne prononce d'exception pour certains objets. 
* La première ordonnance que nous ayons à ce 
fujer, eft celle de Henri II, donnée à Paris en 
février 1622. Elle eft rapportée.par Mellier dans 
fon code de la voierie. Elle enjoint à tous « manans 


» Gt habitans des villages & paroifles de faire plan- 


» ter le long & fur le bord des grands chemins 
» publics, dans les lieux qu'ils jugeront à propos 
» & commodes , des ormes , pour que le royaume, 
» avec le temps, en puifle être fuMfamment peu- 
» plé & pourvu, fur peine d'amende arbitraire 
» au proät du roi ». 

On voit que cette loi ne parle pas même de 
la prétention des feigneuts hauts-jnfticiers à cet 
égard, ou de celle des propriétaires. Elle femble 
impofer cette obligation aux communautés, & par 
conféquent fuppofer que les arbres leur devoient 
appartenir. 

Hesri LIT renouvella cette ordonnance par une 
autre , donnée à Paris le 19 février 1652, avec 
commandement de faire ces plantations dans la 


fin dé cette même année, & en faifon propre, le 


long des voieries & grands chemins publics. Mais 
# impofe cette obligation à « tous feigneurs hauts- 
» jufticiers , & à tous manans & habitans des 
# villages & paroiffes» concurremment. 


L'article 356 de l'ordonnance de Blois porte pure- 
ment &c fimplement, que « tous grands chemins fe- 
» ront rendus à leur ancienne largeur, nonobftant 
» soutes ufurpations par quelque laps de temps 
n qu’elles puiflent avoir été faires; & à ce que ci- 
» après n'y foit fait aucunes entreprifes , feront 
» plantés & bordès d'arbres, comme ormes , noyers 


_» ouautres ; felon la nature & commodité du 


Il prouve bien qu'il n’eft pas queftion des offi- 


VOOR. à 


ft à 
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» pays, au profit de celui auquel la terre prochaine 
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L’édit du mois de janvier 1583, rendu fur le 
fait de la jurifdiétion des eaux & forêts, a com- 
mencé à parler du droit des feigneurs voiers. IL 
ordonne aufli «à tous tenans & aboutiflans aux 
» grands chemins & branches d’iceux , de les 
» planter d’ormes, noyers, & autres arbres pro- 
» pres, felon la qualité du fonds & territoire, . 
» ...... les fruits defquels arbres appartiendront 
» refpettivement auxdits propriétaires , 6 fieurs 
» voicrs , S'ilÿ y Ont droitn. SR 

Ce mot de fiexrs, que Fréminville a omis en 
rendant compte de cette ordonnance , tom. 4, 
chap. 4 , quel. 12, fe trouve dans les éditions qu'on 
en a pu confulter , & particulièrement dans la 
conférence de Guenois, lv. 11 , tit, 13, $. 1704 


ciers qu'on a qualifié de voiers, comme Fremin- 
ville paroi le croire, pour rejetter la prétention 
des feigneurs, mais bien des feigneurs voiers. 

Ces mots , « appartiendront refpeétivement aux- 
» dits propriétaires & ffeurs voiers, s'ils yont droit», 
fuppofent bien que la préfomption eft pour les 
propriétaires des héritages limitrophes, & que les 
feigneurs voiers ne peuvent rién prétendre dans les 
atbres riverains qu'autant ‘qu'ils prouvent qu'ils 
leur appartiennent, foit parce qu'ils fe les font 
réfervés en concédant les héritages , foit parce 
qu’ils les ont plantés fur le refus des propriétaires, 
{oit par d'autres raifons. NE HR 

L’arrèt de réglement rendu au confeil le 3 
mai 1720, achève de diffiper tous les doures qui 
pouvoient refter à cet égard. L'article 6 porte que. 
« tous les propriètaires d’héritages tenans & abou- 
». tlans aux grands chemins & branches d’iceux, 
» feront tenus de les planter d'ormes, hètres, 
» Châtaigniers , arbres fruitiers ou autres arbres, 
» fuivant la nature du terrein, à la -diftance de 
» trente pieds l’un de l’autre & à une toife au 
» moins du bord extérieur des foflés defdits 
» grands chemins, & de les armer d'épines, & 
» ce depuis le mois de novembre prochain jufqués. 
» au mois de mars inclnfivement; & où aucuns 
» defdits arbres périroient, ils feront tenus d’en 
» replanter d’autres dans l’année ».. | 


… L'article fuivant ajoute : « que faute par lefdits 
» propriétaires de planter defdits arbres, pourront 
» les feigneurs auxquels appartient le droir de 
» voierie en planter à leurs frais dans l’érendue 
» de leurs voieries; Gex ce cas, les arbres par 
» eux plantés & les fruits d’iceux appartiendront 
» auxdits feigneurs voiers ». : 


Cet article n'ayant fixé aucun délai pourmettre 
les propriétaires en demeure, relativement aux nou- 
veaux chemins qu’on pourroit établir dans la fuite, M 
les feigneurs voiers s'emprefloient de faire eux- 
mêmes les plantations à mefure que l’on tragoit 
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| là récolte des fruits des arbres plantés fur leur ter- 


S. Quentin en Picardie , & rapporté par Deni- 


avril 1702, permet au feigneur, 1°, de planter les 
avoir trente-cinq pieds & plus de largeur ; 3°. de 
planter la place, de manière qu’il fe trouve dans 


.voifins ; 7°. à l'égard des chemins hors du village, 


- pareillement , en fa qualité de feigneur voier & 


gées d'arbres , les chemins qui auront trente pieds 
de largeur, & d’une feule rangée, les chemins qui 
. n'auront que vingt pieds de largeur ; . 8°. l'arrêt 


‘» gneur qui les avoit fait planter. La dame de 
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chemins , ce qui privoit les propriétaires de 
rein , & de la propriété des arbres même ; mais 
comme le droit attribué aux feigneurs voiers, ne 
doit naturellement être exercé que pour punir la 


_ négligence des propriétaires, un autre arrêt du 


confeil du 17 avril 1776, a ordonné qu'à l'ave- 
nir les feigneurs voiers ne pourroient planter d'ar- 


_bres les chemins dans l’étendue de leurs feigneu- 


ries, qu'a défaut par les propriétaires d’avoir fait. 
les plantations dans un an, à compter du jour où 
les chemins auront été entiérement tracés, & les 
foflés ouverts. 

La jurifprudence des cours paroït conforme à 


- cette diflin@ion. Un arrêt du 1 août 1750, rendu 


entre le feigneur & les habitans de Villers, près - 
fart dans fes notes fur l’aéte de notoriété du 29 


rues du village à la diffance de cinq pieds de roi des 
murs & héritages voifins , & de dix-huit pieds d’un 
arbre à un autre ; 2°, de planter deux rangées d’ar- 
bres dans les rues , lorfqu’elles fe trouveront 


planter de deux rangées d'arbre les rues qui fe trou- 
veront être de la largeur de vinat-cinq pieds ; 4°. 
l'arrèt défend de planter les rues qui auront moins 
de vingt-cinq pieds de largeur ; 5°. il permet de 


le milieu un efpace vuide de foixante-qninze pieds 
des murs, de dix-huit pieds d’un arbre à l’autre, 
fur la même ligne, & de vingr-cinq pieds d’une 
rangee parallèle à l’autre; 6°. il permet de planter 
les endroits vagues & inutiles à la voierie , dans 
l'étendue. du village , en laiflant cinq pieds de roi 
de diflance des arbres aux héritages & aux murs 


autres que Les chemins royaux, l'arrêt lui permet 


haut-jufticier , fans préjudice aux droits des proprié- 
aires des \terres voifines, de planter de deux ran- 


ordonne que le fieur de Bucy fera ébrancher fes 
arbres, tant dans les rues que dans les chemins 
à quinze pieds de hauteur de tête & mêmeplus, 
s'il en eft befoin, &c. ia 

Un autre arrêt du 11 juillet r7$9 , rapporté 
par le même Denifart, dans fa colleétion, au mot 
Arbre, paroît fonde fur le mème principe: « la dame 
» de Fay, dame du fief dela Queue , fitué à Mi- 
» try, avoit vers l’année 171$, fait planter des 
» arbres le long du chemin de la Villette à Mitry, 
n.& de Mitry à Tremblay. En 1758, M. de Nicolaï, 
» acquéreur du fief de la Queue , voulut faire 
» ébrancher ces arbres , comme fucceffeur du fei- 


» Senozan, dame de Vitry, s’y oppofa, & fou- 


fept & quarante pieds de largeur, 


IV OT. 


» hoient à caufe de fa haute-juftice, au moyen 


3 < 
40 


» de ce qu'ils étoient plantés dans le chemin de le 


» Villette à Tremblai, Elle ajoutoit que M. de 
» Nicolai ne pouvoit pas lui contefter fon droit, 
» ni comme feigneur, parce qu'il n’avoit que la 
» moyenne & bafle-jufice, m1 comme feigneur 
» dire®, parce qu'il n’avoit qu'une cenfive éparfe 
» & volante; nicomme riverain,parce qu'il n’avoit 
» que trois pièces d’héritages adjacentes au che- 
» min, La dame de Senozan ne contefloit pas Le 
» fait de la plantation, mais elle alléguoit une pof- 
» feffion qui ne paroiffoit pas contredire, & elle invo- 
» quoit d’ailleurs /a qualité de haute-juflicière. M, 
» de Nicolai difoit que les feigneurs hauts-jufti- 
» ciers n'étoient pas propriétaires des chemins, 
» que les chemins étoient des chofes publiques, 
» dont l’ufage eft à tons , & dont la propriété 
» n'eft à perfonne, que la qualité de hautjufti- 
» cier ne donne qu'un droit d'infpe&tion & de po= 
» lice, Ge. Par fentence des requêtes du palais, 
» du 26 mai 1759, on a donné afte à la dame 
» de Senozan du fait par elle articulé, que /es 
» arbres étoient plantés fur le chemin & dans le foffé, 
» G non fur le domaine de M. de Nicolaï. En con- 
» féquence, il a été ordonné qu’il accorderoit ou 
» contefteroit le fait ; & depuis, par arrêt du mer- 
» credi 11 Juillet 1759, cette fentence a été con- 
7 HÉMÉC 

Enfin on trouve dans la même colle@ion, un 
dernier arrêt du 17 juin 1767, rendu fur les con 
clufions de M. lavocat-général Joly de Fleury, 
& après délibéré au rapport de M. deSahuguet, 
entre le comte d'Eflonrmel, marquis de Frétoy 
d’une part, &le chapitre de Noyon & conforts 


d'autre part: par cétarrèt, 1°. le comte d'Eftour- 
P P 


mel a été maintenu en fa qualité de haut-jufticier 
& voler de la terre du Frétoy & dépendances, 
dans le droit & pofleffion de planter , fur les bords 
des chemins qui traverfent fes terres & feigneu- 


ries; 2°, ila été ordonné que les plantations faites 


par le comte d’Eftourmel, fur les bords des feize 


Chemins en queftion, dont cinq avoient trente= 


huit, quarante - deux, quarante - quatre, trente- 
demeure- 
roient dans leur état a@uel, fans qu'il pût planter 
dans une plus grande largeur les parties non plan- 
tées ; 3.1l a êté ordonné qu'il ne pourroit plan- 
ter le chemin de Candor à Bally , que dans la lar- 
geur de trente-trois pieds de diftance entre les deux 
rangées d'arbres, & le chemin de Candor à Laf- 
figny , que dans la largeur de trente-cinq pieds; 
4. il a été ordonné que le chapitre de Noyon 
& conforts , feroient arracher les arbres par eux 
plantés {ur les bords ou dans l'intérieur defdits 
chemins , dans lefdites largeurs, & qu'ils les tranf- 
porteroient fans leurs terres, à une diflance au 
moins de fix pieds des plantations du comte d’Ef- 
tourmel, & il leur a été fait défenfes d’en plan- 
ter à l'avenir à une moindre diflance; sil a 


» tint au contraire que ces arbres lui apparte- | été ordonné que l'arrêt feroit imprimé au nombre 
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de cinquante exemplaires, &c affiché au nombre 
de douze aux frais du chapitre de Noyon & con- 
forts, qui ont été en outre condamnés en tous 
les dépens des caufes principales, d'appel & 
demandes. 

11 paroît réfulter des détails où l'on vient d'en- 
trer, & particuliérement de l'arrêt du confeil du 
3 mai 1720 , qu'au refus des propriétaires les fei- 
gneurs ont le droit de planter les héritages limi- 
trophes des chemins, lors mème que ce fonr des 
chemins royaux; car ce font évidemment eux 
que cet arrêt défigne fous le nom de grands che- 
mins : C’'eft ainfi qu’on l'entend communément. 
Il faut avouer néanmoins que cet arrêt s'explique 
à cet égard d’une manière confufe & inexaéte, 
11 n’autorife cette plantation des feigneurs que 
dans l'étendue de leur voierie, & l’on a vu au 
8 IL. que la voierie des chemins royaux appar- 
tenoit au roi dans toute la France. Il y a lieu 
de croire que l’arrèt a entendu par voirie, la 
haute - juflice que les feigneurs peuvent avoir 
fur le territoire que traverfent les grandes routes. 

Il y a néanmoins des coutumes & des pays 
de droit écrit, où les arbres qui bordent les che- 
mins, n’appartiennent jamais aux feigneurs. Sal- 
vaing aflure, au chap. 11 de fon ufage des fiefs, 
« que, par la coutume générale de Dauphiné, 
» les srbres plantés fur les chemins n'appartien- 
» nent ni au roi, ni aux feigneurs, comme en 
» quelques coutumes du royaume, mais aux pro- 
» priétaires des fonds aboutiffans ; à quoi fe trouve 
» conforme l’ufage de Normandie, fuivant l'ob- 
» fervation de Berault, interprète de la coutume, 
» art, 622 n. 

Les autres commentateurs de la coutume de 
Normandie & M. Houard dans fon didtionnaire , af- 
furent de la manière la pius abfolne ce droit des 
propriétaires. 

La coutume de Boulonnois, #14, 9 , art. 40, donne 
même les fruits des arbres , qui font fur les grands 
chemins & places publiques, aux nabitans des vil- 
lages & paroifles où ils fe trouvent fitués , & leur 
permet d'en ufer comme leur appartenans. 

En revenant au droit commun, & en partant 
du produit fouvent très-confidérable que les arbres 

- des chemins ou des bords aflurent aux feigneurs 
voiers , il paroitroit naturel de les charger de l’en- 
tretien des chemins, en argumentant à contrario 
de la maxime fi connue . fecundiüm naluram ef? cu- 
Jufque rei commoda eum fequi quem fequuntur 1nCOM- 
moda, (L. 10, ff. de reg. Juris ). 

On doit néanmoins tenir le contraire, &c il y 
a une raifon bien forte pour le décider ainfi. Queis 
que foient les droits des feigneurs voiers fur les 
chemins , l’ufage en appartient au public, quant 
au droit de paflage, tant pour les hommes & 
les beflianx que pour les voitures. Quand bien 
mème donc on ne voudroit confidèrer ce droit 
d'ufage que comme une fervitude, il feroit con- 
forme aux principes de cette matière de charger 


+ 
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ceux à qui profite la fervitude, de tous Îles tra: 
vaux & les dépenfes qui font néceffaires pour fon 
ufage. On trouve au premier volume du journal 
des audiences, un arrêt du 21 mai 1686 , quia 
jugé que les réparations d’un chemin dans un vil- 
lage doivent être faites par le feigneur & les ha- 
bitans à frais communs. | 


Il v’eft pas befoin de dire que les chemins fur 
lefquels les feigneurs perçoivent des péages, for- 
ment üne exception à cette règle. Les feigneurs 
font tenus de les entretenir. Leur réparation eft 
une charge du droit de péage. 3 


Quant aux autres chemins, les feigneurs font 
feulement chargés d'y faire exercer la police & 
la juftice à leurs frais, comme dans le furplus de 
leur feigneurie. Ils font également tenus de fup- 
porter toutes les autres charges qui font attachées 
à la juftice, fuivant le droit commun, par exemple 
de nourrir & d'élever les enfans, qu'on y expofe 
dans les pays où les enfans - trouvés ne font pas 
à la charge des communautés ou de quelque 
autre perfonne. Ce font des efpèces d’épaves oné- 
reufes, qui doivent fe compenfer avec les épaves 
lucratives. (M. GARRAN DE COULON , avocat au 
parlement. ) 


VOIERIE , f. f. (Droit public & particulier.) viaria. 
ou viatura feu viatoria, & par corruption voer!a, 
voueria , lefquels font tous dérivés du latin va, 
qui fignifie voie, fe prend en général pour une 
voie , chemin, travers, charrière , fentier ou rue 
commune, foit publique, foit privée. 4 

On en‘end auf quelquefois par-là certaines 
places publiques, vaines & vagues, adjacentes 
aux chemins, qui fervent de décharge pour les 


immondices des villes & bourgs. C’eft ainfi que la 


ville de Paris a au-dehors une voierie particulière 
pour chaque quartier , dans laquelle les tombereaux 
qui fervent au nettoiement des rues & places. 
publiques, conduifent les immondices. Ancien 
nement les bouchers y jettoient le fang & les 
boyaux des animaux , ce qui caufoit une puanteur 
infupportable ; c’eft pourquoi on les enferma de 
murailles ; on y jetroit les cadavres des criminels 
qui avoienr êté exécutés à mort , & finguliérement - 
de ceux qui avoient été trainés fur la claie. Il y a 
encore quelques lieux où l’on jetteainfi les cadavres 
des criminels, comme à Rouen, où il y a hors de 
la ville une petite enceinte de muraille, en forme 
de tour découverte , deftinée pour cet ufage. 

On entend aujourd’hui plus communément par 
le terme voierie, la police des chemins , & la jurif- 
diétion qui exerce cette police. 

Cette partie de la police étoit déjà connue des 
Romains qui la nommèrent viaria ; & c’eft fans 
doute d'eux que nous avons emprunté le même 
terme, & celui de voierie, qui en eft la traduction, 
& l’ufage même d’avoir un juge particulier pour 
cette portion de la police générale, 

On trouve dès le dixième fiècle des chartes qui 
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mettent la voierie , viariam , au nombre des droits 
de juftice. SL 
Quelques autres chartres font connoîïtre que la 
vicomté ne différoit point de la voierie , viceco- 
mitiam id efl viariam : ce qui doit s’entendre de la 
rande woïerie : car, fuivant les établifflemens de faint- 
Fr. & autres anciens monumens , la voierie fim- 
plement s’entendoit de la bañle - juftice. 
Le terme d’advocatio pris pour baffle - juftice, 
eft auffi employé dans d’autres chartres, comme 


fynonyme de viatura. 


Les coutumes diftinguent deux fortes de voieries, 
favoir la grande ou groffe , & la petite , qui eft aufñ 
nommée baffle voierie ou fimple voierie. 

La grandervoierie a été ainfi nommée , parce 
qu’elle appartenoïit anciennement à la haute-juftice, 
du temps qu'il n’y avoit encore en France que 


deux degrés de juftice , la haute & la baffle ; mais 


depuis que l’on eut établi un degré de juftice moyen 
entre la haute & la bafle, la voierie fut attribuée 
à la moyenne-juftice , & les coutumes la donnent 
toutes au moyen-jufticier ; c'eft pourquoi le rerme 
de vicomte ou juflice-vicomtière, qui eft la moyenne : 
juflice eft en quelques endroits fynonyme de voierie, 
ce qui s'entend de la grande. 

La coutume d'Anjou dit que moyenne-juflice, 
grande voierie & juitice à fang eft toutun ; & celle 
de Blois dit que moyen-juflicier eft appellé vul- 
gairement gros voier. 

De même aufli la petite vorerie, ou bafle & 
fimple voierie, eft confondue par les coutumes avec 
la bafe-juftice. Celle de Blois dit que le bas-juf- 
ticier eft appellé fémple voter. 

Quoique les coutumes donnent au gros voier ou 
grand voier tous les droits qui appartiennent à 
la moyenne juftice, & au fimple voier tous ceux qui 
appartiennent à la bafle-juftice, ce n’eft pas à direque 
tous les différens objets qui font de la compétence 
de ces deux ordres de jurifdiétions, foient des 
attributs de la voierie grande ou petite proprement 
dite , la moyenne & bafle-juftice s’exerçant fur 
bien d’autres objets que la voierie, & n'ayant éré 
nommée vyoierie qu'à caufe que la police de la 


_ yoierie qui en dépend, & qui eftde l’ordre public, 


a été regardée comme un des plus beaux apanages 
de ces fortes de jurifdiétions inférieures. 

En quelques endroits la voisrie eft exercée par 
des juges particuliers ; en d’autres elle eft réunie 
avec la moyenne ou la baffe-juftice. 

Le droit de voierie en général confifte dans le 
pouvoir de faire des ordonnances & réglemens 
pour l'alignement , la hauteur, la régularité des 
édifices, pour le pavé & le netroiement des rues & 
des places publiques, pour tenir les chemins en 


bon état, libres & commodes, pour faire ceffer 


les dangers qui peuvent s’y trouver, pour empè- 
cher toutes fortes de conftru&tions & d’entreprifes 
contraires à la décoration des villes, à la sûreté, 
à la commodité des citoyens, & à la facilité du 
commerce, Ces attentions de la juftice par rapport 
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| à la voïerie, font ce que lon appelle Zz police de 


la voierie. 

Les autres prérogatives de la woierie confiftent 
dans le pouvoir d’impoler des droits , d’ordonner 
des contributions perpétuelles on à temps préfixe, 
en deniers ou en corvées, & d'établir des jnges 
&c des ofhciers pour tenir la main à l'exécution 
des ordonnances & réglemens qui concernent cette 
portion de l’ordre public, 

Les charges de la voierie confiftent dans les foins 
& l'obligation d'entretenir le pavé & la propreté 
des rues, des places publiques & des grands 
chemins, & même quelquefois les autres chemins, 
felon les coutumes & ufages des lieux. - 

Les émolumens & revenus de la voirie font de 
deux fortes. l 

Les uns font des droits purement lucratifs, qui 
fe paient en reconnoiffance de la fupériorité & 
feigneurie, par ceux qui font conftruire ou pofer 
quelque chofe de nouveau qui fait faillie ou qui 
a fon ifue tant fur les rues que fur les places pu- 
bliques ; ces droits font ce que l’on appelle /e 
domaine de la voierie, & qui compofe le revenu 
attaché à l'office de grand voier. 

Les autres droits font certains tributs ou impôts 

- qui fe lèvent fous le titre de péage & de barrage, 
fur les voitures & furles marchandifes qui paflent 
par les grands chemins & par ceux de traverfe ; 
ces droits font deftinés à l'entretien du pavé & 
aux réparations des chemins , des ponts & chauf- 
fées. 

Ïl n'appartient qu'au fouverain qui a la puiflance 
publique , de faire des ordonnances & réslemens, 
& d’impofer des droits fur fes fujets ; c’eft pour- 
quoi la voierie en cette partie eft confidérée comme 
un droit royal, que perfonne ne peut exercer que 
fous l'autorité du roi. 

À l'égard des rues & places publiques & des 
grands chemins, quoique la jouiffance en foit libre 
& commune à tous, le fouverain en a la propriété, 
ou au moins la garde & la furintendance. 

Ainfi la police des grands chemins appartient 
au roi feul, mème dans les terres des feigneurs 
hauts-jufticiers. 

Du refte, la voierie ordinaire ou petite voierie étant 
une partie de la police, elle appartient à chaque 
juge qui a la police dans l’étenduede fon territoire, 
à moins qu'il n’y ait un juge particulier pour la 
voierie. ( A) à 

Nous venons de dire que la police & la voirie 
des grands chemins appartient au roi; mais la 
voirie ou infpeMion des chemins particuliers appar- 
tient aux feigneurs hauts-jufliciers dans l’étendue 
de leur Re C'eft ce qui a été jugé par 
artèt du parlement de Paris , le 7 feptembre 1776, 
en faveur du comte de Bifemont, feigneur de 
Thignonville, contre le bureau des finances d'Or- 
léans , qui avoit rendu trois fentences concernant 
les chemins particuliers fitués dans le village de 
Thignonville. | | 
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Nousavons dit fous les mots BUREAU DESFINAN- 
CES, CHEMINS, TRÉSORIER DE FRANCE, quelleétoit 
la jurifdition que le légiflateur a attribuée aux tréfo- 
riers de France en matière de voleries mais cette attri- 
-bution ne peut empêcher l'exercice de celle quia 
été concédée aux oMciers municipaux de quelques 
villes. Ainfi par arrêt du 18 mars 1769, le parle- 
ment de Paris a maintenu le prévôt des marchands 
& les échevins de la ville de Lyon , dans le droit 
& pofefhon d'exercer par eux ou par leurs officiers 
la jurifdiétion de la police & voierie, pour la liberté, 
sûreté & facilité des rues, places & quais, & a fait 
défenfes au bureau des finances de cette ville de les 
troubler danscet exercice; faufaux officiers du même 
bureau à exercer la voierie, en ce qui concerne feu- 
Îementla direétion des alignemens, faillies, avances, 
conftruétions & réparations de pavés , excepté 
néanmoins la direion & alignemens des édifices, 
. ouvrages publics & pavés, à la dépenfe defquels il 
eft pourvu par le préyvôr des marchands & les 


échevins. 

Par un arrêt contradictoire , rendu le 8 avril 1780 
entre le châtelet & le bureau des finances de Paris, 
le parlement a maintenu exclufivement les off- 
ciers du châtelet dans l'exercice de la police fur 
les rues, places publiques & carrefours de la ville 
&t fauxbourgs, en ce qui concerne le nettoie- 
ment, l’enlévement des immondices, le range- 
ment des matériaux, bornes, tonneaux & autres 
marchandifesd’épicerie & denrée de toutes efpèces, 
enfemble les. échoppes, étalages & la liberté de 
la voie publique : il a en même temps ordonné 
que les officiers du bureau des finances connoïtroient 
de ce qui concerne les alignemens & conftruétion 
des bätimens @c autres ouvrages faillans des mai- 
fons : que le lieutenant-général de police & les 
officiers du bureau connoîïtroient , concurremment 
& par prévention, des périls imminens des mai- 
fons & bâtimens de la ville & fauxbourgs , en ce 
qui regardoit les murs ayant face fur rue , & tout 
ce qui pourroiît, par la chûte des mêmes bétimens, 
nuire à la sûreté & à la voie publique. 

Des lettres-patentes du 27 mai 1777, enre- 
giftrées au parlement le 2 feptembre fuivant, ont 
maintenu M. le duc d'Orléans dans la propriété, 
pofleffion & jouiffance de la voirie ordinaire, 
conformément à fon édit d’aparnage, en fa qualité 
de feigneur apanagifte : en conféquence , fa majefté 
‘a ordonné qu’elle feroit exercée par les juges de 
police dans l'étendue des villes , fauxbourgs & 
banlieues de l'apanage, à l'effet de quoi toute requête 
fur le fait de la vorerie feroit répondue par le lieu- 
tenant de police, fur les conclufions du procureur 
du roi, & en cas de conteftation ou oppoñtion, 
portée au fiège de la. police : mais au-delà des 
dimites des villes, fauxbourgs & banlieues de 
Vapanage , dans le reffort immédiat des baïlliages, 
les requêtes fur le fait de la voierie doivent, fui- 
vant les mêmes lettres-patentes, être répondues 
par le heutenant-général du bailliage, fur les conclu- 
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fions du ‘procurenr du roi; 8 en cas de contefña< 
tion ou oppoñtion, le bailliage doit en connoitre. 
Il eft au furplus fait défenfes à ces juges de rendre 
aucune ordonnance relative à la voierie fur les 
grandes routes, traverfes des villes & chemins 
royaux, même fur les rues des villes dont fa. 
majefté a ordonné le redreflement, au préjudice 


des officiers auxquels elle a attribué jurifdiétion à 
cet égard. …. LS 


D'autres lettres-patentes des 29 mai & 4 février 
1783, regiftrées au parlement, contiennent des 
difpofitions femblables relativement à la voirie 
des apanages de Monsrevr & de M. LE COMTE 


D'ARTOIS , frères du roi. : . 

Par une déclaration du 12 juillet 1779, enre- 
gifirée au parlement le 27 août fuivant , leroia 
attribué le titre de grand-voier & toute jurifdic- 
tion en matière de voierie dans la ville de Ver- 
failles, au direfteur & ordonnateur-général des 
bâtimens du roi. Voyez BUREAU DES FINACES,CHE- 
MIN , PÉAGE , T RÉSORIERS DE FRANCE, VOYER. 

VOISINAGE, [. m. ( Droit public & privé.) 
on entend par-là la proximité des lieux ou des 
perfonnes. 11 réfulte de cet état différentes règles 
qu'il eft important de bien établir. 

De ces règles les unes font pofées par la nature 
même, qui a mis différentes relations entre les 
lieux voifins. D’autres font fondées fur les loix 
civiles ou les ufages de chaque pays, qui y 
tiennent lieu de loix. D’autres ont été introduites 
par des conventions. | Re : 

On a traité des obligations impofées aux fonds 
voifins par les conventions , dans l’article SERvI- 
TUDES. On a parlé de quelques-unes des règles 
que nos loix on nos ufages ont “établies à cet 
égard aux mots ARBRE, BORNAGE , CHEMINÉE, 
COMMUNES, CONTRE-MUR , HAIE, MUR, V AINE- 
PATURE , USAGE. On traitera de ce qui concerne 
les loix relatives à celui de VUE, fous ce mot. On 
ne s'occupera donc ici que de cette partie du 
droit de voifinage , qui n'a pas pour objet parti- 
culier quelques-uns de ces articles, après avoir 
néanmoins préfenté fommairement l’origine de nos 
ufages fur le voifinage en général. À de 

S. LL. Origine de notre droit fur le voifinage. La 
même confhtution qui appelle l'homme à la focièté, 
femble en même temps l’en éloigner. Ses fenti- 
mens & fes befoins l’attirent vers les autres hom- 
mes. $es befoins & fes fentimens les, lui font 
craindre ; & tandis que l’efpèce humaine commerce 
d’un pole à l’autre, les individus fe gardent , pour 
ainfi dire , de tous ceux qui les environnent, & 
mettent des clôtures entre eux & ceux qui leur 
touchent de plus près. Voilà la fourçce de nos loix 
fur le vorfinage. Elles tâchent de concilier les 
avantages de la fociéré avec les inconyéniens qu’elle 
peut eutrainer. | RUE x a 

Ces règles font néceffairement en petit nombre 
chez les peuples nouveaux. Chaque chef ifole fa U 
famille , fon habitation & fes poflefhions. On a vu. 


mo VOI. 
FM à l'article Tour D'ÉCHELLE, que les premières 
_  loix dés Grecs & des Romains für le bornage des 
…_ terres & fur la clôture des édifices mème , éroient 
._ conformes à cette difpofition des peuples naïffans. 
… Ji feroit difficile de donner une idée jufte des pre- 
_ … mMiers ufages de la nation françoife en particulier, 
- fur une partie de ces objets, & fpécialement fur 
_ Ja police des bâtimens. Les villes étoient fi peu 
__  dechofe; les grands & les riches pour qui les loix 
font fur-tout établies, les habitoïenr fi peu, qu’il 
n’eft point étonnant que nos plus anciennes loix 
ne difent rien fur les règles qu’on devoir fuivre dans 
la confiru@ion des édifices voifins ou contigus. 
- Il y a tout lieu de croire néanmoins qu’on fuivit 
généralement ä cet égard les ufages queles Romains 
avoient établis , par cela même queles conquérans, 
peu jaloux d’habiter dans les villes, nes’occupoient 
guère d’en changerles loix, & que les peuples qu'ils 
avoient foumis éroient facilement leurs maitres 
… dans tous les arts qui tiennent à la civilifarion & 
» à la police des villes. / 
On trouve cependant quelques CES fur les 
_ droits de vvi/fnage au chapitre 24 de Beaumanoir, 
Suivant cet auteur, lorfqu’on foufroit fes voifins 
aller pendant longues années au puits que l’on avoit 
en fa cour , ou dans fon clos, cet ufage ne leur 
acquéroit aucun droit (ze valoit pas à acquerre 
propriété) , & l’on pouvoit toujours l’interdire aux 
voifins & fe clorre malgré eux. Mais une poñef- 
fion de cette efpèce faifoit fouvent gagner ie pof- 
fefloire à ceux qui l’avoient en leur faveur , quoi- 
qu’ils fuccombaflent enfuise au péritoirc, (6 ze 
pourquant nous en avons biens vÉ emporter le faifine à 
chaux qui 1 avoient ufé d'aller, mes ils en perdoient 
puis le propriété, ) | | 
_ Il y avoit des ufages pour Îles bonnes villes, 
\ qui ne s'obfervoient pas dans lacampagne, (és villes 
champêtres ). À la campagne, on ne pouvoit bâtir fi 
près de fes voifuis que les eaux de fon édifice tom- 
baflent fur leurs terreins. [Il falloit néceffairement 
que chacun reçût fes égouts fur fon propre fonds. 
Dans les villes au contraire où il ÿ a moins d’efpace, 
on pouvoit appuyer fes poutres & folives (for 
merrièns ) fur le-mur du voifin, foit qu'il le vou- 
lût où non, fi le mur étoit affez fort pour qu'il 
n'en réfultât aucun rifque pour le voifin. Si le mur 
étoit trop foible, & qu'il appartint entiérement 
au voifin ; on étoit alors obligé de bâtir entié- 
rement fur fon propre fonds, &. l’on pouvoit 
élever fa maifon auffi haut qu’on le jugeoir à 
prepos, quand bien même celle du voifin en auroit 
éré obfcurcie. 

Cette règle recevoit une exception, fi la maifon 
du voifin ne pouvoir tirer fes jours d'ailleurs, 
& qu’elle devint abfolument inhabitable. Lors: 
enfin que fe mur étoit commun, chacun pouvoir 
s’en fervir pour fes édifices , en obfervant de placer 
fes gouttières pardevers foi , afin que les eaux 
du toit ne tombaffent pas fur fon voifin. Si cepen- 
dünt les deux maifons étoient de la mème hau- 
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teur, elles pouvoient avoir une gouttière commune, 
pour fervir à lune & l’autre. Mais cela n'empé- 
choïit pas que chacun ne pût haufler fa maifon 
quand il Jui plaifoit, & qu'il ne dût alors avoir 
fa” gOuttiére pardevers 107 17 7/7A0"t Je 

On ne pouvoit pas non plus diriger fon évier 


 & l'égout de fa cuifine dans la maifon , oue clos 


da voifin; mais on devoit l'ouvrir de manière qu’il 
ne auisit à perfonne ; on pouvoit cependant l’éta- 
blir fur les ruelles , fi lé peu d'éténdue du terrein 
que l’on avoit ne permettoit pas de faire autrement. 

Quand on faifoit un jardin ou un parterre d’agré: 
ment ( for Jardin où fon praël ) en lieu privé, où 
les voifins n’avoient pas de vues, il dépendoit bien 


. d'eux de bâtir auprès. Mais on pouvoit les empé- 


cher d'y faire des ouvertures & des fenêtres, par 
quoi les privautès dou jardin ne dou praël foit empi- 
rée, Beaumanoir ajoute que s’ils vouloient tirer du 
jour de ce jardin, ils dévoient y faire une ver- 
riere qui leur procureroit du jour, fans préjudicier 
aux privautés du voifin, 

Enfin, de même qu’on ne pouvoit pas bâtir fur 
le fol de fon voifin, on ne pouvoit pas non plus 
anticiper au-deffus ou au-deffous de fon terrein. 

Lorfque le droit romain commença à fe faire 
connoître en France, on ne manqua pas de le 
confulter fur les fervitudes & le voifnage. Prefe. 
que toutes les décifions qui fe trouvent dans 
Mazuer, Bouteiller & la plupart de nos anciens 
praticiens , ne font que la traduction des loix romai- 
nes. Celles du grand coutumier, de Jean des 
Mares & des autres auteurs, qui écrivoient pour 
la capitale, y font moins relatives. La contiguité 
des maifons & les: autres différences ‘qu'il y a 
entre notre manière de bâtir & celle des anciens 
romains, y avoient fait introduire des ufages tout 
différens , qui ne pouvoient pas fe concilier avec. 
les: principes du droit civil. On y rejetta d’abord 
la prefcription des vues & égouts, pour la ville 
de Paris feulement; on étendt enfuite cette im 
prefcriptibilité à toutesles fervitudes de cette ville.’ 
Mais la nouvelle coutume de Paris rejetra toute 
prefcription de fervitudes , fans diftin@ion de villes 
ou de campagne ; & c'eft le fyftème qui forme 
aujourd'hiu le droit commun'des pays coutumiers, 
quoiqu'il fouffre bien des exceptions. Voyez SEr- 
VITUDE. | | 

Divers ufages s'étoient établis dans les grandes 
villes pour la falubrité des maifons, & pourles 
garantir des incendies. Nos coutumes ont recueillé 
ces ufages , qu’elles ont érigés en loi. Mais il ya 
dans chaque pays une aflez grande variété à cet 
égard, & la perfe@tion de l’art de bâtir à fait établir 
à Paris même , quelques nouveaux ufages qui font 
tout à la fois plus commodes & plus adaptés à: 
leur objet que ceux dont parle la coutume de cette 
ville, ; 

Les biens de campagné qui font un objet plus 
important & qui excitoient feuls autretois l’atten- 
tion: des légiflateurs,- donnèrent heu à plufeurs 
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réglemens que fon trouve dans les capitulaires & 
dans les chartres des communes, d’où ils ont pañlé 
depuis dans plufieurs coutumes. On s’y étend par- 
ticuliérement fur ce qui concerne les communes 
& ufages, les vaines patures & les autres objets 
qui intéreflent le public. Mais on y parle auf 
du bornage des héritages des particuliers , des 
haies de féparation, & de quelques autres objets 
privés. 

Sur tout cela nos coutumes ont le plus fouvent 
des principes particuliers & différens de ceux du 
droit romain, qu'on y a néanmoins mêlé dans la 
rédattion de plufieurs d’entre elles. Il fe trouve 
même dans quelques-unes des difpofitions qui pour- 
roient fort bien remonter aux ufages particuliers 
“que les loix des Romains avoient fait adopter 
dans les Gaules, lorfqu’elles étoient foumifes à 
leur empire. 

Par exemple , la coutume locale de Saint-Clé- 
ment dans la haute Auvergne, porte qu'au feigneur 
fupérieur appartient le terme entre deux hérisages, 
tant que les pieds du feigneur de l'héritage [e peu- 
vent étendre quand il eft deffus. I] y a tout lieu de 
croire que cette régle tient à l’ufage où l’on étoit 
du temps des Romains, de laiffer un efpace de 
cinq pieds entre les héritages contigus ; cet ef- 
pace appartenoit pour moitié à chacun des deux 
voifins. 

Pour rendre compte de tous nos anciens ufages 
fur les droits de voiffnage à la campagne , il fau- 
droit entrer dans des détails fort longs & dont 
on trouve d’ailleurs les plus effentiels aux mots 
BORNAGE, COMMUNE, VAINE PATURE, USAGE, 
Sc. Il fufht d’avoir préfentéicices vues générales, 
en obféryant que le fyftême féodal eut une grande 
influence fur cette partie de nos loix , comme fur 
prefque toutes les autres. 

$. IL. Du Voifinage relativement aux perfonnes. 
La diflinétion des communautés que la religion 
& le fyftème féodal ont concouru à rendre fi mar- 
quée dans l’Europe, a été caufe qu’on a réglé une 
grande partie des droits de rs fur la dépen- 
dance de telle ou telle paroifle plutôr que fur la 
proximité du lieu. Dans quelques lieux même on 
a donné fpécifiquement le nom de voifins aux habi- 
tans de la même communauté ou de la même ville, 
privativement à tous autres. C’eft ce qu’on peut 
voir dans des monumens de l’ancien droit des villes 
d'Italie , d'Efpagne , d'Allemagne & de France ,que 
du Cangea recueillis au mot ViciNus. Un ftatut 
de la république de Venife , porte qu’on ne pourra 
alièner les immeubles des églifes, que par l'au- 
torité de l’évêque , & de la volonté du chapitre & 
des voisins du lieu. La lei ajoute qu'on réputera 
voifins à cet égard tous ceux qui ont des pofleffions 
dans la paroïfle, foit qu'ils y aïent ou non leur 
domicile, ( Ssatuta Veneta , lib. 6 , cap. 6.) 

Quelques coutumes de Guienne qualifient encore 
Jes bourgeois de voifins. Celle de Bayonne porte 
qu'on ne réputera voifins que ceux qui y fontnés , 
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mariage la fille d’un voifin ou voifine dela ville ; 
ou l’'étrangère qui a époufé un voifin ou fils de 


voifin , & ceux enfin qui, par grace, ont été admis 


à jouir des franchifes , libertés, droits & privilèges 
de la ville. La coutume de Saint-Sever n’a pas 


tout-à-fait tant étendu le droit de voifénage. Elle 


n’accorde pas la qualité de voifin à l'étranger qui 

époufe une voifine, ni à leurs enfans. ( Voyez le 
tre 9 de la coutume de Saint-Sever , le titre $, art. 

43; 44 6 453 le titre 22, art, 23 le titre 26, art. 

12, le titre 50 de celle de Bayonne). 5 

Dans quelques autres objets, nos coutumes ont 
néanmoins confidèré la proximité des lieux plus 
que leur fituat'on dans telle ou telle paroifle. Ainfs 
les coutumes de Tours, art. 159, & de Loudun, 
chap. 15, art, 4, veulent que l'acquéreur prenne 
pofleffion des lieux en préfence de deux témoins 
voifinaux , pour faire courir le temps fatal dans 
lequel le retrait doit être exercé. Les vues & 
montrées fe faifoient aufli en préfence des témoins 
du voifinage dans le temps où elles étoient en 
ufage. | 

C’étoient eux que l’on appelloit dans l'ancienne 
coutume de Normandie , pour être les jurés dans 
les enquêtes que la loi ordonnoit. ( Voyez Terrein , 
Liv. 9, chap. 33). 

C’eft fur les relations qui fubffloient entre voi- 
fins, qu’eft fondée cette maxime de nos anciens 
praticiens , que le voiffnage & proximité du lieu 
& le bruit commun font préfumer qu'on fait 
plutôt ce que le voifin fair, ( Mazuer, tt, 19, 
n°. 1. 

D quelques endroits , les voifins étoient ref- 
ponfables civilement des vols & des autres crimes 
qui. fe commettoisnt parmi eux , & l’on réputoit 
voifins ceux qui étoient à portée d’avoir entendu 
la voix de celui qui avoit fouffert dans fa per- 
fonne ou dans fes biens. Cet ufage fubffte encore 
dans quelques pays de l'Europe. 


Il n'eft pas douteux aujourd’hui même que la 


qualité de voifin n’impofe des obligations, & que 
ceux qui ont cette relation entreeux ne fe doivent 
des fecours & une furveillance mutuelle, Cette 
preflation d’ofñces réciproques a été l’objer de 
l’établiflement des fociérés, & on doit les ren- 


dre plus particuliérement à ceux qui font le plus . 


à portée de les recevoir. L’ordonnance de 1667, 
tit, 33, art, 4, veut que lhuiflier appelle deux 
voifins pour afffier aux faifies - exécutions. Plu- 
fieurs autres procès-verbaux font fujets à la même 
formalité. L'art. 4 du tit. 1 de la même ordons 
nance , relatif aux ajournemens, veut que fi les 
buifliers ou fergens ne trouvent perfonne au 
domicile , ils foient tenus, à peine de nullité 
& de 20 livres d'amende , d’attacher leurs exploits 
à la porte, & d'en avertir le plus proche voifin, 
par dequel ils feront figner ’exploit, & sil ne le 
veut où ne peut figner, qu’ils en faflent mention. 
L'art. 89 dela coutume de Bretagne porte, que 
quand 
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quand on lève gros bois d’une maifon, chacun 
voifin, qui eft requis, y doit aller aider. L'art. 


90 ajoute : auf quand aucun crie au feu ou au 
meurdre , chacun eft tenu y aller fans efpoir de 
falaire, ; 

Ce devoir eft général, quoique les autres cou- 
tumes n’en difent rien, Mais la plus importante 
des obligations prefcrites par le voiffnage eft celle 
de veiller à la perfonne & aux biens de ceux qui 
ne font pas en état d'y veiller par eux-mêmes, 


_& qui n'ont pas des parens capables de remplir ce 


devoir d'humanité. 

Le réglement des tutèles fait par le parlement 
de Rouen, exige qu’on appelle fix parens pater- 
nels & fix parens maternels à la nomination des 
tuteurs. A défaut de parens, le procureur du 
roi peut & doit même appeller des voifins pour 
faire cette nomination ; mais quoique ceux qui 
nomment les ruteurs foient garans de leur geftion 


dans la coutume de Normandie, les voifins ne 


le font pas. 

Les voifins peuvent même être élus tuteurs, 
fuivant l’art, 21 de ce réglement, 
_ La même chofe doit s’obferver dans les autres 


coutumes qui n’en difent rien. Le droit romain 


en a une difpoñtion exprefle dans la loi 1, ff de 
Jufpet£s tutor. & dans la loi 9, au code eodem ; & 
cette règle eft fuivie par toute la France. Papon, 
lw. +5, tit, $, rapporte un arrêt du 21 mai 1534, 
qui a condamné un voifin à accepter la charge de 
tuteur à défaut de parens. Belordeau, Liv. 1, partr, 


controverfe 38 , cite un arrêt du parlement de, 
Rennes, qui a déchargé un parrain de cette obli- 


gation, en y aflujettiffant un étranger du voi/fnage. 

_ En vertu d’un ufage três-ancien, les voifins, 
a défaut de parens, font même tenus de dénoncer 
à la juflice les furieux & ceux qui font troublés 
d’entendement, afin d'éviter qu'ils faffent du dom- 


mage , & de les garder provifoirement, fouspeine 


d'être civilement tenus des dommages-intérêts qui 
pourroient réfulter de leur négligence. Mais il 
paroît que cette obligation concerne particuliére- 
ment les habitans de la paroifle de l’infenfé, Un 
arrêt rendu au parlement de Rouen le 29 août 1787, 
fur les-conclufñons de M, le procureur-général, 
a ordonné que lés penfions pour les détentions des 
fous qui tombent à la charge des paroifles à caufe 
de la pauvreté de leurs familles , feront réparties 
à la diligence des fyndics par tiers, au marc la 
livre de la taille ou capitation fur le général des 
habitans ; favoir, un tiers fur les locataires & 
deux tiers fur les propriétaires, ( Di&ionnaire du 
droit Normand , au mot Voisin.) 

. II. Du voifinage relativement à Pexerçice. de 
differentes profeffions. Les voifins fe doivent des 
égards mutuels pour leur intérêt réciproque, foit 
en prenant garde de s'incommoder les uns les 
autres , le moins qu'il leur eft pofible, foit en 
fupportant les incommodités qui réfultent quel- 
quefois du voifnage. Cela doit fur-tout avoir lieu 
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dans les villes où les maifons font néceffairement 
contiguës, & font tout à la fois dominantes & 
fervantes les unes à l'égard des autres. Il ne doi 
donc pas être permis d'y exercer des profeffons 


‘qui pourroient rendre inhabitables les maifons voi- 


fines. Mais on ne peut pas non plus y empêcher 
l'exercice de toutes les profeflions qui peuvent 
entrainer des inconvéniens ; le bien même de la 
fociété & du commerce qui y a tant d'influence, 
exige qu'on y tolère bien des chofes défagréables 
& incommodes jufqu'à un certain point. 
La loi 8,S. $, fifi lervitus vendicetur , Gécide 
qu'on n’a pas le droit d'envoyer la fumée d’un 
endroit où l’on enfume les fromages, fur la maifon 


| fupérieure, à moins qu'il n’y eût une fervitude 
. établie pour cela, Elle ajoute que la maifon fupé- 
 rieure ne peut pas non plus faire écouler fes eaux 


fur la maifon inférieure, parce qu’il n’eft permis à 
chacun de faire ce que bon lui femble chez foi, 


qu'autant qu'on n’enverra ni eau ni fumée chez 
les autres. La fuite de cette loi enfeigne . même 


que l’on ne peut pas tailler des pierres fur fon 
fonds , de manière à en envoyer les éclats fur le 
fonds du voifin. 

On voit dans la Roche-Flavin, lv, 1, tit. 20, 
art, 2, que parce qu'un nomme Sanfon, boucher 
de Touloufe , tuoit ordinairement les bœufs &: 
moutons dans fa maifon qui joignoit celle de Bar- 
baria, avocat en la cour ; ledit Barbaria , molefté 
tous les jours des mugifflemens & bèlemens def- 
dites bêtes , préfenta fur ce requête. à la cour, la- 
quelle, par fon arrêt du 20 avril 1570, donné 
en audience , fit commandement audit $anfon 
& autres bouchers de la ville, d'aller tuer & 
écorcher les moutons ès lieux à ce deflinés par la 
ville , avec inhibition de ne les tuer dans leurs mai- 


fons privées. 


: Boniface, tom. 3, Liv. 2, tit, 1, chap. 2, rap- 
porte deux arrêts du parlemennt d'Aix, l’un du x 
février 1577, quifñt défenfes à un cardeur de laine 
& à fes domeftiques , de chanter. & de faire du bruit 
pour troubler les études d’un avocat, & l'autre du 
6 février 1654 , qui autorife un avocat à expulfer 
un artifan de fa boutique, Un arrêt de réglement 
rendu au parlement de Paris, le. 27 mai 1653, 
défend aux boutangers de fe fervir dans leurs mai- 
fons de moulins à bluter farine , à caufe du grand 
bruit qu'ils excitoient , &de l’incommodiré qu’ils 
caufoient dans le voi/inage, fi mieux ils n’aimoieut 
les tranfporter dans les fauxbourgs. ( Soëfve , ton. 
$, cent: 4, chap, 42, 6 Brillon , au mot Boulanger, 
hi204) 

Mais la plupart de ces arrêts ont été rendus dans 
des. circonflances particulières. On voit dans la 
Roche-Flavin, qu'il yavoit dans la ville une tuerie 
deflinée pour les moutons. On voit aufli dans 
Boniface, que le cardeur de laine & fes domefti- 
ques ne faifoient pas feulement du bruit parl'exer- 
cice de leur profeffion, mais qu'ils en faifoient 
exprès à des heures indues, Cette affectation , qui 
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: n’étoit pas même motivée par la néceffité de gagnér 
leur vie , ni par celle de tirer de leur profefhion 
tout le fruit qu’elle pouvoit leur produire, étoit 
très-répréhenfble, | 
. Lorfqu'il n’y a point de quartier affeêté à telle 
eu telle profeffion en particulier, & que ceux qui 
l’exercent ne font rien de cortraire aux réglemens 
de police, on reçoit difcilement les demandes 
que feroient les voifins pour empêcher les arti- 
fans de tirer tour le parti qu'ils peuvent de leur 
maifon , fur-tout fi elles fervent depuis long-temps 
à cet ufage. On fe contente feulement d'examiner 
fi ces’artifans prennent les précautions convenables 
pour empècher ou diminuer les mauvais effets qui 
réfultent de l'exercice de leur profeffion. C'eft là- 


x 


deffus que font fondées les difpofitions de la cou- 


tüme de Paris, fur la manière de conftruire les 


fours, fourneaux & cheminées , les puits & les 


fofles d’aifance. 
S'il en étoit autrement, les profeffions les plus 


néceflaires feroient bannies des villes, & celles 


de commerce en particulier ne pourroient fubfif- 
ter. Les tanneries , les teintures, & une quantité 


d’autres manufa@ures répandent au loin de fort 


mauvaifes odeurs. Le travail des forgerons, des 
poëliers & de plufeurs autres ouvriers , caufe un 
bruit extrêmement défagréable. Beauccup de pro- 
feffions augmentent les rifques naturels du feu, 
foit en exigeant qu'on en fafle de très-confidéra- 
bles, foit en obligeant à entafler une quantité des 
matières les plus combuftibles. 

M. Expilly cite dans fon trente-quatrième plai- 
doyer , un arrêt rendu en 1614, au parlement de 
Grenoble,par lequel un doéteur en droit fut débouté 
de la demande qu'il avoit formée contre un maré- 
chal qui lempèchoit de travailler, par le feu de 
fa forge & le bruit de fon marteau. 

Voici l’efpèce d’un autre arrêt qui a jugé la mème 
chofe., La veuve d’un fieur de Moulin - Neuf, 
s'étant plaint de l’incommodité de la fonte des 
fuifs d’un fieur Cloté, l’avoit ationné devant 
le juge de la Ferté-Bernard. Par fentence du 30 
avril 177$, attendu lincommodité & même les 
périls réfultans du trop prochain voifnage d’une 
fonderie à fuif brut & grofier’, ïl fut ordonné 
que le juge fe tranfporteroit fur les lieux pour 
en faire la vifite. 

Le fienr Cloté interjetta appel de cette fentence. 


La veuve allégua le péril imminent du feu, la 


conftruétion du mur de féparation des deux mai- 
fons, qui n'étoit qu'un torchis, les exhalaifons 
des odeurs qui étoient infupportables , & gâtoient 
les meubles des maifons yoifines. Le fieur Cloté 
oppofa fa propriité ; un arrêt contradiGoire du ÿ 
décembre 1776, mit l'appellation & la fentence 
dont étoit appel au néant ; émandant , évoquant le 
principal, & y faifant droit, débouta la veuve 
Moulin-Neuf de {a demande, avec dépens ; faufaux 
juges de police à faire tels réslemens qui leur 
paroîtroient convenables, felativement à la pro- 


VOI 
feffion de chandelier, en la ville de la Ferté-Bernard, 

M. le procureur-général fe rendit oppofant à 
cetarrêt, & demanda, en fon nom, l’exécurion de 
la fentence ; mais un nouvel arrêt le débouta de 
fa demande, G 

En 1780, le fieur Pierfon, marchand fabricant 
de chandelles à Melun, où il étoit établi depuis 
onze ans, fut ationné à la requête du procureur 
du roi, & fur la dénonciation de quelques parti- 
culiers, pour qu’il lui für fait défenfes de conti- 
nuer la fonte de fes fuifs dans la ville ; qu'il lui 
fût enjoint & à tous autres chandeliers de Melun, 
de faire leurs fonderies hors la ville. Le bailliage 
de Melun rendit un jugement contradiétoire con- 
forme à ces conclufions. | 

Le fieur Pierfon en interjetta appel ; fes moyens 
furent , que fa fonderie étoit conftruite de marière 
à ne pouvoir faire craindre la communication du 
feu, & qu'étant dans le fond d’une cour , à cent 
vingt pieds de la rue, les voifins ne pouvoient être 
incommodés de l’odeur, qui, au furplus, n’étoit : 
pas mal-faifante. Un arrêt du 20 janvier 1781, 
rendu fur les conclufñons du minifière public, 
ordonnaavant faire droit , que les officiers de police 
de Melun feroient tenus d’envoyer à M. le pro- 
cureur-général des mémoires fur les moyens qu'ils 
croiroient convenables, pour éviter & prévenir: 
les dangers du feu & l’incommodité réfulrante des. 
fonderies des fuifs dans la maifon dudit Pierfon, 
ou dans d’autres maifons de la ville. 

Les officiers de police de Melun firent examiner 
létar de la fonderie de Pierfon ; par un expert- 
juré de leur fiège , qui eftima que Pierfon devoir 
faire fa fonderie en fuif en branche hors la ville ,: 
& qu’à l'égard des fuifs en pain, il pouvoit les. 
fondre dans fa maifon, au-deflus de fa fonderie 


_a@uelle, fans crainte du feu ni de l’inconvénient 


de l'odeur, en obfervant toutefois de faire un 
mafñfde trois pieds fur le plancher des chaudières ,. 
& de monter la cheminée neuf pieds au-deffus 
du faitage de la couverture de ladite fonderie. 
L'avis des officiers de Melun fut conforme à ce 
rapport. * FER ( 

Le fieur Pierfon foutint qu'il y avoit de l'in- 
conféquence dans le rapport , puifque s’il y avoit 
danger du feu pour le fuif en branche, il n’y en 
avoit pas moins pour le fuif en pain. Cependant 
il fit des offres conftruire fa fonderie de la 
manière indiquée par l'expert. Mais en même temps 
il foutint qu'il devoit fondre toute forte de fuif fans 
diftinion, & qu'il ne devoit pas être forcé de faire 
une fonderie pour le fuif en branche hors la ville, 
tandis qu'il pouvoit fondre fon fuif en pain dans fa 
maifon. : 

Par arrêt contradiétoire du $ janvier 1782 , rendu 


£ 


entre M. le procureur-général, prenant le fait & 


caufe de fon fubflitut an US de Melun, & 


ledit Pierfon , la cour a donné aéte à Pierfon de ce 


qu'il s'eft foumis de ‘placer les chaudières de fa 
fonderie au- deffus du plancher a@uel de ladire: 


Le 4 > 


- Fonderie, avec un maffifde trois pieds au-deffus dudit 
: plancher; comme auf de faire conftruire la hotte 


de fa cheminée, de manière qu'eile enveloppe le 


_defflus de fes chaudières, &c que les ventoules au- 


deflus de ladite cheminée, montent à neuf pieds 
au-deflus du faitage de la couverture de la grange 
fervant de fonderie, 

En conféquence, faifant droit {ur l'appel , fans 


_s’arrêter au furplus du rapport de l'expert , met l'ap- 


Er & ce dont ef appel au néant; décharge 
au principal, le maintient & garde dans le droit &c 
poffeffon de faire la fonte de fes fuifs, tant en 

ain qu'en branche , dans fa fonderie établie dans 
la maifen qu'il habite aétuellement dans la ville de 


Melun; fur le furplus des demandes, fins & conclu- 


fions des parties, les met hors de cour. ( Woyez la 
gazette des tribunaux , tom. 3, n°. 10.) 

_ C’eft donc plutôt fur les motifs d'intérêt public 
que fur les incommodités relatives aux parricu- 
liers ,: qu’on fe détermine à profcrire telle op telle 
profefhon , foit des villes en général, foit de cer- 
tains endroits en particulier. Les ufages & les 


réglemens de police des différentes villes contien- 


nent à cet égard des variétés qui ne peuvent pas 
être l’objet de cet ouvrage. Souvent on y relègue 
les profeflions incommodes dans certains quartiers ; 
mais lorfqu'il n’y a point de quartier affeété pour 
cela, on pourroit, fuivantles circonftances , empè- 


cher ceux qui les exercent à ne pas fe mettreen 


trop grand nombre dans un même quartier. 
Enfin qui ceux exercent des profeffions bruyantes, 


doivent ne travailler qu'à des heures convena- 


bles, qui peuvent également varier, fuivant les ufa- 
ges des lieux. Maïs il eft convenable de laifer au 


moins huit heures d'intervalle entre le travail du 
Loir & celui du matin. ( Code de police , 1, 7 & s.) 


S. IV: Des règles du voifinage, relativement aux 
fervitudes néceffaires. La nature mème a affujetti les 
fonds voifins à de certaines fervitudes les uns envers 
les autres; la néceffité ou l'utilité publique ont obligé 
les hommes de les conferver & d’y en ajouter de 
nouvelles, Ainfi la nature a foumis les lieux infé- 


_ rieurs aux lieux funérieurs, dont ils font obligés 


de recevoir les eaux ; il n’eft pas permis aux voi- 
fins de troubler cet ordre naturel : par exemple, 
le propriétaire de l'héritage inférieur ne peut pas 


élever des digues qui empêchent l'écoulement des 


eaux, quoique cet écoulement puiffe lui préjudi- 
cier. Le propriétaire de l'héritage fupérieur ne 
peut pas non plus endommager l'héritage inférieur, 
foit en donnant à fes eaux unes rapidité capable de 
dégrader ce fonds, foit en leur donnant un conrs 
différent de celui qu’elles avoient autrefois. 

Les loix civiles ont introdéit d’autres fervitu- 
des, foit pour la culture des fonds de terre , foit 
pour la confiruétion des édifices. Ainfi lon n'eft 
pas libre de planter des arbres à l'extrémité de 
fon terrein, de crainte qn'ils ne nuifent à celui des 
voifms ; on eft obligé dans les villes de céder an 


ierfon des condamnations contre lui prononcées ; 
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Voifin la moitié dumur de clôture, s'il y veut 


“bâtir , & lors mème qu'il n’y bâtit pas, on ne peut 


avoir des vues qu’à une certaine hauteur & dans 
une certaine direétion , &c, Ainfi encore. il n’eft 
plus permis d'élever les maions dans la ville de 
Paris , au-delà d’une certaine hauteur, fuivant la 
déclaration du 18 avril 1783 , enregiftrée au par- 
lement le 18 juillet ; l'art, s porte, que la Ftuteur 


des maifons & bâtimens en la ville & fauxbourgs 


de Paris, autres que les édifices publics, fera & 
demeurera fixée, favoir, dans les rues de trente 
pieds de largeur & au-deffus, à foixante pieds, 
lorfque les conftru@ions feront faites en pierres ou 
moéllons, & à quarante-hnit pieds feulement , 
lorfqu’elles feront faites en pans de bois ; dans les 
rues, depuis vingt-quatre jufques & y compris vingt 
neuf pieds de largeur, à quarante-huit pieds, & 
dans toutes les autres rues à trente-fix. pieds feu- 
lement, le tout y compris les manfardes, atti- 
ques, toits & autres conftruétions quelconques 
au-deflus de l’entablement ; ordonne en confé- 
quence que les maifons & bâtimens dont l’éléva- 
tion excède celles ci-deflusfixées, y feront réduites, 
lors de leur reconfiruétion. 

L'art, 6 fait défenfes à tous propriétaires, char- 
pentiers , maçons & autres, de conftruire & adapter 
aux maïfons & bâtimens fitués en la ville & 
fauxbourgs de Paris, aucuns autres bâtimens en 
faillie & porte à faux ; fous quelque prétexte 
que ce foit; enjoint aux propriétaires & loca- 
taires des maifons où il a été adapté de pareilles 
faillies, foit en maçonnerie ou en charpente, 
de Les fupprimer ou démolir dans un mois, à 
compter du jour de l’enregifirement de la préfente 
déclaration. à | 

L'article faivant prononce diverfes. peines con- 
tre les propriéraires & autres ouvriers qui ne fe 
conformeront pas à ces règles. | 

Les articles précédens fixent la largeur des rues, 
qui doit être au moins de trente pieds. 

Lorfqu'un chemin public eft dégradé & rendu 
impraticable , on a le droit de pañler fur les fonds 
voifins jufqu’à ce qu’il foit rétabli; mais cet ufage 
eft plutôt une fuite du domaine éminent que l’état 
a fur les propriétés de tous les fujets , qu’une véri- 
table fervitude. | | 

Celui dont l'héritage fe trouve entouré par ceux 
de fes voifins, enforte qu'il n’ait aucun paflage 
pour y aller & pour en fortir, a aufh le droit d’exi- 
ger que fes voifius lui livrent un paflage. L'Hofte, 
fur l'art. 1 du tit, des Servitudes de la coutume 
de Montargis, cite un arrêt du 16 mai_161$, 

ui la ainfi jugé. Tronçon, fur l'art. 209 de la 
coutume de Paris, en rapporte un autre fembla- 
ble, du 26 mars 1688 , qui fe trouve auffi dans 
le recueil de M. Louet, lettre. C, fommaire I. 
Brodeau , fur ce dernier auteur, en cire deux 
autres des 22 décembre 1551 & 1 mars 1622. Le 
bien public , qui eft la fuprème loi, impofe aux 
voifins cette obligation, | 
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Le lieu où ce chemin fera pris, la largeur qu'il 


aura, & les autres conditions relatives à l’établif 


fement du paflage, doivent être déterminées par 
le juge fur un rapport d'experts, fi les parties 
ne s'accordent pas entre elles. TL feroit difficile de 
prefcrire des règles générales à cet égard. Tout 
ce que l’on peut dire, c’eft qu’il faut chercher à 
concilier, autant qu'il eft pofhble, l’avantage de 
toutes les parties intéreflées. Mais on doit fur-tout 
refpe@ter la Iproprièré de celui qui eft forcé de 
donner un paflage. On doit donc le prendre du 
. côté où le trajet eft moins long , à partir de l’héri- 
tage entouré jufqu'a ‘un chemin public, ou jufqu’à 
une autre pofleffion de celui auquel le paffage eft 
accordé, à moins que des confidérations très- 
ipuiffantes n'engagent à en agir différemment. 

La coutume d'Auxerre porte, dans l’art, 117, 
que ‘pour façonner , emblaver ou déblaver héri- 
tages entrelacés en héritages d'autrui, le feigneur 
propriétaire peut prendre paflage au plus proche 
du chemin & an moins dommageable , fans pour 
ce acquérir droit de faifine ou de poffeffion; & 
fi le ‘paflant rompt haye , perche ou peffeau , ou 
remplit les foflés , il fera tenu réparer fur le 
champ, & fera le propriéraire ou pofefleur cru 
du dommage à fon fimple ferment, jufques à 
$ f. tournois, fauf à en demander & à prouver 
davantage, | 

Eft-il abfolument néceffaire que l’on ne puifle 
pas aller à fon fonds autrement qu’en paflant par 
celui d'autrui, pour qu’on ait le droit d'exiger 
qu'il fourniffe un chemin, ou fufit-il que la ma- 
nière dont on peut y aller foit fort incommode ? 
La loï ff mercedem, $. f cum furdum, #. de ac- 
tione empti, porte qu'on ne peut pas exiger de 


paflage , quoiqu'on foir obligé de fe fervir d’un 


Chemin beaucoup plus long. 

Mazuer dit que fi celui qui demande chemin 
& pañlage par-la plus prochaine terre, le peut 
avoir d’ailleurs , il n’y doit être reçu, encore qu'il 
füt plus long & fâcheux. ( Traduëfion de Fontanon, 
H30 T2) 

Le Grand en dit autant fur l’article 130 de la 
coutume de Troyes , n°. 34. Il cite un arrêt du 
parlement de Touloufe ; qui juge que Le voifin n’étoit 
point tenu de donner palfage par fon pré , même en 
payant, fe le voifin qui le demande peut palfer ailleurs, 
quoiqu’avec de très-grandes difficultés. 

I} paroïîtroit néanmoins bien rigoureux d'exiger 
nne impofñlbilité tout-à-fair abfolue d'aller par 
ailleurs , pour que l’on eût droit de demander au 
voifin le droit de paffage. Il fufht qu'il foit extré- 
mement difficile , fans cela, de parvenir à fon 
fonds : c’eft ce qui paroît avoir été jugé par un 
‘arrêt du 26 juin 1612, rapporte par le même 
Brodeau. Il s’agifloit de favoir fi celui qui avoit 
une portion d'ifle & de pré, en laquelle 1l ne 
pouvoit aller par terre qu’en paflant au travers de 
Pifle de fon voifin , le pouvoit forcer de lui livrer 
chemin , juflo pretio, Les défendeurs à qui on de- 
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mandoit paffage , difoient que les demandeurs pou: 
voient aller à leur héritage en bateau, lequel chemin 
ils ayoienteux-mêmes choifi: doncils ne pouvoient 
pas en demander un autre au préjudice des défen- 
deurs , lefquels fouffriroient, par ce moyen , beau- 
coup de perte & d’incommodité, parce qu’ilsavoient 
fait clorre leur ifle, laquelle , par l'ouverture de 
ce paflage, demeureroit ouverte à tous venans; 
que la difpofition du droit qui condamne le fei- 
gneur du fonds à livrer le paflage à fon voifin, 
n’a lieu qu’en cas de néceffiréabfolue & d’impoñt- 


-bilité d'y pouvoir aller par aucun autre endroit, fans 


que l’incommodité du paflage ordinaire vienne en 
confidération. ; EL 

Les demandeurs repliquoient qu’ilsavoient paflé 
par l’ifle des défendeurs à leur vu & fu , de temps 
immémorial , & par conféquent acquis la prefcrip- 
tion , qui a lieu par trente ans de poflefhon fans 
titre, fuivant Chopin. Ils ajoutoient que le paf- 
fage par eau étoit beaucoup moïns commode que 
l’autre, même très-dangéreux & périlleux , à caufe 
de la violence & de la rapidité de la rivière de 
Vienne, en laquelle il y a force éclufes, & les 
naufrages y font fréquens ; que les loix alléguées 
par les défendeurs fe dévoient entendre d’un che- 
min libre, certain & ordinaire , par lequel on 
peut pafler ordinairement, commodèment &c fans 
danger de fa perfonné. 

Sur cette conteftation, le lieutenant - générat 
de Chinon rendit fa fentence le 1° juillet 1610, 
par laquelle ïl rejetta la prétendue prefcription : 
mais il condamna les défendeurs à livrer paflage 
aux demandeurs, enfemble à leurs gens & bef- 
tiaux , pour aller à leur pièce de pré, & enlever 
les foins, en payant par eux l’eflimation du droit 
de chemin, au dire de gens à ce connoïffans. L’ar- 
rêt rendu fur les conclufons de M. lavocat-gé- 
néral Servin, confirma ce jugement. : - : 

Un arrêt du premier feptembre 1751, rapporté 
par Denifart au mot Servitude, femble d’abord 
contraire au précédent : mais il ne paroïît pas avoir 
jugé la même queftion. Dans l’efpèce de cet arrèr, 
les auteurs du fieur Duflol, propriétaires d’hérita- 
ges fitués dans une ifle formée par la Loire, près 
du pont de Saumur en Anjoû, ayant fait quelqués 
travaux pour faciliter la communication de leur 
baffe-cour dans cette ifle , fouffrirent , pendant 
plus de trente ans, que le ficur Gueniveau & 
fes auteurs , propriétaires d’autres héritages dans 
la mêmeifle, paflaflent chez eux pour y arriver. 

Le refus qu'ils firent depuis du paflage, déter- 
mina le fieur Gueniveau à demander qu’attendu 
le danger imminent, conflaté par aéte de notorièté , 
qu'il y avoit de faire pafler fes beftiaux &e char- 
riots par de faufles grèves , pour arriver dans 
l’ifle à fon terrein, le fieur Duflol feroit tenu de 
lui fourrir le paflage par fa baffe-cour, &c. Une 
fentence de Saumur du 16 oétobre 1749 , ordonna 


que les portes de la bafle-cour du fieur Duflol 


feroient ouvertes au fieur Guenivean & à ceux 
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qu'il prépoferoit pour cultiver fon domaine & en 
recueiliir les fruits, finon que le fieur Gueniveau 
pourroit faire ouvrir , même brifer les portes, &c. 
. Ce qui fut exécuté peu après , à la requête du fieur 
Gueniveau. | 

Sur l’appel de cette fentence, le fieur Gueniveau 
invoqua les difpofitions de l’art. 449 de la coutume 
d'Anjou , qui porte que le droit de fervitudes ru- 
rales (1) s'acquiert par trente ans de poffeffion. 
Le fieur Düfol répondoit que la bafle-cour de fa 
maifon donnant fur le pont de Saumur, il ne s’agif- 
foit point d’une fervitude rurale, mais d’une fer- 
vitude de ville, qui ne s’acquéroit point par la pref- 
cription , fuivant l’art, 450 de la même coutume. 
Îl ajoutoit qu'avant les travaux faits par fes au- 
teurs , ilsavoientles mêmes rifques & les mêmes 
dangers à courir que le fieur Gueniveau , pour ar- 
river à l’ifle, & qu’il n'étoit pas naturel qu'il pro- 
fitât de cestravaux & des dépenfes qu'ils avoient 
Occafionnées , fans contribuer à cetre dépenfe. 
L'arrêt rendu au rapport de M. Severt, le premier 
feptembre 1751, infirma la fentence de Saumur, 
& débouta le fieur Gueniveau de fa demande. 

On voit qu'il s’agifloit dans cette affaire de pañfer 
pat les dépendances d’une maifon , ce qui doit 
être accordé plus difficilement , & qu’il n’étoit point 
. queftion d’acheter le pañlage , mais de l'avoir en 
Vértu d’une prétendue prefcription qui n'avoit 
pas de fondement. Il n’eft donc pas même befoin 
de dire que la cour a pu regarder que la difficulré 
de paffer ailleurs n’étoit pas aflez grande pour qu’on 
Pût forcer le voifin à livrer un paflage. Cette quef- 
tion ne fut pas même agitée, 

La loi 1, f. de fervitud. legat, &la loi 1,81, ff 
ufufruét petar, décident que fi lon ne peut pas 
aller au fonds quia été légué, fans pañfer par l’un 
de ceux de la fucceffion, ou qu'on ne puifle le 
faire fans incommodité,le droit de pañlage eft cenfé 
compris dans le legs. Il ne peut donc pas être 
queftion de payer ce droit dans ce cas-la. 

Coquille , queft. 74, penfe qu’on doit décider la 
mème chofe, lorfque le domaine qui n’aboutit à 
aucun chemin public, a appartenu originairement à 
Ja mème famille que ceux qui l’environnent, & 
que quoiqu’on ne puifle acquérir la fervitude de 
pañler, par prefcription, le propriétaire d’un tel 
héritage eft dans l’ufage de prendre fon paflage 
par tel ou tel champ , il y doit être maintenu ure 
 fuo ; car, dit Coquille , la communion fans fociété, 
& la focièté étant négoces de bonne-foi, comme 
font les aétions qui en proviennent, pro focio 
vel communt dividundo ,on ÿ doit entendre & appli- 
quer tout ce qui, par raifon , équité & bienféance, 
ft propre, apte & commode à tel négoce, & ce 


(1) C’eft ainfñ que s'explique Denifart; mais la coutume 
d'Anjou n’admer la prefcription que des fervitudes de 
PR: qu'il faut bien diftinguer des fervitudes ru- 
rales, 
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qui eft vraifemblable, avoir été traité lors du traité, 
ores qu'il n’apparoïfle de la convenance, L. quia 
tantumdem ff. de negor. gefl. Or, les gens de bien 
jugeront toujours & arbitreront que lors du par- 
tage il étoit raifonnable , & eft vraifemblable qu'il 
ait été convenu, que celui à qui la pièce enfer- 
mée demeureroit , auroit fon paflage par l’une des 
pièces de fes copartageans, pour ce que autre- 
ment fa terre lui feroit inutile. 

Il faudroit décider autrement, fi l’on acquéroit 
le fonds environné de toute part, à titre par:icu- 
lier, par exemple , s’il fe trouvoit faire partie d’une 
vente de plufieurs domaines contigus, mouvans 
dé différens feigneurs , & que celui dont il eft 
mouvant , en eût exercé le retrait feigneurial ; 
il n’eft pas douteux qu’il feroit tenu de payer 
le paflage qu'il auroit droit de demander pour y 
aller. 

S. V. De la propriété du fol. Celui qui a le fol, 
eft cenfé propriétaire du deflus & du deffous. 
C'eft la difpofition de l’article 187 de la contume 
de Paris, @& d’un grand nombre d’autres coutu- 
mes. Celle de Paris porte, que quiconque a le 
fol , appelié l'étage du rez-de-chauflée, a le def- 
fus & le deflous de fon fol, & peut édifier par- 
deflus & par- deffous , & faire puits , aife- 
mens & autres chofes licires, s’il n’y a titre au 
contraire. 


L'article 191 de la coutume de Melun a la 
mème difpofition ; & l’article 192 ajoute : chacun 
peut lever fon bâtiment tout droit à plomb & à 
ligne, fi haut que bon lui femble, & contrain- 
dre fon voifin de retirer chevrons & toutes au- 
tres chofes qu'il trouvera portant fur la place, 
empêchant le bâtiment qu’on y peut faire nonobf- 
tant quelque laps de temps que ce foit, & füt-il 
de cent ans & plus. 


Plufeurs coutumes en difent autant, & c’eft 
le droit commun qui doit s’obferver dans les cou- 
tumes qui n’ont pas de dhfpofition contraire, foit 
fur cet objet en particulier, foit fur la prefcrip: 
tion des fervitudes en général. Il y a même lieu 
de croire que dans les coutumes qui admettent la 
prefcription des fervitudes, on rejetteroit la poffef- 
fion d’un particulier qui auroit fait faillir de quel- 
ques pieds les étages fupérieurs de fa maifon fur 
le terrein de fon voifin ; quelques coutumes qui 
admettent la prefcription des fervitudes s’expri- 
ment fur cet objet comme l’article 192 de celle 
de Melun. L’arricle 143 de la coutume de Chälons 
eft de ce nombre. La pofleffion du voifin dans ce 
cas particulier , n’eft réputée fondée que fur la 
tolérance de fon voifin , & la police paroît même 
intéreflée à profcrire ces fortes de failies , foit fur 
la rue, foit dans l’intérieur des maifons. Voyez 
SERVITUDE. | 

En eft-il de même du deflous de rez - de- 
chauffée ? 

L'anicle 74 de la coutume d'Etampes, porte 
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que le deffous ne fe peut prefcrire par quelque 


laps de temps que ce fcit, encore qu'il fût cen- 
tenaire , contre celui quia le rez-de-chaufiée. L’ar- 
ticle 146 de la coutume de Vermandois en dit 
autant. h 

La coutume de Paris n’a point de difpofition 
femblable. On peut dire néanmoïns que ces mots, 
s'il ny a titre au contraire , rejettent la fimple 
pofleffion. Cependant Bourjon enfeigne que no- 

bfant la règle qui a. le deffus a le deffous, celui 
qui a poflédé pendant trente ans une cave fous 
le terrein d’un autre, eft cenfé propriétaire, en- 
core qu'il n'eût d'autre titre que fa pofleffion. 

Cet auteur pofe même poür principe général 
que celui quia le fol, n’eft cenfé propriétaire du 
deflus & du deflous, qu'autant qu'il n'y a pas 
titre oz poffeffion contraire. Il cite à cette occafion 
quelques arrêts rapportés par Brodeau fur M. Louer, 
lettre S, fommaire 1, & par M. Bouguier, lerrre 
S, n°, 3 ;il ajoute qu'il l’a ainfi vu juger au chä- 
telet. 


La raifon fur laquelle Bourjon fe fonde, c’eft 


qu'un pareil droit n'eft pas tant une fervitude 
qu'un partage de la propriété, qui peut fe divi- 
fer, & qui doit dès-lors s’acquérir par la poffeffion 
de trente années, jointe à l'inédification. ( Droit 
commun , Liv. 4, tit. 1, chap. préiminaire, f[eël. ?, 
6 partie 2, chap. 3 ). | 

Îl eft bien vrai qu’un partage de cette efpèce n’eft 
point, à proprement parler, une fervitude. Mais 
il ne s'enfuit pas de là qu'il puiffle s’acquérir par 
la poffeffion feule , quand la coutume dit fi expref- 
fément que le propriétaire du fol a le deflus & le 
deflous, s'il n’y a titre au contraire. Cette loi paroït 
d'autant plus fage, qu’il feroit facile de fouiller fous 
le tetrein de fon voifin , fans qu'ils’en apperçür, 
& d'acquérir par conféquent une poffeffion tren- 
tenaire à fon infu. Pour que la poffeffion donne 


le droit d'acquérir , il faut qu’elle fit publique, 


& non pas clandeftine. 

La prefcription ne prive l’ancien propriétaire de 
fon domaine, que parce qu'il eft cenfé lavoir 
abjuré Jui-même en fouffrant pendant un temps fi 
long qu’un autre en jouit librement & paifible- 
ment. Il faudroit donc du moins, pour acquérir 
la poffeffion d’une cave fous le foi d'autrui, qu’on 
püt prouver, de manière ou d'autre, par exem- 
ple, par des ouvrages apparens fur le fonds du 
voifin, qu'il a dû avoir connoïffance de la cave 
creufée fous fon terreïin : autrement, la poflefion 
qu'on en auroit devroit toujours être rejettée 
comme clandeftine, | 

L’arrèt rapporté par M. Bouguier n’eft point 
contraire à cette décifion. Îl a été jugé, dit ce 
magiftrat, qu'une cave étant au-deflous d’une 
matfon acquife par titre particulier, & de laquelle 
on eft en jouiffance , n’eft pas une fervitude 
pour laquelle il foit befoin de s’oppoñer au décret 
de la maïfon, nec poffidetur jure fervituris, fed jure 
proprietatis , comme part & portion féparée d’icelle 
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maifon , fêne qua ædes ce intelliguntur, éompofése 
du fol & de la fuperfcie. L. eum qui ædes, ff 
de ufurpatione & ufucatione. Secüs, fi cette cave 
n'étoit poflédée par titre particulier de propriété; 
car , en la coutume de Paris, il faudroit s'oppe- 
fer comme pour un droit de fervitude, à caufe 
de Part. 97 qui \dit que qui a le fol a le deflus & 
le deffous, ; ds | 

M. Bouguier donne enfuite la teneur de l'arrêt 
même. On y voir que le baïlli d'Amiens avoit 
adjugé la cave à l’adjudicataire. L'arrêt infirma la 
fentence; émendant, en vertu de leur contrat d’ac- 
quifition ( des appellans ), par lequel ils avoient 
acquis ladite cave plus de vingt-cinq ans aupara- 


. vant le décret fait de ladite maifon, éu maître 


& propriétaire d’icelle maifon, fans s'être oppo- 
fés au décret, maintient lefdits Langlois & fa 
femme en la propriété & pofleflion de ladite 
cave mentionnée au Contrat du 7 mars 1580, 
fait défenfes audit Becquerel de les y troubler 
& d'empêcher ; condamne ledit Becquerel ès dé- 
pens de la caufe principale, fans dépens de la 
caufe d'appel. NS Nr 
Brodeau cite le même arrèt & un précédent du 
17 novembre 1607, qui avoit auf maintenu un 
particulier en la pofleffion d'une cave fous la 
maifon de fon voilin , quoiqu'il ne fe für point 
oppofé au décret de cette maifon. Mais'Brodeau 
a foin d’abferver que le poflefleur de la cave 
étoit fondé en titre. Cet auteur ajoute mème qu'il 
y avoit une particularité au procès : c’eft que la 
cave fe pouvoit « facilement reconnoître par l’inf- 
» pettion des lieux, & que l’adjudicataire, deux 
» ans auparavant, avoit tenu la maifon à loyer, 
» de forte qu'il ne pouvoit pas ignorer la con- 
» fiftance d'icelle & le droit de cave qui appar- 
» tenoit au voifin ». Mais il convient que le méme 
queffion a été depuis nettement juzée en la thèfe, [ans 
aucunes particularités , par l'arrêt de 1619 , rap- 
porté par M. Bouguier. SRE 
On voit que ces arrêts fe font déterminés für 
les titres, & non pas fur la feule pafleflion, & 
peut-être en doit-on dire autant des jugemens du 
châtelet, cités par Bourjon. Le décret ne doit 
point, dans ce cas, purger ce droit de propriété, 
lorfqu'’il n’y eft pas expreflément énoncé. Mais 
il ne s'enfuit pas pour cela que la prefcription 
trentenaire fufffe pour l’acquérir à Pinfu du voifin. 
Lorfqu’une maifon eft poflédée par deux diffé- 
rens propriétaires, dont l’un a le bas & l’autre le 
deflus , chacun peut faire ce qu’il fui plaira dans 
la portion qu’il pofsède , pourvu toutefois qu'il ne 
caufe pas de préjudice à l’autre. On eft entré dans 
quelques détails à ce fujet, & fur la manière dont 
les deux propriétaires doivent contribuer aux répa- 
tations ou confiruétions de la maïfon, dans les 
articles BATIMENS & CAVvESs. ‘ 
6. VI. Des règles générales du voifinage relativement 
aux édifices. Chacun doit entretenir {es bâtimens: 
de manière que leur chüte, ou les matériaux qui 
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s'en détacheroient ne puiflent pas nuire aux voi- 
fins. Lorfqu’un bâtiment menace ruine , le voifin 
a une aétion pour obliger le propriétaire à le faire 
démolir, & à le faire étayer en attendant. Il peut 
même fe faire autorifer. en juftice pour y faire les 
étaiemens nêceflaires, dont il a le rembourfement 
privilégié fur la chofe ; après que le danger a été 
conftaté par une vifite d'experts. C’eft la jurif- 


prudence du châtelet , atreftée par Bourjon, div, 4, 


tint, part. 2, Chap. 5 

‘Si le bâtiment tombe avant la fommation ou 
les pourfuites du voifin, le propriétaire n’en eft 
pas moiïns tenu de réparer à fes frais tout le dom- 
mage que lécroulement a pu caufer à la maifon 
du voifin , & mème de le dédommager de la 
non-jouifflance & de la perte des meubles qui 
ont pu en réfulter , fans qu'il puifle fe faire un 
moyen de ce qu’on ne l’a pas mis en demeure d'y 


pourvoir par une fommation. L'état des lieux 


linterpelloit affez, & c’eft à chacun à prendre 
garde que ce qui lui appartient ne caufe du dégät 
à autrui. 

La bonté apparente de l'édifice qui a nui par 
fa chûte , ne forme par une fin de non-recevoir 
contre l’aétion en dommages-intérêts, fauf au 
propriétaire à fe pourvoi: contre l'entrepreneur 
de fon bâtiment, s'il y a lieu. Le voifin qui a 
fouffert ne peut connoitre que le propriétaire du 
bäiment qui a endommagé le fien, & chacun doit 
d’ailleurs être garant des ouvriers qu’il emploie. 
Bourjon aflure encore que /c’eft la jurifprudence 
du châtelet. Mais le juge doit eflimer bien moins 
rigoureufement les dommages-intérèts dans ce der- 
nier Cas. FIL 

Il eft bien clair que fi le bâtiment a été abattu 
par une force majeure , que le propriétaire ne 
pouvoit ni éviter ni prévoir, comme par le dé- 
bordement d’une rivière , ce propriétaire n’eft point 
tenu de réparer le dommage que la chûte en a 
caufé aux bâtimens voifins. Il eft aflez à plaindre 
d'avoir efluyé lui-même cet accident, & l’on ne 
peut jamais être. garant de la force majeure. 

: La coutume de Bretagne s’eft particuliérement 
occupée de cet objet. L'art. 639 porte qu’amende 
ne doit être jugée, ne levée, de cas qui font 
d'aventures ou de fortune , { ‘auparavant il n’y 
avoit eu. dol, malice , ou coulpe notable, L'art, 641 
dit auffi que fi par les moulins ou autres fembla- 
bles chofes , eft fait dommage à autrui , ceux à 
qui appartiennent lefdits moulins , ou autres cho- 
fes, n'en font tenus s'ils ne font en coulpe. L’ar- 
ticle fuivant ajoute, que le juge peur abfoudre 
des cas avenus par fortune ou par ignorance. L'art. 
643 porte, que fi le feu prend en maifon & la 
brûle , celui qui y demeure vérifiant qu'il n’y ait 
eu de fa faute, ne fera refponfable , ni de la 
maifon , ni des meubles qui y étoient. L'art. 644 
va jufqu’à dire, que quand le feu ard la maifon 
d'aucun , &c la maifon d’un autre périt par le même 
feu, fi lui ne fes adhérens ne ly mettent, pour 
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faire dommage à celui à qui elle eft ou xautre, 
il n’eft tenu en rendre aucune chofe. Voyez Ix- 
CENDIE. | 

$. 7. Des droits de voifinage relativement à cer. 
tains édifices en particulier. Lorfque la conftruétion 
que l’on fait chez foi pourroit caufer du préju- 
dice à la matfon voifine, foit par l'humidité ou 
les mauvaifes odeurs qu’elle y occafonneroit, foit 
par la CÉrainte du feu , on eft obligé d’apporter 
de certaines précautions dans la conftruétion de 
ces édifices. Les coutumes ne prefcrivent pas toutes 
les mêmes règles en pareil cas. Mais on doit fur- 
tout confulter la coutume de Paris, dont les dif- 
pofitions forment le droit commun à cet égard, 
& font mème obfervées dans la plupart des pays 
de droit écrit; parce que la multiplicité des édif- 
ces & la cherté du terrein y ont fait trouver les 
règles les plus propres à concilier la fûüreté publi- 
que, & celle des voifins en particulier, avec l’in- 
térèt des propriétaires. 

Les puits , les fofles d’aifances, les chemi- 
nées , fours, forges & fourneaux , les cloa- 
ques ou égouts , les écuries & les étables font 
les bâtimens dont la conftruétion exige le plus 
de foin. On a déjà parlé des cheminées & des 
cloaques dans des articles fépares. On a aufli parlé 
au mot CONTRE-MUR, des précautions que les autres 
bätimens qu'on vient de nommer exigeoient pour 
la confervation des murs du voifinage, foit qu'ils 
foient mitoyens, foit qu’ils appartiennent entiè- 
rement aux voifins. Il fufñra donc de faire ici 
une ou deux obfervations qui nappartiennent pas à 
ces articles. 

Dans la règle générale , celui qui fait faire un 
puits, peut le faire creufer fi bas qu'il lui plait, 
fans que les voifins puifflent l'en empêcher, quand 
mème le puits par fonénfoncement attireroit l’eau 
des leurs, fauf à eux à les recreufer s'ils le jugent 
à propos; parce que l’eau qui eft dans la terre 
leur appartient à tous également. 

Goupy prétend néanmoins qu’il faut faire une 
diftinétion entre les différentes fortes de puits. Si 
le puits eft, dit-il, fermé, & ne s'ouvre point 
journellement comme quand il y a une pompe, en- 
forte qu’on ne l’ouvre que lorfqu'il eft néceffaire 
de travailler ou à ce puits ou à la pompe, on 
peut le creufer tant qu’on voudra : mais fi le puits 
étoit d’une utilité journalière pour la maïfon & tou- 
jours ouvert, la police pourroit s’oppofer à ce qu’il 
eût plus d’eau qu'il n'eft méceflaire , à caufe des 
accidens qui pourroient en réfulter. 

Goupy ne dit point quels font ces accidens, 
&c l’on voit du moins que ce n’eft pas l'intérêt des, 
voifins qui pourroir faire mettre des bornes à la 
profondeur des puits. 

Defgodets obferve au furplus, que fi par l’en- 
foncemgat du puits il arrive quelque fraéion aw 
bâtiment d'un voifin , ou d’autre dommage, le 
maitre du puits doit le réparer, fauf fon recours 
contre l'entrepreneur du puis, Mais Goupy foutient 
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que ce recours ne peut avoir lieu que pour Îles 
puits conftruits à neuf, pour lefquels l’entrepre- 
neur doit une garantie de dix années, comme pour 
les autres ouvrages. S'il n’étoit queftion, dit-il, 
_ que d'un fimple renfoncement de puits auquel 
l'eau manqueroit, celui qui feroit cet enfoncement 
ne feroit point garant des effets que cela pourroit 
occafñonner aux édifices qui feroient au-deflus du 
puits, parce qu'il pourroit arriver que ces dom- 
mages procéderoient de la mauvaife conftruétion 
du puits que l’entrepreneur ne doit point garantir, 
puifqu'il ne Va point fait. D'ailleurs il ne fe trou- 
veroit point d’entrepreneur qui voulüt faire ces 
ouvrages , s’il couroit de tels rifques , cette entre- 
prife n’étant point aflez lucrative pour s’y expofer. 

L'objeétion cefleroit d'avoirlieu , s’il étoit prouvé 
que les dommages furvenus aux maifons voifines 
proviennent du peu de foin que l’on a apporté 
a creufer le terrei. 

Dans la ville de Paris, les ordonnances de 
police obligent chaque particulier à avoir dans 
fa maifon un puits, avec corde , poulie & fceau. 
L'article 193 de la coutume porteaufli, que tous 
propriétaires de maïifonsen la ville & fauxbourgs 
de Paris, font tenus avoir latrine & privés fufh- 
fans en leurs maifons. 

Cette obligation au moins doit être étendue aux 
autres villes, quoique la coutume ne parle que 
de celle de Paris. La police a droit de l’exiger pour 
la falubrité & la propreté des villes, & les voi- 
fins ont auffi une ation pour obliger les proprié- 
taires des maifons qui n'ont pas de privés à en 
faire conftruire : ce font, dit Bourjon, les pre- 


miers auxquels cette aétion eft donnée, comme 


y étant le plus intéreflés. 


Defgodets & Goupy remarquent que ces latrines 
doivent être de grandeur proportionnée à eelle 


des maifons, & à la quantité des perfonnes qui 
y habitent, pour qu'on n’incommode pas trop 
le voifinage en les vuidant fouvent, & qu’elles 
doivent être faites de maçonnerie, & non pas avec 
des tonneaux enfoncés en terre, à caufe des 
inconvéniens qui pourroient en arriver. 

VOIX, f. f.: (en droit) fignifie avis, fuffrage. 
Dans toutes les compagnies, les voix ou opinions 
ne fe péfent point, mais fe comptent à la plu- 
ralité. F 

En matière civile , quand il y a égalité de voix, 
l'affaire eft partagée ; une voix de plus d’un côté 
ou d'autre fuffit pour empècher le partage ou pour 
le départage. 

En matière criminelle, quand il y a égalité de 
voix , l'avis le plus doux prévaut; une voix ne 
fuffit pas en cette matière, pour que l'avis le 
plus févère prévale fur le plus doux ; ilen faut 
au moins deux de plus. 

: Celui qui préfide la compagnie, recueille ls voix, 
& donne la fienne le dernier ; il lui eft libre ordi- 
nairement de fe ranger à tel avis que bon lui 
femble, Néanmoins , felon la difcipline de quelques 
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_ compagnies, lorfqu'il y a une voix de plus d'un 
. côté que de l'autre, il doit fe joindre à la pluralité, 


afin que fon avis n’occafionne point de partage. 
Voyez AVIS, JUGES, OPINION , SUFFRAGE. 

Voix ACTIVE, en matière d’éleétion, eft la faculté 
que quelqu'un a d’élire, Voyez VOIX PASSIVE. 

VOIX ACTIVE & PASSIVE, eft la faculté què 
quelqu'un a d’élire & d’être élu foi-mêème. À 

Voix CONCLUSIVE, eft celle qui a l’effet de 
départager les opinions. 

Voix CONSUETATIVE , eft l'avis que quelqu'un 
donne fans être juge , comme font les experts , les 
interprètes, &c autres perfonnes qui font queique 
rapports. 

VOIX DÉLIBÉRATIVE, eft l'avis que quelqu'un 
donne dans une affemblée , & qui eft compté pour 
l'éleétion , jugement ou autre affaire doncil s'agir. 
Dans les tribunaux, les jeunes officiers qui font 
reçus par difpenfe d'âge avant d’avoir atteint leur 
majorité , n'ont point voix délibérative , fi ce n’eft 
dans les affaires qu’ils rapportent, fuivant la décla- 
ration du 20 Mal 1719. 

Voix EXCITATIVE & HONORAIRE, eft celle 
que les magiftrats ont à certaines affemblées , 
comme aux éle&tions des do@teurs-régens & agré- 
gés de droit , le droit d’élire appartenant aux 
feuls doéteurs-régens , fuivant un arrèt du parlé- 
ment de Paris du 24 juin 1626. 

Voix MI-PARTIES , c'eft lorfque les voix font 
partagées. Woyez PARTAGE D'OPINION. | 

Voix PASSIVE, eft la faculté que quelqu'un 


a d'être élu pour remplir quelque dignité ou 
fon@ion. Voyez Voix ACTIVE. 


Voix DU PEUPLE, on entend par-là non pas 
l'opinion du vulgaire , mais l'opinion commune 
& la plus générale. 

Voix PUBLIQUE, c’eft le bruit public, la com- 
mune renommée. 

VOIx PAR SOUCHES, font celles d’une branche 
d’héritiers qui tous enfemble n’ont qu'une voix, 
comme quand ils nomment avec d’autres à quelque 
office ou bénéfice. | 

Voix UNIFORMES, fonc celles qui tendentau 
même but. Dans les tribunaux, les fuffrages uni- 
formes entre proches parens , comme le père & 
le fils ou le gendre , les deux frères ou beaux- 
frères, ne font comptés que pour un. Woyez les 
déclarations du 25 août 1708, & 30 feptembre 
1738. (4) Re 

VOL , f. m. (Code criminel, ) Les loix romaines 
définiflent le vol: contreélatio fraudulofa, lucri fas 
ciendi gratiä , vel ipfius rei , vel etiam ufüs ejus , pofJef- 
fionifve, quod lege natural prohibitum eft admittere, L.1, 
$. 2, ff. de furtis: c'eft-à-dire, un maniement fraudu- 
leux, défendu par la loi naturelle , que l’on fait de la 
chofe d’autrui,en fe l’appropriant contre fon gré, ou 
même en le privant de l’ufage ou de la pofleffon 
qui lui appartient, pour en faire fon profit par- 
ticulier. 

Aiof, pour qu'il y ait vo/, ou, fi l’on veut, 

por 


VOL 


pour que le vo/ puifle former un crime , il faut 


- le concours de plufieurs circonftances. EX 
27, I faut qu'il y ait, non pas comme difent 


Certains criminaliftes fort inftruits d’ailleurs, une 


fouftraétion, un enlévement (car ce n’eft point là 


ce que veut dire, consreélatio Ÿ maïs un maniement, 
feul terme de notre langue qui réponde à l’expref- 


 fion latine des jurifconfultes romains. 


De-là quatre conféquences : la première, que 
Pon peut voler une chofe fans la déplacer; & 
c’eft ce que fait par exemple un commodataire 
lorfqu’il prend à foi & s'approprie un effet qui 
n’a été mis dans fa pofleffion qu’à titre de prêt. 

. La feconde , que ce crime ne fe forme pas par 
la penfée , ni même par le fimple effort de le 
commettre , mais qu'il faut, pour y donner lieu, 
que la penfée & l'effort foient parvenus à leur 


but. Sola cogitatio furti faciendi non facir furem, 
OR SR te fUrUs. 0 


On objettera que dans le vol avec effra@ion, 
& celui de grand chemin, la fimple agreffion 

eut fuffire pour rendre coupable de ce crime, 
& en faire fubir la peine. Mais dans cé cas, ce 


__m’eft point le vo/ que l’on punir, c’eft la violence, 
eff vis ; & on la punit à raifon du trouble qu’elle 


apporte à la sûreté publique. 
… On-obje@tera encore que, par une ordonnance 


de Louis XIV, du «6 mars 168$, rendue pour 


le reflort du parlement de Flandre, celui qui eft 
convaincu d'avoir écrit à quelqu'un dé porter de 
l'argent dans un lien défigné, que finon ille tuera, 
ou mettra de feu à fa maifon, doit être condamné 
au fupplice de la roue; mais ni cette loi, ni la 
jurifprudence des autres parlemens, qui ne s’en 
écarte qu’en ce qu'elle n’eft pas tout-à-fait auf 
févère, ne puniflent en cela un véritable vo. 
C'eft contre le meurtier ou l'incendiaire qu’elles 
féviffent ; & l’on fait que pour devenir l’un ou 
Vautre , la feule penfée mamifeftée au dehors fuffit. 

Enfin , on objeétera que le vo/ peut fe commet- 
tre par complicité. Mais il faut remarquer que le 
complice n'eft regardé comme voleur, & puni 
comme tel, que lorfque la confommation du vol 
s’eft enfuivie. C’eft la difpoñtion exprefle de la 
loi 52, $. 19, F de furtis. 4 

La troifième conféquence eft , que lorfqu’une 
fois le vol fe trouve confommé , le repentir du 
voleur, & la reflitution qu’il feroit de la chofe 
volée, ne fufhroient point pour le mettre à cou- 
vert de la pourfuite & des peines que la loi y 
a attachées. 

La quatrième conféquence eft, que ce crime 
fe faifant per contreitionem, ne doit par confé- 
quent frapper que fur des chofes que l’on peut 
tenir dans la main, ou du moins tranfporter 
d’un lieu à un autre. Ainfi les meubles font bien 
pafñbles de vo/, mais des immeubles ne le font 
pas. À peut cependant arriver que l’on s'empare 
de ceux-ci contre le gré des propriétaires : mais 
alors cen’eft point v0/ ; c’eft ufurpation , invafion, 

Jurifprudence, Tome VII, 
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intrufion, crimes qui fe commettent où par force 
ouverte, où par rébellion à jufiice , où par fabri- 
cation de faux titres, | 

2°. Nous avons dit, en définiffant le vo/, qu'il 


falloit, pour former ce crime, que le maniement 


fût frauduleux , conrdurio fiaudulofa, Cette con- 
dition amène trois conféquences. 

La première , que l’on ne peut regarder comme 
coupable de vol, celui qui na pris la chofe 
d'autrui que par errèur, croyant qu’elle lui ap- 


 Partenoït ; & qu'au contraire on doit réputer 
tel, celui qui s’eft, emiparé de fa propre chofe , 
À +: . . AE 1 ‘ . 

| qu'il avoit mife en gage entre les mains d’au- 
trui. 


La feconde, que les infenfés, les furieux , 


les enfans qui n'ont pas encore atteint l'âge où 
| Pon doit difcerner le bien & le mal, ne peuvenr; 
| Comme incapables de dol & de malice, être en 
| aucun cas répurés voleurs. | 


La troifième, que l’on ne doit pas punir comme 
coupables de vo/, ceux qui ne le commettent 
que par néceflité, comme lorfque preflés par une 
faim extrême , ils enlèvent du pain ou d’autres 
comefhbles, HAE 2 

Certe conféquence eft autorifée par: plnfieurs 
textes du droit canonique, teis que le canon 36, 
de confecratiore, diflinéhion $ ; le chapitre 3 de fur- 
is, aux décrétales; & le chapitre 4 des extra- 
vagantes ; tit. de regulis juris. Dog} 

Mais comme l’ordre public ne permet.pas.les. 


- voies de fair, le juge, dans ces fortes de cas 


doit toujours informer & décréter , ne ft - ce 
que pour conflater la réalité du befoin.qui, a nécef- 
fité le vol. C'eft ce qui paroît réfulier de lartic'e 
166 de la Caroline, dont voici la! teneur:: « Si 
» quelqu'un, preflé par une véritable famine ,.que 
» lui, fa femme & fes enfans pourroient fouf- 
» frir, venoir à voler des/nourritures, & que 
» le vol für confidérable & connu, les juges con- 
» fulreront fur ce qu'ils auront à flatuer. Untel 
». voleur , quoique relâché fans puniion, n'aura 
» aucun recours contre l’accufateur pour raifon 
» de fes pourfuites ». RME \ 

3°. Nous avons ajouté que le maniement de la. 
chofe d'autrui, pour conftituer un véritable. 0/,. 


 devoit être fait contre le gré du propriétaire. Car 


fi celui-ci y confentoit , il n’y zuroit point de 
vol, quand même fon confentement féroir ignoré 
de la perfonne qui s'eft appropriée. la chofe. Cf, 
l'effet de la maxime, féxenti © volenti non fit in< 
juria , & c'eft ce que décide le $&. 8, de oblgiro- 
nibus que ex deliéto nafcuntur, aux ivftiuses, & 
la loi 42, $. 10, de furtis. | 

4°: Enfin nous avons dit que le vo! fe com- 
mettoit même par l'abus que l’on fait de la chofe 
d'autrui, en le’ privant de l'ufage ou de la pofff- 
fon qui lui en appartient. Le 6. 6 du tisreldes 
infitures que l'on vient de citer, nous en donne 
pour exemple le dépofitaire qui fe fert de la chofes 
dépofée entre fes mains ; & le GRAS | 
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qui fait de la chofe qu’on lui a prêtée , uti autre 
ufage que celui pour lequel on lui en a fait le 
prêt. TS Hat. 
Les anciens n’avoient pas des idées aufhñ pures 
que nous par rapport au vo/, puifqu’ils penfoient 
que certaines divinités préfidoient aux vois , telles 
que la déeffe Laverna & Mercure. 


- 


Il y avoit chez les Egyptiens une loi qui régloit 


le métier de ceux qui vouloient ètre voleurs; ils 
devoientfe faire infcrire chez le chef, apud furum 
principem , {ui rendre compte chaque jour de 


tous leurs vois, dont il devoit tenir regiftre. Ceux 


qui avoient été volés s’adrefloient à lui , on leur 
communiquoit leregiftre, & fi le vo/ s’y trouvoit, 
on le leur rendoit, en retenant feulement un quart 
pour les voleurs, étant, difoit cette loi, plus 
avantageux, ne pouvant abolir totalement le mau- 


vais ufage des vols, d’en retirer.une partie par 


cette difcipline, que de perdre. le, tout, 


: Piutarque, dans la vie de Lycurgue , rapporte 


que les Lacédémoniens ne donnoiïent rien ou très- 
peu de chofe à manger à leurs enfans, qu'ils ne 
l’euffent dérobé dans les jardins ou lieux d’affem- 
blée ; mais quand ils fe laifloient prendre , on les 
fouettoit très-rudement. L'idée de ces peuples étoit 
de rendre les enfans fubtils & adroits ; il ne man- 
quoit que de les exercer à cela par des voies plus 
légitimes. 

Chezles Scythes, au contraire , nul crime plus 
grand que le vo/, & leur manière de vivre exigeoit 
qu'on le punit fév'érement. Leurs troupeaux erroient 
çà & là dans les plaines. Quelle facilité à dérober, 
& quel défordre, fi l’on eût autorifé de pareils 
vols! Auffi, dit Ariftote, a-t-on établi chez eux la 
loi gardienne des troupeaux. 

Pour ce qui eft des Romains , fuivant le code 


Papyrien, celui qui étroit attaqué par un voleur 


pendant la nuit, pouvoit le tuer fans encourir 
aucune peine, 


Lorfque le vol étoit fait de jour, & que le vo- 
leur étoit pris fur le fait, il étoir fufligé & deve- 
ñoit l’efclave de célui qu’il avoit volé. Si ce voleur 
étoit déjà efclave, on le fuñigeoit, & enfuite on 
le précipitoit du haut du capitole ; mais fi le vo- 
leur étoit un enfant qui n’eût pas encore atreint 
Jâge de puberté, il éroit châtié felon la volonté 
du préteur , & l’on dédommageoit la partie civile, 

Quand les voleurs attaquoient avec des armes, 
fi celui qui avoit été attaqué avoit crié & imploré 
du fecours, il n’étoit pas puni s’il ruoit quelqu'un 
des voleurs. 

Pourles vo/s non manifeftes , c’eft-à-dire cachés, 
on condamnoit le voleur à payer le double de fa 
chofe volée, | | | 


Si après une recherche faite en la forme prefcrite 
par tes loix , on trouvoit dans une maifon la chofe 
volée , le vo! étoit mis an rang des vols manifeftes , 
& étoit puni de mème, 

Celui qui coupoit des arbres qui n’étoient pas 


pour chaque pied d’arbre, FN. 
Il étoit permis au voleur & à.la perfonne volée 
de tranfiger enfemble & de s’accommoder; & 
s'il Y avoit une fois une tranfaétion faite , la per- 
fonne volée n’étoit plus en droit de pourfuivre le 
voleur. | | 
Enfin, un bien volé ne pouvoit jamais. être 
prefcrit. Mint 0 
Telles font les Joix qui nous reftent du code 
Papyrien,, au fujet des vols, fur lefquels M. Ter- 


raflon, en fon hiftoire de la jurifprudence romaine, 


à lui, étoit tenu de payer vingt cinq as d’airaim 


a fait des notes très - curieufes. 


Suivant les loix du digefte & du code, le vol 


connu fous le terme furtum , étoit mis au nombre 
des délits privés. RER 

Cependant, à caufe des conféquences dange- 
reufes quil pouvoit avoir dans la fociété, l’on 
étoit obligé, mème fuivant l'ancien droit, de le 


pourfuivre en la même forme que les crimes pu- 


blics. AS tié 
Cette pourfuite fe faifoit par la voie de la reven- 


dication, lorfqu'il s’agifloit de meubles qui étoient 


encore en nature, ou par l’aétion appellée cordiétio 


furtiva, lorfque la chofe n’étoit plus en nature: 


enfin , s’il s’agiffoit d'immeubles, on en pourfuivoit 
la reflitution par une ation appellée interdiétum re- 


cuperandeæ poffeffionts ; de forte que l’ufurparion d’un 
héritage étroit aff confidérée comme un #04 

L'on diftinguoit, quant à la peine, le vo/ en 
manifefte & non manifefte ; au premier cas, favoir, 


lorfque le voleur avoit été furpris en flagrant délit, 


ou du moins dans le lien où il venoit de com- 
mettre le vol, la peine étoit du quadruple ; au 
fecond, c'eft-à-dire lorfque le vo/ avoir été fait 
fecrétement, & que l’on avoit la trace du vol, la 
peine étoit feulement du. double ; mais dans cé 
double , ni dans le quadruple, n’étoit point com- 
pris la chofe ou le prix. Fee | 

La rapine, rapina | étoit confidérée comme un 


délit particulier que l’on diflinguoit du vo/, en ce 
qu'elle fe faifoit toujours avec violence & malgré 


le propriétaire, au lieu que le vol, furtum, étoit 


_cenfé fait fans violence, & en l’abfence du pro: 


priètaire , quoiqu'il püt arriver qu’il y fût préfenit. 
Ea peine de la rapine étoit toujours du quadru- 
ple, y compris la chofe volée ; ce délit étoit pour- 
tant plus grave que le vo} manifefte qui fe com- 
mettoit fans violence ; mais auffi ce vo! n’étoit puni 
que par des peines pécuniaires, comme les autres 
délits privés, au lieu que ceux qui commettoient 
la rapine pouvoient , outre la peine du quadruple, 
être encore condamnés à d’autres peines extraor- 
dinaires, en vertu de l'a@tion publique qui réful- 
toit de la loi Julia de vi public& [eu privaté. 
En France, on comprend fous le terme de wo2 
les deux délits que les Romains diftinguoient par 
les termes furtum & rapina. 2 ER 
Les termes de vo! & de voleur tirent leur éty- 


mologie de ce qu’anciennement le larçcin fe coms 


& 


À 
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mettoit le plus fouvent dans les bois & fur les 


grands chemins ; ceux qui attendoient les paffans 
pour leur dérober cequ'ils avoient, avoient ordi- 
nairement quelque oïfeau de proie qu'ils portoient 
fur le poing , & qu'ils faifoient voler lorfqu'ils 


voyoïent venir quelqu'un , afin qu’on les prit pour 


des chaffeurs, & que les paflans, ne fe défiant pas 
d'eux, en approchafient plus facilement; enforte 
que le terme de 7 ne s'appliquoit dans l’origine 


qu’à ceux qui étoient commis fur les grands che- 


mins ; les autres étoient appellés /arcin. Cependant 
fous le terme de vol, on comprend préfentement 


tout enlévement frauduleux d’une chofe mobi- 


liaire, : 
* Un impubère n'étant pas encore capable de dif- 


cerner le mal, ne peut être puni comme voleur : 


néanmoins s’il approche de la puberté , il ne doit 


. point être entièrement exempt de peine. 


… De même auf celui qui prend par néceffité, & 
uniquement pour s'empêcher de mourir de faim, 


ne tombe point dans le crime de vol, il peut feule- 


ment être pourfuivi extraordinairement pour raifon 
de la voie de fait , & être condamné en des peines 
pécuniaires. | | 

Il en eft de même de celui qui prend la chofe 
d'autrui à laquelle il prétend avoir quelque droit, 


foit actuel ou éventuel, ou en compenfation de 
_ celle qu'on lui retient; ce n’eft alors qu’une fim- 


ple voie de fait qui peut bien donner lieu à la 
voie extraordinaire, comme étant défendue par 
les loix à caule des défordres qui en peuvent ré- 
fulter ; mais la condamnation fe réfour en dom- 
Dee & intérêts , avec défenfe de récidiver. 

On diftingue deux- fortes de vol; {avoir le vol 


 fimple & le vo/ qualifié ; celui-ci fe fubdivife en 


plufieurs efpèces, felon les circonftances qui les 
caraétérifent. 

La peine du vol eft plus ou moins tigoureufe, 
felon la qualité du délit, ce qui feroit trop long 
à détailler ici: on peut voir là-deflus la déclaration 
du 4 mars 1724. | 

L'auteur de !’Efprit de loix obferve à cette occa- 
fion que les crimes font plus ou moins communs 
dans chaque pays, felon qu’ils y font punis plus 
ou moins rigoureufement ; qu’à la Chine, où les 
voleurs cruels font coupés par morceaux , on vole 
bien , mais que l’on n’y aflafline pas ; qu’en Mofco- 
vie, avant que l’impératrice a@uellement réonante 
eût abrogé la peine de mort , où la peine des voleurs 
& aflaflins eft la même, on afaffine toujours: 
& qu'en Angleterre, on n'affaffine point , parce 
que les voleurs peuvent efpérer d’être tranfportés 


dans les colonies, & non pas les aflaflins. 


| \ 
Addition à l'article Vox. Le vol eft un délit né de 
Ja civilifarion. Dans l’état purement naturel , il n’y 
a point de vo! , parce qu’il n’y a point de propriété ; 
comme il y a des propriétés légitimes & d’autres 
qui ne le {ont pas , on pourroit en conclure qu’il y 
aun vol permis & un vo/ illicite; mais tant de 
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gens auroient été portés à fuppofer toutes Îles 
propriétés illégitimes pour fe dire autorifés à s’en 
emparer, qu'il a fallu commencer par rendre la 
pofleffion aufli refpeétable que la propriété , juf- 


‘qu'au moment où l’on auroit prouvé l'injuftice de 


la première. Aiïnfi tout homme qui prend à un 
autre ce qu'il poffède, fe rend coupable de vol. 

Il y a différentes manières de ravir ce qui ne 
nous appartient pas, diverfes circonflances qui 
rendent le vo/ plus facile, plus criminel & par 
conféquent plus puniffable. Ce font ces diffé- 
rences qui exigent, de la part du légiflateur, une 
grande étendue de lumières , de fagefle, de juftice , 
de modération & de fermeté, pour n'être ni tro 
févère ni trop indulgent. Il feroit auffi infinie 
de prononcer contre le vol en général une peine 
déterminée , qu'abfurde aux médecins d'appliquer 
indiftinétement le remède à une maladie qui au- 
roit le mêèmé nom, mais des caufes ou des effets 


* oppofés. 


C’eft par cette raifon que nos loix ont divifé Le 
vol en plufieurs efpèces, & afligné à chacune 
d'ellés des peines plus ou moins févères. Ces dif- 
tinétions font-elles en affez grand nombre? font- 
elles marquées au coin d’une juftice parfaite ? c’eft 
ce que nous nous propofons d'examiner. 

Dans fon origine, le vol reflembloit à un arbre 


qui n’a que fa tige. Aujourd'hui cette tige eft 


Chargée de branches que l'induftrie a fait pouffer 


à l'infini, & qu'elle dirige en différens fens. Il 
en eft qui s'étendent fur la terre; celles-[à , viles, 
abjectes, expofent tous les hommes qui s’y atta- 
chent à être foulés aux pieds & à mourir dans la 
fange. Il en eft de moins rampantes ; ceux qui, 
après les avoir embraflées, en dévorent les fruits!, 
courent moins de dangers que les premiers, mais 
ils font encore fi près du trône de la juflice, que 
fa main peut les à faifir chaque inftant , les préci- 
piter dans l’opprobre ou les frapper de mort. Il 
exifte d’autres branches plus fuperbes, qui, loin 
de compromettre la vie des hommes qui font par- 
venus jufqu’à elles, leur fourniffent une fubftance 
abondante, & les foutiennenr à un point fi élevé, 
qu’ils patoiflent au-deflus de toutes atteintes. Il n’y 
a que-des orages violens & rares qui puiflent les 
détacher de leur appui & les précipiter fur les 
ronces qui environnent le pied de cet arbre, que 
nous allons obferver depuis fes racines obfcures 
jufqu’à fa cime orgueilleufe. 4 
Avant de remplir cette trifle tâche , qu'il nous 
foit permis de pofer ici quelques principes géné- 
raux. Le vol, quel qu'il foit, fous quelque point 
de vue qu’on l’envifage , eft un délit; s’il eft ac- 
compagné de- violence, il devient une injuftice 
ouverte , il réduit la foiblefle à ètre la viGtime de 
la force , il eft une fource de haine, de ven- 
geance & de meurtre; s’il eft commis avec adrefle, 
il bannit la confiance, la fécurité, & donne à la 
fubtilité un afcendant funefte fur le courage & 
le travail, mt 
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_tiates, vouloit rendre les jeunes gens plus alertes 
& plus furveillans ; mais au lieu de conduire l’hu- 
manité à la perfe@ion, il la ramenoit, fans le favoir, 
à l’état fanvage. Le temps que l’on donne à garder 
fa propriété, on ne l'emploie pas à la bonifier , à 
l'augmenter. Celui pendant lequel on médite une 
capture , on pourreit le pafler à faire naître ou à 
fabriquer ce que l’on fe propofe de ravir. Voilà 
donc bien des momens perdus pour la fociété divifée 
en deux bandes, l’une de furveillans craintifs, & 
l’autre de rodeuts fubtils. Comment une pareille 
fociété pourroit-elle fubfifter long-temps ? Ce ne 
feroit ni par les manufattures , ni par le commerce, 
ni par l'agriculture , qui exigent des foins divers, & 
de la confiance dans l'honnêteté publique. Il faudra 
donc, pour la foutenir, qu’une autre claffe d’hom- 
mes opprimée, dédaignée par elle comme celle 
des Ilotes à Sparte, travaille fans cefle pour la 


nourrir , & lui permette de n’envifager comme une : 


occupation importante & digne d'elle que les 
exercices militaires ? Mais quandtousleshiftoriens, 
tous les poëtes couvriroient d’éloges ur fembla- 
ble fociété, quand ils l’encenferoient éternelle- 
ment , je foutiendrai qu’elle ne pourra jamais four- 
nir que des citoyens fobres, courageux, attachés 
à leur patrie, à leurs loix , & non des hommes 


vertueux, fouverainement équitables , amis de 


l'efpèce humaine, 
Les Romains fe donnèrent bien de garde de 
permettre le vol parmi eux; ils prenoïent fans 
fcrupule des femmes étrangères, s’emparoient des 
territoires voifins, fe rendoient les maîtres des 
villes qui leur convenoient , conquéroient des em- 
pires ; mais ils refpettoient la propriété de leur 
concitoyen; la récolte de fon champ étoit facrée. 
Le vol naît en général de la néceflité, mais il 
n'eft pas pour cela excufable , parce que la nécef- 
fité elle-mème ne left pas toujours. Malheureux , 
la faim dévorante te tourmentoit, tu n’avois pas 
de quoi l’appaifer, & tu as volé pour la fatisfaire. 
Mais pourquoi l’attendois-tu dans l’oifiveté ? Celui 
que tu as volé auroit été forcé d’en voler unautre, 
s’il eût, comme toi, préféré le repos au travail; 
& l’efpèce humaine, après avoir formé quelque 
temps une longue bande de voleurs, eût fini par 
mourir de mifère. Je n’avois que des bras, ré- 
ponds-tu , & des bras ne fuffifent pas pour travail- 
ler utilement. Il faut des outils, de linduftrie & 
de l'ouvrage. D'abord , as-tu fait tous tes efforts 
pour avoir ce qui te manquoit ? tes pères ont-ils 
refufé de t’apprendre le métier dont ils tiroient 
leur nourriture & la tienne? Si, en mourant, ils 
t'ont laïflé fur la terre dans la foiblefle de l'enfance, 
n’as-tu jamais rencontré dans ta famille , dans ton 
village, une ame charitable qui eût pitié des orphe- 
lins ? Si, repouflé par les hôpitaux, tu as été forcé 
d’errer pour demander ton pain, n’as-tu pas, en 
grandiflant , acquis des forces fufhfantes pour obte- 
nir d’un laboureur qu'il te prit à fon fervice ? N’as- 


Lycurgue, en autorifant Le vol parmi les Spar- 


tu gagné tellement le frite néceffaire ; qu'il t’aie 
êté impofhble de vivre fans voler le jour où tu 


as manqué d'ouvrage? Enfin le fervice militaire 


pe tofiroit-il pas une refflource contre laffreux 


_befoin ? Si tu peux me convaincre quetu as long- 


< 


temps, & toujours inutilement demandé du tra- 
vail, que, pour furcroît de malheur, ke peu d'élé- 
vation de ta taille , ou fa difformité, t'a fait juger 
incapable de porter les armes , de manière qu'il 
t'a été impofñhble de fervir ni le fouverain , ni fes 
fujets, je t'excuferai, en convenant que ton crime 
eft moins le tien que celui de l’érat qui doit ou 
bannir de fon fein tous ceux qui font fans pro- 
priéré, ou veiller à ce qu'ils puiflent toujourstirer 
leur fubfftance du travail. Car d’un côté, punir de 
mort les voleurs, & de l’autre, laifler exifier la 
néceflité de voler, c'efk ne donner à la pauvreté 
que le choix de périr d’une mort infame ou d’une 
mort plus cruelle encore.” + 
Comme , de tous les befoins , celui d’appaifer la 
farm eft Je plus impérieux & celui qui entraine:le plus 
irréfiftiblement l’homme au wo/, il eft de la fagefe 
de Padminiftration d’en garantir tous ceux qui vi- 
vent fous fes loix. Il n’eft pas pofhble qu'il y ait 
un gouvernement aflez riche pour nourrir fes fu- 
Jets dans l’inaétion, puifque c’eft leur travail qui 
fait fa richeffe & fa profpérité ; d’où il réfulteroit 
qu'il feroit d’une mawvaife politique que ceux qui 
contribuent à fa fplendeur ne fuffent pas plus 
protégés , plus diftingués que ceux qui ne font 
rien pour lui. Il faut donc accorder une protec- 
tion & une diflin@tion fi vifible au travail, que le 
citoyen fente qu’il n’a rien de mieux à faire pour 
fon bonheur & pour fa gloire, que de travailler. 
Une fois qu'il y aura beaucoup de culrivareurs 
dans un état, il y aura auffi beaucoup de pro-. 
du&tions. Cet état aura d’abord un afpect heureux 
& floriffant. La richefle des campagnes rend un 
pays animé & pitrorefque, & c’eft déjà quelque 
chofe pour le bonheur que d’habiter un féjour qui 
en préfente l’image. Plus l'état recueillera de fruits, 
plus il fera facile de pourvoir à la fubfiftance de 
ceux qui en manquent, | : 
Mais pour ne pas décourager le travail, nien= 
courager l'oifiveté, il eft bien eflentiel de difcer- 
ner parmi ces individus qui n’ont pas de fubfif- 
tances, ceux qui en éprouvent le befoin par la force 
de la néceffiré, d'avec ceux qui le reflentent par 
leur averfon infurmontable pour toute efpèce de 
travail @ de gène. Les premiers doivent être con- 


fidérés comme de braves foldats qu’une force im- 
périeufe empèche de combattre ; l’état ne leur doit 
pas moins leur folde qu’à ceux qui verfent leur 
fang pour fa défenfe : les autres font des läches, 
toujours prêts à fuir ; les nourrir, c’eft une charge ; 
mais dès qu’on veut bien leur conferver l'uniforme 
& ne pas les chafer des rangs, il faut prévenir 
les effets de leur faim , dans la crainte qu'ils n'im 
quiètent le bon foldat & ne dévorent le pain qu'il 
a fi bien mérité, St 


y Le) L 


_ÏLeft certain que tout gouvernement doit des | 


alimens à fes fujets, comme un bon père de fa- 


mille en doit à fes enfans. Mais l’un & l’autre, pour 


fourevir cette charge, ne peuvent trop s'occuper 
d'augmenter leurs revenus en faifant valoir leurs 
Poe de la manière la plus produétive. Le fonds 
d’un état, c’eft la terre. l'induftrie de fes fujets. 
Les deftruéteurs les plus dangereux de l’agricul- 
ture & du travail, ce font la parefle & le vol. Il 
faur donc les combattre l'un & l'autre fans relâche. 
D le parefleux & pendre le voleur, 
c’eft feulement arrêter ou exterminer le vicieux, 
mais non pas les vices. O fages de la terre, ne 


craignez-vous pas de vous rendre coupables des : 


crimes que vous voulez punir? Pour chätier cet 
homme qui n’a volé que quelques miférables pièces 
d'argent, vous avez imaginé de lui voler fa vie, 
Quelle diflance immenfe n’y a-til pas entre le 
tort qu'il vous a occafñonné & celui que vous lui 


faites? Et cet homme que vous êtes hâté de juger 


parefleux , incapable de rendre aucun fervice à 
la fociété, parce qu’il mendioit fon pain (qu'il 
auroit peut-être mieux aimé gagner, fi vous lui 
en eufhez fourni les moyens ), vous le renfermez, 
vous le condamnez à une ination perpétuelle & 
à vous être à charge à vous-même! 

Il eft reconnu que les habitudes donnent aux 
hommes qui les ont contraétées, une empreinte 
prefque ineffaçable, & des inclinations toutes diffe- 
rentes de celles de la nature. Ceux auxquels on a 
fait contrafter l'habitude du travail, fe meurent 
d’ennui lorfque l’opulence , qui eft le fruit de leur 
conftante adiviré, les fixe dans le repos : ceux 
qui ont paflé leur jeunefle dans les jeux , ou dans 
des exercices ambulans, font très-difcilement 
pliés à des occupations fédentaires , & à des tra- 
vaux qui exigent de l’affiduité. Ils préfèrent fou- 
vent le befoin , & même la mort à l’uniformité 
d’une profeffion attachante , femblables au loup de 
la fable qui aimoit mieux errer en liberté, pour- 
fuivi par la faim , que de recevoir dans l’efcla- 
vage une nourriture abondante. Voilà la raifon 
pour laquelle les contrebandiers , les braconniers, 
& en général tous ceux qui ont été habitués à 
vivre de rapines,, n’ont pas plutôt échappe au péril 
dont ils étoient menacés , ou recouvré leur li- 
berté , qu'il reprennent le genre de vie qui leur 
eft familier. | 


Comme il eft d’une:fabe adminifiration de s’oc- : 


cuper plus de prévenir les crimes que de les punir, 


il feroit bien important de veiller à ce quetous . 


les enfans qui ne peuvent exifler que par le travail, 
y fuflent difpofés de bonne heure par ceux qui 


prennent foin de leur éducation. Le miniftère pu- 


blic qui ett, fi l’on peut s'exprimer ainfi, l’Argus 
du gouvernement, & dont tous les fubftituts font 
autant d’yeux, à l’aide defquels il voit tous les 
abus & en découvre toutes les caufes, peut in- 
fluer pour beaucoup dans l'éducation phyfique & 
morale, de laquelle dépendent la perfeftion des 
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| individus, Je banniffement des vices , l’agrandifle. 


ment des vertus, le développement des faculiés, 
& enfin la fupériorité d’un empire. ARR 
… Après avoir expofé ces idées préliminaires , qui 
fortent du fujet que nous avons à traiter, ren- 
trons dans fa profondeur, & confidérons le vol 
fous fes différens afpeds. Nous avons, à l’article 
PÉCULAT, indiqué .ce que c'étoit que le vo/ public. 
& quelles peines y étoient attachées ; il nous 
refte à parler des divers vols privés. ; 
Originairement le wo/ , comme prefque tousles 
Crimes, n’étoit puni-en France que par des amendes. 
En 789, Charlemagne tint dans fon palais d'Hérif 
tal un parlement , où il fut réglé qu'um premier 
larcin feroit puni de la perte d’un œil, le deuxiè- 
me par l’amputation du.né, & le troifième de 
mort. Cette loi étoit tout à la fois l'effet de la 
barbarie &de l'ignorance du temps. Arracher un 
œil, & amputer le né à un voleur, c’eft mettre 
dans la fociété un objet d'horreur; ne pas dif- 
tinguer , avant d'infliger une pareille peine, file 
voleur a volé avec effraion ou fans violence, 
c’eft confondre dans le même châtiment deux délits 
bien différens. La peine de l’amende étoit plus 
fage, mais fouvent le voleur n’a rien pour la payer, 
& fon indigence eft pourluiune fauve-garde , un 
encouragement à l’injufltice ; il auroit donc fallu 
condamner le voleur à une amende proportion- 
née à la valeur du vol, & dans le cas où il n’au- 
roit pas pu la payer, le dégrader & le réduire 
pour un temps à l’efclavage. Saint-Louis voulant 
réprimer le vo/ & le brigandage qui fe commet- 
toient fur les grands chemins , s’arma d'une grande 
évérité. Ses établiffemens portent « que celui qui 
» enlève de force l'habit ou la bourfe des paf- 


l.» fans fur la voie publique, ou dans les bois, 


» doit être pendu, enfuite trainé , puis, tous 
» fes meubles confifques au profit du baron , fa 
:» .maifon rafée, fes terres ravagées, fes présbrülés, 
» fes vignes arrachées, fes arbres dépouillés de 
» Jeurs écorces ». 

Les fuccefleurs de ce légiflateur, en changeant 
cette peine, l'ont aggravée fur la perfonne du 
coupable, mais n’ont point étendu leur févérité 
fur fes héritages. Quoique cette profcription con- 
tre tout ce qui appartient à un criminel flétriffe 
encore davantagefa mémoire, & paroiffe donner 
un plus grand exemple , il en réfulte toujours un 
dommage réel pourla focièté , qu'il eftplus fage 
d'éviter. (La loi qui eftla bafe du fupplice infligé 
aux voleurs qui exercent leurs brigandages für les 
grands chemins , eft un édit rendu par François Len 
‘15343 il porte « que ceux qui auront pat em- 
» bûches, aggreffion , confpiré & machine , 
» pillé & dérrouflé les allans & venans ès villes & 
» villages & lieux du royaume, pays, terres &c 
-n feigneuries, en mettant embüches pour les guet- 
» ter, & aufli ceux’ qui feront le femblable au- 
» dedans defdites villes, guettant & épiant de 
» nuit Jes paflans, feront condamnés à avoir les 
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-” bras, jambes, cuifles & reins tompus, & à 
» être attachés fur une roue, le vifage tournés 
» vers le ciel, où ils demeureront vivans tant 
» qu'il plaira à Dieules laïffer en vie ». La muiti- 
tude de brigands qui infeftoient les chemins, qui 
arrêtoient par la crainte les commerçans, qui 
‘empêchoient les pourvoyeurs d’amener leurs den- 
rées aux confommateurs , & d'approvifionner les 
grandes villes, a fans doute déterminé le légiflateur 
à une peine plus effrayante que celle qui exiftoit juf- 
qu’alors , & fous ce point de vue, la loi qui la 
prononce eft refpeftable. Mais fi l’on confidère 
la diftance immenfe qui exifte entre l’homme qui 
“vole à un voyageur fes effets, fon argent, & 


J'affafin qui trempe fes mains dans fon fang & 


‘lui arrache la vie; on regrette que le légiflateur 
ait facrifié à la tranquilliré de la focièté le frein 
. A . $ A 
qui peut arrêter le brigand, & l'empêcher de fran- 
chir l'intervalle qui eft entre le vof fur les grandes 
routes & l’affaffinat, Les magiftrats , obligés de fe 
: conformer à la loi, ont néanmoins cherché à la 
modifier : ils épargnent au coupable, dont les 


vols fur les chemins n’ont point été accompa- 


gnés de meurtre, la douleur affreufe d’expirer 
fur la roue, dans de longs tourmens. Il faut ob- 
ferver , avec Jouffe, que l’efprit de la loi n’a 
pas été de punir du dernier fupplice le voleur qui 
efcamotte fur le grand chemin; qu’il faut qu'il 
aitaggreffion ou attaque de guet-à-pent, &:qu'ainf 
un voyageur qui détourneroit les effets d’une 
voiture, dans laquelle il auroit une place, ou 
-ceux d’un de fes compagnons de voyage, ne feroit 
pas confidèré comme un voleur de grand chemin, 
A1 puni comme tel, il ne pourroit pas même être 
jugé prévotalement. 

Nous ignorons fi le nouveau code criminel que 
le Souverain vient d'annoncer à fes cours , appor- 
tera quelque changement à l’édit que nous venons 
de citer. Nous favons combien la perverfité, qui 
abufe mème de la juftice, peut s’enhardir par la 
publicité d'une loi modérée ; qu’il exifte des hom- 
mes fi iniques , que la crainte dela mort eft feule 
capable de les contenir. Mais comme l'équité fu- 
prème doir s'élever au-deflus des confidérations 
particulières , & qu'il eft encore plus important 
de détruire l’'aflaffinat que d’exterminer le voleur ; 
s'il nous eft permis de donner notre fentiment 
fur une matière aufh grave, nous dirons qu’il nous 
fembleroit jufte de condamner aux galères per- 
pétuelles l’homme qui auroit volé fur les grands 
chemins, en ufant feulement de menaces ou de 
la fupériorité de: fes forces ; de condamner au 
fupplice de la potence celui qui auroit fait la plus 
légère bleffure au voyageur; & enfin, de réfer- 
ver le fupplice de la roue pour celui qui auroit 
ajouté le meurtre à fon crime. 

- Il eftune autre efpèce de vol, qui n’eft guère 
moins puniflable à mes yeux que le vo/ fur les 
grands chemins, parce qu'il eft toujours médité, 
toujours accompagné de violence, & parce que 


( 


OL 


celui qui le commet n’eft point ému par la force 
de l'objet qu'il vent dérober; c'eft le vo/ avec 
efraétion : le lieu, le temps & les circonftances 
agravent ce délit. L'édit que nous venons de citer 
veut & que ceux qui entreront au dedans dés mai-- 
» fons , icelles crocheteront & forceront, pren- 
» dront & emporteront les biens qu'ils trouve- 
» ront éfdites maifons, foient punis du fupplice 
» de la roue ». A pur 

Cependant , comme le remarque Joufle, cette 
ordonnance « ne s’obferve point à l'égard des 
» vols faits de nuit : quoiqu’avec effrattion , s'il n’y 
» a aflaffinat ou excès, & mauvais traitemens 
» commis avec port d'armes & violence pu- 


» blique ». 


Suivant la jurifprudence de plufeurs tribu- 
naux, le vol avec effra@tion n'eft puni que des 
galères perpétuelles , lorfqu'’il n’eft pas caraétérifé 
de vo! domeftique, & qu'il n’eft ni notturne, 
ni accompagné de mauvais traitemens ; mais dans 
d’autres il eft toujours puni de mort : cette févé- 
rité, lorfqu’elle eft générale & fans diftin@ion, de- 
vient trop dure. Puifque tous les effets d’une 
certaine valeur font fermés fous clef, prefque 
tous les vols font faits avec effrattion. Si on 
les punit indiftintement, de. Ja peine de mort, il 
n’y a plus de proportion entre le châtiment infligé 
à la violence audacieufe, foutenue par un grand 
nombre de complices, précédée de menaces, de 
voies de fait, favorifée même par la domefticité, & 
celui que mérite l’infidélité timide, qui foulève en 
filence une porte pour s'approprier quelques effets - 
renfermés. Lite 

La punition des galères pendant lefpace de 
trois ans, pour le vo/ fimple; de neuf ans pour 
le vol avec effrattion dans le jour ; de galères per- 
pétuelles pour le vo/ no@urne ; celle de mort pour 
le vol no@urne avec violence & voie de fait, nous 
femblent avoir été adoptées par plufeurs tribunaux , 
& ileft à defirer qu'une lei formelle ne laiffe plus 
d’arbitraire à cet égard, & rende la jurifprudence 
uniforme fur ce point. 

Un vo! que la religion, que le refpett dû aux 
temples , rend plus grave, c’eft celui des ‘vafes 
facrés : fuivant plufeurs arrêts, ceux qui volent 


les calices, foleils , patènes, ciboïres, font condam- 


nés à être pendus , & préalablement à avoir le 
poing coupé, & à faire amende honorable. Lorf- 
qu'ils ont difperfé les hofties, ou fait d’autres 
profanations, on les condamne au feu. Plus cette 
loi eft févère, moins on doit lui donner d’extenfion. 
Ainfi il ne faut pas confidérer comme vafes facrés 
tout ce qui fert aux cérémonies religieufes, encore 
moins punir comme vols d'églife rous ceux qui 
font commis dans les tempies. La déclaration du 
$ mai 172$, art. L, porte « que ceux ou celles 
» qui fe trouveront convaincus de vols & larcins 
» faits dans les églifes, enfemble leurs complices 
» & fuppôts, ne pourront être ‘punis de moindre 
» peine; favoir, les hommes des galères, à temps 


» ou a perpétuité, les femmes d’être flétries d’urte 
?! , É RÉRT QET if \ À î À ” 
» marque en forme d’une lettre V , & enfermées 


» à temps ou pour leur vie dans une maifon de” 


» force, le tout fans préjudice de la peine de 


» mort, sil y échet ; fuivant l’exigence des 


» cas». 

_ Qu'il nous foit permis de faire une remarque 
fur ces mots, 4 temps ou à perpétuité, fur ceux-ci, 
fans préjudice de la peine de mort S'il y écher, Le 
légiflateur ne rend-il pas, par ces mots, les juges 
arbitres de la vie & de la mort ? de la durée d’une 
peine aufhi horrible que l’efclavage ? Quoiqu’on 
me doive pas croire que des magifirats puiflent 
abufer d’un pouvoir auff illimité, il femble qu'ils 
ne doivent jamais être que les organes d’une loi 
poñrive, & que laiffér à l’arbitrage des’juges la 
vie des coupables, les conftituer les maitres de 
frapper de mort civile , & de retenir pour la vie 
dans les fers un accufé, ou de ne prononcer con- 
tré lui que la peine des galères à temps, c’eft 
expofer les hommes à un arbitraire dangereux, 
& faire de chaque tribunal un tribunal de lé- 


giflation. 


Suivant une déclaration du 1$ janvier 1677, 


qui en confirme une de 1550, le vo/ commis 
dans les maifons royales eft puni de mort. La 
majefté royale , & plus encore la liberté accor- 
dée par le fouverain à fes fujets de parcourir 
fes palais, d'approcher de fa perfonne, ont fans 
doute provoqué cette févérité envers les coupa- 
bles , lors même qu'ils n’ont point encore été 
repris de juftice. Mais il faut, pour que les juges 
prononcent cet arrêt de mort, que le vol foit 
fait à la perfonne du fouverain , & dans une 
maifon où il réfide ; c’eft du moins l'avis des cri- 
minaliftes : cette diftinétion eft importante à faifir. 
Lorfqu'ii s’agit d'enlever la vie à un coupable, il 
eft de l'humanité de reftreindre le plus qu’il eft 
poñfhble la décifion inpérieufe de la loi, jufqu’au 
moment où le légiflateur voudra lui-même la- 
doucir. 

Une autre déclaration du 18 avril 1724, porte 
aufh la peine de mort contre ceux qui volent, 
dans les hôtels des monnoies , des efpèces & ma- 
tières d'or & d'argent , billon & cuivre , foit qu'il y 
ait effra@ion ou non: certe exceflive févérité a plus 
fauvé decoupables qu’elle n’en a exterminé. Un 
malheureux ouvrier que la vue de l'or égare, 
& qui en cache quelques parcelles dans fes vé- 
temens, mérite-t-il le même fupplice que celui 
qui, en brifant des portes , enlève une quantité 
confidérable d’efpèces? La crainte d’occafonner 
une mort certaine au miférable , arrête le dénon: 
ciateur & amène l'impunité, Il {eroit auf bien 
injufte de condamner comme criminel, fans autre 
‘preuve, un ouvrier de la monnoie, fur lequel 
on trouveroit quelques fragmens d’efpèces d’or 
ou d'argent , parce qu'il eft poffi le qu’en tra- 
Vaillant, qu’en agitant les tables fur lefquelles om 
répand ces matières ; il en fois tombé , dans 
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fes poches ou-dans fes fouliers. Pour prévenir 
ces cas fortuits & garantir de toutes infidélités La 
foibleffe humaine , il eft plus prudent d’ufer dans 
les hôtels des monnoies de la même précaution 
que dans celui de Paris, qui confifte à’ faire chan- 
ger de vêremens tous les ouvriers, à leur fortie, 
afin de pouvoir s’aflurer qu'ils n’emportent rien 
qui puifle préjudicier à l'intérêt du roi. 

Plufieurs arrêts ont condamné à être pendus 
des voleurs qui avoient filouté dans les tribunaux, 
dans le moment où l'on rendoit la juftice. En lifant 
cette lifte funèbre , on voit, avec peine, un jeune 
homme de dix-huit ans condamné à mort par’ 
un arrêt du 10 mai 1550, pour avoir enlevé une 
bourfe qui ne contenoit que quelques pièces d’ar- 
gent; deux autres jeunes gens condamnés, en 
1678 , à faire amende honorable, & à être pen- 
dus, pour avoir, pendant l’audience de la tour- 
nelle, volé un mouchoir, qu'ils rejettèrent en fe 


Voyant pourfuivis. D’autres arrêts poftérieuts ont 


feulement condamné des voleurs coupables du 
même délit, à faire amende honorable, & à trois 
ans de galères, Le nommé Bouval éprouva le’ 
29 août 1733 , cet adouciflement de peine, & c’eft 
bien là encore une preuve de l'arbitraire qui règne. 
dans notre jurifprudence criminelle ; heureux du 
moins , lorfque cet arbitraire épargne à la jufticé 
la douleur de priver des hommes de la vie! Le 
cœur eft RER lorfqu’on s’apperçoit que plus nous 
$ la lhunière que produifent infen- 
fiblement les bons écrits, les arrêts de mort font. 
plus rares, & les délits punis dans une propor- 
tion plus équitable, ARS | 
Le vol commis dan les incendies , femble encore. 
plus odieux que les autres. C’eft ajouter le mal“ 


 heur au malheur. Plufeurs criminaliftés infiftent 
pour qu'il foit puni de mort. Un arrêt du parle- 


ment du 26 oétobre 1621, prononce la peine de 
mort contre Ceux qui auront trouvé des effets aux 
incendiés & qui ne les rapporteront pas. Il étoit 
jufte fans doute de venir au fecours de l’infortune : 
mais il y a encore une fi grande différence entre 
cclui qui eft affez peu délicat pour ne pas rappor- 
ter un effer qu'il a trouvé, appartenant à un in- 
cendié, & clui quile vole, qu'il faudroit donc 
prononcer le fupplice de la roue contre le der- 
nier, fi l’on condamne le premier à la potence; 
c'eft-là le cas de ne pas trop s’abandonner à la 
pitis qu'excite le malheureux, & de n'être pas 
compatiffant aux dépens de humanité. La peine 
du blâme & de la reftitution- du double de l'effet 
trouvé nous paroitroit fufifante ; mais avant de 
l'infliger à Celui qui auroit eu la baffeffle de ne 
le pas rapporter, ik faudroir que laccufé fû 
convaincu d'avoir fu que l'effet trouvé par lui 
appartenoit à un incendié , & qu'il avoit bien 
Pintention de fe l’approprier. L’ordonñance de la 
rharine du mois d'août 1681, porte que ceux qui 
atiériteronit à la vie’ où aux biens de ceux qui fon 
naufrage, feront punis de mort, Quei' nous sx- 
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rons toujouts à remarquer une confufion de mots 
& d'idées qui bleffenr l'équité ! Attenter à la 
vie de l'homme qui fait naufrage, ou attenter 


à fes. biens, eft-ce donc la même chofe? Ce font 


fans doute deux grands délits. Mais fi l’un nous 
paroït mériter la mort, l'autre nous femble ne 


mériter que les galères. La même ordonnance, 


art. 30 du tit. 9, liv. 4, défend à tous cavaliers 
ou foldats de courir au naufrage. Une malheureufe 
expérience , & qui ne fait pas honneur aux mili- 
taires fubalternes, a fans doûte provoqué la ri- 
gucur de cette difpofition. Cependant, comment 
réfifter aux cris des malheureux qui luttent contre 
les flots, appellent du fecours ! le premier mou- 
vement eft d'aller leur en porter. C’eft au mi- 
litaires à follicirer, par ume conduite pure & par 
une délicatefle foutenue, la réformation d’un arti- 
cle fi honteux pour eux. 


Nous donnerions trop d’étendue à cet article, fi 


nous parcourions toutes les efpêces de vo/ qui 
peuvent fouiller l’efpèce humaine. En général, 
les vols fe dirigent fur des effets renfermés dans 
nos maifons, ou expofés par leur nature à la 
benne - foi publique. On a vu que les vols de 
la première efpèce font puniflables en raifon de 
la violence ou des. voies de fait qui laccompa- 
gnent; mais ceux de la feconde doivent l'être 
en raifon du trouble qu'ils apportent dans la fociété. 
Ainfi, par exempie, l’enlévement des infirumens 


araioires que le cultivateur eft forcé de laifler dans. 


fon champ, celui de fes récoltes qu'il amoncèle 
& élève en pyramide, fous la fauve-garde de la 
bonne-foi ; le dépouillement des fruits quicroiffent 
& müriflent par les foins d’un propriétaire, doi- 
vent être punis de même que.le vo/ avec effrac- 
tion , parce qu’il eft impofhble de renfermer ces 
véritables richeffes, & qu’il réfulteroit de la licence 
de les enlever., une défiance , un découragement, 
un abandon de la culture qui, porteroient le plus 
grand préjudice à la focièté. L'art, 630 de la cou- 
tume de Bretagne, l’art, 14 du chap. 39 de la cou- 
tume de Loudun , condamnent ces. fpoliateurs 
d'une légitime propriété, à être punis corporel- 
lement. CPS Vie de 

Les vols commis dans les hôtelleries donnent lieu 
à une ation civile contre les auberoiftes ; ils font 
même tenus de refituer la valeur des effets volés, 
quoiqu'ils ne leur aient pas été donnés en garde, 
pourvu qu'il.foit prouvé. qu'ils ont été apportés 
en leur auberge. [l y a cependant une exception 
pour l'argent; fi la. fomme éroit confidérable, 
l’aubergifte n’en feroit refponfable qu’autant qu’elle 
auroit été remile fous fa garde : le Iégiflareur, en: 
traçant une loi précife fur ce point ; avoit deux 
écueils à craindre, la mauvaife foi de l'hôte & 
l'infidéliré de l’aubergifle. C'eftraux juges, avant 
de condamner l’un, ou de rejetter la demande de 
l’autre, à avoir égard. à la bonne ou mauvaife 
renommée des, parties , aux facultés apparentes 
du demandeur; çar il feroit facile à un hôre mal- 


“honnête de ruiner un aubergifte ,en fuppotant 


un vo/ confidérable, à 
Unarrêt du 12 février 1780, a condamné un 


auberpgifte d'Etampes, à payer au nommé Veidier 


une fomme de 140 liv. qui lui avoit été volée ” 
par un particulier qui avoir couché dans la même 
chambre que lui, & qui avoit difparu. Le même 
arrêt enjoignoit à l’aubergifle de faire fa décla- 
ration de tous lès vos qui fe commettroient chez 
lui, au même inftant où il en auroit connoiflance. 
S’il étoit prouvé que le vo/ eût été commis par 
l'aubergifte lui-même ou par fes valets,de concert 
avec lui, il encourroit la même peine que celle 
qui doit être infligée à un voleur domeftique , parce 
que l’hôte qui paie eft alors confidéré comme 
réfidant chez lui, & l’aubergifle qui le fert eft 
pour le temps de fon féjour à fes gages. Un vol 
qui fe commet bien fréquemment, & qui n’eft 
que trop rarement puui, c’eft celui desconduéteurs. 
de vin, Cependant un arrêt rendu le 14 août 1715, 
confirmatif d’une fentence de [a police de Paris, 
condamnaun nommé Demouchi, charretier , à être 
attaché au carcan à la place du port Saint-Paul, 
avec ces mois, Charretier piqueteur de vin. Cetarrèt, 
lui faifoit défenfe de récidiver, à peine de punition 
corporelle. Un fecond & un troifième arrèt, l’un 
du 17 juillet 1732, l’autré du 14 janvier 1750, 
ontinfligé la même peine à deux voituriers, pour 
avoir bu du vin qu'ils étoient chargés de con- 
duire, sue” | NA 
Les meffagers font refponfables par corps du vof 


des effets qui leur ont été confiés, & qui ont été. 


infcrits fur leur regiftre; mais fi. les effets n’ont 
point êté enregiftrés , le maitre de la meffagerie 
n’en eft point refponfable, & le propriétaire n’a 
d’afion que contre le cocher. Un arrèt du con« 
feil de 1696 l’a jugé ainf en faveur du fieur Sanfoi, 
maître des carroffes d'Auvergne , & a condamné 
feulement le cocher, par corps, au paiement de 
6000 liv. réclamées par le fieur Viau de la Garde, 
pour la valeur de fes effets volés. 


Le locataire on fermier qui détourne ou enlève. 


fes propres effets, lorfquil. les: a, donnés pour. 
gages , ou lotfqu'ils font fous la mainde la juftice, 
commet. un vérirable vols cependant il n'eft pas 
| puni auffi févérement que lewo/ ordinaire, & à moins 


au ne foit fuivi d'une banqueroute frauduleufe, 
‘ 1 


n'éft réprimé que par la.peine de; la reftitution, 


avec une amende: 


Ceux, qui, prêtent fecours aux voleurs font, 
fuivant les criminaliftes , añfh puniflables. que les 
voleurs. Les établiffemens.de, Saint-Louis portent 
que ceux qui feront en compagnie des. larrons:,, & 
qui. reçoivent les effets qu'ils ont. volés, feront 
pendus comme les larrons , fi.ceux;ci font meur- 
triers. Cependant , pour. mettre, ceux qui prêr 
tent fecours aux, voleurs, & meurtriers , fur la 
même ligne que ces. derniers, 1l. faut, qu'’il.exifte 
au, procès. la preuve que les premiers les connoif- 
foïent pour voleurs ou affaffins, qu'ils avoient 

intérêt 


Fos LE 
intérêt dans leurs vois; & enfin , que leurs fecours 
ont été donnés dans l'intention de favorifer le 
. larcin ou le meurtre ; & d'en partager les fruits. 
:C'eft par cet examen que l’on -peut prévenir 
bien des confufions injuftes ; car il eft poffihle 
que l’ami,-que le parent d'un voleur, lui donnent 
afyle, lui prète même fecours contre ceux qui 
veulent lui enlever fa dépouille, fans être leurs 

complices. | ; 
En général, les -criminaliftes s'accordent à pen- 
fer que les receleurs font moins puniflables que 
‘lcs voleurs, & l’axiôme qui dit, que s’il n’y avoit 
oint de receleurs, il n'y auroit point de voleurs, eft 
/ abfurde. Il fe commet bien des vols fans receleurs, 
le voleur fait le mal , le receleur en retire avan- 
tage ; mais il eft plus pardonnable à l’homme de 
prafier du mal commis que de le commettre 
ui-mème , & quoiqu'en 1732 & en 1765, il 


ait été rendu deux arrêts qui ont condamné 


Barbe Goffet & Anne Chalat , à être pendues pour 
avoir recelé des effets volés, nous penfons , 
avec le commentateur de la coutume de Bour- 
gogne, & avec Lange, auteur d’un traité des cri- 
mes, qu’en fuppofant que le vol avec effraétion 
dût être puni de la peine de mort ; l’accufé 
qui n’a fait que receler les objets volés ne doit 
être puni que des galères à temps, fi c’eft un 
homme, & n'ètre que fouetté, marqué & ren- 
fermé, fi c’eft une femme. Pre 
Les effets volés & revendiqués doivent être 
-reftitués au véritable propriétaire , fans frais. C’eft 
d’après ce principe d'équité que le parlement de 
Paris rendit , le 16 avril 1711 , un arrêt, par lequel 
il fut défendu au juge de Péronne d’ordonner que 
les frais de l2 procédure inftruite contre le voleur, 
feroïent pris fur les effets volés, Mais ces effets doivent 
refter au greffe pendant le cours du procès, comme 
pièces de conviétion, 
. Lorfque les effets volés ont été vendus , le 
propriétairé n'a pas toujours le droit de les refai- 
fir. On fait dépendre la reftitution de la bonne- 
foide l'acquéreur. Ainfi, par exemple , des effets 
vendus dans une foire, dans un marché public, 
fans réclamation, appartiennent à l'acquéreur, quoi- 
que volés, parce qu'il en a donné le prix, fous 
la confiance attachée à ces ventes oftenfbles, 
& qu'il a dû préfumer qu'ils appartenoient légi- 
timent au marchand qui les a expofés. Mais l’or- 
fèvre qui achète clandeftinement un effet qui lui 
eft apporté, court le rifque de le perdre, s’il eft 
revendiqué ; ileft même puni de fon imprudence, 
s’il a négligé d’infcrire le nom du vendeur, & fi 
le prix qu'il a donné annonce qu’il a profité d’un 
vol apparent. R 
Un arrêt du 15 février 177$ , a décidé que des 
particuliers qui avoient prêté fur des effets volés, 
n’avoient point de privilège fur ces mêmes effets, 
pour leur prêt, au préjudice des véritables pro- 
priétaires. 
.Le wol ne fe borne pas à des effets 
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mobiliers, larufe l'a étendu quelquefois jufques: 


fur des immeubles. Une affaire récente nele prouve 
que trop: un malheureux payfan d'Auvergne, 


qui favoit à peine lire & écrire, croyant ne met- 
tre les mots approuvé l'écriture, avec {a fignature, 
qu'au bas d'une tranfa@tion de peu d'importance , 
qu'il étoit convenu de figner , les mit à la fuite 
d'une vente très-détaillée de fon domainé & de 
fon mobilier. Ce père de famille étoit à la veille 
de fe voir chaflé d'un héritage dont il fe croyoit 
paifible poffeffeur , lorfque la juftice qu'ilinvoqua, 
& devant laquelle il rendit plainte, le couvrit de 
fon fecours. Le coupable, après avoir été décrété 
d'ajournement perfonnel , interjetta appel de fon 
décret au parlement, qui, fur le vu des charges, 


a confirmé la procédure : depuis il eft intervenu 


une fentence à Aurillac, qui, en annullant le faux 
ae de vente, a condamné l’accufé au bannifle- 
ment. 


fe renouveller au préjudice de la bonne -foi & 


aflujettifle tous les particuliers à écrire en toutes 
lettres les aétes de vente , & même tous les enga- 
gemens d’une, certaine valeur, qu’ils paflent fous 
feing-privé ; ou, lorfqu'ils ne favent point écrire, 
à les pafler pardevant notaires. 

Nous donnerions trop d’étendue à cet article, fs 
nous voulions détailler toutes les efpèces de vols 


préfenter ici une idée de ceux qui altèrent la 


. confiance dans la fociité, & qui méritent d’être 


réprimés. Ce que dit Joufle, dans fon traité de la 


xions que nous foumettons à la fagefle du légifla- 
teur. (Cec article ef? de M. DE LA CROIX , avocat 
au parlement ). Re) é. | 

VOL DOMESTIQUE. Le vol domefliqueeft, de tous 
les genres de vol, le plus commun parmi nous 
&c le plus impuni, parce que la loi a placé les 
coupables entre une peine exceflive , & l’hiima- 
nité de ceux qui peuvent en folliciter la rigueur. 

Le ferviteur qui vole fon maitre, lhomnie qui 
le nôurrit, qui lui donne un afyle dans fa maifon, 
qui confie à fa probité fes effets, tout fon mo- 
bilier , eft crès-criminel ; & la facilité qu'il a de 


la vie. 


puni de mort en France. « Celui, l't-on au livre 
» premier des établiflemens de faint Louis, qui 
» vole fon feigneur, eft à fon pain, à fon vin, 
» eft pendable ». La rigueur de cette peine a été 
renouvellée par la déclaration du mois de mars 
1724, qui porte, art, 2 , que le vol domcflque 
fera puni-de mort, Il eft donc PRE ) d'aprés 


P 


de l’ignorance , il eft à defirer qu'une nouvelle loi 


qui peuvent fe commettre ; nous avons tâché de 


# 


. Pour prévenir de pareilles fraudes, qu! peuvent : 


juftice criminelle, pourra fuppléer à ce que nous. 
avons cru devoir omettre ; mais nous avons penfé 
que le vol domeftique méritoit un article parti- 
Culier, à caufe de fon importance & des réfle- 


renouveller fes larcins , a déterminé le légiflateur 
à arrêter fon infidélité par la crainte de perdre 


Il ya très-long-temps que le vol domeftique .eft: 


198. WéOiL 


e . . , À LT 
notre jurifprudence criminelle, que tout ferviteur : 


qui vole fon maître, encourt la peine de mort; 


que s'il vient à être dénoncé comme voleur, & 


que l'accufation foit juridiquement prouvée , à 
quelque fomme que fe monte le vo/ dont. il s’eft 
rendu coupable , il fera condamné à perdre.la vie; 
car l'ordonnance ne fpécifie pas une quantité ,‘une 


valeur , elle ne fait pas d'exception : celui qui a 


volé mille louis, ou celui qui n’a pris qu'un écu; 


celui qui n'a commis qu’un larcin, ou celui qui 
en a commis cent, font également condamnés à 
mourir. La loi enveloppe dansla même févérité, . 


& le valet fubalterne , & l’intendant , & le pré- 
cepteur ; enfin,tous les commenfaux d’une mai- 
fon qui ont une égale facilité de voler celui qui 
les nourrit ou les tient à fes gages. ee 

Si cette loi tertible n’étoit pas éludée , com- 
bien de coupables ne livreroit-elle pas à la main 
du bourreau ! Plufieurs de nos maifons font rem- 
plies de férviteurs infidèles. Les grands feigneurs 
font fouvent ruinés par leurs intendans, Des 
vels , renouvellés à chaque heure du jour, épui- 
fent les particuliers obligés de confier l'adminif- 
tration de leurs dépenfes, Pachat des objets de 
leurs confommartions , à des mains ferviles; & il 
arrive à peine en un an qu'un valet foit pendu 
pour vol. Les maîtres font donc bien indulgens, 
_@u les ferviteurs bien adroits ? .La réponfe à 
cette queftion n’eft pas difücile à faire. Le vol, 
dont la preuve conduit le coupable à la potence, 
n'eft pas celui qui , par fes récidives myférieufes, 
& fes conféquences, porte un préjudice confidé- 
rable au maitre ; c’eft au contraire celui qui, com- 
mis prefque fons fes yeux, ne le prive que d’un 
effet dont la perte fe répare aifément; de forte 
que le vol, aui n’occafñionne fouvent qu’un léger 
dommage 21 maitre, eft précifément celui quien 
attire un terrible au ferviteur mal adroit, qui s’eft 
hiffé furprendre ; d’où ilréfulteque, fans le vouloir, 
nouveaux Spartiates, nous puniflons moins le vol 
domeflique en lui-même , que la maladreffe du valet 
qui a laiflé des traces certaines de fon infidélité. 

Quelle inconféquence! Un intendant contre 
lequel il exifteroit la preuve qu'il eût exigé & 
reçu ce que l’on nomme des pots-de-vin, au 
préjudice de fon maitre, qu'il n'eût réellement 
payé que la moitié du total des mémoires pro- 
duits dans fes comptes, qu'il eût été d'intelligence 


avec les fubalternes & les ouvriers, pour ruiner 


le feigneur dont il a la confiance, ne feroit pas 
condamné à la mort; @& s'il eft feulement con- 
vaincu d'avoir volé un biion de dix louis, il 
meurt de Ja main du bourreau ! 
… La loi eft, commeou le voit, effrayante contre 
le vol domeflique ; mais l’'ufage eft doux & raflu- 
rant pourle voleur adroit. Loin donc que l’inten- 
tion. du légiflateur aitété remplie, fa loi a produit 

. un effet tout contraire ; çar, en ne détruifant que 
quelques voleurs obfcurs , elle a rendu le vo! do- 
meflique plus indufirieux & plus nuifible. 


“ 


Elle aauffi amené un autre inconvénient favo- 
rable au même crime. La peine de mort a fouvent 
fait plus d'imprefion fur le maître que furle domef 


tique infidèle : le premier a plus craint d’être accu- 


fateur que Vautre d’être accufé. Quel homme peut 


mettre, de fang-froid, en balance la vie du valet 


qui a eu fa confiance , avec un effet qu'illuia dé- 
rob£ ? Quel eft celui qui n’eft pas retenu par un 
fentiment de commiférarion , en penfant que für. 
fa déclaration , ce miférable qui l’a fervi, qui ref 
piroit fous fes yeux, qui vivoit dans fa maifon, 


va être conduit au fupplice & mourir d’une mort - 


|: affreufe ? Quel avantage retire-t-il de fa dénon- 
cation? Îl ne gagne rien perfonnellement. Le 


public, qu’il femble fervir en purgeant la focicté 


d’un mauvais ferviteur , loin de lui favoir gré 


de fa délation , l'accufe fouvent d’un vil intérèr 
& de cruauté. Le même malheureux qui va périr, 


. devenu un objet de pitié pour la multitude qui 
le fuit, attire des malédiétions fur la tête de fon 
Infenfible accufateur : ainfi la plupart des maîtres, 


foit par pitié naturelle , foit dans la crainte d’ex- 


citer contre eux les clameurs de la populace, aiment 


mieux chaffer de leur maifon le ferviteur dont: 


la fripponnerie eft démontrée , au rifque qu’il 


vol domeflique , celui que la loi a cru devoir punir 
très-févèrement, demeure prefque toujours im- 
puni : le coupable eft quitte pour pañler d'une 
maifon dans une autre , à mefure que fes vois fone. 
découverts. Dans la capitale; ou dans les grandes 


_ villes, les valets frippons ont mille moyens d’en 


impofer à leurs nouveaux maitres, & de perpé- 
tuer leurs funeftes fervices. RTS 

Il feroit donc à defirer que la loi, en voulant 
fatisfaire le jufte reffentiment qu'un maitre. peut 
avoir contre celui qui a trompé fa confiance, ne 
le forçät pas, par fa févérité abfolue, à étouffer 
ce mème reflentimenr, & qu'il fût libre à laccu- 


‘fateur , en dénonçant fon valet à la jufice, ou 
de le livrer à la vengeance du miniftère public, 


_commette ailleurs de nouveaux vois, plutôt que 
..de’le dénoncer à la juflice. Conféquemment le 


. 


pour ètre puni fuivant la rigueur des ordonnances, 


ou de requérir en fon nom qu’il füt feulemenr 
condamné à une peine aflidive , telle que celle 
du banniffement, & à être déclaré indigne: de 
fervir d’autres maitres. Dans le premier cas, ce 
ferviteur feroit confidéré comme un criminel 
public qui auroit pour adverfaire le proteéteur de 
l'ordre & de intérêt focial ; dans le fecond cas, 
il ne feroit regardé que conme un coupable privé, 
fur lequel le feul offenfé fe feroit réfervé tous fes 
droits. Les maîtres alors , loin d’être retenus paz 
une indulgence funefte à la multitude, & favo- 
rable au vol domeflique , s’armeroient d’une jufte 


févérité pour leur intérêt perfonnel, & pour la . 


police de leurs maifons. 

I feroit jufte auffi que la punition du vol do- 
meflique s'étendit fur toutes les infidélités auifibles 
aux maitres, & que des officiers fuflent fpéaia- 


VOL 


Jement chargës de les conftater, lorfqu'elles feur 


auroient été dénoncées. Les informations faites 


dans cette vue , rendroient les domeftiques plus 
exatts dans les comptes de dépenfe qu'ils produi- 
fent, & les fournifleurs oferoient moins être leurs 
complices. bé Ter 


On ne parviendroit pas encore, pour cela , à 


détruire tous les abus, tous les wo/s ; mais on en 
diminueroît le nombre , & ce feroit toujours äutant 
de gagné pour la fociété, LU ro 


_ Le grand inconvénient qu'il y aura toujours à 


prononczr la peine de mort contre un délit qui 
n'eft pas au dernier point de gravité, c'eft que 
lorfqu'il y fera arrivé, la loi n’aura plus de prife 
fur le criminel, Certainement leferviteur qui dérobe 


myftérieufement à fon maître un effet dont la 
F 


vue l'aura tenté, eft moins coupable que le hardi 
valet qui, d'intelligence avec d’autres coquins, 
enlève toute l’argenterie de celui qu'il fert , brife 
les ccffres qui renferment fes richefles , & s'enfuit 
chargé de fes dépouilles : cependant fi tous deux 
font dénoncés à la juftice & faifis par elle, ils ne 
feront pas punis plus rigoureufement l’un que 
Pautre. ï Le key 

Comme il eft jufte de mettre de la différence 
dans les peines , lorfqu’il y a de la différence dans 
les délits, ne feroir-il pas de l'équité d’un fage 
légiflateur d'infliger un châtiment plus effrayant 
au ferviteur qui auroit accompagné fon vol d’effrac- 
- tion, & auroit ruiné fon maître, qu’à celui qui 
ne lui a occañonné qu’un léger dommage , en 
cédant à l’impreffion qu'a faite fur fes fens la vue 
d’un effet facile à prendre? 
. Mais fi la loi qui condamne celui- ci à être 
pendu, ne fe relâche pas de fa rigueur , à quel 
fupplice expofera-t-on le premier ? Si vous le 


faites périr fur la roue, quel genre de mort réfer- 


vez-vous au ferviteur qui , afaflinant fon maitre, 


lui enlevera fa fortune & fa vie? Dans la crainte 


de ne pas laiffer les grands crimes impunis, il 
faut fe garder de trop punir les moindres. L’arr 
du lépiflateur eft de metre autant de gradations 
dans les châtimens, que les coupables peuvent 
mettre de nuances dans leurs aétions. 


Je ne commencerois donc pas par punir de 


m@yt le ferviteur dont le vo! domeflique ne feroit 
point aggravé d’aëte de violence, à moins qu’il 
ne füt d’une fi grande conféquence qu'il entraînät 
la ruine de fon maître, & n'influât même fur la 
focièté : tel pourroît être le vo! que commettroit 
un caïflier qui, en emportant les deniers confiés 
à fa garde, préjadicieroit à la fois à fon maître 
& au public; jétie condamnerois feulement, en 
raifon de la nature & des circonftances de fon vol, 
à tant d'années de travaux publics; peut-être mème 
ne le flétrirois-je d’un fer chaud & ne le con: 
damnérois-je à vingt ans de travaux , que lorfque 
fon vol euroit été commis avec effraétion. . . . , 


La peine de la mort eit fi terribie, fi impofante, 


qu'on ne peut la rendre trop rare, & la réferve 


_ pour de trop grands crimes. Les efforts du bourreau 


n'ont pas plutôt détruit un voleur domeftique, 
que la fociété a perdu un homme robüfte qui 
auroit pu la fervir, & un exemple vivant pour 
ceux qui l’auroient vu livré à un travail hon- 
RÉUXT OP IDITE 1e 
Suivant la coutume de Bordeaux, chap. 10 ; 
article 107 , « le domeftique qui voloir à fon maître 


» chofé excédante la fomme ‘de so livres bour- 
_» delois, devoit être pendu; mais fi elle étoir 


» de moindre valeur, il n’étoit condamné qu’à 
» être fouetté deux fois par la ville ». 

Les ordonnancés poftérieures , en aboliffant ces 
diflinétions qui femblent fi équitables, laiffent aux 
juges la reflource de fe rendre encore plus difi- 
ciles en preuves, lorfqu’il ne s’agit que d'objets 
d'un prix modique. Plus la peine portée contre le 
vol domeflique eft févère, plus le délfé doit être 
phyfiquement démontré avant de la prononcer. 
Par exemple , quoique la découverte des propres 
effets du maître, parmi ceux du valet , fafle naître, 
Contre cé dernier, l’apparence du vol, je ne me 
déterminerois jamais à juger un accufé criminel, 
& par conféquent digne de mort, fur ce feul in- 
dice : tant de circonftances impofñbles à prévoir, 
tant d'erreurs , tant de méprifes étrangères , de 
difiraétions , peuvent avoir occafionné ces mélan- 


. ges, ces déplacemens, que la vie de ceux qui 
_ babitent la maifon du maître feroit trop expofée 


fi elle en dépendoir. 
I eft fur-tout bien important d’obferver , avec 
une fcrupuleufe attention, s’il n’entre pas dans 


laccufation du maître des motifs d'intérêts, de 


reflentiment, de vengeance perfonnelle : on ne 
peut pas trop fe tenir en garde contre la perverfité 
humaine, lorfqu'il s’agit d'envoyer un homme à 
la mort fur l'eccufation d’un autre homme, quels 
que foient leurs titres refpectifs. | 

Un arrêt deréglement de 1553, fait défenfes 
« à toutes perfonnes de retenir ou de garder au- 
» cun Coffre ou caffette appartenant à un fervi- 
» teur où à une fervante, fans le fu ou la par- 
» ticipation des maîtres » : mais ces réglemens, 
font bien foibles contre l'infidélité & l'adrefle des 
coupables, | 

Ïl feroit à defirer, pour arrêter le vo/ domef. 
tique, qu'on perfetionnât l'établiflement du bureau 
qui paroifloit créé dans la vue d’affurer aux mai- 
tres de bons ferviteurs, & qu’on exigeàt, de tous 
ceux qui fe confacrent à l’état de domefticité , une 
déclaration exafe du jour de leur arrivée dans 
le lieu de leur réfidence , du nom des perfon- 
nes qu'ils auroient fervics , foit en province, 
foit dans la capitale. Celles - ci feroient, de 
leur côté, invitées , preflées au nom de l'inté- 
rèt public, de donner un témoignage certain des 
fervices qu'elles en auroient reçus, & des cau- 
fes vérirables de leur féparation. Les domeftiques, 
qui craindrojent avec raifon M ne fecrère , & 
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: ; x % à « : 
de laquelle dépendroit leur exiftence , s’expofe- 
. roient moins hardiment , non-feulement à la preu- 
ve, mais même au foupçon d’avoir volé leurs 
maîtres. Li 


Nous ne nous diffimulerons pas que ces idées 


fur le vo/ domeflique | auront peine à fe faire jour 


à travers d'anciens préjugés. On nous reprochera 


. @ t ‘ " 4 1 
‘ une dangereufe indulgence pour un crime qui n’eft 
que trop commun , qui mérite d'être puni féve- 
rement : mais c’eft précifément parce que nous 


f 


en connoiflons toute l'étendue, & que nous en 


fentons toute la gravité, que nous voudrions Pé- 


touffer. Comme il a réfifté jufqu'à préfent aux 
efforts d’une loi trés-rigoureufe, nous avons cher- 
ché de nouveaux moyens de le profcrire. 

Un des vices de toutes les légiflations crimi- 
nelles, même de celle de l'Angleterre, c’eft de 
ne pas aflez diflinguer les crimes publics d'avec 
les crimesgrivés. . . . Pourquoi faut-il que celui 
qui n’a voulu nuire qu'à un individu , foit nécef- 

. fairement puni comme celui qui nuit à tous ? Pour- 
quoi ne m'eftil pas permus, lorfque je fuis feul 
offenfé, de faire remife d’une partie de l’offenfe qui 
m'a été faite, & d’être moins févère que la loi ? 

:. Elle a bien voulu, cette loi proteëtrice de l'ordre, 
fe montrer terrible à ceux qui pouvoient troubler 
la paix, le repos des citoyens qui vivent fous fon 
empire ; condamner à l’opprobre , aux galères, 

- l'étranger qui, par le larcin, altéroit ma fortune ; 

à la mort, le ferviteur ingrat qui abuferoit de ma 
confiance & de la facilité qu'il a de me voler ; je 
l'en dois chérir, refpetter davantage. Mais pour- 
quoi, enufant , lorfqu'il me plait, de fa rigueur, 
ne me féroit-il pas permis de céder aux mouve- 
mens de ma fenfbilité , fans tomber dans linconvé- 
nient d’une indulgence abfolue? Votre funefte 
pitié, me dira-t-on, émouflera fans cefle le glaive 
de la juftice. Il n’y auta pas jufqu’à laffafin qui, 
étendant vers vous fes mains encore fanglantes, 
obtiendra de votre foibleffe fon pardon avant que 
vous rendiez le dernier foupir. — Mais, sil ef 
démontré que cette impitoyable févérité ,en étouf- 
fant la voix de celui qui fe feroit plaint, s’il eût 
été poffhble de la modérer , fauve plus de coupa- 
bles qu’elle ne fatisfait d’accufateurs, n’eft - elle 
pas plus nuifible que falutairé ? Faut-il s'étonner 
qu'il n'y ait jamais qu'une clafle d'hommes vils, 
obfcurs , de punis , tandis que. tant d’autres , beau- 
coup plus criminels, donnent fi fonvent le funefte 
exemple de limpunité ? D'ailleurs, quelle com- 
paraifon peut-on faire entre l'homicide & le 
voleur domeftique ? Le premier fait un vol à la 
focièté : celui qui, par fon titre fuprème, agit au 
nom de la fociété, eft donc le feul gui puife lui 
faire grace. Mais le voleur domeftique ne fait. de 
tort, dans prefque tous les cas, qu’à fen inaître: 
ceiui-ci pourroit par conféquent faire remife d’une 
partie de la peine qu'a encourue le.coupable, qui 
na qui qu'à l’accufateur. (Cer article eft de M, 
DE LA CROIX , avocat au parlement, ) 


. nairement'lie manoir. 


WEONL- | 
VOL DE CHAPON, VOL DU CHAPON , où 
VOL D'UN CHAPON,. (Droit féodal. ) On appelle 
ainf, dans plufieurs coutumes, un avantage qui ef 
compris dans le préciput de l’ainé, & qui confifte 
dans une certaine étendue de terre, joignant ordi- 
Les coutumes du Maine, art. 261 & 335, & 
de Touraine , art. 248 , 273 6 297, appellentcet 
avantage chefé ou chezé; celle de Loudun, chap. 
27, art, 4 6 $ , emploie même indifféremment 
ces deux mots, qui défignent effe@tivement tout- 
ä-fait la même chofe. Auffi, dans l'article CHEZÉ 
du préfent diftionnaire , a-t-on renvoyé au mot 
VOL DU CHAPON, pour traiter à la fois de ce 
qui concerne l’un & l'autre. AE 
Le vol de chapon tient à d'anciens ufages , qu'il 
eft bon de connoïtre’ pour fe former une jufte 


idée de ce droit. On va donc parler ici, 1°. d… 


l'origine du vo! de chapon; 

2°. Des cas où ce privilège peut être réclamé; 

3°. Du lieu où le vol du chapon doit ètre pris; 

4% De l'étendue de rerrein qu’il doit contenir ; 
_.$® Des chofes qui y font, ou n’y font pas 
comprifes. | 3 

Il y auroit beaucoup d’autres chofes à traiter 
relativement au vol de chapon ; & fous les chefs 
même qu'on vient d'annoncer, il y a plufeurs 
queftions importantes qu’on n’examinera point : 
les autres chefs & ces queftions font communs au 
vol de chapon, & au principal manoir , ou même 
au droit d’ainefle en général. Il feroit donc inu- 
tile de les traiter féparément ,.en parlant du vol 
de chapon:.on peut recourir pour ce qui lés çon- 
cerne,jaux mots PRÉCIPUT D’AINÉ, AINÉ, PARAGE, 
TiERCE-FOI, QUART-HOMMAGE , RC: - 

$. TL De lorigine du vol de chapon. Le droit 
d’ainefle tire fon origine du droit féodal ; aufft. 
n'a-t-il lieu que pour les fiefs dans la plupart 
des coutumes, & plafñeurs ne l’admettent même 
que pour es fiefs qui font dans les mains des 
nobles , ou de ceux quiétoient réputés tels autre- 
fois. On peut confulter à cet égard ce que lon 
a dit au $. Ï des mots PARAGE & FisRCE- 
FOI. | 
Les mêmes caufes qui ont fait attribuer-à l’ainé 
les deux tiers, ou telle autre portion avantageufe 


: dans les fiefs, ont naturellement conduit à lhi attri- 


buerégalementle préciput , c’eft-ä-dire, le chateau, 

ou principal manoir du fief , avec fon enclos. Auf 
cette prérogative de l'aîné fubffte-t-elle dans pref- 

que toutes les coutumes , dans celles méme où 

l'aîné n’a pas d’ailleurs une portion plus forte dans 

les fiefs que fes puinés. Mais il ne faut pascon- 

fondre , comme l'ont fait beaucoup d'auteurs, le 
vol du chapon avec l’enclos den dant du prin- 

cipal manoir. Le premier de ces deux avantages 

étoit originairement , comme il Peft encore da 

quelques coutumes,indépendant du fecond: le vo/de 

chapon n’excluoit pas l'enclos lorfqu'il y en avoit. 

un, & l'enclos fubfiftoit fouvent fans lun 


À & JE ANRT 

… Le vol de chapon paroît avoir été d’abord intro- 
duit uniquement en faveur des filles, & il eft 
aflez probable qu’il doit cette origine à une plai- 
fanterie relative à leur fexe ; plaifanterie qui, pour 
être aflez mauvaife en elle-même, n’en € 
pas moins conforme aux mœurs de ce temps-là. 

La première trace du vo/ de chapon 4e trouve 
dans les établiflemens de faint Louis. On y. voit 
que le droit d’ainefle n’avoit lieu dans toute fon 
étendue qu’en faveur du premier né mâle, & 
feulement entre les nobles, du moins pour les 
acquêts. Suivant le chap. 8 du liv, 1 ,lorfqu'un 
noble mouroit ab inteflat ,l’ainé étoit faifi de toute 
Ja fucceffion, la totalité des meubles Jui apparte- 


noit, & lorfque les puinés lui demandoient par- : 


tage , 1] n’étoit tenu de leur. abandonner que le 
tiers de la terre. Enfin, outre les deux tiers, il 
avoit l'hébergement , ou principal manoir, en avan- 
tage , ou, comme le difent d’autres manufcrits, en 
héritage. LES \ 

Suivant le chap. 143, fi un roturier acquéroit 
un fief, ou (1) s’il faifoit convertir en fief , par fon 
feigneuf , tes rotures qu’il tenoit de lui , fes enfans 
partageoient également entre eux , excepté l’ainé, 
qui, pour faire la foi & garantir les autres en 
parage , avoit la moitié , felon La grandeur de la 
chofe. Le fief fe partageoit toujours ainfi jufqu’à 
_ Ja tierce-foi (2), après quoi l'aîné partageoit 
_ noblement , & prenoit les deux riers. 

M 


. (1) La traduétion de M. de Saint-Martin rend mal ce 
chapitre. La principale faute qu'il y a commife, confifte 
à avoir fubftitué un 6 à un oz. 

(2) Les Erabliffemens | après avoir réglé le partage, 
comme on vient de le voir, dans la fucceflion de l’ac- 
quéreur, portent : « & tout ainf départira TOUJOURS- 
» MÈS Ex en La tierce-foi, & d’ilecques en avant fi aura 
. » l'aîné les deux portions, & fe départira toujours-mes 
» gentiment ». Le chapitre 23, rapporté ci-deflus dans 
le texte, dit la même chofe. à | 

C'eft de cetre difpofition que les coutumes d'Anjou, 
du Maine, &c, ont pris leurs règles fur la tierce-foi. On 
* fait que dans ces coutumes on entend par tierce-foi, celle 
du petit-fils de l'acquéreur, ou de tel autre héritier im- 
médiat de fon héritier ; enforte que les domaines ne fe 
partagent également qu'une feule fois dans la fucceffion 
des roturiers. Ils fe partagent noblèement dès qu'ils font 
devenus des propres anciens. C’eft ainfi qu’on l’obferve 
fans aucune difficulté dans les coutumes d'Anjou, Maine, 
Touraine & Loudunois. Tous les auteurs fuppoñfent que 
c'eft-là le vrai fens des établiflemens de faint Louis. Ce- 
pendant , lorfque le chapitre 143 dit que la fucceflion de 
l'acquéreur fe partagera roturiérement , fauf le préciput 
de l'aîné, & qu'elle fe départira tout ainf toujours-mès juf- 
qu’en la tierce-foi ; ce mot troujours-mès femble fuppofer 
ñéceffairement que le partage roturier: a encore lieu 
_ dans des fucceffions ultérieures, ou du moins dans une 
de ces fucctffions. Ces mots du. chapitre 23, « & en 
» cette manière fera MÈS-TOUJOURS partis , Jufques à 


* tant qu’il defcendra en la tierce-foi, purs fe départira 


. # toujours-mès gentiment », indiquent la même chofe, Il 
femble qu'on doive conclure de-là que le droit de tierce- 
foi ne s'entendoit pas, du temps des établiflemens, comme 
aujourd'hui, & que la foi de l'acquéreur n'éroit pas 
comptée dans le nombre, Autrement il n’y auroit aucun 
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. Laurière obferve, dans fa note furces mots, 
auroit.la moitié, « qu'il y a faute ici, & dansun 


». manufcrit de M. le Chancelier ; que dans celui 
» de M. Baluze, & dans celui de M. Joubert, il 


» y a mieux, auroit l'avantage, & qu’en cela l'aîné 


» roturier étoit comme la fille aînée noble, qui 


_» garantifloit fes fœurs fous fon hommage ». 


. Le chapitre 23, qui paroît dans une efpèce ab- 


| folument femblable, puifqu’il parle de partage 


entre roturiers, pour la première fois, porte effec- 
tivement que fi une femme noble époufe un rotu- 
rier, fes enfans partageront fes biens également, 
s'il ny a pas de fief noblement tenu. « Se il ni 
» a foi à faire & fe il a foi à faire, li aîné la 
» fera & aura le hebergement en avantage, ou 
» une chofe à fon chois; fe li hebergement ni 
» eft, ne le chois, il aura felon la grandeur du 
»_fié, pour garantir aus autres en parages. Eten 
» cètte manière fera mès-toujours partis jufques 
» à tant quil defcendra en la tierce-foi, qui fe. 
» départira toujours-mès gentilment ». 
“ Laurière obferve encore fur ces mots, ou une 
chofe à fon choix , « qu'il y a ainfi dans le ma- 
» nufcrit de M. Balufe, & que dans le chap. 17 
» de la coutume d'Anjou glofée, il y a mieux, 
» un chaifé, (caput manfi ) appellé chezé par la 
» coutume de Loudunois , dans l’art. 4 au titre 
». de fucceffion des fiefs, ce qui n’eft autre chofe 
». que le cog, ou le vo2 du chapon, dont il eft 
» parlé dans le chapitre 10 ». Cet auteur con- 
clut de là que , « fuivant ce chapitre , les nobles 
» de par la mère feulement., partagent auf les 
» fiefs par tête, & l'sîné n’y a que l'hébergement 
» en avantage, avec le vol du chapon » ,:comme 
le porte encore aujourd'hui l'article 2 de la cou- 
tume de Loudunois , au titre de fucceffion de 
roturiers. QU 2. 
Ces remarques de Laurière ont d’autant plus de 
poids, qu'indépendamment de fes vaftes connoif- 
fances fur notre ancien droit, on voit dans fa vie 
& dans fes ouvrages, qu’il préparoit un commen- 
taire fur la coutume de Loudunois , pays dont 
fa famille étoit originaire. Cependant on ne 
peut.s’empêcher de dire qu’il confond mal-à-pro- 
pos ici la chofe au-choix de l’aîné, que ce chapitre 
accorde au premier né de ceux qui font nobles 
par la mère feulement, & le coq ou vo! de chapon 
que le chapitre 10 accorde à l'aînée, entre filles 
nobles , & qu'il fe trompe également en fuppo- 
fant que l’ainé de ceux qui étoient nobles par la 


mère feulement , avoir tout à la fois ce choix avec 


_ fens aux expreffions qu'on vient de citer. Auf la cou- 


tume de Poitou n’accorde-t-elle Ie partage noble que 
dans-la fucceffion du troifième héririer de l'acquéreur. 
Mais il faut avouer qu’elle emploie l'expreffion de quarre- 
mutation , Où quart-hommage, qui fuppofe la même ma- 
mère de compter les foi & hommages que les coutumes 
de tierce-foi. Voyez QUART-HOMMAGE. 
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le principal manoir, ou, comme il le dit, l’Acher- 
ement ou avantage avec le vol du chapon SN 

Il paroît bien que ces deux objets ont été con- 
fondus dans la fuite par les coutumes de Loudu- 
nois & de Touraine. Mais les établiffemens de 
faint Louis ne les confondent pas. Dans aucun des 
trois chapitres dont on vient de rendre compte, 
& qui tous concernent les aînés mâles, l’ainé 
qui prend le principal manoir n'a aucun autre 
préciput à titre de choix ou autrement. Suivant 
le chapitre 8 , l'aîné entre nobles a les deux tiers 
du fief, & l'hébergement ou principal manoir, 
fans aucun autre avantage. Suivant le chap, 143, 
Yainé, entre roturiers, a la moitié du fiéf, ou 

“plutôt.un avantage proportionné à la grandeur 
du fisf, fans rien au-delà. Suivant le chapitre 
+3, enfin, l’ainé de ceux qui font nobles de par 
la mère feulement, a auffi uniquement l’héberge- 
went, c'eft-a-dire le manoir en avantage, ou une 
chofe à fon choix. | 

Ce mot ou annonce bien que l’aîné n’avoit pas 
Vune & l’autre prérogative à la fois, mais feu- 
lement l’une ox l'autre. Les mots qui fuivent con- 
firment que ce choix n’étoit efeftivement qu’une 
alternative. Ils donnent à l’aîné une portion pro- 
portionnée à la grandeur du fief, fe li hébergement 
ni eft, ne le choix. L’ainé ne pouvoir donc pas 
prendre Île choix , lorfqu’il prenoit l'hébergement. 

Tout au contraire, dans le partage entre filles 
nobles, l’ainée avoit pour avantage l'hébergement 
& le coq tout à la fois. Maïs aufh c’eft à cela feul 
que fe bornoit fon avantage, comme en Île voit 
au chapitre 10, dont voici lesrermes :«gentishomes, 
n fe il n’a que filles, tout autre tant prendra l’une 
» comme l’autre. Mes l’aînée aura Les héritages en 
» avantace , & un coq fe il1 eff, & fe il ni eft 
» sf. de rente, & guerra aux autres parage »5 
c'eft-à-dire, garantira fes fœurs en parage, 

Laurière, dans fes notes fur ce chapitre, obferve 
qu’au lieu de ces mots, les héritages en avantage, 
il y a dans le manufcrir de M. le Chancelier, Zi 
hébermement en héritage, & encore mieux dans le 
manufcrit de M. Baluze , Les hébergemens en avan- 
rage. I] ajoute qu'au lieu de ces autres mots, 6: 
un cog s’il y efl, qui défignent le vo! du chapon, 
il y a dans le manufcrit de M. l£ Chancelier un 
chais, c'eft-à-dire , un chaife ou chegé. 

Il y a tout lieu de croire que la leçon du 
texte, & un coq s'il y efl, eft la plus exade, & 

qu'on aura donné ce coq à l’aînée noble, outre 
le principal manoir, par une méchante allafon 
à fon fexe , & pour la dédommager en quelque 
forte de l'infériorité de fon préciput ,. comparé à 
celui de l’ainé mâle , mais qu’on aura enfuite con- 
fondu ce coq avec ls choix attribué à l’aîné mâle 
entre roturiers, où entre nobles de par la mère 
feulement, fans réfléchir que l’aînée qui prenoit ce 
cog avoit Le principal manoir , tandis que l’ainé 
mâle, dans le cas dont on vient de parler, ne prenoit 
que le manoir ou le choix aliernativement, C’eft 
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ainfi qu'on aura métamorphofé le coq en une : 


certaine étendue de terre, qu'on aura réglé fur 


lé vol d’une volaille. 


Les coutumes de Tours & de Loudun, dont 
les difpofitions font prefque toutes puifées dans 


les établiffemens de faint Louis , n'ont pas con- 


fervé cette diftinftion entre &e préciput des ainés 


_ mâles & de la fille aînée. Elles ont même totale- 
ment fupprimé le préciput de l'aîné male entre 
 roturiers, pour les fiefs non encore parvenus à la 


tierce-foi. Elles les partagent abfolument également 
entre eux. Elles accordent d’ailleurs les deux tiers 
de tous les fiefs; à l’ainé mâle entre nobles, outre 
le préciput, quoiqu’elles, donnent autant d’éten- 
due à ce précipur qu'à celui des fillss. Mais elles 
diftinguent toujours Le vo{ du chipon , owle chefé, 
d'avec l’enclos du principal manoir. | 

C'eft ce que l’on voit, non-feulement dans les 


! coutumes auelles de Tours & de Loudun, mais 


auf dans la premiére rédation de la coutume 
de Tours faite en la ville de Langez en 1460, 


_ & imprimée à Tours en 1502, chez Matüiew 


Latheron. | | 
L'article 1 du chapitre des fucceffions de fiefs. 
& autres héritages entre nobles, fors de baronnie, 
porte qu’en fucceffon directe , entre nobles, l'aîné 
mâle prend tous les meubles & les deux tiers 
des domaines de la fucceflion , « avec l’avan- 
» tage, quile maître châtel, ou hôtel & la pour: 
» prinfe d’icelui, avecqueune foi S@hommage, fi 
» elle y ef, finon un arpent deterreous f. de rente, 
» 6 le chegé , c’eft à favoir de terre le vol d'un chapon 
» environ ledit hôtel, auquel chefé il pourra faire 
» parenne à connins, fi bon lui femble, & au 
» puifné ou puinez appartient la tierce partis mis 
» hors ledit avantage ». LATTES 
On voit d’après cet article que le préciput de‘ 
l'aîné mâle entre nobles en ligne direéte, eft com- 
pofé ,1°. du manoir & du fon pourpris, c'eft-à- 
dire de lenclos immédiat ; 2°. de la mouvance 
d'un fief, s’il y en a, & à défaut d’une telle 
mouvance, d'un arpent de terre, ou 5 f{. de 
rente ; 3°. enfin du chezé, qui confifiedans le 
vol du chapon, aux environs du manoir, 
L'article fuivant ajoute, que fi dans le chezé 
ou circuit ancien , il y a étang, pêcherie, mou- 
lin ou four banual, fuye, garenne, ou clos de. 
vignes, is reft:ront à l’ainé , à la charge d'en 
payer le tiers de la valeur à fes puifnés en biens: 
de la fucceffion, d'après la prifée qui en fera 
faite , fuivant la coutume du pays. a qe 
Un autre arricle du même chapitre, porte qu'en- 
tre filles nobles, les fiefs fe partagent également : 
« forfque l’aîné aura Le maitre hôtel ow habrege- 
» ment, (hébergement ) & le chezé par avantage, 
» par la forme & manière deflus déclarées, que 
» prend l'aîné mâle, par avantage, fur fes puinezs 
n & les partages faits, l'ainé garantira en parage 
» à fes puinés leurs portions en foi $c hommage du 
» rant Jc’parage ». 
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Le chapitre fuivant, qui explique comme baron- : 
À. À. Cr n À . 
fie doit être départie, porte que les baronnies ne 


fe divifent que dans le cas où l'aîné n’auroit pas 


de quoi récompenfer fes puinés en chätel ou chà- 


tellenie , de la même fucceffion. Dans ce dernier 
cas , l’ainé eft obligé de fe contenter du droit 
d'ainefle, « lequel . . . . eft le châtel, foflés, 
» & pour prife d’icelni, avec lè droit de guër, 
» une foi & hommage en chitellenie à fon choix, 
» droit de patronage , don d’aumoneries , enfem- 
» ble le chezé, qui eft Le vol d’un chapon à l'entour 
du chätel, hors les foffés, pourvu qu’au-dedans 
d’icelui vol n’y ait ville, moulins, ou four à 
ban, èfquels cas prendra port ledit chezé, au 
»_ plus près quatre arpens de terre ». Quantaux 
villes , moulins, &c. l'aîné peut les retenir, 
en récompenfant les puinés en biens de la fuc- 
ceffon. | 
Enfin, un autre chapitre qui fuit auffi le pré- 
cédent, traite de fucceffion de gens roturiers ou cou- 
tumiers. On y voit que cette fucceflion fe partage 
également, fauf pour les fiefs venus à tierce- foi. 


CRUE 


.L’ainé entre mâles doit prendre dans ceux-ci «les 


» deux parts, avec l'avantage , qui eft le maître 


-» hôtel, un hommage, s’il y eft, ou $ f, de 


» rente 6 le chezé, lequel chezé fera déclaré ci- 
» après au chapitre des fucceffions de ñobles (1), 
» « :. &t fi en ladite fucceffion n’a que filles, 
» lefdits héritages nobles échuz en tierce-foi, fe 


» départent par têtes, entre les files, excepré 


» que l’ainée aura le maitre hôtel noble, avec 
» ledit advantage , ainfi & de la manière que dit 
» eft deflus ». j 

Ainf, le préciput de l’aimé ou de l’aînée eft 
toujours uniforme , à bien peu de chofe près, 
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fauf pour ce qui concerne les baronnies, Il con- 


fifte pour les fiefs inférieurs dans le châtean & 
fon enclos , la mouvance d’un fief, ou $ f. de 
rente, & le chézé ou le vo! du chapon, environ 
Vhôtel principal. Il faut feulement obferver que 
la coutume ne donne pas textuellement aux rotu- 
riers , males ou femelles , l'alternative entre 
les 5 f. de rente ou un arpent de terre, & que 
dans le cas où il y auroit une ville, un moulin, 
ou un four à ban, dans l'enceinte déterminée par 
le vo! du chapon, pour l'hôtel principal d’une ba- 
ronnie , elle règle la terre que l’ainé prendra en 
récompenfe à quatre arpens. 

L'ancienne coutume de Touraine , dont la rédac- 
tion a été préfidée par des commiffaires du parle- 
ment en 1507, a confervé toutes ces difpofitions. 
Elle a feulement déterminé le chezé non plus par 
le vol d'un chapon, comme Vavoit fait la très- 


ancienne coutume , mais par une certaine quan- 


tité d’arpens , qui eft de quatre pour les baron- 


ES 


(1) Ces derniers mots ont été laifés par inadvertence, 
quoique dans le texte imprimé , le chapitre des fucceffions 
des nobles précède celui-ci, 


nies, & de deux poar les fiefs inférieure, Voyez 
les chapitres 25, art, 3 & 14 ; le chapitre 26 arr, 
35 & le chapitre 17, arr. 2. 
Les mêmes difpoñtions fe retrouvent fans ancune 
altération importante dans la nouvelle coutume 
.de Touraine. Mais la coutume de Loudunois, qui 
n'a point été réformée depuis fa première rèdac- 
tion, faite en préfence des commiffaires du grande 
confeil en 1507 , règle toujours le chezé fur le 
vol du chapon, comme la très-ancienne coutume 
de Touraine, avec laquelle il paroîit qu’elle ne 
faifoit autrefois qu’une feule & même loi. | 

Il n’eft, je crois, queftion du chezé dans aücune 
autre coutume, à l'exception de celle du Maine, 
qui fe contente de dire que les hommes & fem- 
mes nobles peuvent avantager leurs puinès des meu. 
bles , acquêts & tiers deleurs propres; mais qu'il 
faut « que les deux parts du patrimoine, avec le 
» principal manoir, demeurent à l'aîné ». 

Quant au vol du chapon, il en eft fair mention 
dans un grand nombre de coutumes. Çe mot fe 
retrouvoit mème dans l’ancienne coutume de Paris. 
Il faut feulement obferver que le vo! du chapon 
n'y avoit pas toujours lieu, comme dans les cou 
tumes de Touraine & de Loudunois ; l’airé ne 
pouvoir le réclamer que lorfqu'il n'y avoit pas 
de jardins dans lenclos du manoir : « le fils 
» aîné, dit l’article 8 de cette ancienne coutume, 
» prend pour fon droit d'aîneflele principal ma- 
» noir avec le jardin , felon la clôture tenue 
» en fief, & s'il n’y a point de jardin, un arpent 
» de terre, ou le vol d’un chapon, tenu en fief, 
» au joignant de ladite maifon». 

L'article 13 de la coutume réformée, areftreint 
le droit de l’ainé à un arpent outre lemanoir, foit 
qu'il y ait un jardin, foir qu’il n’y en ait pas, 
fans rien dire d’ailleurs du vo/ du chapon. M. 
Pothier obferve que cette reltriétion doit être 
fuivie dans les coutumes qui nes’en expliquent 
pas. ARE 

Les coutumes d'Anjou & du Maine font, 
je crois, les feules qui aient réglé fur Rétendue 
du vol de chapon, d’autres objets que le droit 
d’aineffe. On vient de voir que la contume du 
Maine excluoit le chezé, comme le furplus du 
préciput de lainé, lorfqu'il forme un propre, 
des avantages que les pères & mères pou- 
voient faire à leurs puinés. L'article 37 de la même 
coutume , porte « que l’homme noble ou cou- 
» tumier en fon domaine hommagé, eft fondé 

d'avoir buiflons à connils défenfables au vo 
d'un chapon , environ la maifon de fon dœ 
» maine ». 

L'article 38 ajoute, que « l’ômme noble peut 
» avoir buiflon à connils défenfable au vo/ de 
» chapon , environ la maifon de fon domaine où 
» il fait fa demeure continuelle, fuppofé que le- 

» dit domaine ne foit hommagé, fans préjudice 
» d'autruy». 
La coutume du Maine, articles 37 É 38 ,a 
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des difpoñitions conformes fur ce dernier objet, 


& elle fixe de plus l'étendue du vo/ de chapon 
à 320 pas. LRU 

. $. IL Des cas où il y a lieu au vol du chapon. 
Suivant le droit commun des coutumes qui ad- 
mettent le vol du chapon, cet avantage a lieu. 
dans les mèmes cas que le droit d’ainefle, foit 
pour les nobles, foit pour les roturiers , foit pour 
les mâles ,.foit pour les femelles. Lorfque ce droit 
s’exerce dans des fucceffions de ligne collatérale, 
comme dans les fuccefhons de ligne direéte, l’ai- 
née des filles en jouit comme faifant partie de 
fon préciput , lors même qu'elle n’a d'autre avan- 
 tage que le préciput ,; & qu’il confifte uniquement 
dans le principal manoir. Le vol de chapon eft 
une efpèce de dépendance de ce principal ma- 
noir. Voyez AINÉ, PRÉCIPUT D’AINÉ , PARAGE, 
QUART-HOMMAGE, TIERCE-FOI, &c. 

Il y a néanmoins quelques coutumes où le vo/ 
du chapon ,'au lieu de fuivre le principal manoir 
comme un accefloire , n’eft dû à l’ainé qu’à défaut 

de lenclos qui y eft joint communément. C’eft 
un dédommagement accordé à l’ainé pour lui tenir 
lieu de la partie de cet enclos qu'il auroit pu 
retenir avec le principal manoir. 
… Ainf, la coutume de Meaux, après avoir déclaré 
dans l’article 160, que « l'aîné fils prend préa- 
» lablement, & hors part, le maitre hôtel ou 
» Châtel pour fon droit d’ainefle, avec les foffés, 
», bafle-cour, jardin &c accin, s’il y ena à l’en- 
» tour », ajoute dans l’article fuivant , que « où 
» il n’y auroit point d’accin, ledit aîné fils pren- 
» dra à l’entour, & le plus près de fa mäifon, 
» un arpent de terre, eftimé le vol d’un chapon, 
» à fon choix ». 

La coutume de Melun dit également dans l’ar- 
ticle 89 , que le fils ainé a dans toutes les fuccef- 
fions de ligne direfte afcendante, « par préciput 
» & hors part, le principal manoir, ou domicile, 
» ou fief, à fon choix, avec la bafle-cour , defti- 
» née audit manoir, un arpent de jardin joignant 
»” ledit manoir ou bafle-cour , & s’il n’y à jardin, 
» un arpent de terre en fief, appellé le vol du 
» chaponn. ne 

Les coutumes de Montfort-l’Amaury., article 
0, & de Valois, article 57, accordent à l'aîné 
pour préciput la totalité du jardin dépendant du. 
manoir, & s'il ny en a pas, un arpent de terre 
pour le vol du chapon. a 

L'article 8 de l’ancienne coutume de Paris 
contenoit à peu près la même décifion, 

La coutume de Senlis eft encore moins favo- 
. table au vol du chapon. Elle ne l'accorde à l'aîné, 
dans les articles 136 & 127, qu'autant qu'il n’y 
a ni manoir ni jardin. 

Lorfqu’il n’y a pas de manoir féodal, ni par 
conféquent de préclôture, mais feulement une ou 
plufieurs pièces de terres tenues en fief, on peut 
demander fi l’ainé doit du moins y avoir fon vo/ 
de chapon. On peut dire contre l'aîné que le o/ 


"Mo | 
du chapon eft un accefloire du principal manoir: 
qu'il ne doit pas en être féparé & fubfifier fans 


Jui; que c'eft pour donner plus d'importance au 


manoir, & pour que l’aîiné ne foit pas hors de 


mes lui ont accorde cet avantage additionnel ; que 
c'eft par ce même motif que plufieurs coutumes 
lui permettent de retenir , en dédommageant fes 
puinés , la partie de l’enclos qui excède fon pré- 
ciput, & même la totalité du fief où il prend ce 


_préciput , fuivant quelques autres coutumes; que 


lorfque ces motifs d’arrondifflement & de conve- 


nance ne fubfiftent pas, il ne peut pas y avoir fujet 
de demander le vol du chapon. 


On peut répondre, au contraire, en faveur de 
lainé, que le vol du chapon ayant lieu dans la 
plupart des coutumes, outre le manoir & fon enclos, 
la non-exiftence de l’un ne doit pas détruire les 
effets qui réfultent de l’exiftence de l’autre ; qu'il 
eft naturel d'accorder à l'aîné le vol du chapon, 
ne füt-ce qu'afin qu’il puiffe y bâtir un manoir. 

La coutume de Paris, qui a fupprimé lc vol 
du chapon , lors de la réformation, porte effedi- 


vement, « que s'il n’y a manoir principal en un 


» fief, appartenant à deux ou plufeurs enfans , 
» pour la fucceffion de leur père ou mère, aïns 


» feulement terres labourables, le filsaîné peut 


» avoir un arpent de terre en tel lisu qu'il vou- 

» dra élire pour préciput, pour & au lieu dudit 

» manoit ». Rae nl 
'. e. RE SO 4 . 2 

On pourroit croire que cet article doit former 

le droit commun dans routes les coutumes qui 


chez lui en fortant de fa maifon, que les coutu- 


F 


n'ont point de décifion contraire , & qu'il doit 


fur-tout s’obferver dans les coutumes qui accor- 
dent à l'aîné le wvo/ du chapon, outre le principal 
manoir. Mais ces privilèges de l’ainé, étant con- 


‘traires à la raifon & à l'égalité naturelle, doivent 


être févérement reftreints dans les bornes des cou- 
tumes. Pothier obferve en conféquence que l’ar- 
pent de terre étant accordé par la coutume , comme 
un accompagnement & un accefloire du manoir, 


l’ainé ne pourra rien prétendre pour le wo] du. 


chapon, s'il n’y a pas de manoir. Îl ajoute que 
c’eft le fentiment de la Lande, & de l’auteur des 
notes de 1711, & que fa coutume n’a point adopté 
la difpofition de celle de Paris, qui donne un 


arpent de terre à défaut de manoir. ( Traité des 


fucceffions , chap. 2, art. 2, $. 4.) 
C'eft auffi l'avis de Couart , fur la coutume de 
Chartres, article 4. : SEE TR 


$. LE Du lieu où le vol du chapon doit être pris. 


La feule dénomination de vol de chapon, indique 
un efpace de terrein, tel qu’un chapon peuten 
parcourir dans fon vol, en partant de la maifon. 
Cette prérogative ne peut d’ailleurs avoir d'autre 
but raifonnable que celui de donner plus d’aifance 
& d’arrondiffement à l'habitation de l'aîné, Il fuit 
de là que le lieu où le vol du chapon doit ètre 
pris, fe trouve naturellement déterminé par les 

| terres 
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‘terres qui érivironnent le manoir, & qui le joi- 
“‘gnent immédiatement. 7% 
La plupart des coutumes l’ont ainfi décide. 
L'article 31 du tit. r de la coutume de Berry, 
porte que l’ainé doit avoir pour préciput , « le 
_ » principal manoir de la fucceffion, avec le vol 
» du chapon, qui s'étend jufqu'à un arpent de 
» terre, fi tant y en a, appartenant d le maifon, 
» à le prendre au bord du Pl. sil yena, & sil 
» n'y a foffe, au pied de la muraïlle »n. La coutume 
.de Blois dit plus nettement encore : « un ma- 
_» noir, ... avecle vol d'unchapon, eftimé à un 
» arpent de terre à l’entour du manoir ; 4 le prendre 
» au plus prochain ». 


La coutume de Chaumont porte aufli, dans 
l'article 8, que l'aîné a « le châtel, ou maifon- 
» fort ; la bafle-cour & muraille, ou autre clôture, 
» les foflés & Les héritages a l’environ, de l’éterdue 
» d’un vol de chapon, hors les murs ou fermeté 
» dudit châtelet ou maifon-fort, lequel vo/ de 
» chapon ne fe pourra étendre plus avant que dela 
» largeur d’un arpent de terre, 4 l’environ dudit 
» châtelet ou maifon-fort, ff tant y en a ». 

La coutume de Chartres accorde pour préciput 
dans l’article 4 , « le principal mancir & trois mines 
» deterre, 4 l'environ, fi elles y font , ou le vol 
» d'un chapon, eflimé auxdites trois mines de 
» térre ». 


= Les coutumes de Chiteau-neuf , article 5, & 
de Dreux , article 3, ont des expreffions femblables. 
Celle de la Rue d’Indre dit : « le vol d’un chapon 
» tout autour le maître fief ». Celle de Loudun, 
chap. 27, article 4 : «le vol d’un chapon, environ 
» ledit hôtel ». 


Les coutumes de Montargis, chap. 1, art. 22, 
& d'Orléans, article 89, difent aufli : « avec le 
» vol d'un chapon, eftimé à un arpent de terre, 
» à l’entour dudit manoir , s’il y a tant deterre Joi- 
» gnant ». 


Enfin, l'article 14 de la coutume de Troyes 
fait confifter le préciput de l’ainé dans « le prin- 
» cipal châtel ou maifon- fort, mote ou place 
» desmaifon feigneuriale , tenue en fief, s’aucun 
» yena, à fon choix, la bafle-cour, la muraille 
» ou autre clôture, les foflez & les héritages a l'en- 
» viron de l’extendue du vol d'un chapon, & lun 
» defdits fiefs , s’aucun y en a, mouvant & tenu 
» dudit châtel ou de ladite maifon ». 

11 fuit de-là, que foit qu'il y ait un terrein 
immédiatement joignant au manoir, foit qu'il n'y 
en ait pas, l’ainé ne peut pas prendre le vol du 
chapon dans les fonds qui n’y joignent pas ; qu'il 
ne peut pas non plus prendre ailleurs le furplus 
de l'étendue deterre que la coutume lui accorde 
pour ce vo/ de chapon, s’il n’y en a pas fuffifamment 
pour completter cette étendue autour du manoir. 
C'eft ce que décident fur-tout ces mots de la 
coutume de Chaumont , ff tant y en a, & les ex- 
preffions femblables que les coutumes de Char- 
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très, Château-neuf, Dreux ; Montargis & Orléans 
ont adoptées. 4 

Il faut feulement obferver que le terrein eft 
cenfé joignant le manoir lorfqu'il n’y a qu'un 
chemin public entre eux , fuivant l’efprit de la loi 


finale au digefte de fervitut, præd. ruff. ( Pothier 


fur Orléans , art. 89.) 

On n’eft pas auffi bien d'accord, pour favoir 

fi le vol du chapon doit fe prendre en un lieu 
déterminé , ou tout autour du manoir. Ragueau, 
fur l’article cité de la coutume de Berry, eftime 
qu'il faut le prendre en un lieu déterminé, & non 
à l’entour du manoir, parce que la coutume 
ne dit pas que cet avantage fe prenne à l’en- 
tour du manoir, mais au bord du foflé. 
« D’autres, dit la Thaumafñfière , penfent qu'il 
le faut prendre à l’entour du manoir, parce que 
» ces mots vo/ du chapon femblent fignifier Le vol 
» à l’entour de la maïfon, & parce qu’elle ajoute 
» à le prendre au bord du foflé qui entoure la 
» maifon ; autrement elle eût dit, à le prendre 
» à l’un des bords, ou de tel côté du foflé ; & en- 
» fin, parce qu’elle dit que dedans l’arpent feront 
» compris les garennes, fuies, colombiers, ber- 
» geries & étables, & que quand la coutumene _ 
» fe feroit pas aflez expliquée, il faudroit l’ex- 
» pliquer par les coutumes voifines de Paris, 
» article 22; Auxerre , article 59 ; Bourbonnois, 
» article 201; Orléans, article 91, qui décident 
» quelarpent fe prend à l’entour du manoir ; cette 
» queftion, continue la Thaumañlière , me femble 
» aflez inutile, puifqu'il n'importe pas que l'ar- 
» pent fe prenne à l’entour du manoir ou autre- 
» ment, pourvu que l’ainé ne prenne qu’un arpent 
» de terre». 

Il me femble néanmoins que cette queftion 
peut fort bien ne pas être auffi indifférente que 
laT haumaffière le paroït croire. Il fe trouve fouvent 
auprès du manoir, des plantations préciéufes, ou 
des conftruétions importantes , telles que des mou- 
lins, 6c. Silainé ne prend le vol du chapon qu’en 
faifant le tour du manoir , fans pouvoir choifir un 
côté plus que l’autre, ces objets en feront peut- 
être exclus, quoiqu’ils en puñlent faire partie, 
fuppofé qu'il eùt le droit de choifir fon vol de 
chapont, où, & de quel côté il lui plairoit , en 
partant des clôtures réglées par la coutume. 

On peut fort bien croire que l’efprit originaire 
de nos coutumes fur le vo! du chapon étoit de l’ac- 
corder à l'aîné , tout autour du manoir indiftinc- 
tement, enforte que cet avantage auroit contenu 
tout le terrein qui n’auroit pas été plus éloigné 
du manoir que le lieu où un chapon auroit pu 
parvenir en volant. C'eft fans doute par cette 
raifon que les coutumes de Tours. & de Loudun 
ont réglé l’érendue du vo] de chapon pour les ba- 
ronnies, au double de ce qu’il eft pour les fiefs 
ordinaires. Comme le château d’une terre ainfi 
qualifiée , étoit communément bien plus vafte 
que le manoir d'un autre fief, la circonférence 
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dont le vo/ du chapon auroit formé le rayon, de- 


voit être proportionnellement bien plus étendue. 


Quelques coutumes femblent encore faire allu- 
fion à cette. manière d’eftimer le v0/ du chapon, 
quoiqu’elles l'aient apprécié par une mefure plus 
certaine, Celle de Chaumont, par exemple , dit que 
« le vol de chapon ne fe pourra étendre plus avant 
» que de la largeur d’un arpent de terre, à Penvi- 
» ron dudit châtelet ou maifon-fort, fitant ÿ en a ». 

Ces mots de la largeur d'un arpent de terre à 
Penviron dudit. châtelet, annoncent que la coutu- 
me n’entend pas borner précifément le vo/ du cha- 


pon à un arpent de terre, mais feulement em- 


pêcher que l'aîné, en prenant tout le terrein qui 
environne le château, ne puiffe étendre fes pré- 
tentions au-delà de ce que forme la largeur d'un 
arpent quarré. Gouffet paroît l'entendre de cette 
manière dans la note 17 qu'il a faite fur ces mots: 
« à l'environ 6 de quarré (y a-til dit }, & de la 
» largeur d’icelui , ez chacun endroit du fofié à 
» l’entour & environ ledit châtel, place ou mai- 
» fon-fort, ue pluries fuit judicatum in hoc balli- 
D vLall ». VU 
La coutume du Bourbonnois, qui, à la vérité, ne 
arle pas nommément du vol de chapon, accorde 
à l'aîné, dans l’article 302, outre le château &c 
les foffés, « 40 toifes de terre, 4 prendre du bout 
n des foffes de toutes parts, par dehors, tant que 
» lefdites 40 1oifes pourront s'étendre à l’entour defdits 
n foffés ; mais fi en quelqw’endroit dudit chätel ou 
» maifor, lefdites 40 toifes ne [e pouvoient trouver, 
» il n'aura que ce qui [e trouvera EN CHACUN 
» CÔTÉ, & n’en fera ailleurs récompenfé ; & s’il 
» n’y a point de châtel ou place forte à foflé ou 
» foffés, il aura la maïfon, & outre ce qui eft 
» enclos, foit de mur ou de pal, fervant à la 
» clôture de la bafle-cour, & 40 toifes tout a l’en- 
» tour, à prendre de ladite clôture, foit de mur ou 
» depal; & s'iln’y a mur, pal, ni autre clôture 
» en ladite maifon, kfdites 40 toifes fe prendront 
» à icelle maïfon, le tout comme deflus », 


La coutume d'Auvergne, chap. 12, art. 15, a 
des difpoñtions abfolument femblables. 

« L'interprétation contraire paroït néanmoins plus 
conforme à l’efprit aëtuel de nos coutumes. En 
fixant à un ou deux arpens feulement le vol du 


chapon, fans autre explicaion, elles femblent avoir 


entendu borner le droit de l’ainé à un arpent en 
quarré ; & tel eft évidemment l’objet de la dif- 
tintion que les coutumes de Tours & de Loudun 
ont faite entre le vol de chapon des fiefs inférieurs 
& celui des baronnies. En l’entendant de cette ma: 
mère, il paroit naturel de laïfler Paiîné prendre cet 
ayantage de quel côté 1k lui conviendra le mieux, 
parce que le préciput eft un privilège dont elles 
paroiflent lui avoir réfervé le- choix exclufive- 
ment. 

L’Hofte demande fi, lorfque le défunt n’étoit 
propriétaire que de là moitié du manoir, l'aîné 


ol 


[» fort de Chinon ». 
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aura la totalité ou feulement la moitié de l’arpent de 
terre que la coutume accorde pour le vol du cha: 
pon. Il paroît d’abord incliner pour ce dernier 
parti, quia totum ratione totius, ergd & pars ratione 
partis. Maïs , ajoute-til, « cette queflion s'étant 
» autrefois préfentée en ce bailliage, i! fut jugé - 


» le 15 oétobre 1566, que le fils aîné auroit Par: 


» pent entier ; ( quia re/peétu fucceffionis ) la moi: 
C1 . f . 0 : Ex 
» tié d'une maifon eft un manoir entier; & fut 


_» la fentence confirmée par arrêt, comme j'ai | 


» appris des mémoires de maitre Ienace Courtois, 
» baïlli de robe-longue en ce bailliage » 
Cette décifion peut fouffrir de la difcukté, lorf- 
qu'il s’agit de la moitié indivife d’une maifon. 
Au refte, on ne peut prendre le vol du chapor, 
non plus que le furplus du préciput de l’ainé, que 
furles biens nobles. L'Hofte, fur l’article 23 de la 
coutume de Lorris , & Pallu des Perriers,, fur l’art, 
260 de celle de Tours , décident fort:bien ,.« que 
» S'il n'ya pas de terre noble environ ledit hôtel. 
» Painé ne prendra fon chezé en lieu plus éloi« 
» gné , quia hec confuetudo, que in favorem maÿjo- 
» ris natu excedit terminos juris communis, non eflex= 
» tendenda , [ed reflringenda in proprus terminis ; 
» &t ainfr a été pratiqué par l'avis de M° Etienne 
» le Peltier, Claude Goury, Bernard Lanrancin 
» & moy, en la fucceffion du fieur de Bray, ref- 
Telle eft au furplus la décifion de plufeurs cou- 
tumes ; celle de Montfort-!l’ Amaury dit ex- 


. preffément que «le fils ainé. . . . . prend pour 


» fon droit d’ainefle un principal manoir... . . 


.» avec le jardin, felon fa clôture, tenu en féef, 


» & s'il n’y a jardin, prend pour le vol de chapon 
» un arpent de terre , au/ffi tenu en fief, de quelque 
» qualité qu'il foit, au choix dudit aîné, joignant 
» dudit manoir ou foffés d'icelui , lefdits foflés 
» non compris ». : 

S. EV. De l'étendue de terrein que le vol de chapor 
doit contenir. Ce terme de vol de chapon ne pré- 
fente rien de bien exa@. Un chapon peut Voler 


. plus où mains loin qu’un autre, & tel ou tel 
 chapon peut mème voler plus ou moins loin à 


différentés fois. On peut donc entendre par vol 


- de chapon , V’efpace de terrein que le chapon le: 


plus léger pourra parcourir d'un feul vol, ow 
celui qu'un chapon ordinaire parcourt dans fon: 
vol ordinaire, ou enfin, celui que tel ou tel cha- 
pon parcourra à une feule fois quand on le fera: 
voler, C’eft fans doute à raifon de l’incerritude 


| que cette dénomination pouvoit laïffer, que la plu- 


part de nos coutumes ont fixé d’une manière plus 
précife le terrein quel’ainé pouvoit prendre à titre 
de vol de chapon. U, 
La coutume d'Auvergne eft celle qui paroît 
avoir le plus reftreint ce privilège.Elle déclare dans: 
l'article $1 du chapitre 12, que l’avanrage de 
l'aîné confifte uniquement dans « le nom &'hes:, 
» armes du défunt, & la principale place ou manoir,! 
» avec le vol de chapon ; qui comprend (‘feule= 


YOL 


der 


“h ment) motte, fofles ou douves , s'aucuris y 


»”» Du VU une fexterée de terre à l’entour 
» de la maifon », Encore cétte coutume n’accorde- 
t-elle à l’ainé cet avantage, « qu'en récompen- 


» fant les puînés & co-héritiers de la valeur de 


» leur part & portion de ladite place ou manoir, 
» @c vol de chapon , & non autrement, pofé ores 
» qu'il n’yaitqu'une place en ladite fucceffion ». 

Le plus grand nombre des coutumes a fixé l’é- 
tendue du vol de chapon à un arpent; telles font 
celles de Berry , tit. 19, art. 315 ; Blois, art. 143; 
Chaumont , art. 8; Meaux, arr. 161; Melun, 
art, 89 ; Montargis , chap. 1, art. 22; Orléans, 
art. 89 ; Senhis , art, 126 ; Troyes , art, 14. 

Les coutumes de Châtean-neuf, arr, ÿ, & de 
Chartres, arr. 3, la fixent à un arpent & demi; 
celle de Dreux , à trois mines de terre. : 

* Quelques coutumes ont encore laïflé fubffter 


la fimple énonciation du vo/ de chapon , fans autre 
détermination. Celles de la Rue d’Indre , arr. 12, 
dit, par exemple, que « le fils aîné pour fon 


» droit d'ainefle.…, prend le maître -hôtel.…. & 


_» le vol d’un chapon tout autour le maître fief, & 


» le principal homme férf » , fans autre explica- 
tion; d’autres coutumes , locales de Blois, comme 
la précédente, ont-la mème difpofition. 

Éclle de Loudun , chap. 37, art. s, donne auff 


à l'aîné pour préciput dans les fiefs ordinaires, 


& le maitre-hôtel, châtel ou manoir, & la pour- 


» prinfe d'icelui, avec unefoi & hommage, s’elle 


» y eft, finon une feptrée de terre, ou 5 f. de 
» rente & le chezé, c’eft à favoir de terre le vol 
» d’un chapon environ ledit hôtel ». Mais lamêème 
coutume a déterminé différemment le vo! du chapon 
dans les baronnies; Part. 3 du tit. 28 porte que 
« l'aîné y aura pour préciput, le château... 
» le droit de guet ..... une foi & hommage en 
» châtellenie à fon choix, droit de patronage », 

La coutume de Tours, qui contient la même 
diftinttion entre les baronnies & autres fiefs fupé- 
rieurs & les fimples fiefs, a fixé le vo! du chapon 


_ dans Part. 260, à deux arpens de terre pour ceux-ci, 
 & dans l’art. 295, à 4 arpens, pour les comtés, 


vicomtés & baronnies , foit qu'il fe prenne im- 
médiatement autour du château, foir qu’il fe prenne 


4 


plus loin à caufe de l'importance des objets qui 


joignent le château. 


€ Prouft a conclu de-là, fur l’art. 4 du chap. 27 


de la coutume de Loudun, que dans cetre der- 


nière coutume , le vo! du chapon pour les fiefs 
inférieurs , « devoit être d’une ftrée & demie de 
» terre, moitié de trois données au baron , comme 
» celle de Touraine donne deux ftrées , ou ar- 


» pens, moitié de quatre que prend le baron ». 
ne faut pas effetivement confondre , comme 


l'a fait M. Cottereau au n° 11623 de fon droit 


général , la fepterée de terre que la coutume de Lou- 


dun fubflitue à l'hommage, quand il n’y en a pas, 
avec le vol du chapon. 


Le Brun, desfuccefons ; iv, 2, chap. 2 ,{e6. 2, 
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propole la qüeftion de favoir de quelle mefure il 
faut fe fervir pour mefurer cét arpent; il ré- 
pond « qu'il faut fe fervir de celle du feigneur 
» de la jurifdiétion duquel le fief eft dépendant; 
» que fi le fief eft fous diverfes jurifdi@tions , il faut 


_» avoir égard à celle dans laquelle l'arpent de terre 


» eft fitué; que s'il y avoit deux mefures dans 
» le lieu, l’une royale & l’autre fubalterne , :/ 
» faudroit fuivre celle du roi, comme plus éminentez 
» que s’il y en avoit de différentes du même fei- 


» gneur , il faudroit fuivre la plus avantageufe à 


» l'aîné, parce que le droit d’ainefle eft favorable 
» en foi ». 

Boullai, dans fes notes furla coutumede Tours, 
décide la même chofe pour le cas du concours 
de la mefure royale & de la mefure du feigneur 
jufticier. Mais il obferve qu’on ne reconnoït d’au- 
tre mefure que la royale en Touraine. Voyez aufli 
M. Chabrol fur le chapitre 12, art. 52, de la 
coutume d'Auvergne. Pothier dit plus clairement 
encore que l’arpent du vol du chapon fe règle 
fuivant la mefure qui a lieu dans le territoire où 
le manoir eft fitué. | 

Au refte, il y a des coutumes qui, fans parler 
nommément du vol du chapon , ajoutent au préci- 
put de l’ainé des objets bien plus confidérablés ; 
telle eft celle du grand Perche, qui dans Particle 
137 & fuivans, accorde à l'aîné tout ce qui fe trouve 
dans l’enclos du principal manoir , le bois de haure- 
futaie y joignant, ou le plus près dans la dif- 
tance d’un quart de keue , jufqu'à concurrence 
de 40 arpens, la juftice de la terre, où laîné 
prend fon préciput , la fuie ou colombier , lés 
garennes à bois & à eau, l'étang & moulins pen- 
dans à la chauflée de l'étang , pourvu qu’ils foient 
à vue du principal manoir. Un aëte de nororiété 
donné au bailliage de Mortagne, le 31 o@tobre 
1761, a attefté qu'il n’entroit dans lé précipüt 
de l’ainé que le moulin feul & ce qui pouvoit fervir 
à fon exploitation ; que les terres, prés, bois, 
prefloirs & ‘la dixme affermée conjointèment avéc 
lui, n’y étoient pas compris. 

S. V. Des chofes qui font oune font pas compriles 
dans le vol du chapon. Les coutumes , en attribuant 
fous ce nom à l'aîné un certain efpace dé terréin, 
pour augmenter fon préciput , font cenfées lui 
avoir donné en même temps tout ce qui peut fe 
rencontrer dans cet efpace. Il y a néanmoins cér- 
tains objets qu’elles ont expreffément exclu , foit 
en tout, foît en partie, tant du vof de chapon, 


que du principal manoir même, lorfqu'ils étoient 


naturellement compris dans le terrein qu'elles don- 
nent à l’un & à l'autre. 

L'article 14 de la coutume de Paris forme à cetégard 
le droitcommun. Il y eft dit que « fi dans lenclos 
» du préciput de l’ainé , ya moulin, four ou pref- 
» foir , le corps dudit moulin, four ou prefloir, ap- 
» partient à l’aîné; mais le profit du moulin bannal 
» ou nôn bannal, & du four & prefloir , s'ils 
» font bannaux, fe partira comme le refte du 
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» fief: & font tenus les puinés de contribueraux 
» frais des moulans, tournans, &ctravaillans du- 
» dit moulin, corps du four & prefloir & uften- 
» files d’iceux, pour portion du profit qu'ils y 
» prennent : peut tohtefois l’ainé avoir ledit droit 
» de profir de bannalité en récompenfant lefdits 
» puinés comme deflus ». 

Plufieurs coutumes s’écartent de cette décifion 
en plus ou en moins. Pour ne parler ici que de 
celles qui accordent le vol du chapon, la coutume 
de Berry dit dans l'article 31 du titre 19, « que 


» dans ledit arpent feront comprifes les garennes, 


» fi aucunes y a; fuies & colombiers, granges, 
» bergeries & étables , jufqu’à la concurrence dudit 
» arpent & non plus, mais non les étangs , mou- 
» lin, ou four bannier ». L'article 143 de la cou- 
tume de Blois prononce la même exclufion. 
On voit que ces deux coutumes diffèrent de celle 
de Paris, en ce qu’elles excluent du vol de cha- 
por , le moulin même ou le four bannal, &t non 
pas feulement le profit qui en réfulte. Elles ex- 
cluent auffi les étangs dont la coutume de Paris 
ne dit rien. Quant aux fours & moulins non ban- 
naux , il eft manifefte que la coutume de Berry 
n'entend. pas plus les exclure que les garennes, 
les fuies, les érables, & les autres bâtimens de 
cette efpèce, qui paroiffent bien plus deftinés à 
l'ufage du manoir en particulier , que relatifs à 
toute la feigneurie en général. . 
Gouflet, fur la coutume de Chaumont , art. 8, 


affure qu'on y doit auffi exclure du vol de chapon, 


a les moulins, ou fours bannaux , ou chauflées 
» d’érangs féparées dudit manoir ou places. ,... 
» Toutefois, ajoute-t-il , le $ d'août en l'an 1550, 
» en lachambre tierce, au rapport du fieur de Lo- 
» ges, fut jugé que le moulin étant au-dedans les 
» clôtures & foffés appartenoit à l'aîné, combien 
» qu'il fût queftuaire à volonté : fecus s’il étoit ban- 
» nier, comme prédit eff : auquel cas fe devoit di- 
» vifer & partir comme les ‘autres terres de fiefs, 
» entre l’ainé & les autres enfans ». 

L'article ÿ de la coutume de Chartres dit plus 
clairement encore, « que fi audit vol de chapon, 
» ou trois mines de terre y avoir moulin ou bonde 
» d'étang , en ce cas ledit moulin. ou bonde, 
» feront cenfés & réputés dudit principal manoir; 
» maisne feront moulin ou étang tenus en fief, 
» de foi cenfés ne réputés principaux manoirs; 
» mais fe partiront comme fiefs ». 

Tout au contraire, d’autres coutumes ont exclu 
du vol de chapon, prefqué tous les objets qui 
peuvent être d’une importance fupérieure. L'article 
261 de la coutume de Tours porte , que « fi, .au- 
» dedans dudit chefé, clôture ou circuit, il y a 
» eftang:, pêcherie , moulin ou four bannal , fuie, 
» garenne , bois de haute-futaie, clos de vigne, 
» lefdites. chofes demeureront à l'aîné pour telle 
» valeur qu'elles feront prifées, à la charge de 
» récompenfer les puinés de leur tierce-partie des 
# chofes de ladite fucceflion », ( 


ET 
€ 


VOL 
La coutume de Loudun a une difpofition fem- 
blable dans l’article s du chapitre 27 , fi ce n'eft 
qu'elle ne parle pas du bois de haute-futaie. Le 
Prouft , fur cet article cite un jugement conforme 
rendu à Loudun, après avoir confulté tout le 
barreau. | 
Du Moulin a propofé fur les moulins une dif 
tinétion qui paroit mieux puifée dans l’efprit de 
la loi que celle des coutumes, en moulins ban- 
naux Ou non bannaux , mais dont l'application a 
peut-être l'inconvénient d’être plus arbitraire. Il 
voudroit qu’on ne réputât les moulins partie du vol 
de chapon ,ou du manoir, que lorfqu’ils font def- 
tinés au fervice du château : aus eft fatum, dit, 
grati& domus 6: ad molendum patri-familias & domef- 
ticis, & cedit domui © juri primogeniture ; aut ef 
faëlum principaliter causé lucri € reditis, mapis ad 
molendum pro extraneis quibuslibet quaflis causé € 
velut-fpecie quadam negociationis | quan pro ufu 6 
neceffiate patris-familias ; 6 non eft precipuum pri- 
mogenituræ , fed dividi debet cum reliquis feudalibus. 
Au refle, c’eft bien mal-à-propos que M. Pelée 


. de Chenouteau dit, au n°. 19 de fon commen- 


taire fur l’article 201 de la coutume de Sens , « que 
» le four , prefloir & moulins bannaux , fitués dans. 
» ou hors l'étendue des cours, bafle-cour ou en- 
» clos , ne font point partie du préciput , & fe par- 
» tagent également » , fauf à l'aîné à fe les appro- 
prier en donnant récompenfe à fes puinés. Cer 
article même de la coutume laïffe à l’aîné les mou- 
lins bannaux , avec leur profit , lorfqu'’ils font dans 
l’enclos du manoir. Elle n’en exclut le profit que 


dans les cas où les moulins bannaux font hors de 


l’enclos, & dans ce cas-là même lecorps des môu- 
lins appartient toujours à l’aimé. L’ainé, dit l’ar: 
ticle 201, aura pour fon préciput « tek manoir en 
» fiefou terre noble, qu’il voudra choifir & élire, & 
» les clôtures & bafle-cour d’icelles , & outre un 
» arpent de terre ès-environs , & tout ce qui fera 
» au-dedans defdites bafle- cour & arpent, foit 
» four , colombier, fie, moulin, ou prefloir ; & 
» S'ils étoient bannaux & affis hors dudit manoir 
» & foflés d'icelui, ores qu'ils fuffent fitués ès- 
» dites baffe-cour ou arpent, en ce cas ledit aîné- 
» fils fera tenu conférer & communiquer à fes 
» autres frères & fœurs les fruits & revenus de ladite 
» bannalité, comme concernant la feigneurie uni- 
» verfelle dudit fief; & néanmoins pourraledit aîné- 
» fils retenir entiérement lefdits fruits , 6e. ». ( M. 
GARRAN DE COULON , avocat au parlement ). 

‘VOLAGE , ( Appel.) On défignoit autrefois 
par ces termes , ce que nous appellons aujour- 
d'hui fol appel. Voyez AMENDE, APPEL. 

VOLÉE D’EPS. C'eft un eflain d’abeilles, 
envolé hors de la ruche. Voyez l’ancienne coutume 
de Saint-Omer , le gloffaire du droit François , au 
mot ADEBTZ , & l'article VASsIAUX D'ELZ, 
(GDS CE 

VOLIÈRE (Droit de). On appelle voliire ou 
volet une efpèce de colombier, conftruit fur la 


porte d’une mäifon, ou fur tout autre édifice; 


C’eft en cela fur-tout que la volière diffère du co- 


lombier à pied, qui pofe immédiatement fur la 
terre , & dont les boulins peuvent fe prolonger 
jufqu’au rez-de-chauflée. Cette dernière efpèce de 
colombier s’appelle fuie dans les pays de droit écrit 
& dans plufeurs provinces, telles que la Breta- 
gne, le Poitou , &c. Les volières s’y appellent fim- 

plement colombiers. Mais à Paris, & dans le refte 
de la France, on entend par fuies de fimples volets, 
& le colombier proprement dit eft le colombier 


‘à pied. Il y a auffi une troifième efpèce de colom- . 


 bier , conftruite fur folives ou fur piliers, que lon 
confond aflez communément avec le colombier 
ordinaire, qui a des boulins jufqu’en bas, & qui 
étant comme lui une marque de feigneurie dans 
la majeure partie de la France, lui a peut-être 
donné fon nom de colombier à pied. Voyez Chaffa- 

_ Beux fur la coutume de Bourgogne, tir. 13. 

2 Quoi qu'il en foit, on atracé les règles com- 

_ . Munesà toutes les efpèces de colombier, & mème 
celles qui concernent le colombier à pied en par- 
ticulier, au mor CoLomgier. On va fe borner 
ici à parler des fimples volières. : 

* On examinera, 1°, quel eft le colombier qu’on 
doit réputer volière. 

2°. Quelles perfonnes peuvent en avoir. 

3. Quelles font les conditions requifes pour 
cela. 
4°. Quelle quantité de pigeons peut-on avoir 
dans une volière. | 

$ + Qui peut demander la démolition ou la 
rédu@tion d’une volière, 

_ $. I. Quel eff le colombier qu'on doit réputer 
voliére. On convient bien généralement qu’on ne 
doit entendre par volière que les colombiers qui 
tiennent à d’autres édifices, Mais on demande fi 
les colombiers ifolés au milieu d’une cour , ou dans 
un autre lieu, pourroïent pailer pour de fimples 
volières | {ous prétexte qu'ils feroient conftruits fur 
Ja voûte d’une cave , ou fur un cellier, &c. 

-. La queftion s’eft fur-rour préfentée dans la cou- 
tume de Bourgogne ;les cahiers pour la réformation 
de cette coutume, portent dans l’art. 38, « qu’un 

» Colombier en ‘pied s'entend quand il commence 
» du bas en haut & duquel le pied ne fert à autre 
» chofe qu'à un colombier », Quelques commen- 
tateurs avoient conclu delà , qu’il fuffoit qu'il y 
eût un édifice quelconque au-deflous du colom- 
bier , pour qu’on le réputât fimple volière. Mais 
les auteurs les plus récens & les plus eftimés, 


décident avec raifon , qu'un femblable colombier 


eft un véritable colombier à pied, dont le feigneur 
haut-juflicier peut demander la démolition. Tai- 
fand , fur le titre 15 de la coutume de Bourgo- 
gne, rapporte des arrêts du parlement de Dijon, 
de l’année 1560, qui l’ont ainfi jugé. 

Il eft évident effetivement que lorfque les com- 
miflaires qui ont rédigé les cahiers pour la réfor- 
mation dé la coutume, ont dit que le colombier 
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à pied étoit celui dont le pied ne fervoit à autre 
chofe qu’à colombier ; ils ont entendu par pied l’édi- 
fice qui partoit du fol, & non pas celui qui étoit 
au-deflous. Autrement il faudroit appeller volières 
une quantité de colombiers feigneuriaux. Beaucoup 
de châteaux & de maifons feigneuriales font bâtis 
dans des endroits bas & marécageux, très-nuifibles 
aux pigeons ; pour rendre le local plus fain, oneft 
obligé de faire deffous quelque édifice, comme 
une cave, une étable, &c. On le pratique ainfi, 
particuliérement dans le Châlonnois; mais cela 
n'empêche pas que le colombier ne foit ifolé, 

Ïl en eft de même du colombier porté fur des 
Piliers, quoique Taifand ait paru le confondre 
avec la fimple volière. C’eft un véritable colom- 
bier à pied , lors fur-tout qu'il eft détaché de tout 
autre bâtiment. | 

«Il faut donc, dir Bannelier , dans fa note 244, 
» que l’endroit où font les pigeons fafle corps 
» avec les bâtimens du maître, foit avec la 
» maifon , foit du moins avec la grange ou des 
» remifes, &c. fans quoi il eft réputé colombier 
» en pied, feigneurial & prohibé. C’eft ainfi que 
» les arrêts , foit anciens ou récens, ont inter- 
» prêté l’article 38 de nos cahiers. Ce ne doit 
» être qu'uns exhaufflement ; & réguliérement 
» il ne peut y avoir de cordon. 

» Un bâtiment à pigeons, qui ne feroit enlié 
» qu'avec les murs de clôture d’une cour ou 
» d’un jardin, fans tenir aux autres bâtimens , 
» eft un colombier en pied, dont le feigneur a 
» droit de demander la démolition», 

Au refte , la plupart des pays de droit écrit, 
& ceux mème du parlement de Paris, ne font 
aucune diftinétion entre les colombiers à pied & 
les fimples volières. Tout le monde peut conf- 


truire les premiers dans les mêmes cas où il 


pourroiïit conftruire les derniers. Il en eft de même 
dans la coutume d'Auvergne, fuivant M. Cha- 
brol, tit, 2, art, ÿ, & dans quelques autres cou- 


 tumes. Dans le reflort du parlement de Bordeaux, 


on confond les colombiers fur piliers, avec les 
fimples volières ; tout particulier peut en avoir; 
mais il ne peut pas avoir de colombier à pied. 
S. Il. Des perfonnes qui peuvent avoir des volières. 
En général les volières font permifes à tout parti- 
culier, noble ou roturier, pourvu qu'il ait des 
héritages fufhfans pour nourrir fes pigeons. Avant 
même la réformation de la coutume de Paris, 
Choppiü rapporte un arrêt du 8 décembre 1565, 
qui a permis une conftruétion de cette efpèce à 
un roturier qui ne poflédoit ni juitice ni fief, 
mais feulement des héritages tenus en cenfives. 
On peut voir des arrêts femblables dans les con- 
férences de Fortin & Ricard fur cette coutume. 
Cette règle du droit commun fouffre néanmoins 
plufieurs exceptions, On obferve fur-tour le con- 
traire en Dauphiné, où quelque étendue de terre 
qu’aient les roruriers , ils ne peuvent avoir des co- 
Jombiers, pas même fur piliers ou folives, comme le 


SEo VOLE : 
dit Salvaing, chap. 43 de fon traité de lufage des 
fiefs, fans la permiffion du feigneur haut-juficier, ou 


du roi dans les terres de fon domaine. C’eft ce qui 


a été décidé partrois arrêts des 22 février 1659, 
13 mars 1663, & 29 mars 1667. Dans l’efpèce 
du fecond de ces arrêts , le feigneur avoit demandé 
que le pigeonnier d'Antoine Rey fût démoli, les 
trous détruits, & la cage noircie, pour s’en fervir 
à tout autre ufage, Une fentence du ruge-mage 
de Valence, confirmative de celle du juge d’Alais, 
l'avoir ainf ordonné. Mais l’arrèt infirma les fen- 
tences , & prononçant par jugement nouveau , 
attendu la déclaration faire par Rey, de ne vou- 
loir fe fervir du bâtiment pour colombier, & de 
ne vouloir entreten'r aucuns pigeons , mit Les pat- 


ties hors de cour; & fitinhibitions à Rey de tenir 


à l'avenir aucuns pigeons & colombier , fans le 
confentement du feigneur , dépens compenfés, 
fauf les épices & expéditions de Parrèt, auxquels 
Rey fut condamné. 


Le dernier arrêt a été plus févère. Il a été 


rendu fur appointement , au profit de François de 
Lagon, feigneur de Montrigaud : il condamna 
Antoine Maguin, habitant de a même feigneurie, 


de noircir, le colombier qu'il avoit fait conftruire, ! 


finon permis au feigneur de le faite; il fit en 


outre défenfes à Maguin d'ouvrir ou faire ouvrir 


les trous & fenêtres ponr y recevoir des pigeons, 
& d'y en tenir & nourrir, à peine de 500 liv. 
d'amende ; condamna ledit Maguin aux dépens. 

La coutume de Bretagne déclare aufli dans 
l'article 308, « qu'il n’eft permis à aucun de faire 
» fuie ou colombier, s’il n'en avoiteñ ancienne- 


» ment par pieds ou fur piliers , ayant fondemens 


» enclavés fur terre ; ou s'il n’a 300 journaux de 


» terre, pour le moins, en fief ou domaine no- 


» ble , aux environs de la maifon en laquelle il 
» veut faire ladite fuie ou colombier». L'article 
ajoute enfuite, que perfonne , quand bien même 
il auroit cette étendue de terre, « n'em pourra 
» toutefois faire bâtir de nouveaux , s’il n’eft 
» noble, & ne fera loifible à toutes perfonnes , 
» de quelque qualité qu’elles foient, d’avoir mi 
» faire faire tries , trapes, ou autre refuge pour 
» retirer , tenir Ou nourrir pigeons aux maifons 
» des champs, fur peine d’être démolies par la 
» juftice du feigneur du fief ou fupérieur, & 
» d'amende arbitraire ». 

Il eft bon d’obferver fur cet article que les dé- 
putés du clergé & du tiers- état demandèrent la 
radiation de cette addition , qui ne fe trouvoit 
point dans l’ancienne coutume. Leur motif fut 
que le droit d'avoir un colombier ou fuie dépen- 
doit de la chofe & non de la perfonne, & qu'il 
ne fembloit pas raifonnable que celui qui n’étoit 
pas noble, & qui pouvoit avoir une étendue de 
terrein , même plus grande que n’auroit un noble, 
fût privé de l'avantage de confiruire une fuie ou 
colombier. Il fut ordonné que l’addition demeure- 
roit, mais feulement par provifon : il paroît 


M do 


que la prohibition s’eft toujours obfervée depuis; 


fans que le tiers - état & le clergé aient donné 


aucune fuite à leurs réclamations. 
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 Devolant, cité par Fréminville , rapporte fur cet 4 
article, qu'un particulier qui avoit afféagé le chà- 


teau du Feiller de M. le Duc de Montmorency, 
ayant voulu y faire bâtir un colombier, il fut dé- 


bouté par arrêt, fur le motif feul qu’il étoitrotu- 


rier , quoique ce fief fût noble, & contint plus de 


300 Jcurnaux de terre. 


On eft moins févère dans la coutume de Metz ; 
mais toute perfonne n’a pas le droit d'y avoirun 
colombier , quelle qu'en foitla forme. Ce droit 
n'appartient qu'à ceux qui ont jurifdiétion, titre, 
ou pofleffon fufñifante pour cela. Suivant l’arricle 
sdutitre 2, l’éretion des colombiers eft mife a 
rang des droits de haute - juflice. L'article 34 du 


| même titre, ajoute : « franchife de maïfon ne 


» tite après foi conféquence de jurifdi@tion ; auf 
» n'a le propriétaire d’icelle droit de bâtir pref- 
» foir, moulins, four, ni colombier, ni avoir trou- 


| » peau à part, s’il n’en a titre, ou s'il ne fait . 


poffeffion fuflifante à prefcrire tel 


» paroitre 
» droit ». el 

Ces limitations s'étendent aux fimples vo lières, 
ou aux colombiers bâtis au-deflus des maifons, 
qu'on appelle colombiers fous le toit dans le pays 
Meffin. M. Dilanges rapporte dans fon commen- 
taire fur l’article $, qu’on vient de tranfcrire, 


| un arrêt du 12 juillet 1725 , rendu fur la requête 


de M. le procureur général du parlement de Metz, 


qui défend « à tous particuliers , à la réfervedes 


» feigneurs hauts -jufticiers , & autres ayant 
» titre, conformément à la coutume, d’avoir des 
». colombiers ni volières n, FRANS dan 
Ce magiftrat ajoute : « que l'exécution de cet 
» arrêt a été ordonnée par un autre rendu le 3 
» feptembre fuivant , fur la requête des habitans 
» de Chambière & de devant les Poms ; €c que 
» ceux du ban Saint-Clément an Sablon, s'étant 
» encorepourvus pour faire démolir les colombiers 
» établis dans leurs cantons par les fieurs Bon- 
» net, Guichard & autrés; & ces derniers ayant 
» formé oppolition auxdits arrêts des 12 juillet 
» & 3 feptembre 1724, il eft inrervenu arrèt 
» contradiétoire le 1°° avril 1727, par lequelils 
» ont été déboutés de leurs oppoñtions , & 
» condamnés à faire démolir leurs colombiers ». 
M. Dilanges dit, à la vérité, que cet arrêt 
va plus loin que la coutume , qui ne parle pas 
des volières. Maïs il ajoute dans fon commentaire 
fur Particle 12 dn titre 1 de la coutume de l'E- 
vêché de Metz, que l'arrêt du 12 juiller 172$ 
n’avoit fait que confirmer la coutume de Metz, 
bien loin de la détruire, ce que d’ailleurs il n'étoit 
pas permis de faire ; & que les feigneurs de Es 
ayant voulu endäbufer, en faifant afligner M: 
Ferry, confeiller au parlement , pour fe voir con- 
damuer à démolir un colombier qu’il avoit dans fa | 


maifon franche de la Grange-aux-Dames , finiée 
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au ban de That gaulle ils avoient même 


Ty 


__ On voit par l’efpèce de cet arrêt , telle que M. 


demeurer à un feul des co-partageans , mais que, 
« néanmoins, fi les paragers ont bâti un colom- 
n bieren leur portion de fief, & joui d'icelui 
» par 40 ans pailiblement , ils ne pourront être 
» contraints de le démolir ». 

Il fuit de-là que la poffeffion même quarante- 
naire n'ayant lieu que pour les domaines tenus 
en parage, elle ne fufñroit pas pour les domai- 


nes roturiers. Îl faudroit, à leur égard , une cef- 


fion du feigneur de fief, ou une poffeffion immé- 
moriale qui la fit préfumer. Auffi l'article 160: de 
la coutume, veut - if que les colombiers foient rele- 
vés par le mème moyen avec le corps du fief 
noble. Deux arrêts des 7 janvier 1580, & 19 
juillet 1599 , ont ordonné la démolition de tous 


les: colombiers ou volières, conftruits en Norman- 
| de leur colombier ; « en conféquence, fur les de= 


die, fans droit, & la vente des pigeons au profit 
des pauvres: | - 
On peut voir dans le diionnaire da droit Nor- 
-mand de M. Houard, au mot Colombier , di- 
vers arrêts modernes qui ont jugé la même chofe. 
Ben cite un au mot Wolière, du 14 août 1726, 
qui la ainfi jugé pour les vo/ières en particulier ; 
& l’article 20 du réglement de 1666, porte en 
général que le droit de colombier bâti fur une roture 
ne peut êtreacquis par prefcription : «cependant, 
»rajoute M, Houard, comme læ jouiflance d’un 


urent déboutés de leurs 
&: x ra £ : 
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» droit de colombier eft un droit utile, il peut être 
» féparé du fief, & vendu avec le domaine; en 
» ce cas, en effet, c’eft le colombier du fief même 


_» quieft aliéné, & quand il eft vifible que fon 


». ahénation a été faire à titre onéreux, ou qu’elle 
» a produit bénéfice au feigneur, on ne peut 
» en dépofléder l'acquéreur ; & le feigneur qui a 
» bénéficié de l’aliénation, ne peut établir d'autre 
» colomhier en fon fief : les vaffaux ne font pas 


_» tenus de fouffrir une charge que le feigneur 


» feul peut être préfumé avoir eu le pouvoir de 
» leur impofer ». | 


On peut voir au mot eh à , une ordon- 
nance du 22 avril 1711, qui contient des pro: 
hibirions pour le droit de colombier dans la Lor- 
raine. | 

_ On a auf long-temps prétendu dans la coutume 
d'Amiens, qu’un roturier ne pouvoit avoir ni fuie 
ni volière , quelque quantité de terres qu’il eûr, 
lors du moins qu'il n’en avoit pas obtenu la per- 
mifion du feigneur. On invoquoit pour cette 
opinion d'anciens arrêts, qu'on difoit avoir jugé 
la queflion; mais cette prétention a été profcrite 
par un arrêt du 29 août 1749, rendu en très- 


grande connoïflance de caufs. Dans lefpèce de 


cet arrêt, les fieurs Guyot poflédoient à Poulain- 
ville, un colombier de $oo boulins , bâti au milieu 
de la cour, au-defflous d’un bücher & d’üne étable 
à vache. Le chapitre d'Amiens, feigneur du 
lieu, en demanda la démolition. Les fieurs Guyot 


déclarèrent qu’ils avoient retiré les pigeons ; qu’ils 


cffroient de démolir les boulins, même de faire 
baiffer le bâtiment de cinq ou fix pieds, 

Ils ajontèrent que le chapitre ne pouvoit les 
empêcher d'avoir une fuie ou volière | attendu 
qu'ils faifoient valoir plus de so arpens dé terres 
fur le terroir de Poulainville; qu’au furplus le 
bâtiment n'étoit point un colombier , n’y ayant 
ni tourelle ni autres marques feigneuriales. Dans 
la fuite ils demandèrent aéte par une autre requête 
dece qu'ils en avoient détruit les boulins , chaflé les. 
pigeons & fermé les ouvertures, afin que les pi- 
geons n'y rentraflent point. [ls conclurent d’ail- 
leurs à être maintenus dans le droit d’avoir des 


_ pigeons dans une fuie ou volière , faifant partie de 


leurs bâtimens. 

Une fentence fur délibéré, rendue au bailliage 
d'Amiens le 21 juillet 1740 , leur donna aûte des 
déclarations. qu’ils avoient faites fur la démolition 


»mandes du chapitre d'Amiens, mit les parties 
» hors de cour, & ayant égard à la requête 
».des Guyot, les maintint & garda dans. le 
» droit d'avoir cent boulins dans une fuie ow 
» volière, faifant partie du corps des bâtimens de 
» leur maifon de Poulainville ». 

Cette fentence: fut confirmée purement & fim- 
plement fur l'appel du chapitre d'Amiens, Les 
éditeurs du nouveau Denifart ont préfenté cet 
arrêt dans leur colle&ion, d'une manière inintel 
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MIPRUEEL PER 
| ques auteurs, Cet article permet feulement au fe 
gneurnon haut-jufticier ayant fiefs, cenfives &terres 
en domaines jufqu’à cinquante arpens, d'avoir co- 
—Jlombier à pied. On voit que la coutume ne parle 
_ici que du feigneur de fief ou de cenfive, & du 
colombier à pied feulement. Mais comme elle 
exige outre cette qualité de feigneur , que cehui qui 
veut avoir colombier, ait cinquante arpens deterre 
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ligible & centradidoire, faute d'avoir rapporté 
Ja dernière claufe de la fentence d'Amiens. Peut- 
être y a-t-il une faute d’impreffion. On peut voir 
l'efpèce de l'affaire & les moyens refpetifs des 
parties, très- détaillés dans le sraité des ficfs de 
GUYOT , tome 6 page 646, 6 fuivantis. | 

Il y a néanmoins aufli des coutumes dans Île 
. reflort du parlement de Paris, qui ne permettent 


ee 


pas indifféremment à tout le monde d’avoir des 
‘colombiers ,"foit à pied , foit à voler. 
La coutume de Chäteau-neuf en Berry, chap. 


23, art, 152, Nœutle congé du feigneur Châte-. 


telain, pour avoir colombier, où il afflue multitude 
de pigeons. | | RUN 

La coutume de Vaftang , locale de Blois, chap. 
8 ,art. 19, veut, ou le confentement du feigneur, 
‘ou une ancienne poflefñion. 

S. LIL Des conditions requifes pour avoir une 
volière. C’eft un principe général, que ceux qui 
ont des volières, ou mème des colombiers ( fauf 
le privilège du feioneur haut-jufticier }, doivent 
avoir des terres fuflifantes pour la nourriture de 
leurs pigeons ; ces oifeaux caufent un dégât con- 
fidérable dans les héritages, lors des femailles, 
& lorfque les grains font prêts à être moiflonnés. 

Cependant Laurière, avec quelques autres au- 
teurs, paroit pencher vers l'opinion contraire, dans 
fes notes fur l’article 70 de la contume de Paris. 
« Les pigeons, dit-il, ne grattent pas pour tirer 
» de la terre les grains qui y font nouvelle- 
» ment femés ,ils ne mangent que ceux qui font 
» fur la fuperficie, & qui ne profiteroient pas; 
» ils font avides des vers, des grains @& des mau- 
» vaifes herbes qui nuifent aux bleds ; & prenant 
» leur nourriture , ils laiffent leur fiente qui dé- 
» dommage la terre de ce qu’ils en ont Ôté. Wide 
» Catonem de re ruflicä, cap. 96 ; Varonem , Lib. 1, 
» cap. 38 ; Columellam, lib. 2, cap. 15; & Guibertum 
.w Coflanum, Lib. 1, quaeflionum, cap. 17, in princi- 
» pio. Auzanet, plus verfé dans la pratique que 
» dans les bons auteurs, traite cette obfervation 
» de contes; mais il fe trompe. On ne trouve 
» rien dans le droit Romain touchant les pigeons , 
» ce qui marque aflez que, par les raifons qui 
» viennent d'être rapportées , 1l étoit permis à tont 
» le monde d’eñ avoir ». 

Laurière ajoute néanmoins lui-même, que 
« comme le trop grand nombre de pigeons ne Jaif- 
» feroit pas de faire quelque dommage, on n’a pref- 
» que par-tout permis d'en avoir qu'à ceux qui au- 
» roient une certaine quantité de terre ». Il renvoie 
en partie au us Georgicum de Leiïfer, liv. 2, chap. 20, 
n. 18,19 & 203 & à Follman de inclufione ani- 
malium , cap, 21, n. 10. Il fuffit effe@ivement 
que les pigeons mangent les grains qui font mal 
couverts, & ceux qui font près d’être récoltés, 
pour qu’ils faffent encore bien du dégât. 

Au refte, il ne faut pas croire que la quef- 
tion foir formellement décidée par l’article 70 
de la coutume de Paris, comme l’ont enfeigné quel- 


& au-deffous. 


labourable , on a conclu de-là aflez conféquem- 
ment que la qualité de feigneur de fief ou de 
cenfive n'’étoit requife que pour l’honorifique du 
colombier à pied, & que les cinquante arpens de 


terre, l’étoient pour la nourriture des pigeons. El 


fuit de-là que celui quia cette quantité de rerre, 
fans être feigneur de fief ou de cenfive, peut 


auffi avoir un colombier, pourvu qu’il le conftruife 


dans la forme de fimple volet. Ne : 
Lors de la réformation de la contume de Pa- 
ris, le prévôt des marchands & les échevins de- 
imandèrent même qu’on ajoutât à l’article 70, que 
les perfonnes qui n’auroient pas cinquante arpens 
puflent , fuivant l’ancienne liberté , avoir un volet, 


- compofé de plus ou moins de boulins, fuivant 


le nombre d’arpens dont ils feroient propriétaires ; 
“mais l’état du clergé & de la noblefle s'étant op- 
pofés à ce que cette permiffion fût inférée dans 
l’article , les parties furent renvoyées au parle- 


. ment pour s’y pourvoir ainfi qu’elles aviferoient. 


Voyez le procès-verbal fur l’article 69 de la cou- 
fume, | | 
Cette permiffion a été accordée par la coutume 
de Calais, qui n’eft prefque qu’une répétition de celle 
Paris pour tout le refte. L'article 19 du titre 2 
de la première-de ces deux coutumes , après avoir 
défendu à tous cenfitaires d’avoir colombier à pied, 
s'ils n’ont titre, permiffion du roi, & cinquante me- 
fures de rerreen domaine, permet à toutes perfonnes 
d’avoir volière en fon héritage , non excédant toute- 
fois la quantité de cinquante boulins, marres & 
trous , lequel nombre ne pourra être augmenté que 
par ceux qui auront cinquante mefures de terre 


Mais il paroïit que c’eft-là 

à la coutume de Calais, lequel ne peut pas tirer 
à conféquence dans les autres. hi: 
La coutume d'Orléans, qui a été rédigée peu 
de temps après la coutume de Paris , par les mêmes 
commiflaires, & qui la fupplée par cette raifon 
à bien des égards, décide le contraire. L'article 168 
porte que le feigneur de fief ou de cenfive qui 
a cent arpens de terres labourables, peut avoir co- 
lombier à pied; puis il ajoute: « & celui qui a 
» cent arpens deterres labourables , peut faire en 
» fes héritages aux champs une volière à pigeons, 
» jufques à deux cens boulins, & fans trappe ». 
Cette faculté d’avoir une fimple volière s'accorde 
auffi au propriétaire de domaines roturiers dans la 
coutume de Paris. Mais comme cette coutume 
n'exige que cinquante arpens pour le colombier 
du feigneur de fief , au lieu des cent qu’exige celle 
d'Orléans , 


un droit particulier 


von es 
d'Orléans, on n’en demande pas davantage pour 
les perfonnes qui n’ont pas de fief; c'eft ainfi 
qu’on l’obferve dans le droit commun. Tronçon, 

- Fortin & Ricard fur la coutume de Paris , rappor- 
tent divers arrêts qui l'ont ainfi jugé: le pre- 
mier, qui eft du 26 février 1607 , a appointé les 
parties au confeil fur la queftion de favoir fi un 
confeiller au châtelet , qui n’avoit que vingt-cinq 


arpens en roture , pouvoit bâtir un volet, & ce- 


pendant lui a fait défenfe de pañler outre à cette 
conftruétion. Le fecond, rendu à l’audience du 25 
février 1612 , a défendu au curé de Liancour , d’a- 
voir un voler , attendu qu'il n’avoit pas cinquante 
arpens de terre, quoiqu'il füt décimateur de la pa- 
roifle. Le troifième, rendu aux enquêtes le 4 mars 
1617, a renvoyé Roger Dallois de la demande 
formée contre lui pour fe voir faire défenfes de 
continuer une pareille conftrution. Cet arrêt avoit 
été précédé d'un interlocutoire,en exécution duquel 
Dallois avoit juftifié qu'il poffédoit plus de cin- 
quante arpens de terre en propriété. 

Enfin Lacombe rapporte auf dans fes arrêts no- 
tables ,un arrêt rendu au rapport de M. l'abbé 
Macé, entre le marquis de Givry &c le nommé 
Waroquier, le $ juin 1739, par lequel le par- 
lement a jugé dans la coutume de Vitry, qui eft 
auffñi muette fur ce point, que Waroquier, qui 
avoit été admis à prouver qu’il poffédoit cinquante 
arpens de terres, & qui n’avoit pu faire cette 
preuve , feroit tenu dans quinzaine , de démolir 
le. volet qu'il avoit fait conftruire; finon permis 
au marquis de Givry de le faire abattre aux frais 
de Waroquier. | 


Tout au contraire, un arrèt rendu dans la coutume | 


de Meaux, furles conclufions de M. Joly de Fleury, 
avocat-général, le 14 mai 1749 , a condamné le mar- 
quis de Villegagnon, feigneurde Bois-le-Comte, à 
faire réparer &reconftruire un petit bâtiment , fer- 
vant de volière, que la veuve du fieur Arbaux 
avoit fur le portail de fa maiïfon & que le marquis 
de Villegagnon avoit commencé à faire démolir, 
<n vertu d'une fentence de fon juge. Cette veuve 
poflédoit plus de deux censarpens de terre dansle 
æerritoire de Bois-le-Comte, 

. La même chofe a été jugée fur les conclufions 
du mème magiftrat, par arrêt rendu en la grand’ 
chambre le vendredi de relevée 29 mai 1767, 
dans la coutume de Vitry, en faveur du fieur Ber- 
nard , qui, poflédant plus de cinquante arpens de 
terre, avoit édifié un colombier fur piliers au milieu 
de fa cour, contre le fieur Bardonnet, prieur de 
Sermaife, feigneur cenfier de fon territoire , dont 


le roi eft Dre haut-jufticier. Ce prieur préten- 
1 


doit que le fieur Bernard, qui n’étoit ni feigneur- 
juficier , ni feigneur de fief ,ne pouvoit pas avoir 
an pareil colombier , & que cette prérogative 
- Étoit réfervée à fon prieuré. « Mais la cour l’a 
» déclaré non-reçevable, & l’a condamné en l’a- 
‘» mende & aux dépens ». Les motifs de l'arrêt, 


(dit Jacquet qui le rapporte avec le précédent, 
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dans fon traité dés fiefs, p. 406 &: fuivantes ) , u font 
» que la coutume de Vitry, n’a aucune difpo- 
» fition à cer égard ; que, quoique les coutumes de 
» Bar & de Metz profcrivent les colombiers à 
» pied édifiés fans permiflion de haut-jufticier, 
» le fieur Bardonnet , qui n'étoit pas feigneur 
» haut-jufticier,n’avoit pas pu en exercer l’a@tion & 
» qu'un certificat des officiers de Saint-Dizier, rap-; 
» porté par le fieur Bernard, autorifoit le colom- 
»_bier fur piliers qu'il avoit édifié n. 

Ïl ÿ a néanmoins des coutumes où l’on fuit une 
autre régle, On a déjà vu les difpofitions des cou- 
tumes d'Orléans & de Calais. Maillart, fur la cou- 
tume d'Artois, n. $7, dit « qu’un placard du 3# 
» aOût 1613, {uivi par un jugement du 20 mats 
» 1703, rendu an confeil d'Artois, requiert pour 
» avoir des pigeons, ou la poffeffion immémo- 
» riale, ou le labourage de trois bonniers , ow 
» douze mencaudées en propriété on à ferme ». 

Dumées enfeigne à-peu-près la même chofe, 
dans fon traité des droits féodaux pour la Flandre 
& le Hainaut, sir. 13, art. 1. | 

Il paroîtroit même , d'après ce que dit la Thau- 
maflère dans fes décifions fur la coutume dé 
Berry, div. 2,chap.14, qu'on n’y fuitaucune pro- 
portion , & que tout habitant ou propriétaire de 
terres indiftinétement , a, dans cette province, le 
droit d’avoir une volière , comme tout feigneur le 
droit d’avoir un colombier. 

La coutume de Bourgogne , én difant dans 
l’article dernier, que le feigneur peut donner la 
permiffion de confiruire un colombier en pied, ne 
dit point non plus fi celui à qui elle a été accordée 
doit avoir une certaine quantité de terre , ni même 
s’il eft néceffaire d'en avoir pour bâtir une fimple 
volière. | 

Il femble d’abord que cette coutume n’exigeanr 
que la permiflion du feigneur haut-jufticier , pour 
bâtir un colombier à pied, on ne peut pas de- 
mander autre chofe , foit pour ce colombier, foit à 
plus forte raïifon pour la fimple volière, 

Mais on peut répondre que la coutume de Bour- 
gogne, en parlant du colombier à pied, n’a en- 
tendu le confidérer que du côté de l’honorifique, 
ce qui eft effleétivement prefque toute la différence 
qui fubfifte entre lui & la fimple volière, Il fuic 
de-là qu’elle s’en eft rapportée au droit commun 
fur la néceffité d’avoir des terres fufhifantes pour 
nourrir les pigeons , foit qu'ils fuffent logés dans 
un colombier à pied, ou dans une fimple voliére, 
Enfin il s’agit ici d’une efpèce de fervitude oné- 
reufe au public. Il faut donc la reftreindre le plus 
qu'ileft poflible. 

Tel paroït être l'avis de Davot, Bannelier & 
le préfident Bouhier. Il n’y a néanmoins aucun 
préjugé fur cette queftion. Le commentaire de 
166$ , en rapportant un arrêt de 1647, qui fitré- 
duire les trous ou boulins d’une volière à quatre 
cens , par le propriètaire d'environ quatre - vingts 
journaux de terre, dit bien que a rt avcicns 

r 
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eftimé qu'il falloit au moins cinquante journaux 


_deterre, pour avoir la liberté de bâtir une volière 
dans la juftice d'autrui; mais Davot obferve que 
l'arrêt n’en contient rien. Il n’étoit pas même quef- 


tion de cela , pnifque le propriétaire du colombier 


- avoit plus de cinquante journaux de terre. ( Traité 
+ des feigreuries n. 176) | 
Pour revenir au droit commun ,;on a demandé 
fi un curé de village, qui n’a point d'héritages, 
ou qui en a au-deflous de cinquante arpens , peut 
- néanmoins avoir une volière, fous prétexte des 
dixmes qu'il recueille dans la paroïffe. Brodeau , 
_ Auzannet, &c. fur la coutume de Paris, art, 70, 
& Ricard fur celle de Senlis, art 125 ont décidé, 
fans balancer, que non. Ils rapportent d'anciens 
arrêts qui l'ont ainfi jugé. Celui du 26 février 
. 1612, dont on a déjà rendu compte, eft dece nom- 
bre. 

Un arrêt plus récent, rendu au grand - confeil 
en interprétation de l'art, 192 de la coutume 
. d'Etampes , le 7 feptembre 1739, & rapporté par 

Guyot, traité des fiefs , tome 6 , pag. 643 & fuiv. 


a jugé la même chofe «en faveur du feigneur de 


-Guigneville , contre fon curé , qui levoit la dixme 
fur mille deux cens arpens de terres labourables, 
.& qui alléguoit une poffeffion immémoriale, 
Un autre arrêt rendu également au grand-con- 
“feil, pour la coutume de Vitry , le 1 juillet 1739, 
entre le fieur des Perits-Monts , quelques autres 
propriétaires des terres fituées fur la paroifle de 
. Bézu-Saint-Germain, près Château: Thierry, & 
le prieur-curé de cette paroifle, a fait défenfes à 
ce prieur d’avoir dans fon presbytère des pigeons 
fuyards , & lui a enjoint de boucher les bonlins 
alors fubfftans dans fa volière. Le prieur fe fondoit, 
1°. fur fa pofleffion.; 2°. fur le filence de la cou- 
tume ; 3°. fur ce que, quoiqu'il n’eût que dix ar- 
-pens de terres dépendans de fa cure, il poffédoit 


les dixmes de fa paroïffe qui fuppléoient & au de-là 


les cinquante arpens de terres qu’il faut pofféder 
pour avoir une voliere, fuivant le droit commun; 
4° enfin il alléguoit que fa cure dépendoit d’une 
abbaye qui poflédoit plus de cinquante arpens de 
terre , & il prétendoit même avoir en fa faveur le 
confentement des habirans. Tous ces moyens étoient 
fubfidiaires à une fin de non-recevoir qu’il oppofoit 
au fieur des Petits-Monts & conforts , réfultante de 
ce qu'ils n'étoient ni habitans , ni feigneurs, mais 
feulement propriétaires de terres & hérirages fitués 
à Bezu-Saint-Germain. L'arrêt n'eut égard ni 
aux fins de non-recevoir , niaux moyens employés 
.par le curé. 


Le même tribunal a jugé la même chofe, en 


faveur du fieur de Petit-Mont, feigneur de Mou- 
-cheton, & plufeurs propriétaires & fermiers de la 
paroifle, de Saint-Médard-des-Pieds, contre le prieur- 
.curé de certe paroifle, quoiqu'il rapportat Le défifte- 
ment de plufieurs particuliers , lefquels reconnoif- 
foient qu'il avoit cinquantearpens deterre au moins; 
-il produifit même une efpèce d’arpentage qui l’éta- 


sou VOL à 
bliffoit: maïs comme ces cinquante arpens de terre 
étoient partie en brouffailles , friches , prés & bâ- 


timens, le grand-confeil ordonna la démolition 


de fon colombier. | & FU Sa | 
Ces derniers*arrêts font rapportés dans le traité 
des fiefs de Jacquet , dans la nouvelle édition de 
Denifatt; 6a:5 LAVE AR: R, | 
Davot & Bannelier ont obfervé dans leur traité. 
des feigneuries à l’ufage du duché de Bourgogne, 
que cette décifion devoit être fuivie par-tout. Le 
prétexte des dixmes, dit ce dernier auteur , feroit 
dérifoire. Ce ne feroit pas feulement le ‘grain pro- 
venu de la dixme que mangeroiïent les’ pigeons ; 
ils commenceroient par la prendre fur le champ 
& fur pied. Le curé viendroir enfuitey prendre Ja 


- fienne, Ce feroir donc une double dixme. 


Plufieurs auteurs, & notamment Guyot dans fon 
traité des fiefs, rome 6, pag. 653 & fuiv. & M. 
le lieutenant-civil le Camus, dans fes obfervations 
fur l’article 70 de la coutume de Paris, veulent que 
les cinquante arpens de terre labourable foient 
dans la paroiffe. Mais il n’y a aucun réglèmenc 
qui l’exige. Il fuffit que les terres qu’on a , puiffent 
être réputées une dépendance de la maïfon fur 
laquelle le colombier eft bâti, & culrivées par 
les mêmes perfonnes & les mêmesbeftiaux, en 
un mot qu’elles foient dans le voifinage du co- 
lombier. FR BIS E 

C’eft ce que Laurière a fort bien établi,d'aprés 
Coftanus: « fi les cinquante arpens de terre la- 
» bourable, dit-il, que j'ai dans la paroiffe où eft 
» mon colombier, me fervent pour avoir des pi- 
» geons qui aillent chercher leur nourriture dans 
» les paroifles voifines , il eft réciproquement jufte 
» que les cinquante arpens de terre labourable 
» que j'ai dans les paroifles voifines, pourvu que ces 
» terres foient aux environs de ma fuie ou de mon 
» colombier, me fervent pour avoir des pigeons qui 
» aillent auffi fe nourrir {ur les terres qui font 
» dans ma paroifle. Si les pigeons régloient leur vol 


.» par paroiffles, ce que dit M. le Camus feroit 


» bon; mais ils volent par-tout, & par confé- 
» quentil eft jufte qu'il fe fafle en ce cas compenfa- 
» tion deterres de paroifle à paroïfle ; ou autrement 
» ilfaudroit dire, que les pigeons qui fortent d’une 
» paroifle pour aller dans une autre où le maître 
» n’auroit pas de terres, pourroient y être tués im- 


» punément, ce qui ne fe pratique pas. Et fi les cin- 


» quante arpens que jai dans ma-paroifle, quoi- 
» que dans une longue diftance de ma fuie, me font 
» néceflaires pour établir & conferver mon droit, 
» (parce que fi mes terres fervent à nourrirles 
» pigeons des autres , il eft jufte que celles des 
» autres fervent aufli à nourrir les miens } 1l S’en- 
» fuit, à plus forte raifon , que les cinquante 


-» arpens que j'ai dans les paroïfles voifines au- 


» prés de ma fuie, doivent aufhi me fervir à éta- 
» blir & conferver mon droit». 

Maillart , fur la coutume d'Artois, art, 144, n. 57 
6 [uiv. remarque aufli qu’on y peut avoir autant 


wo 


34 de-pigeons qu'oti a de terres pour les nourrir, quand : 


! 


bien même Ab ui feroient , ni fur la mème pa- 
a même feigneurie. Sur ce prin-: 


roiflé, ni fur ème fe 
cipe ,ditil ,« un arrêt du 30 avril 1705, rendu 
‘» au rapport de M. Lucas, à la cinquième ( cham- 


»- bre des enquêtes ) a confervé des particuliers |: | 
, nance du duc de Lorraine, Henri, dit.le Bon , du! 
. 12 août 1612 , quiporte.« que nul ne peutayair: 
.» colombièr ,-quel qu'il foit & comme il puiffe être: 
.» qu'avec permiffion de fon alteffe, & ordonne: 
 » que ceux. qui feront bâtis au-deflous de trente: 
» ans feront ruinés dans dix jours après notifi-: 
|» Cation; permet néanmoins à ceux qui onttrente 
» Journaux de terres en chacune faifon du lieu de 


.». dans la poffeffion d’un colombier non-feigneurial, 
» qu'ils avoient fait bâtir à Opy en Artois, à la 
»-charge qu'ils en réduiroient lés boulins à deux 
».cens feulement; quoiqu'ils n’euffent fur le ter- 
»-roir d'Opy , quelneuf mefures & demie de 
moterre, Mais ils avoiïent fur le terroir voifin 
» de Samin plus de terre qu'il n’en étoir requis 
», par: le placard de 1613 ; terres voifines dont 
» les: dépouilles étoient amenées à Opy dans la 
»'ferme où étoit le pigeonnier n.. is 
On a aufi demandé fi les cinquante arpens qu’on 
avoit lors de la conftruétion du colombier , peu- 
vente faire fubfiftér, lorfqu’on ne les a plus. Lau- 
rière décide encore que comme fans ces cinquante 
arpens , « on n’auroit pu conftruire d’abord un 


». colombier , il s’enfuit qu’on le doit abattre, ou 


» fermer, quand.on n’a plus le nombre d’arpens 
» requis par la coutume ». Cet auteur croit néan- 
moins qu'il en feroit autrement, fi le domaine qui 
a la volière avoit été partagé entre co-héritiers , de 


_ manière que les cinquante arpens n’appartinflent. 


plus en totalité à celui qui a le colombier. Les 
terres, dit-il, qui forment les portions des co-hé- 
ritiers doivent fervir à celui qui a le colombier, 
& quelques autres terres dans fon lot, « parce 
». que le colombier , ou la fuie, ayant groffi le lot 
» de celui à qui il eft échu, il a par conféquent 
» groffi le leur, de forte qu'il paroitroit jufte que 
».chaque co-héritier confervät les terres qui lui 
_ » font échues ; & en cas qu'il les aliénât, qu’il 
». dédommageât fon co-héritier du droit de colom- 
» bier ou de fuie, s’il le lui faifoit perdre. Mais, 
» ajoute Laurière, lorfque celui qui a fait bâtir un 
». colombier ou uné fuie, avoit droit de le faire, 
»,on entre peu enfuite à la rigueur dans l’exa- 
»«men de favoir fi les cinquante arpens qu’il avoit 
». alors font reftés dans fa famille, parce que la 
»« vérité eft,: comme on l'a dit, que les pigeons 
> font peu de mal ». 
. Guyot à traité une queftion fort approchant de 
celle-ci au tome 6 de fon traité des fiefs, pag. 659 
6 fuivantes, Mais fa décifron eft, comme cela lui 
arrive trop fouvent , beancoup trop vague. 
Quelques coutumes, telles que Bar, art. 47, 


4 


Bourgogne, art, 1 , 8 Vaftang , locale de; Blois, 


chap. 8, art, 19, exigent le confentement du fei- 
gneur pour bâtir un nouveau colombier. La cou- 
tume de Châteauneuf, art. 152, eft plus rigou- 
reufe encore. Elle requiert le confentement du 
feigneur chätelain pour faire de nouveau colom- 
bier , trie, & volière, où il afue multitude de pi- 
geon, en la juftice d’autrui. 

Il eft bien évident que cette dernière coutume 
exige ce confentement pour toute efpèce de colom- 


14 ; + #7 La” LE 
bier. En eft-1l de même des autres coutumes qu’on 
vient de citer ? Ne peut-on pas dire qu'elles n’ont 


: requis le confentement du feigneur , que :pour les: 
_Colombiers à pied & non pour les fimples-volières.?+ 


. La queftion ne peur plus faire de difficultés dans’ 
la coutume de Bar. Le Paige rapporte une ordon- 


». leur réfidence, ou bien immédiatement joignant, 
» d'avoir volière à cent. ou cent vingt: trous ou 
». bourres, a peine de 100 liv. pour la première: 


.» fois, & du double pour la feconde ». 


Le mème auteur ajoute que , « conformément: 
». à cette ordonnance, Jacques Pillément de Pouilly: 
» fut condamné par fentence contradictoire du 
» bailliage de Bar , au profit des habitans du même : 
» lieu, en août 1699, de démolir un colombier 
» qu'il avoit fait drefler fur piliers tenant au corps 
». de fon bâtiment ». 24 lnatvie Dell 

Dans toutes les! autres coutumes, le confente- 
ment du feigneur ne paroït devoir être exigé que: 


pour le:colombier à pied, puifque c’eft la forme. 
.feule de:ce colombier qui paroït devoir intéref- 


fer plus particuliérement le feigneur .que les au. 
tres habitans ou propriétaires de la paroifle. 

Au refte, il faut: obferver que toutes ces cou- 
tumes , en ne parlant que des colombiers bätis de : 
nouveau, fuppofent que les colombiers qui font 
anciens, doivent fubfifter, quand bien même on 
ne repréfenteroit pas la permiflion du feigneur.. 
Cette permiffon doit alors fe préfumer. Mais on 
ne doit réputer ancien que celui qui.a au moins 
trente ans d'ancienneté : tel paroït être l’efprit des 
loix romaines ; & l’art. unique du titre 14 de la. 


coutume de Bourgogné, qui précède l’article re- 


latif aux colombiers, réduit à trente ans toutes les 
prefcriptions dans cette coutume. : 

Taifand obferve encore qu’on peut réparer fans 
la permiflion du feigneur , le colombier qui tombe 
en ruine, & même rétablir celui qui: feroit tota- 
lement ruiné, pourvu néanmoins qu'il n’eût pas 
reité trente ans dans cet état. Dans ce dernier cas, 
on pourroit oppofer la prefcription trentenaire au 
propriétaire, | 

S. IV. Quelle quantité de pigeons peut-on avoir 
dans une volière? Suivant Choppin , iv. 3 ,ri1,22, 
n. 6, les volières ne doivent tenir de pigeons que 
proportionnément à la quantité de terres labourables 
que le propriétaire a aux environs de fa maifon. Le 
principe eft admis par toutle monde ; mais on n’eft 
pas également d'accord fur la manière de régler 
cette proportion. 1 

La coutume d'Orléans, qui exige cent arpens 
de terres labourables pour or ae volière, dit. 
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que celui qui a ces cent arpeñs peut porter fa 
volière jufques deux cens boulins. Quoique fuivant 
A de l’art, 70 de la coutume de Paris , il ne 


faille que cinquante arpens, pour avoir colom- 
bier, plufieurs auteurs ont porté les vo/ires de 
ceux qui n’ont quecette quantité de terre, à un 
bien plus grand nombre de boulins, que dans la 


coutume d'Orléans, Ils en accordent jufqu’à cinq 


cens , fur le fondement d’un article préfenté, lors 
de la rédaftion de la coutume de Paris, lequel 
refta en fimple projet, à caufe de l’oppoñition du 
clergé & de la noblefle, comme on l'a vu au S. 
précédent. 
Guyot remarque même, en rendant compte de 
l'arrêt du 29 août 1749, dont on a aufli donné 
Y'efpèce au $. précédent, qu'on obferva au parle- 
ment qu'il y avoit erreur dans la rédaétion de la 
fentence dont eft appel, en ce qu’on avoit réduit 
la volière à cent boulins, que l'ufage étroit de cinq 
cens, mais que les propriétaires n'ayant point in- 


terjetté appel , l'arrêt ne prononça rien à cetégard. 


(Traité des fiefs , tome 6, pag. 647 & 648 ). 
Le parlement a néanmoins jugé , par arrêt rendu 
en la quatrième chambre des enquêtes, le 2 fep- 
tembre 1739 , contre les fieurs Crefpy, Def- 
noyers & Senaut , propriétaires chacun de plus de 
cent cinquante arpens de terre, dans les paroifles 
de Lafoulche & Lisfolpetit, régies par la coutume 


de Chaumont en Baffigny, qui eft muette furce 


point, que le droit de volière devoit être refireint 
à deux boulins par arpent. Cet arrêt eft rapporté 
avec beaucoup de détail dans le recueil de M. de 
l'Epine de Grainville, qui en cite un précédent, 
du 1 juillet 1704. Le 

«+ V. Qui peut demander la démolition ou la ré- 
duélion d'une volière: Le tort que font les pigeons 
dans les champs intérefle tous ceux qui ont de 
ces fortes d’héritages. Il fuit de-là que non-feu- 
lement la communauté des habitans, comme on 


en convient généralement, mais auffñ le miniftère 


public, le feigneur & mème tout propriétaire de 
domaines fujets aux dégâts faits par les pigeons, 
peut demander la deftruétion du colombier, lorf- 


qu'il a été conftruit fans droit; ou la réduction 


du nombre des boulins , lorfq’on en a plus qu’on 
ne doit en avoir proportionnellement aux terres 
que l’on poflède. pur 
Un arrèt de réglement rendn fur le requifitoire 
de M. le procureur-général , le 24 juillet 1725, 
& rapporté dans le code rural, « enjoint à tons 
» les oMciers du reffort, même à ceux des hauts- 
»-juiticiers , de veiller, chacun dans l'étendue de 
» fon reflort, à ce que les ordonnances , décla- 
‘» rations, arrêts & réglemens de la cour au fu- 
» jet des colombiers & wvolières, foient exaîte- 
» ment obfervés, & que chacun foittenu de les 
_w réduire aux termes des ordonnaances, déclara- 
» tions, arrêts & coutumes des lieux; même per- 
# met auxdits officiers , dans les lieux où il y aura 
» quelques bleds ou autres grains couchés, qui 


x 


vVoL 
» pourront être en proie aux pigeons, & où if. 
» y auroit quelque dégât à craindre, d’ÿ pourvoir 
» par tel réglement qu'ils jugeront convenable, 
» chacun dans l'étendue de fon reflort , dont ils 
» informeront la cour inceffamment ». 
_ Ce réglement a été renouvellé par deux autres : 
arrêts de réglement, des 26 juillet 1758 & 7 
Juin 1762. AA + | 

Dupleffis, dans fon traité des fiefs, liv. 8, chap. 9, 
dit que le feigneur peut feul former certe de- 
mande fans le concours des habitans. Mais la quef- 
tion pourroit être douteufe, s'il s’agifloit d’un fimple 
feigneur haut-jufticier , qui n’eût point de propriété 
dans la Ge pa I! pourroit bien demander la def. 
truction d’un colombier à pied , parce que c’eftun 
droit honorifique que d’en avoir, Mais il n’en eft : 
pas ainfi des volières, 

Quant aux fimples habitans ou propriétaires; 
quelques auteurs, tels que Vañlin fur la coutume 
de la Rochelle, art, 1, n. 194, Ont voulu leur 
refufer le droit d'agir fans le concours de la pa- 
roifle. Mais certe opinion a été conftamment prof- 
crite dans les tribunaux. Auzanet rapporte un arrêt 
du 8 février 1639, qui a prononcé fur la demande 
en réduétion formée par un particulier dans la cou- 
tume de Senlis, qui eft muette à cet égard. Tou- 
rette, fur l’art. 47 de celle de Montfort, qui eft 
dans le même cas, rapporte un pareil arrêt du 7 fé- 
vrier 1641 ; les commentateurs des coutumes d’A- 
miens , Meaux, Senlis, &c. en allèguent auffi de 
femblables. La même chofe a été jugée par l’arrêt 
du $ juin 1739 , dont on a parlé au $. IL Le 
marquis de Givrÿ, au profit de qui il a été rendu, 
n'étoit point feigneur du lieu. ie 

Davot croit néanmoins qu’une telle jurifpru- 
dence feroit difficilement admife en Bourgogne, 
parce que dans les chofes quæ tangunt fingulos ac 


| omnes, on n’écoute he le corps des habitans, : 


comme le remarquent Bacquet & Fevret fur les 
bannalités &c la dixme, Mais fon additionnaire 
prouve fort bien qu’on doit tenir lecontraire. « La 
» maxime du parlement de Paris, dit-il, n’eft fondée 
» fur aucun texte fingulier de la coutume. Elle 
» porte des motifs communs & de mème valeur 
» en tout pays. Le fait intérefle trop le public 
» pour ne pas en faciliter la dénonciation: le feis 
» gneur pourroit être abfent: le procureur d'office 
» être timide : l’homme à pigeons être accré- 
» dité. Quand on fait de quelle facon bien des 
» chofes fe paflent dans la campagne , on n’eft 
» pas étonné du filence des habitans fur une mül- 
» stitude de déiordres. Eft-ce donc chofe fi; favo- 
» rable de vivre fur le public, pour douter que 
» celui qui s’en plaindroit ne für écouté à Dijon, 
» comme à Paris ? 

» Non-feulement le public fouflre , l'habitant, 
» leforain y a fonintérèt perfonnet , diftiné@ & fé- 
» paré: c'eit le cas de la règle, non [olüm ur uni- 
» verfi; fed etiam ut finguli », (Note 250 fur le 
traité des feigneuries ), 


_ ‘Autefte, le préfidentBouhier, tm 2, p. 414, 0b- 
ferve me laëtion en réduétion du nombre des bou- 


fins eft imprefcriptible. Il fauten dire autant , fui- 
want la remarque de Bannelier, de la fuppreffion 
du colombier, lorfqu'on n’a pas la quantité de 
terres fufhfantes. En effet, le dommage renait tous 
des jours, & conféquemment lation pour le faire 


cefler. (M. GARRAN DE COULON , avocat au 


parlement.) 


VOLEUR, f. m. (Cod. crimin. ) Le voleur eft 


& 


puni différemment chez les divers. peuples de 


TEurope. La loi françoife lé condamne à mort, 
& celle des Romains le condamnoit à une peine 


pécuniaire, diflinguant même le vol en manifefte 


& non-manifefte. Lorfque le voleur étoït furpris 
avec la chofe volée’, avant qu'il eût portée dans 
le lieu où il avoit réfolu dela cacher, cela s’ap- 


pelloit chez les Romains, un vo/'manifefle ; quand 


e voleur n'étoit découvert qu'après, c’étoit un 

vol non manifefles + 7 tt | 
La loi des douze tables ordonnoit que le voleur 

manifefte fût battu de verges , & réduir en fervi- 


_tude, s’il étoit pubère; ou feulement battu de ver- 


es, s’il étoit impubère : elle ne condamnoit le vo- 
eur non-manifefte qu’au paiement du double de la 
chofe volée, Lorfque la loi Porcia eutaboli l’ufage 
de battre de verges les citoyens, & de les réduire 
en fervitude, le voleur manifefte fut condamné 


au quadruple, &. on continua à punir du double 


le voleur non-manifefte. | 

Il paroït bizarre que ces loix miflent une telle 
différence dans la qualité de ces deux crimes, & 
dans la peine qu’elles infligeoient : en effet, que 
Je voleur fût furpris avant ou après avoir porté 
le vol dans le lieu de fa deftination, c'étoit une 
circonftance qui ne changeoït point la nature du 
crime, PRE AAE Sn 
M, de Montefquieu ne s’eft pas contenté de 
faire cette remarque ; il a découvert l’origine de 
cette différence des loix romaines :.c’eft que 
toute leur théorie fur le vol , étoit tirée des conf- 
titutions de Lacédémone, Lycurge, dans la vue 
de donner à fes citoyens de l’adrefle, de la rufe 
& de l’aftivité , voulut qu’on exerçit les enfans 
au larcin , & qu’on fouettât ceux qui s’y laifleroient 
furprendre: cela établit chez les Grecs, & enfuite 


chez les Romains , une grande différence. entre. 


le vol manifefte & le vol non-manifefte. 
Parmi nous, les voleurs fouffrent une peine capi- 


tale, & cette peine: n’eft pas jufte. Les voleurs. 


qui ne tuent point, ne méritent point la mort, 
parce qu'il n’y a aucune proportion entreiun effet 


HuEe taie tres -modique qu'ils auront .dérobé, 


la vie qu’on leur ôte, On les facrifie, dit-on, 
à la fûreté publique, Employez-les comme forçats 
à des travaux utiles: la perte de leur liberté, 


plus où moins long-temps , les punira aflez rigou- 


reufement de leur fante, aflurera  fufifamment. 


la tranquillité publique , tournera en même: temps, 


au bien de l'état, & vous éviterez ke reproche 
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d’une injufte inhamianité. Mais:il a plu aux kom. 
mes de Lu cpu un voleur. comme:un homme 
impardonn 


le, par la raifon fans doute que l’ar- : 


: 
* 


_gent eft le dieu du monde, & qu’onn'a commu. 


nément rien de 
térêt. (2 J.) k 2 PR 
VOLONTÉ , ( dernière), On appelle en droit 


plus cher après la vie que l'in. 


dernière volonté, toute difpofñtion faite en vue de: 


| la mort, &:qui eft regardée par celui qui difpofe 


comme la dernière qu’il fera, quoiqu'il puiffé arri-, 
ver qu'il en change. Les aftes de dernière yo! 


lonté font les teflamens , les codicilles , les partages 


? 


des pères avec les enfans. Voyez Conicirre 


PARTAGE, TESTAMENT. ( 4) 


. VOUADE, ox VOVADE, ( Droit féodal. ÿ 


Ce mot fe trouve pour celui de Houhade, dans 
l’édition.-de la coutume de la: Marche, faite en 


1618. Il eft recueilli par cette raifon dans quelqnes : 


gloffaires, tels*que celui de Ducange & de Lau- 
riere , comme fynonyme de bohade, Mais on ne 
letrouve point dans l'édition donnée avec le com- 


mentaire de Caille , en 1573, ni dans les éditions : 


poftérieures. On-y a mis avec raïfon bouxde, terme 
qui fe rapporte évidemment au mot Bœur, & 
qui défigne une corvée de charroï. Woyez Le com 


mentaire de Couturier de Fournoue ur la coutume : 


de la Marche , art. 137. 
Le mot houade fe trouve auf dans l’art, 21 du 
chap. 25 de la coutume d'Auvergne. (G. D. C.) 
VOURIE, VOULRIE , où WOULRIE, ( Droit 
féodal.) Ce mot a deux acceptiens différentes 
dans notre droit françois. 5 | 
1°. Il fignifie cette efpèce de garde ou de bail 


que les pères, & mères ont de leurs enfans, La 


coutume de Vitry, art, 70, 100, 141, 143 18 
le procès-verbal de celle de Laon, l’emploient 
dans ce fens. D’autres coutumes difent advouerie; & 
ce dernier mot eft aflez commun dans nos anciens 
praticiens, tels que Bouteiller. { 
li ne faut pas confondre ce bail avec la puit- 
 fance paternelles, comme l'ont fait Ragueau.& 
d’autres auteurs. La vourie convient: également 
au père .& à la mère. La puiffance. paternelle 


n'appartient qu'au pére, Leititre 4du livre 1: 


des inftitutes. coutumières de: Loifel , ‘eft ainf 
défigné dans cetouvrage; « de vourie, mainbour- 


»- nie ,-bail, garde , turèle & curatèle», L'article. 


2 de ce titre porte,'« que lesenfans font en la vourie 
nou ferfs, majeurs où mineurs ». 
Laurière obferve dans fes: notes fur.cet article, 
| « qu'adyouerie & vouerie :viennent d'advocatia, qui 
» fignifie dans les titres & les auteurs de labaffe 
» latinité; prote&lion , défenfen,. 
2°, Galland cite dans le gloflaire du droit franc 


çois, un. aveu.rendu:par le vidame de Châlons 


en 158:, où il-eft dit; «.Îtemun tonlieu ; de 
» fel, appellé, voulrie, qui eft tel que chacune 


i.». charretée chargée. de fel,amenée audit Châlons, 


» nous doit quatre deniers sournois, & de long- 


» & mainbournie de leurs pèr: ou mère, foit francs 
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» temps feivaut aucune. chofeïw! il ÿ' a lieu de x 
croire que cette feconde acception du mét vouerie ‘s 
a-la même origine que la première ; "8 que le 
droitade vourié étoié dû auféigneur, en fige 
de-proreétion où défenfe ; comme le dit Galland. | de faint Louis, un voyer à Paris : cette place étoit 
(CG: 2.6) SU noue y D orge. -|ralors donnée à vie; mais on tient que la jurif 
:' VOYAGE, f. m. (en terme de Palais) fignifie diétion contentieufe de la voirie ne lui apparte-, 
un droit que Von alloue. dans I taxe des’ dépens | noit pas, & qu'elle appartenoit qu prévôr de Paris, 
à celui quiia plaide hors dudieu de fon domicile’, AT + 9: 
&' qui a obtenu gainde caufe avec dépens, püur 
les voyages qu'il a été obligé de faire, foit pour. 


. comme faifant partie de la police générale 3 ce" 

 e LAN Ne VE NV de L'on. MN ET RU 
qui lui eft commun avec tous les autres premiers. 

chargerun procureur, foit pour produiré fes pièces, : 

foit pour faire juger l'affaire. ARR EURE TES 


_magiftrats & juges ordinaires des villes.dans tous. 
On joint quelquefois les termes de voyage &- 


$ .les lieux, 1 PAG AR <" + vi us ects TS 
. |. L'office de grand voyer de France fur créé par 
féjour , quoiqu'il aient chacun leur objet difé- 
rent. Les voyages font ce qui eft alloué pour’aller 
& venir ; les {éjours font ce qui eft alloué pôur 
le féjour que la partie a été obligée de faire. Bi 
. Ces voyages ne doivent être ‘alloués qu’autant: 
Vas q 


édit du mois de mai 1599, pour avoir la furin- 
tendance générale ide la, voirie, fans pouvoir pré- 
qu'ils ont été véritablemenit faits , & que’ l’on-én 
fait appercevoir par'utaéte d’affirmation fair aw 


‘tendre aucune jurifdiéion, contentieufe. M. le duc! 
. geefles: 


de Sully ; auquel.le roi donna cette! chaepiohen 
‘quit aufh en 1603,.celle de woyer particulier de 

Dans une inflance il ne peut être paflé que trois : 
voyages, ‘un pour charger procureur , un potir 


Paris, & les fir unir par déclaration .du:4 mai 
produire jun pour: faire juger. Dans une caufe! 


TrGQG sin ris anobras F3 288 En 
on:n’en pafle que deux’; chaque féjour eft fixé à: 


; de la police. Se AS 
P. PAS SU ERE CES FH ff SSD Re 1.7 
Pour ce qui eff des voyers ayant, 


Le 7? 
{ LA NEA 0 


an Ë TRY A 
: QE DES QE à 
ou officiers 
| 


: Mais par édit du ‘mois dé juin fuivant, l'office 
. de voyer déParis fut rétabli, & les chofes dé: 
 meurèrent en cét étät jufqu'en 1635 ; que les tré 
 foriers de France acquirenticet office de voyer. 
Au moyen de Tacquifition & réunion de ces 
deux offices de voyer & de grand voyer, les tré- 
 foriers de France du bureau des finances de 
Paris fé*difént ‘grands voyers: dans toute la géné 

; RS SECTE EE 20 


En 1626, l'office de grand voyer fut uni au 
bureau des finances, celui de voyer particulier de 
. Paris fupprimé, &c les droits de la voirie réunis 
trois, quatre ou fix jours. ou: ts SES, 
La femme peut venir pour fon mari, & le mari 


| au! domainel :r: 1115 
pour fa femme ; les enfans âgés de 20 ans-ponr: 
leurs père & mère, & le gendre pour fon beau- 
père, en affirmant par eux leur voyage au greffe : 
ces perfonnes n’ont pas befoin de procuration ; 
mais.un étranger doit être muni d’une procuration 
fpétiale, acceptée lors de lapaffation d'icelle. 
Les droits qu'on accorde pour voyage, font plus” 
ou moins forts ,:@ relatifs à la qualité: des per-. 
fonnes &cà la nature des affaires. Ces droits avoient 
étéifixés au parlement de Paris, par un arrêt de: 
réglement de 1665 , & depuis par un fecond'ré:: 
glement du 10 avril 1691, dont l'exécution a été 
ordonnée par le tarif du 23 mai 1778, qui cepen- 
dant a augmenté d’un tiers en faveur des partiés, 
Ja: taxe portée par ce dernier! réglement. Voyez 
AFFIRMATION DE VOYAGE. 4 + 
VOYER , f£ m.(-Droitpublic 6 féodal. ) fe dit 
du feigneur qui eff propriétaire de la voirie, & 
qui latient en-fief, ou du juge qui exerce-cette: 
partie de la police; & enfin , de l'officier qui a 
l'intendance. & la direétion de la voirie. | 
Îl y avoitchez les Romains quatre voyers, viæcuri,' 
ainfiappellès 4 viañdm eur&, parce qu’ils étoient 
chargés du foin’ de’tenir les rues & chentins en’ 
Dontsétat.sb 21e té FO AS L HS 
Il eft parlé de voyer; & même de fousivover ," 
dès:le semps de Henri ; les féigneurs qui tenoïent 
la voirie en fief, établifloienit ‘un voyer. 
Mais ces 'voyersétoient dés juges qui exerçoient- 
lamoyenne juftice appellée alors voirie‘, plutôt: 
que des officiers’ prèépofés pour :l4 police dela: 
voirie proprement dite ; :& s'ils connoifloient auf: 


-Pär:édit du mois de mars 1693-, le roi ayant 
réuni à fon domaine les droits utiles de la voierie 
‘dans la généralité de Paris, il les attribua aux 

quatre commiffaires généraux de la voietie qui 
‘furent créës ‘en‘titre d'office par le même édit 
pour chacun, dans les quartiers de Paris qui leur 
{eroïent:défignés, avoir linfpeltion & faire leur 
irapport au bureau des finances, de tout 'ce qui 
:concernéroït la grande’voierie, être préfens aux 
alignémens qui feroïient donnés par les tréforiers 
de France, & accorder toutes lès permiffons né-. 
‘ceffaires pour l’appoñition ou réfeétion des au- 
vents’, enfeignes & autres dépendances de [a petite 
voierie., AM HR S TE TOP Een 
: “Une déclaration du 16‘juin dela même'année, 
régla & détailla plus particuliérementlés fon@ions 
& droits des mêmes commiffäires ; & par un arrêt 
dif corifeil du 8 mars 1701, ils furent déboutés! 
ide la ‘démande qu'ils avoienr formée aux fins d'être 
autotifés à" percevoir pour chaque borne , grille, 
. &c''ahtre avance èn faillie. fur la rue, le droit de 
quatre livres que leur attribuoit cette déclaration. 
Il leur fut fait défénfes d’éxiger plus d'un doit 
: poür'éhacune des pérmiffions qu’ils accordéroient, 
‘quélghe nombre de bornes ou auntrès avances 
qu'elles: continilent, - °°? + M éd "t 


3 eo ë i WA] s tre rs NE a ER SE " ve 2 3 A “5 ; EN 
| de fa voirie; ce n'étoir que comme faïfant partie, 


l’intendance de la voirie, il y avoit, dès Le temps. 


rs 


: L 
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Sur leurs répréfentations , un autre arrèt du con- | ral des finances, & fous fes ordres par un dès 
LL» feil, du 1 juin 1706, en interprétant celui du 8 il } intendans des finances. Le ‘premier. ingénieur des 
| mars 1701 ,a ordonné que les droits qui leurétoient | ponts & chauffées de France eft chargé dé pren- 
attribués , leur feroient payés pour chacune des | dre connoiffance de tout ce qu’il convient de faire, 
-efpèces d'avances contenues dans une même per- | foit pour conftruire à neuf , foit pour réparer. 
miffion & pour chaque maifon, fans néanmoins | 1 à fous fes ordres cinq infpetteurs généraux ; 

. qu'ils pnffent prétendre plus d’un droit pour cha- un premier ingénieur, vin gt-trois autres ingénicurs 
_cune de ces efpèces en quelque nombre que fuf- provinciaux, qui ont chacun une généralité pour 

fent les avances de chaque efpèce. | | département dans les pays d’éleétion, plufieurs fous- 
L6er infpeéteurs & fous-ingénieurs répartis dans les 

provinces. 


»' 


…& Cet arrêt n'ayant point été enregiftré au par- 
lement, lescommiflaires de la voierie n’ofoient y 
foutenir leurs droits, lorfque les procès qui les 
_concernoient étoient portés par appel en cette cour. 
C'eft pourquoi ils follicitèrent & ils obtinrent, le 
-2206@obre 1733, des lettres-parentes confirmatives 

- . «des droits de voierie, tels qu’ils auroient dû être 
+ perçus en vertu de l’arrèt du 1$ juin 1706. 


Les intendans départis dans les provinces, font 
les adjudications des ouvrages & veillent fur de 
tout, fuivant les ordres qu'ils reçoivent:du roi. 
… Les pays d'états veillent eux-mêmes à l’entré- 
tien des ponts & chauflées dans l’érendue de leurs 
provinces. Voyez le traité de la police du commit- 
faire de la Mare, tom. IV, Liv. VI, trs; le 


» Les lertres-patentes ont été enregiftrées au par- 


LS : 


_ Aementde 14 mars 1735 , à la charge qu'ils ne 
-pourroient prendre qu'un feul droit pour chaque 
efpèce , foit de pas , marches, ou autres avances 
de pareilles efpèces , de feuils , d’auvents , de bor- 
nes, de fièges , d’appuis , de foubaffemens d’iceux , 
de comptoirs ou établis & foubaflemens, de portes, 
huis ou autres ouvertures de paréilles efpèces , de 
-Chafs, jaloufies, contrevents, & autres fermetures 
fixes ; de chaffis à vetres mobiles, de foupiraux!, 
d’enfeignes ,de plafonds de tableaux appliqués, de 
tableaux ou autres équerres, d’étalages, y com. 
pris les bannes, tapis, tringles, d’éviers, de pi- 
laftres , ornemens, corniches, d'étaux& dos-d’âne, 


.de perches , d’échopes mobiles , de potences où 


barres de fer, de poulies, barres & cordes de mou- 
linets, y compris ce qui eft néceflaire ; de tuyaux 
de poële:, de bouchons de cabarets, de conduits de 
plomb, de grilles & barreaux , de chardon de fer ou 
herfe, de montans & battans de boutiques, de 
buftes , de cadrans, de ftors, de perits auvents, 


d’appuis de bois faillans fous les croiftes & autres. 


efpèces , fans pouvoir multiplier les droits de cha- : 
cune defdites efpèces, fous prétexte de différentes : 


dénominations , ou de différentes chofes qui com- 


pofent la même efpèce. rent 
Pour que les droits attribués à la finance & aux 
fon@ions des offices des commiffaires généraux de 
la-voierie fuflent connus de manière à éviter 
toute difficulté entre eux & les contribuables , ils 
ont formé un tableau par ordre alphabétique con- 
tenant le tarif des droits de chaque objet d’après 
les loix qui les avoient établis. Ce tarifa èté d'abord. 
homologué par arrêt du :parlement de Paris , ‘du 


27 janvier 1780, & confirmé enfuite.par des lettres- ! 


patentes du 11 décembre 1781, qui ont été en- 
regiftrées au parlement le 18 janvier 1782. 
Tout ce que nous venons de dire'des commif- 
axés dela voierie; ne concerne que: la ville & 
fauxbourgs, de Pariss dahs:lerefte du Royaume , 
Jé roi aläfuperintendance;&il'adminiftration fape- 
rieure-derlaigrande voieriei: 4 + 12 2t01 mu ! 
1: Elles font adminifirées par le contrôleur-géné.: 


- 


PSE 


EE 


Code de la voierie | celui de la police, & le mor 
_ Vorri. La ARE 


Love 


PER. ; : “44 ; k 3 
: VRAICH , ou VRAICQ , c’eft la même chofe 
que le yvarech , pris dans fes deux acceptions. Quel- 
qués auteurs néanmoins reftreignent ce mot au 
fens dans lequelle varech défigne une herbe marine, 
connue aufh fousle nom de far, ou gouefmons. 
Voyez le gloffaire du droit françois & l’article 
VARECH:( G. D. C.).: . Hit re 
VRAICK. Voyez VARECH. . Ha 
VRAICQ. Voyez VRAICH & VARECH. |, 


| res 

VU oz Vus, participe du verbe vorr, eft un terme 
ufité dans les jugemens, pour indiquer que les juges 
ont vu &examiné telles &telles pièces. Les ju- 
gemens d'audience n’ont que deux parties , ; les 
qualités & le difpoñif. Les jugemens fur procès 
par écrit oufur pièces vres , ont trois parties; les 
qualités , le vx & le difpofñrif. La feconde partie 
que l'on appelle le vu , a été ainfi nommée , parce 
qu'elle commence par ces mots, wu par la cour, 


rc. où vu par nous fi ce ne font pas des juges fou- 


verains. 


.. Au confeildu roi,.on appelle requête en vu d’ar- 
rêt celle qui eft. rédigée dans la: forme d’un x 
d’arrét, de manière que pour en faire.un arrêt, 
il n'y a que le difpofitifa ajouter. Voyez ARRÊT, 


CASSATION, JUGEMENT, DISPOSITIF , SENTENCE, 
QUALITÉ , REQUÊTE. (4) | 
VUE, f. f. en droit | ce terme fignifie toutes 
fortes d'ouvertures: qui ont pour objet de procu- 
ret du jour-à nn'édifice. | vs 
On ‘doit prificipalement divifer les yes en deux 
claffes : les'wxes! del droit &c les vues de fervi- 


tudes: Les visés dé droit font celles que chacun peut 


avoir & conférver, fans avoir befoin de titré ou 
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de poffeffiori pour | y être autorifé. Î.es vues de Jer- 


voifinage , ou en vertu d’une poffeffon équivalente 
au titre , dans les coutumes où l’on peut prefcrire 
les fervitudes én général, ou celles des vues en 
particulier. / PRES DER RS PET 

Les vues de droit peuvent fe fous-divifer en trois 
efpèces ; les vues droites ,les vues de côté & les 
vues de coutume. Le mot vue droite femble dé- 
figner en général toute ouverture qui tire princi- 
palement fes jours du terrein fur lequel elle donne , 
quelle qu’en foit la hauteur & la manière dont elle 
eft fermée. Mais la coutume de Paris, & un grand 
nombre d’autres, entendent particuliérement par- 
à cette efpèce de ve qui regarde en face fur 
l'héritage du voifin (c’eft-i-dire, qui eft percée 
dans un mur parallèle au mur de féparation), que 
l’on peut pratiquer à toute forte de hauteur, & 
qu’on peut ouvrir & fermer de la manière qu'on 
juge à propos, à la différence des vues de cou- 
tume, | 

Les vues de côté, que l'on appelle encore bces, 
ou baies de côté , {ont celles que l’on pratique auffi 
comme on le juge à propos en un mur qui eft 
de côté , en retour d’équerre au mur mitoyen. 

Les vues de coutume , enfin, font celles que la 
coutume permet d'ouvrir dans les murs de fépa- 
ration qui ne font pas mitoyens, en y obfervant 
diverfes précautions, Ce mot pourroit auffi néan- 
moins s'appliquer aux vues droites & de côte, 
puifqu'on ne peut les pratiquer qu’à une certaine 
diftance du mur de clôture marquée par la cou- 
tume. 

Les vues de [ervitude peuvent être faites de tou- 
tes ces manières différentes , fuivant le titre de 
leur établiflement. Elles peuveut être à temps ou 
perpéuelles , felon fa manière dont elles ont été 
établies. + 

On diftingue encore quelques autres efpèces d 
ges, dont il faut dire un mot ici. 

Les vues de profpeët{ont les vues libres , dont on 
jouit par fervitude fnr les héritages voifins , juf- 
qu’à une certaine diftañce ou largeur, dans laquelle 
les voifins ne peuvent ni bâtir, ni planter d'ar- 
bres, ni rien placer qui puifle borner la vue, à 
moins que le titre de la fervitude ne reftreigne 
la vue de profpetf dans certaines limites, en per- 
mettant, par exemple , d’avoir des arbres de telle 
& telle efpèce, & fuivant tel ou tel alignement. 

… On appelle vue dérobée, une petite fenêtre pra- 
tiquée au-deffus d’une plinthe ou d’une corniche, 
ou dans quelque ornement, pour éclairer en abat- 
jour des entre-fols ou petites pièces, & pour ne 
point corrompre la, décoration d’une façade. 

La vue de terre eft une efpèce de foupirail au 
rez-de-chaufiée. d’une cour, ou mème d’un lieu 
couvert , laquelle fert à éclairer quelque pièce d’un 
étage fouterrein , par le moyen d’une pierre per- 
gée, d’une grille ou d'un treillis de fer, 


VUE. 


| es r- | La vue enfilée; eft une fenêtre direftemént op} 
vitude font celles qu'on ne peut avoir qu'en vertu. 
d’un titre qui y autorife contre les réglemens du 


pofée à celle du voifin, étant à même hauteur 
d'appuk Lu a | At “ | 
La vue faitiere eftle nom général qu’on donne 
à toute forte de petits jours , comme unelucarne 
ou un œil-de-bœuf, pris vers le faite d’un comble 


“ou la pointe d’un pignon. 


La vue de lumière eft celle qui a pour objet prin< 
cipal de donner du jour au voifin. 

: Celle de profpeël a au contraire pour objet de 
lui procurer un coup-d’œil & des points de vue 
agréables. Free 

La vue pleine eft celle qui tire librement du. 
jour de l'héritage fur lequel elle donne. 

On appelle enfin, vue de fouffrance , celle dont 
on jouit par la tolérance ou le confentement du 
voifin, & fans titre contre les réglemens du voi- 
finage. Il fuffit d’avoir indiqué ces dernières ef- | 
pèces de vues, fans qu’il foit befoin d’en traiter 
en particulier, puifqu'elles font toutes fujettesaux 
règles qu'on va donner dans les $. fuivans. 

S I. Des vues droites ou de côté. L'art. 200 dela 
coutume de Paris, porte qu'aucun ne peut faire 
vue droite fur fon voifin , ni fur la place à lui ap- 
partenante , s’il n’y a fix pieds de diftance entre 
ladite vue & l'héritage du voifin , & ne peut avoit 
baies de côté, s’il ny a deux pieds de diftance. 

Defgoderts obferve fortbien que par vues droites 
& baïes de côté , la coutume entend ici des fenê- 


tres ou vues libres, dont l'appui eft à hauteur 
| d’accoudoir, & même plus bas, avec chaffis ou- 


vrant & fermant, ou toutes ouvertes fans chaflis. 

La diftance de fix pieds , prefcrite par cet article, 
entre les vies droites & l'héritage voifin, fe doit 
prendre du devant du mur, où eft la vue, juf- 
qu’à la ligne qui fépare l’héritage de celui qui a 
la vue, d'avec l'héritage du voifin. Si doncilya 
un mur de féparation entre les deux héritages , &c 
que ce mur foit mitoyen, la diftance de fix pieds 
fe prend du milieu de l’épaifleur du mur mitoyen. 
Mais fi le mur de féparation n’eft pas mitoyen , 
& qu'il appartienneau voifin en totalité , la diftance 
de fix pieds fe prendra de l'extrémité d'un 
mur à l’autre. Siau contraire le mur du voifineft 
entiérement conftruit fur le fonds de celui qui 
veut avoir des vues droites, l’épaifleur de ce mur 
doit alors être comprife dans les fix pieds. 

La diftance de deux pieds, prefcrite pour les 
vues droites, fe prend à partir de l’arête du jam- 
bage de la croifée , jufqu'au milieu du mur de fépa- 


sation, s’il eft mitoyen,comme-c'eft l’ufage:f 


le mur n’eft pas mitoyen,, on le comprend, ou on 
ne le comprend pas dans les deux pieds, felon 
qu'il appartient à celui qui vent avoir la vue de 

côté ou à fon voifin. : 
C'eft l'avis de rous les commentateurs dei la 
coutume , de Bourjon & de Defgodets. 
Ce: dernier auteur cite deux arrêts des 23) f€+ 
vrier 1651 & 27 août 1661, & une fentence 
arbitrale qui l'ont ainfijugé. Dans l’efpèce de M: 
td 


VUE 


de 16614 il s'agifloit de vues ouvertes dans un | 


efcalier « cing pieds neuf pouces de diftance du point 
du milieu du mur mitoyen : l'arrêt ordonna que 
lefcalier feroit retiré, ou que les ouvertures en 
feroient garnies de fer maillé & verre dormant. 

Quelque jufte que puifle être cette décifion, 
elle laifle néanmoins une difficulté afflez embar- 
raffante. Si celui qui étoit propriétaire du mur de 
clôture, & du fonds de ce mur, avoit pris les 
diftances de fes fenêtres, à partir de l'héritage du 
voïfin , en comprenant le mur de clôture dans 
l'efpace de fix pieds, ou de deux, prefcrit par 
l’article 202, ces vues pourroient devenir irré- 
gulières & pañler les bornes de la coutume , puif- 
que le voifin pourroit toujours, aux termes de 
l'article 104, acquérir la moitié du mur de clô- 
ture, & du fonds fur lequel il feroit bâti : il eft 
Clair qu’à l’inftant de cette acquifition le point de 
féparation des deux héritages changeroit ; il feroit 
au milieu de l’épaifleur de ce mur, & les wxes fe 
trouveroient alors rapprochées de la moitié de 
cette épaifleur. Le voifin, qui vient d'acquérir 

‘la mitoyenneté , aura-t-il le droit de faire éloi- 
gner les vues à la diftance prefcrite par la cou- 
tume? : ver 

Defgodets décide qu’en ce cas les vues doivent 
refter en l’état qu'elles font , tant que l'édifice & 
les murs où elles font faites fubffteront; mais que 
fi par la fuite on vient à les démolir & les refaire, 
ces vues feront remifes fuivant les diftances mar- 
quées par la coutume, à moins qu'il n’y eût un 
titre qui accordätle contraire, en rendant mitoyen 
le mur de féparation. 

Goupy ajoute que pour conferver ces vues 
dans l’état où elles feroient, il faudroit fé faire 
donner , par celui qui acquiert la mitoyenneté, 
une reconnoiflance qui porteroit qu'il n’a acquis 
la mitoyenneté du mur que d’après la conftruc- 
tion des édifices où fe trouvent ces vzes, parce 
qu'il pourroit arriver, après un laps de temps confi- 
dérable , qu’on demandât la réduétion de ces vues, 
fuivant la coutume ,en fuppofant que le mur auroit 
toujours été mitoyens; & dans ce cas l’acquéreur 
de lamitoyenrieté pourroit forcer l’ancien proprié- 
taire du mur de féparation à démolir le mur de 
face où il auroit des vues droites , ou à les réduire 
en vue de coutume. Fe 

Il y a tout lieu de croire néanmoins que fi les 
vues étoient dans cet état depuis un temps immé- 
morial, & qu'on rapportät d’anciens titres qui 
prouveroient que le mur de féparation n’avoit pas 
toujours été mitoyen , les vues feroient confervées. 
Mais le plus für eft de ne compter la diftance qu'à 
partir du milieu du mur, foit qu’il foit mitoyen, 
ou propre à celui qui veut avoir des vues aux termes 
de l'art, 2012. | 

Lorfque les deux héritages font féparés par une 
rue Ouparun chemin public , qui a moins de fix 
pieds de largeur, les vxes droites peuvent avoir 
lieu , fans obferver la diftance des kr pieds. 

Furifprudence. Tome VIIL 
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Il n’eft pas non plus néceffaire d'y obferver la 
diflance de deux pieds, entre l’arrête du jambage 
de la fenêtre , & le point de féparation des deux 
maifons voifines : Defgodets enfeigne qu'il fuffie 
que le tableau du pied droit de la fenêtre fañle 
fix pouces de dofferet , d’après le parement du mur 
mitoyen, du côté de la baie, pour en porter 
les linteaux , ou fommier de la plate-bande, au 
centre du haut. La raifon eft, dit-il , que les rues, 
étant deslieux publics, ne font point aflujerries 
aux voifins ; & c'eft à celui qui fe trouvera in- 
commodé de la proximité de la vue de l’autre, 
à faire fur lui ce qu’il jugera néceffaire pour s’en 
garantir. | 
Dans l'intérieur même des maifons, il eft clair 
que ces diflances ne doivent s’obferver que lorfque 
le mur qui fépare les deux héritiges, eft plus 
bas que les vues : la coutume ne les exige que 
pour les vues qu’on fait /ur [on voifin , ou fur place 
à lui appartenante. Si le mur étoit plus élevé que 
les vues, on feroit libre de faire les vues plus près 
du mur, püifque la hauteur du mur empêcheroit 
qu'on ne regardat fur l'héritage voifin, Les baies 
de côté pourroient donc encore être à fix pouces 


prés du mur de féparation , foit qu'il fût mitoyen 


ou non; &@ les fix pouces que le tableau du pied 
droit de la fenètre auroit de faillie ou dofferet , 
fuffroient pour porter les linteaux ou fommiers 
du cintre du haut. A A 

Telle eft encore la décifion de Defgodets; cer 
auteur ajoute même, d’après un anonyme dont le 
manufcrit a été recueilli par Ferriere, que fi l’un 
des voifins aveit des baies de côté plus près que 
de deux pieds de lhéritage voifin , il pourroit 
fiire uneaile de mur au-defus du mur de clôture, 
joignant en retour le’ mur où feroient les vues, 
& qu’en joignant à cette aîle deux pieds de lar- 
geur , ou faillie au droit de la plus haute vue, 
il fufrroit de fix pouces de dofferet, (ou de faillie ) 
entre l’arrête du pied droit de la vue, & le mur mi 
toyen, pour recevoir la portée des linteaux ou le 
formier de la plate-bande de La vue, fi elle étoit en 
pierre. 
Lorfque le mur de face fur fa cour d’une maifon 
fait un angle fort aigu avec le mur de clôture qui 
fépare cette cour de héritage du voifin, on peut 
en confidérer les vues comme fi elles étoient tout : 
à la fois droites & de côté. Si donc on y veut 
faire des vues à hauteur d’accoudoir, ou d’autres 
vues que celles de coutume , il ne doit pas y avoir 
moins de fix pieds de diftance entre la ligne qui 
fépare les deux héritages, & le devant de la vue 
pris d’équerre à la face du mur où eft la vue, ni 
moins de deux pieds pris de côté par une ligne 
d'équerre au mur muitoyen. | 

La règle prefcrite par l’article 202 , doit s’appli- 
quer aux terrafles, balcons, Incarnes & à tous 
les lieux qui feroient élevés plus haut que le mur 
de clôture. Un arrêt du 6 feptembre 1625 , donné 
entre les religieufes de ML En be preche la 
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porte Saint-Antoine & le propriétaire d’uné mai- 
{on fife rue dé la Cerifaye , s’eft néanmoins con- 


tenté d’ordonner qu'une luçarne de cette maifon 


tte ie “ 1 NA 12 RU “4 x VTT CELA PE on RE 
‘qui fervoit à aller nertoyer les gouttières & à 
d’autres ufages , feroit rehauffée à fept pieds d’en- 


feuillement, & garnie d’une fenêtre de bois fer- 

Es n°2 PE RAP A i 

maître de la mallon.,  : :  , Pi oi 
L sis Î FRA | ik PRE: QE NS GRAS © VE PAPE Et LE LOL | 

_ La fituation de cette lucarne avoit fans doute 


Ta: sé dE . | ° $ x } F { TN + f # 
Fait juger ces précautions fuffifantes. Mais un autre 


arrêt du 18 janvier 1661, a ordonné qu’une 
lucarne faillante par laquelle on regardoit dans la 
cour du voifin, feroit bouchée , & qu'il pourroit 
feulement y avoir une fenêtre de fer maillé & 
Verte AOTMIANT à Don At ou ne Ah dla 1 

Ces deux arrèts font rapportés par. Défsodets, 
fur l’article 200 de la coutume , n°”. 20 @c 21. 
* Quant anx balcons, cet auteur enféigne que 
les diflances doivent fe prendre du dehors de l’ap- 
pui de fer ou de. la baluftrade, fi elle eft de pierre 
ou de bois ; fi le balcon étoit fait dans un mur qui 
aboutiroit en retour au mur de féparation , le côté 
du balcon feroit en vue droiïte fur l'héritage voifin. 
Si doncon lui donnoit une faillie confidérable 
hors du mur, ilne pourroit pas être plus près de 
fix pieds de la ligne qui fépare les héritages, quoi- 
que la fenètre ou la porte qui ouvriroit fur le bal- 
con fût baïe de côté. ” 


Lorfque l’on veut ouvrir des vues de face plus . 


près de l’héritage du voifin que la diftance portée 
par la coutume, quoiqu’on les pratique dans fon 
propre fonds , il faut fe borner alors aux vues de 
coutume, dont on parlera dans le $. fuivant, 

Plufieurs coutumes ont fur cet objet des difpo- 
fitions très - différentes de celle de Paris. Il n’y 
a que celle de Calais qui ait une difpofition fem- 
blable dans l'article 188. 

L'article 356 de la coutume de Reims, dit: 
que fi un homme édifie entiérement fur fon héri- 
tage , tellement que l'égout de fon toit choie fur 
le fien, il peut faire en fon édifice tant de vues, 
clairées & fenètres que bon lui femble, L’articie 
357 ajoute +: & ne pourra ledit voifin offufquer, 
eu du. tout empêcher lefdites vues ni fenêtres, & 
bâtir à l'endroit d’icelles à plus près que deux pieds 
& demi. 

. Celle de Lorraine , tit. 4, article 1, porte: que 

chacun peut drefler vues fur foi, n’y eüt-il héri- 
tage plus que le tour du yentillon, (c'eft-a-dire 
du contre-vent) & le voifin peut bâtir fur fon 
héritage au préjudice de telles vxes , laïflant la 
place dudit tour libre.  : | 
Les coutumes d’Anjou,.article 425, & du Maine, 
article 463, font bien plus faciles encore. Elles 
permettent de faire vues fur foi, n'y elt-1l que demi- 
pied a:y-woir. L'ancien coutumier des deux pro- 
vinces portoit,, n'y eis1l que demi-pied du. fien ; ce 
qui revient au même. | 

Celle du Grand-Perche , art, 217 , exige un pied 


4 à 3 
de diftance. C’eft par erreur que'Pefnelle, fur 


mant à clef, laquelle refteroit entre les mains du 
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| l'article 618 de la contume de Normandie , a fup: 


DREUMAL SE TER PRE LT DEN Cole ANT EUR LINE 
pofé que cet article 217 n'exigeoit auffi qu’un demi 
pied, & que Faber, fur la coutume de Lorraine, 
dit que celle du Maine exige un pièéd 
Celle de Clermont en Argonne , dit mèmé 


LR SEE L 


que fi le propriéraire du mur mitoyen ( c’eftà- 


dire du mut de fépardtion ) y. à fenêtre & égout 
de tuiles par-dehors, on ne pourra appuyér, ni 
autrement empêcher la vue defdits fenêträges, 

La règle prelcrite par l'art. 202 de là éoutume 


| de Paris doit-elle s’obferver dans les Conrumes 


muettes ? L'émpéreur Zénon, pat la loï12,8.2, 
au code de ædificits privatis, veut qu’on laifle un in- 
rervallé de douze pieds, jufqu’ala maifon voifine, 
Le Grand, für l’art. 61 dé la coutume de Troyes : 
glof. 4 ,n. 5, ditque cela érant un droit de police 
qui doit être établi fuivant laqualité & grarideut 
dé la ville, on pourroit en cette ville de Troyes. 
ordonnér un moindre efpace qu’en. celle de Pañs.. 
Auffi, ajoute-t-il, on voit à préfenr quelés voi- 
fins , en quelques endroits de cerré ville, fe 
contentent d’une diflance & efpace de trois ou 
quatre pieus, entre les vues & l'héritage des 
voifins, Ai L 3 1: Ÿ d: ML 
Les commentateurs de la coutume de Norman- 
die ont aufh agité la queflion dans leurs commien- 
taires. fur Part, 616 ; mais ils ne l'ont pas réfolue 


$ 


: d’une manière uniforme. Bérault penfe qu'il fufiir 


de laiffer deux pieds feulement. 
Bafnage trouve raifonnable de faire la diftinc- 
tion contenue dans l’article 202 de la coutume 
de Paris ; à favoir que pour faire des croifées, 
& avoir des fenêtres ouvertes & des vzes droites, 
comme parle cette coutume, il faudrait une dif- 
tance de cinq ou fix pieds, mais que pour # avoir 
que des vues de côté , il fufit que la diflance ne 
foit que de deux pieds. Gt Est 
… Ces mots, une diflance de cing ou fix pieds, {em 
blent indiquer que Bafnage trouve la diflance de 
fix pieds, prefcrite par la coutume , un peu trop 
confidérable. SR ARE FERME Le 
Pefnelle regarde la queftion comme probléma- 
tique. Henrys & Bretonnier affurent qu'on fuir à 
Lyon les règles prefcrités par la coutume de Paris, 
pour les fervitudes urbaines, & pour le droit de 
vue en particulier. Vaflin dit à-peu-près la même 
chofe fur la coutume de la Rochelle. 
Quoique la décifion des: coutumes d'Anjou & 
du Maine femblent les plus favorables 4 la liberté 
naturelle, que chacun a de faire chez foi ce quil 
lui plait, la jurifprudence. tend beaucoup à rap- 
procher les ufages des autres lieux des difpoñtions 
de la coutume de Paris. Il eft certain du moins 
que la loi de Zénon qui exige douze pieds de 
diflance jufqu’à la maifon voifine, ne s’obferve 
pas.même en-pays de droit écrit, 
.: Au refie la difflance qu'exige Particle 202 
Ja coutume de Paris, n’a lieu que, pour Jes héri- 
tages urboins. Voyez l'arrêt du 20 août 1668 , dont, 
on parlera dans le S. fuivant. | 


»-1a04 


#6, TL Des rébte 


maillé & verre dormants 7 
. Ces deux articles décident trois 
paux , favoir ; en quels murs on peut ouvrir des 
vues dercourumef, quelle peut en être la hauteur , 
&t la manière dont ces vues doivent êtres clofes. 
Il faut parler féparément de ces trois objets. 
1°. L'article 209 de la coutume de Paris, per- 


met de contraindre fon voifin à contribuer à la 
 confiruétion d’un mur de clôture jufqu’à dix pieds 
evhaut. Particle 18; de la même coutume auto-#| contre le mur , & de boucher ainfi ces vues. : 
- rife auffi le voifin, à haufler à fes dépens k mur 

mitoyen d’entre lui & fon voifin , fi haut que 
- bon Jui femble ,‘ fans le confentement de fondit 


voifin, s'il n'ya titre au contraire, en payant les 
charges , &c. L'article 198 permet enfin au voi- 
fin de fe rendre commun ce fur-hauflement, en 
en payant la moitié. D’après les difpoñitions de 
ces différens articles , on a demandé fi l’exhaufle- 
ment fait par l’un des voifins au mur de clôture, 
eft fujet à la prohibition de l’article "199 , ou s’il 
peut jouir du privilège des murs non mitoyens 
dont parle l’article 200. 

Bornat, cité par Ferrière, Defgodets & de Lau- 
tière, ne balancent pas à décider que l’on peut 
avoir des res de coutume dans la partie exhauf- 
fée; parce qu’elle appartient toute entière à celui 
qui a fait l’exhauflement. Defgodets rapporte huit 
arrèts, quit l'ont ainfi jugé , les 24 novembre 1617, 
24" mai 1624, 15 février 1635, 16 mars 1641, 
22 juin & 20juiliet 1651, & 17 Janvier 1665. 

Goupy eft d’un avis contraire. Il fait voir d’a- 
bord, qu'un mur de cette efpèce ne peut pas 
ètre ditproprement , joignant fansmoyen à l’héri- 


‘tage d'autrui, puifqu'ileft conftruit en partie fur | 


“l'héritage du voifin. Il obferve enfuite que la cou- 
tume permet ces vues pour le rez-de-chauffée à 
‘Ja hauteur deneuf pieds feulement , tandis qu'aux 
termes de l’article 209, les murs de clôture doi- 
vent avoir au moins dix pieds de hauteur. 
Quant aux arrêts cités par Defgodets, Goupy 


“prétend que la jurifprudence a varié , & que fi. 


les arrèts qui ont autorifé les vues de coutume 
dans les murs mitoyens font en plus grand nom- 
bre, les derniers jugemens intervenus fur ces fortes 
de vues les ont fupprimées, 


points princi- 
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|. ‘Al paroïitqu'on doit faire une diftin&ion : tant 


[que le voifin fur lequel on ouvre des vues, ne 


rend pas le mur-mitoyen il! eft vrai de dire.que 
le mur non mitoyen, joint fans moyen foi heris 

tage dans la partie exhauflée , & par conféquent 
_ que les yves de coutume y peuvent avoir, lieu, 


| Ine fert de rien de dire que les murs de clôture 


_ doivent être’ plus élevés que les neuf pieds où la 
coutume permet d'ouvrir des vzes au rez-de-chauf- 

fée; car elle ne dit point que les vues de coutume 
feront néceflairement ouvertes à la hauteur de 

neuf pieds , mais feulement qu’elles ne pourront 

être plus bas. Cette décifion n'empêche pas qu’on 
ne foit obligé de porter fes vues plus haut , fi ka 

nature du mur ne permet pas d'y ouvrir des vues 

à la hauteur de neuf pieds: : : d 

Si au contraire le voifin ufe de la faculté que 

la courume lui accorde de rendre lemur mitoyen , 

en rembourfant les charges & payant la valeur de 

la moitié du mur depuis l'élévation , il n’eft pas 

douteux que les vues du voifin ne doivent être 

fupprimées; parce que tous les arrêts que Def- 

godets a cités , ont expreffément réfervé au voi= 

fin fur qui étoient les vues, la faculté de. bâtir 


La difficulté eft de favoir fi le voifin peut 
acquérir la mitoyenneté en rembourfant la moitié 
du mur, & boucherlesvzes qu'on y a ouvertes, 
fans bâtir contre le mur. Plufieurs coutumes fem- 
| blent autorifer la négative de cette queftion. La 

coutume de Nivernoïis, chap. 10 art. 9, dit que 
fi en mur propre eft fait fenêtre, le voifin y peut 
pourvoir par bâtiment, La coutume de Chälons , 
“article 137, dit aufli, 6 néanmoins où le voifin-vou- 
droit bätir de nouvel, lui eft permis de clorre 6 étoup- 
per lefdites vues jufqw'à la hauteur de [on nouvel 
batiment, La coutume de Mantes, article 96, en 
dit autant, La coutume de Meaux dit plus clai- 
«rement encore , s’il efl que ledit voifin ne veuille 
édifier audit mur , les vies demeureront , & ne pourra 
ledit voifin étoupper lefdites vues. L'article 198 de la 
coutume de Paris, & un grand nombre d’autres 
coutumes donnent feulement au voifinle droit de 
bâtir contre le non mur mitoyen, en rembourfant, 

La plupart des arrêts dont on vient de parler, 
femblent adopter la décifion de la coutume de 
Meaux. Celui du 24 novembre 1617 porte, que 
la vue refteroit en l’état où elle étoit, jufqu'a ce 
que ledit Dufoffé b&iffe contre ledit mur. Celui du 
24 mat 1624 dit, fans préjudice audit Coufin de 
pouvoir bâtir contre ; quoi faifant , lefdires vues feront 
bouchées. Ceux des 15 février 1635, & 16 mars 
1641, font conçus de la même manière. Celui 
du 22 juin 16$1 porte fimplement quelles vues 
en queftion demeureront en l’état qu’elles font, 
fi mieux n’aime ledit Riberet rembourfer Les char- 
ges fuivant la coutume. :. e 

Defgodets interprète cet arrèt comme les pré- 
cédens, & il ne balance pas à décider qu'on ne 
peut forcer le voifin'à boucher à wuesautrement 
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qu'en bätiffant & adoflant un édifice contre le mur, 
Auzanet paroït du même avis. 

Un expert, dont les notes font rapportées par 
Fewière à fa fuite de fon commentaire fur le titre 
des fervitudés , penfe qu’on n'’accorde la faculté 
de boucher les vues, fans bâtir contre le mur, 
qu’à la dignité des perfonnes, ou quand les murs 
féparent des communautés M Mais Goupy 
prétend qu’il n’eft point queftion de bâtir dans cet 
arrêt de 1651, & qu'il décide au contraire, quon 
peut fupprimer les vues, & fe rendre le mur mi- 
toyen , en rembourfant La moitié du mur. Cependant 
Parrêt ne dit point, en rembourfant la moitié du mur ; 
il dit, en rembourfant les charges ; ce qui ne peut 
s'appliquer qu'aux conftruéions faites par le voi- 
fin fur qui étoient les vues, de 

Cer arrêt paroît donc conforme aux précédens. 
T1 faut avouer néanmoins qu’un dernier arrêt rendu 
à huis - clos à l'audience de la grand’chambre, le 
12 juillet 1670, fur les conclufions de M. l’avocat- 
général Talon, au profit de M. Pérot, préfi- 
dent à la chambre des comptes, ordonna que 
les vues qu'un de fes voifins avoit aux us 6 
coutume de Paris, dans un mur à lui feul appar- 
tenant (au voiïfin ), fur le jardin du fieur préfi- 
dent Pérot, feroient & demeureroient bouchées, en 
rembourfant par ledit fieur Pérot au voifin, la fomme 
de 2000 livres pour l’eflimation de la moitié de ce qui 
n'étoit pus mitoyen, quoiqu'il n'eût pas deffein de 
bâtir contre. 

C’eft ainfi que Goupy rapporte cet arrêt, qu’on 
trouve aufli dans Soëfve, tom. 2, centur. 4, chap. 
st, & dans les notes d’Auzanet & de Laüriere fur 
Varticle 200 de la coutume de Paris. 

Il paroït que c’eft à cet arrèt feul que fe réduit 
la nouvelle jurifprudence invoquée par Goupy; & 

J'on voit du moins , que bien loin de profcrire les 
vues de coutumes dans le furhauflement des murs 
mitoyens, il juge qu’on doit acheter la mitoyen-, 
neté du furhaufflement pour avoir le droit de bou- 
cher les vues, s 

210, Ce que l’art. 200 de la coutume de Paris 
appelle rez-de-chauffée des divers étages, doit s’en- 
tendre des aires ou planchers de chaque pièce. Il 
eft clair encore que cet article entend par premier 
étage, ce que l’on appelle aujourd’hui rez-de-chauf- 
fée, & que la coutume elle-même, dans l’article 
187, appelle étage du rez-de-chaufée. 

Ïl ne peut guère y avoir de difhculté à déter- 
miner la hauteur des wves pour les étages fupé- 
rieurs.sLes fept pieds doivent fe prendre à partir 
de l’aire du parquet, plancher ou carreaux, juf- 
qu'au-deffus des appuis où enfeuillemens des vues, 
Mais la hautèur de neuf pieds pour le dr a 
chauffée , n’eft pas toujours aufñ facile à déter- 
miner ,quoiqu’il foit certain qu’elle doit fe compter 
auffi depuis le fol jufqu’à l'appui ou enfeuillement 
de la fenêtre. 

On n’eft pas d'accord fur la queftion de favoir 
quel eft le fol d’où l’on doit partir, fi celui des 


CITES 


deux maifons voifines n’eft pas à la même baus 


teur. Bornat, dont les notes ont été recueillies, 
par Ferriere, dit fimplement que le rez-de- 
chauffée pour mefurer la hauteur de la fenêtre 
du premier étage, eft celui de la maifon où eft 
la fenêtre , & non celui de l’héritage contigu, 
qui peut être plus élevé. 

Defpodets penfe qu'il ne peut pas y avoir moins 
de neuf pieds depuis le rez-de-chauilée du deflus : 
du pavé de la cour ou jardin de la maïfon du 


voïfin, ou moins de fept pieds depuis le deflus 


de l'aire du plancher où font les vues, jufqu'au- 
deffus de l'appui ou enfeuillement de la fenêtre 
en vue, Ces deux mefures, dit-il, doivent être 
également obfervées tant d’un côté que de l’autre, 
parce que fi La cour de l'héritage où l'on fait les 
vues , étoit plus baffe que l'aire des logemens,. 
& que l’on prit la mefure de neuf pieds du rez- : 
de-chauffée de cette cour , les appuis des wues de 
cet étage fe pourroient trouver à la hauteur d’ac- 
coudoir , & même plus bas, felon que l'aire des 
logemens fe trouveroit plus élevée que le rez- 
de-chauffée de la cour : au contraire ; fi l’on pre- 
noit les neuf pieds du deflus de l’aire des loge- 
mens , & que cette aire fût plus baffle que la cour. 
ou terrein du voifin, & que l'aire des logemens 
où feroient les vues fût beaucoup plus élevée que : 
le rez-de-chauflée du voifin; les appuis des 
vues fe pourroient de mème rencontrer plus bas 
que la hauteur d’accoudoir ou d'appui, par rap- 
port aux logemens, Ainf, en réglant la hauteur 
d'appui ou d’enfeuillement des vzes de coutume 
à n'avoir pas moins de neuf pieds de hauteur du 
côté du rez-de-chauflée du voifin, ni moins de 
fept pieds de hauteur au-deflus de l'aire du plan- 
cher des logemens , quelque différence de niveau 
qu'il ÿ ait entre le rez-de-chauflée des étages des 
voifins , les vues feront toujours aux rermes\de 
la coutume. ; 

Goupy veut au contraire qu’on ne puifle pas 
ouvrir és vues plus bas que dix pieds Be 78 
du fol du voifin, quand bien même ce fol feroit 
plus élevé que le rez-de-chauflée, de celui qui 
veut avoir des vues. Cette décifion paroït devoir 
être adoptée , lorfque le mur de féparation eft 
mitoyen , comme ces fortes de murs le font de 
droit. Car la coutume ne permet d'ouvrir des v4# 
que dans fon propre mur, & non pas dans le 
mur mitoyen. Mais fi le mur de féparation appar- 
tient au voifin qui veut y ouvrir des yes , com- 
me cela peut être en vertu d’un titre particulier, 
le fentiment de Defgodets paroit le plus raïfon- 
nable. La coutume ne peut avoir eu en vue que 
la fûreté du voifin, en exigeant deux pieds de 
plus de hauteur aux vues du rez-de-chauflée qu’à 
celles des étages fupérieurs ; & lélévation de neuf 
pieds du côté de fon terrein feul, remplit fuf- 
famment cet objet. 

Defgodets obferve fort bien, que lorfque les 
vues de coutume fervent à élairer des efcaliers, 
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& que lés rampes des marches font au long du 
mur où font les vues, on ‘doit à chaque étage 
prendre la hauteur des enfeuillemens , ou appuis 
des vues, à la plus haute marche qui eft au-def- 


fous de la largeur de la vue, ou faire fuivreaux 


vues la direétion de Pefcalier, enforte qu'il y 
ait à chaque marche jufqu’au-deflus de l’enfeuille- 
ment de la vue, la hauteur marquée par la cou- 
tume. +” 

Les coutumes de Clermont en Beauvoifis, art. 


218 ; de Laon, art. 262 ; de Mantes, art. 95 ; de 


Reims, art. 264; & de Valois, art. 125 6 126, 
prefcrivent la même hauteur que celle de Paris, 
pour les vus que l’on veut ouvrir aux murs joi- 
gnant fans moyens les héritages d'autrui: toutes, 
ou prefque routes les autres coutumes qui fc font 
expliquées à ce fujet, exigent une moindre hau- 
Sn SO ME RÉTTOR | 
” Celles d'Auxerre, art. 105.5, d2 Bar, art. 177; 
de Châlons , arr. 136 & 137 ; dé Melun, art. 190 ; 
& de Sens , art. roi, veulent huit pieds au pre- 
mier étage, c'eft-à-dire au rez-de-chauflée , & fept 
pieds aux autres étages. | 
Les coutumes de Nantes & de Rennes , qui 


font placées à la fuite de la coutume générale de 


Bretagne, exigent fept pieds & demi, fans dif 
tinétion du rez de-chauflée & des étages fupé- 
rieurs. Voyez les art. 696, 706 6 707 de cette 
coutume. ' 

Celles d'Anjou , art. 455; de Berry, titre 11, 
art. 13, & du Maine, art. 467, fe contentent de 
fept pieds de hauteur auff indiftinétemenr. 

Les coutumes de Chartres, arr. 8o; de Chà- 
teauneuf, art. 95; de Dreux, art. 68 ; & de Nor- 
mandie, art. 616 , déterminent fept pieds de hau- 
teur” au premier & deuxième étage, c’eft-à-dire au 
rez-de-chauflée & au premier étage , fans s’expli- 
quer fur les étages fupérieurs. 

Bafnage , fur cette dernière coutume, dit que 
Taqueftion s'étant préfentée au parlement de Rouen, 

pour des vues qui étoient à hauteur d'appui , en 
un quatrième étage, & qui donnoiegt fur la cour 
d'un avocat , les fentimens furent partagés : la fen- 
tence du bail de Rouen avoit confirmé les vues ; 
l'arrêt ordonna qu’elles feroient ferrées & vitrées ; 
mais Bafnage obferve qu'il fut donné du confen- 
tement des parties. Il me femble, ajoute cetau- 
‘reur , que le voifin feroit affez à couvert, pourvu 
‘que les vues qui donnent fur fa cour fuffentau- 
deffus de la hauteur. d'appui, enforte que l’autre 
voifin pût avoir feulement, /umen & nox profpec- 
um, une lumière libre & non la vue & le regard 
{ur l'héritage voifin. | 

Les coutumes de Meaux , art, 76 , & de Sédan ; 
art, 282 € 290, difent fépt pieds aux bas-étages & 
fix aux chambres. 


La coutume de Calais, art, 186, fait dépendre 
la hauteur de la vue pour le rez-de-chauflée ; de | 
l'élévation de la pièce qu’elle éclaire. Elle fixe cette | 
hauteur à cinq pieds trois pouces au premier étage, ! 
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fi cet étagea 9 pieds & au-deffous, & fix pieds 
fi l'étage a 10 pieds; quant aux autres étages, il 
fufhit de cinq pieds à verre dormant, 

La coutume de Lorraine, tir, 14, art. 21, ou 
S. 247 de l’édition de Faber , dit au contraire que 
celui auquel appartient un mur fans moyen joi- 
gnant l'héritage d'autrui, ne pent de nouveau , en 
façon que ce foit, non plus qu'en un commun, 
y pofer fenètre prenant jour -& afpe&t fur l’héri- 


_tage de fon voifin : bien peut-il y en mettre des 


borgnes & aveugles avec battes, pour témoigna- 
ges que le mur lui eft propre. L'article $ (ou 


$. 25%) détermine la forme de ces fortes de fe- 


nêtres, . 


3°. L'article 201 de la coutume de Paris, dit 
que fer maïilé eft treillis, dont les trous ne peu- 
vent être que de quatre pouces en tous fens, &c 
verre dormant eft verre attaché & fcellé en plâtre, 
qu'on ne peut ouvrir. 


Plufieurs coutumes ont la mème difpoftion, 
dont quelques-unes donnent les motifs. Celles de 
Montargis, chap. 10, art. 11, & d'Orléans, art, 229, 
ajoutent , afin que l’on ne puiffe rien jetter [ur l'hé- 
ritage [ervant. # LL 

Celle d'Auxerre, art. 10$, dit ;  enforte qu’on 
n'y puiffe palfer ni regarder : celle de Melun , art. 18, 
de manière qu’on: n'y puif[e paller ni endommager fon 
voifin. | 


Defgodets explique plus en détail ce que l’ox 
doit entendre par fer maillé, & la manière de le 
placer dans le mur, Cet auteur ajoute que fi les 
barreaux de fer étoient efpacés à cinq pouces de 
vuide entre deux barreaux, on feroit contraint, 
outre les barreaux, d'y mettre au derrière un treillis 
de gros fil de fer dans toute la largeur & hauteur 
de la baie, pour empècher que lon ne puiffe rie 
jetter au travers, à caufe. de la grande diflance 
qui feroit entre les barreaux : mais, quelque peu 
d’inconvénient qu'il y eût à adopter ce change- 
ment, il eft dangereux de vouloir fuppléer les 
difpofitions des loix par des équivalens ; on ne peut 
être. à l’abri de toute conteftation qu’en fe con- 
formant, de la manière la plus exaéte, aux dif- 
pofitions de la coutume. ) 

Lorfque les murs où font les yves, foft bâtis 
fur un fonds mitoyen , Defgodets dit encore que 
les grilles & barreaux doivent être fcellés préci- 
fément dans le milieu de lepaiffeur des murs, W veut 
dire apparemment qu'on ne pemt pas les placer 
plus près de l'héritage du voifin que ce milieu de 
l'épaiffeur des murs; car rienne doit empècher 
qu'on ne puifle les pofer bien plus près des appar- 
temens où font les vues, Defgodets convient lui- 
même que fi le mur eftde toute fon épaifieur fur 
le fonds de Fhéritage, celui à qui font les vxes 
pourroit faire placer les grilles & barreaux de fer 
plus près du parement du mur, vers le côté de 
fon woifin, à condition qu'il refteroit del’épaifleur 


du mur fuffifamment pour en bien faire les fcelle- 


SM 
326 VUE 
mens. La décifion contraire doit avoir. lieu , fr lé 
mur eft mitoyen. LS 2h84. OÙ R'AUAST. À 
Les feuillures, embrafures & claies: de vue, fe 
peuvent faire d'après le derrière des grilles ou bar- 
reaux de fer immédiatement, & on en peut faire-les 
évafemens fi grands que l’on veut. : Hubs 
Lorfque l'on met un chañlis de bois: aux vues, 
il peut.être, à carreaux ou panneaux de verre:ul 
doit êtré arrêté avec des pattes fceliées en plâtre 
dans le mur , pour ne. fe pouvoir ouvrir nt ôter, 


Par cette raifon,, les fewillures du chafis, pour 


recevoir le verre, doiventiêtrepar le: dedans, afin 
de «pouvoir ôter le verre pour le laver. C’eft 
pourquoi on y peut mettre un panneau de verre 
jans chaffis ; attaché avec des clous &c fcellé avec 
du. papier ; & il, fera réputé.ètre. verre dormant, 
{celle en plâtre, de même que les panneaux-& çar- 
reaux de verre qui font attachés ayec des pointes , 
& fcellés avec du papier fur le chafis de ,bois. 
Ces chaffis ou panneaux peuvent être mis en dedans 
dés chambres, en-deçà des vues, ( Defgoders, ibid. 
L 1 PDP Ce ARE SA e 

« Plufieurs coutumes, comme celle d'Auxerre, 
art. 105: ‘de Bar, &rt. 177 ; de Châlons, art, 137; 


de Laon , art. 268 ; de Mantes, rt. 95 ; de Meaux, | 
arts 76; de Melun art, 189 ;:d8 Montaigis', chap. | 


40 ärts 41; d'Orléans ; art: 229 ; de Normandie, 


art" 616;exigent, comme celle ‘de Paris, une clôture 
à fer maillé & verre dormant , ou verres dorinans 
&t! barreaux ‘de ‘fer. lee Spi! Logis 

. Celle de: Berry, tit, 11, art.13, dit qu’on doit 
barrèr la fenètre compétemment.& sûremenr;en 
manière.que par ladite ouverture, on ne puifle 
entrer en-la:maifon-ou -jardin duwoifin, & y met- 


tre du verre Gormant, ou chaflis de toile ou papier, - 


afin que Jon ne puifle avoir vue de:connoïffance 
fur, la maifon:ou héritage du: voifin. lis 

: : D’autres coutumés , comme celle d'Anjou , art. 
455 3 de Chartres , arts 8os de Châteauneuf, as. 
-953 de Dreux, art, 68 de Grand-Perche, art. 217; 
.& du Maine , art, 463 ; parlent feulement de verre 
_Mormantss svt | ia 


. Lesicoutumes locales de Nantes & de Rennes : 


difent voirre mort, dans les arr; 696 6.706. Mais 
il eft clair qu’on doit entendre par-là la même 


Chofe qhe le verre dormant dont parle la coutume 


de Paris; quoique quelques auteurs aïent cru que 
ce mot indiquoit un verre épais, à travers duquel 
en ne pourroit rien découvrir chez le voifin.: 


On a vu que la coutume de. Lorraine , ir. 14, | 


art, 21,500 $1247. de: l'édition de Faber, défend 


au contraire d'avoir aucunes:ves dans le muriqui | 


joint. fans moyen à l'hérirage du! voifin, | 
Les auteurs ont été fort partagés fur la queftios 


de favoir quelle règle on devoit fuivre dans les | 


coutumes. muettess Cujas ,: Duaren, & d’autres 
jurifconfultes très-eftimés;-penfent qu'on ne doit 
jpas-permettre d'ouvrir ancune-forte: de: vue dans 
“les murs de clôtire, parcequ'il ne doit point être 
penis. de voir fur l'héritage d'antrni ; que c’eft ue 


j 


|! foùrce inépuifable- de querelles. & de différends ; ; 
: qu'il eft, de l'intérêt public. de fermer. 14 2 
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_ Ferrière affure que le tempérament fuivi par la: 


coutume de Paris dans l’art. 200, eft avantageux 
| à celui qui a des vues, fans ètre incommode au 
: voifin ;: d’où il conclut qu’on doit en étendre les 


difpofitions dans les coutumes muettes, où dans 
celles quine font pas fuffifamment expliquées. * 
Defgodets dit à-peu-près la même chofe fur 
les avantages que réunit cet article. Gôupy pré- 
tend au contratré que les: vues de l’art. 200 (ont 
très-nuifibles à l'héritage diiquél ‘elles tirent deur 2 
mière , puifquerien n’ell plus facile que de s’en fervir 
Pour entendre 6 même pour voir tout ce qui fe palle 
chex - [on voifin, € très-génantes pour les! propriétaires 
fur lefquels elles font prifess ®e" Fan pe dus 
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être pas de mieux, concilier la liberté naturelle 
que chacun a de faire chez foi ce qui lui plaît, 
avec la loi qui nous défend de préjüdicier à au- 
trui par l’ufage de fes droits. Il paroït que ces 
règles s’obfervent même dans les pays de droit 
écrit, ou du moins dans la ville de Lyon. Henrys, 
tom.'1, iv. 4, quefl. 78, remarque un arrêt con- 
firmatif d’une fentence de certe ville, qui avoit 
permis d'y avoir des vues fur le voïfn, aux termes 
de l’article ‘200 de la coutume de Paris, 

Doit-il en être de même dans les coutumes.qui 
permettent indéfiniment d'ouvrir, des fervitudes 
dans le mur quijoint immédiatement au fonds.du 
voifin , ou.qui difent fimplement que le voifin peut 
en beucher les vues enédifiant contre? Coquille, 
dans fon commentaire fur la, coutume de, Niver- 
nois, & dans fa queftion 297, paroït:croire.que 
les vues y. doivent: être abfolument libres, quoi- 
qu'il trouve d’ailleurs la coutume de Paris:très-fage 


dans fes difpofitions. à. cet égard. Peut-être dans 


des queftions.. de cette efnèce , l’ufage des lieux 


| doit-il d’abord être. confulté : autrement. il, paroïe 


troit quite de n'admettre de y4es.descoutume que 
celles qui font adoptées par le droit commun, & 
que Ja police de la capitale a jugées les plus pro- 
pres à.tout concilier. On peut invoquer à cet égard 
la jurifprudence qui applique la décifon de l'art. 
200 de la coutume de Paris aux vues de fervitude 
quine font pas fufhfammentexpliquées par le-titre. 
Voyez le.S, fuivant. st Hotel eos 
Ges règles doivent s’obferver à l'égard de toutes 
fortes d’héritages voifins, clos &c: renfermes ; de 
telle grandeur :qu'ils -puiflent: être, & à quelque 
ufage qu'ils foient employés, même aux vignes, 
terres labourables, & autres fonds uniquement con- 
facrés à: l’agriculture. Mais lorfque! ces fortes 
d’héritages ne font pas elos, le voifin:peut y avoir 
telles vves qu’il jugera à propos, quand bien même 
elles feroient ouvertes dans un murmitoyens 1 
b Le Maître -eft d’un avis contraire, par laraifon 
que la coutume ne diflingue pas: Mais , dit Bourjon,, 
Je motif de la loi ceffant, on n'enpeutpasap- 
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ES IL Des vues de fervitude. On doit 
” certe fpèce detfervirude, les principes généraux 


: MU 
Ag re du a a Cet auteur 


ufage du châtelet. | | ACER 
Uni arrêtidu 20 août:1668 a ainf jugé pour les 
vues d'un pavillon du fieur Laforèts, qu'il avoit 
fait bâtir: dans les fauxbourgs de Lyon, fur lemur 
eus fon fonds d'avec les vignes:du fieur 
Leroy: Cet arrèteeft rapporté par Defgodets & par 
: Ferrière fur l’art, 202 de la courume dé Paris: On 
létronveanfñ dans le jotirnal des audiences , om, 3, 


div. 2, chap. °2301 1104 Go) S11D 
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fuivre 


que l’ontatétablis au mot SERVITUDE. On ne peut 


ciennes dimenfons. des i 


9 : 4 
les dérermine.! NS F1 43 | i ; fi #5 
sMDéfsoders-prérend à la vérité, fur l’article; 102 
“de la coutume. de:Paris , 2. 19 , qu'on peut les | 
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cas que les vues de coutume, d'autant plus que 
ce n'eft pas la hauteur de la baie qui incommode 
le voifin , mais feulement la hauteur des appuis, 
à prendre du deffus des aires des planchers, d’où 
l'on peut regarder fur fon hérirage. 


._ Goupy décide au contraire que ces fortes de 
vues ne peuvent jamais être augmentées, mème. 


en hauteur. Il fait voir qu’il peut réfulter quél- 


quefois des inconvéniens pour le voifin, de.cer, 
exhauflement, Au moyen de la férvitude /dit-il.,s À 
le propriétaire des vues ne peut fe prévaloir du. 

droit que lui attribuela coutumesil en eft dédom-" | 
magé par ailleurs , en ce qu'il a l'avantage que le ” 
voifin ne peut pas les boucher en bâtiffant contre : 


DR 


ce mur. 


Cependant la fervitude des”vués eft établie en | l 
faveur de celui à qui elle eft due. Or il'eft dé |” 
principe qu'on ne peut pas rétorquer contre quel- 
qu’un les privilèges qui font établis en fa faveur "| 

_& qu'il lui eft au contraire permis d’y rénoncer | 


quand il le juge à propos. Il faut donc faire une 
diftinétion : fi celui qui a la fervitude de vues 
trouve plus avantageux d'élever fes vues à une hau- 
teur plus confidérable que celle portée par fon 
titre , il peut le faire, pourvu qu'il fe conforme 
aux règles prefcrites par les coutumes fur’ la hau- 
teur où ces fenêtres doivent être ouvertes, & qu'il 
les fafle clorre en fer maillé & verre dormant. 
S'il ne veut pas obferver ces formalités , il ne doit 
pas lui être pe-sis de paffer les anciennes dimen- 
fions de la fervitude, parce que ces droits font 
trop défavorables pour recevoir la moindre ex- 
di: 1: à 


affuré que tel ef. 


donc faire aucune efpèce d'augmentation aux an: 
vues , telles que le titre 


4 re croitre & agrandir fur leur hauteur, en ob- ! 
__ fervant feulement leurs anciennes largeurs & hau- ! 
_ tursid'énfeuillemen$ où appui, par la raïfonque 
nd même il n’y auroit point de vues par titre | 
e fervitude, celui à qui le: mur appartient feu] 
y: spoufroit faire: des wzes de: coutume:, dont la 
hauteurin’eft point limirée ; 8: qu'ainfién faifant | -des-fcandalés & des 
. lesvues défervitude plus grandes furleurs hauteurs, | 
ce) qu'on les croîtra en hauteur fera dans:le même 
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1}, faut décider. la, mème.chofe ; Jorfque letitre 
conftitutif de la fervitude ne parle de vres qu'à 
certains étages Onne peut, pas en établir denou+ 
yelles aux. étages même.fupérieurs , fans obferver 
les règles prefcrites par la coutume, : ,, 
Sie titre dela fervitude, porte feulement qu’on 
a droit d’avoir des fenêtres fans en régler la forme, 
elles, doivent être faites de la manière réglée par 
l'article :2001de-la coutume. Tourner , 8c les autres 
commentareurs, fur l'article 109, rapportent-un 
artét du 17 avril. 1605, qui l'a ainf jugé.pour 
deux; maifons, fifes, dans la rue. de Ja Verreries. & 
qui ordonna qu'on mettroit fer.maillé & verre dor- 
-Mmant-en une vye fondée en titre... RE sé 
Bretonnier va; même jufqu’à dire , dans une.fa- 
vante confultation qu'il a jointe. à la queftion 80 
de, Henrys, som." $ iv 4, chap. 6, qu'un tefta- 
teur,, en JéguantJ’une, des deux maifons contiguës 
qi anroir des ves;ipleines :für l’autre , ne pour- 
roit pas valablement ordonner qu'elles feroient con- 
fervéés, parce qu'une telle difpofition feroit.con- 
traire-au. droit commun, à la bonne police &c:à 
la bienféance, qui: ne permettent pas que lon 
puifle;avoir des vues pleines {ur fon voifin.; à caufe 
querelés-perpétuelles qui pour- 
roientrarriver. ait Into) av 291. siiotrs , NE) 
.« Mais cette: décifion:paroit : outrées; il-ncft.pas 
plus contraire à la bonne police & à la bienféance, 
d’avoir des vues pleines fur la maifon de fon voifin , 
que de voir deux locataires différens de la même 
maifon , jouir de ces vues l’un fur l’autre, comme 
cela arrive tous les jours. 


nt du mur où feroient ces vues, 


lc a rermédiaire fût à lui; ni adof- 


lus Que cet appui, & enfin qu’il ne pour- 
roit pas faire d’édifice en retour er aile, joignant 
ledit'mur mitoyen plus près de deux pieds de 
l'arrère du tablean du pied droit defdites vues de 
fervitudes, & qu'au mur dudit édifice en aile , il 
ne pourroit pas y faire des vues plus près de deux 
pieds de la face du mur où feroient les vues de 
fervitude, Cet auteur rapporte deux arrêis des 
30 mars 1627 & 17 mai 1653, qui l’ont jugé de 
Ja manière la plus expreffe. 

Pothier enfeigne néanmoins dans fa note fur 
l'article 229 de la coutume d'Orléans, que le droit 
. de vue oblige bien le voifin qui doit la fervitude , 
à fouffrir l'ouverture de la fenêtre dans le mur 
rs re , mais qu'il ne l’empèche pas d'élever le 
ien, 
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Cet auteur cite à ce fujetun arrêt du 6 février 
1710, qui eft dans Augeard. Mais ce n'eft point 
là ce qu'a jugé cet arrêt : il s’agifloit de favoirfi 
dans là coutume d'Amiens , le propriétaire d’un mur 
qui y avoit eu une fenêtre pendant long-temps , 
. pouvoir empêcher fon voifin d'élever un bâtiment 
qui lui en Ôtoit l’ufage. M. lavocat-général dont 
l'arrêt fuivit les conclufions , fit voir que la fenêtre 
ouverte dans le mur mitoyen, étant élevée à treize 
pieds du plancher , n’étoit qu'une vue de coutume, 
6 rion pas une fervitude , puifqu'ellé n'étoit pas con- 
traire au droit commun. Le particulier qui vouloit 
élever fon bâtiment , fe défendoit de la même ma- 
nière. [l foutenoit que la fenêtre étoit une vue de 
coutume , incapable par conféquent, quelle qu'en eût 
été la poffeffion , de former une ferviude. 

C'eft-là rout ce qu'a jugé l’arrèt de 1710: la 
fouffrance à laquelle le voifin eft affujetri par la 
_férvitude, ne lui laifle pas le droit d'en rendre 


l'exercice impofñble par fesconfiru&tions. On vient 


de voir que Goupy eft d’un avis oppofé à celui 
de Pothier, Les articles 696 & 697 de la coutume 
de Bretagne, déclarent que les vues de coutume 
n'apportent ni droit nipofleffion fur l'héritage du 


voifin, qui peut toujours les boucher en bâtif- 


fant , quoique les vues ordinaires y foient pref- 
griptibles, Voyez MUR, SERVITUDE, VOISINAGE. 


| VYN 
VUIDER ,v. a. en droit, ce terme a différentes 
fignifications. | 
_ Wuider un différend, fignifie le régler ou faire 
regler. | 
Vuider les lieux , eft lorfqu’un locataire ou autte 
perfonne cefle d'occuper les bâtimens & autres 
lieux dont il jouifloit, & qu'ilen retire fes meubles 
& effets. Voyez BAIL. 
Wuider fes mains, c’eft délaiffer ou remettre quel 
que chofe entreles mains d’un autre. .. AP 
Les gens de main-morte peuvent être contraints 
de vuïder leurs mains dans lan, des héritages non« 
amortis. Voyez AMORTISSEMENT , MAIN-MORTE, 
COMMUNAUTÉS, RELIGIEUX. | 
Un dépofitaire ou tiers faifi , vuide fes mains des 
deniers ou autres effets qu’ila , en les remettantà 
qui par juftice il eft ordonné. Voyez SAISIE , TIERS« 
SAISI, DENIER , DÉLIVRANCE. (4) 


VY 


VYNGNÆ, ( Droit féodal) , ce mot fe trouve 
dans l’hiftoire du roi d'Angleterre par Robert d'Am- 
_bresbuy , p. 67, pour défigner un droit de péage. 
Dom Carpentier penfe qu'on y doit lire Winage, 
ainfi qu'aux pages 106 6 174, où l’on trouve le 
mot Ufnages. Voyez le gloffarium novum de ce der- 
nier auteur, au mot Winagtum fous Guida.(G, D, C.} 
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VW AITAGE , (Di féodal,) On a employé 
autrefois ce mot pour défigner un droit de guet , 
c’eft-à-dire une redevance que chaque feu payoit, 
au feigneur pour la garde du château. Le regiftre 
des revenus du comté de Namur, qui eft à la cham- 
“bre des comptes de Lille, & qui y eft connu fous: 
Je nom de papier velu , porte au fol. 38 v'. 
« Huns. Et fi a li cuens à cafcun feu une geline! 
» au Noël, & un pain & pour waitage fix de- 
» niers ». On trouve wetaige dans le mème fens, 
_en un autre regiftre de l'an 1289 appellé de pa- 
pier aux aiffelles. Voyez dom Carpentier au mot 
Guetagium , fous W'aë&ta, & les art. WETAIGE 6 
WANT. (G. D. C.) | 
. WANT, ( Droi féodal, ) ce mot fignifie litté- 
ralement un gant. On fait que le 7 & le G s'em- 
ployoïent fouvent lun pour l’autre dans les an- 


. ciennes langues du Nord. On a appellé par cetre 


raifon went , un droit. de gants dû au feigneur, 


en cas de mutation. Voyez du Cange, au mot 
Wantus € l'art, GANTS ( droit de}, (G. D. C.) 


WARAS. Voyez; WARRAGE. 
: WARECK. l’oyez VARECH. 
* : WARENNE oz WARREN (Droi féodal.) On 


a dit artrefois ce mot pour Garenne. Voyez te glof- 


faire de du Cange au mot #arenna, les termes 
dela ley au mot Jarre, & l’art, WANT. (G. D. ©.) 


WAREST , ce mot eft employé pour varech 
* dans l’ancien coutumier normand en vers fran- 
cois, que M. Houard a faitimprimer à la fuite de 
fon diétionnaire du droit. normand. Le titre de 
ce chapitre porte mal-à-propos #erefl. Voyez VA- 
RECH , &.1.(G. D. C.) sf 

* WARRAGE, ( Droit féodal.) la :chartre de 
Jean d'Artois, comte d’Auge, pour la commune 
de Saint-Vallery en 1376 porte:« Item nulle per- 
» fonne lai: ne puet ou pourra demourer en la- 
» dite ville qui ne doive Warrage ». 

. Dom Carpentier , qui donne cet extrait au mot 
W'aratus fous W/arachia de fon Gloffarium novum, 
penfe qu’on doit entendre par-là un, droit qu’on 
- payoit au feigneur du domicile, afin d’être fous 
fa proteétion , d'êtregaranti par lui. Il renvoie en 
conféquence au mot W’arantus du Gloffaire de du 
Cange. 

Il fe pourroit néanmoins qu’on dût entendre 
par-là une redevance en fourrage. Dom Carpen- 
tiefnous dit lui-même qu'on a appellé warachia, 
en latin-barbare , & en françois waras, nn four- 
rage compofé de grains. de vefces & d’autres lé- 
gumes. (G. D. C.) 

WARREN. Woyez WARENNE, 

… Arifprudence. Tome WIIL, 
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WARTE, ( Droit féodal.) Une chatte de Milon 


de Marchais de lan 1210, porte : « Gurbapium 
» noftrum € vicecomitatum nofirum & MGM. 
» ficut erant sin blado 6 in denariis\, & a Warte € 
» agnum in die Maui», Dom Carpentier qui rap- 


porte cet extrait dans fon Gloffarium novum , au 
. mot Warta ; dit, que la warte eft une:forte de rede- 
-vance., peut-être celle. qu’on. payoit au feigneur 


pour la garde des villes. On:peut confulter fur ce 
dernier droit les mors Gardia ,; Garda, Guardia, 
& Wardia fous Warda , du gloffaire de du Cange, 


-colonnes 1756, & 1757 de :la' nouvelle édition. 
. Voyez auf: l'art ViNGTAIN. 1: 


#Le même:d®f" Cange rapporteencore les extraits 


l fuivans d’une chartre d'Edouard IIL 44 omaibus 


Jecularibus fervitiis,: & omnimodis curiis-fe&is, ad- 


- ventibus ad vifum Etanci plegit }‘“exafhionïbus , que- 
“relis, G demandis univerfis quieté poffidendis, excep- 
“sis Warth 6 fcusagio quantèm pertinet ad ÿ virgatas 


terre ; quas ©predi&is fratribus pradiéta Alicia dedis 
in eadem villa. de tribus virgatis tèrræ ; que appel- 
lantur libera hidz in Bereford, quietis de Warth 6 
fcutagio , © ab omni feculart fervirio. 

Du Cange n’a point donné l'explication de ce 
mot swarth, & fes additionnaires difent {eulement 
qu’il vientdu faxon vard, cuflodia. Mais on voit 
dans le livre de Blount fur les tenures , que c’eft 
une redevance qu’on payoit pour la garde du chà- 
tea POLE EURE Fe 4) 

WARTH, Voyez WARTE. 

., WASCHIE, WASIÈR, WASKIE, WASQUIE 
ou WAUSKRIE , (-Droit-féodal. } Dom Carpentier 
dit dans. fes-deux gloffares; qu’on a ainfi nommé: 
autrefois une efpèce de commune, ou un pâtu- 


rage entouré de foflés. Ii cite en preuve Pextrait: 


fuivant d’une chartre de lan 1232, quife trouve: 
dans un cartulaire de l’abbaye de Ham; conceff 
etiam qudd. fi fiant alicubi in villa de Douchi Waut- 
krie, quod hofpites diéle ecclefiæ habeant fuas aiffen- 
fias in Waskies , dèm velint apponere adjumentum € 
cuflus, quentüm. ad illos pertinet ad: facierndum les: 
Waskiess. tit dot See | 

Une autre chartre de l’añ 1247, tirée du grand! 
cartulairenoir de Corbie, porte également : « comme: 
». defcors fuft entre nous... d’une voix & d'un: 
» Wafchie, que nous Clamons à avoir, &c. », On: 


” peut voir des exemples femblables dans le glof.. 
. faire de du Cange au mot Washum 8 W'aterfca-- 


pum. 11 en réfulre que.ces mots wafiñie, waf- 
kle, Gc. défignent, non pas précifément ne com- 
müne, mais un marais quelconque qu’on à rend: 


. propre au pâ turage,, En l'entourant de foflés , poux 
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l'écoulement des eaux. Encore aujourd’hui wesh 
fignifie laver en anglois, comme du Cange l'a 
fort bien obfervé au mot Ÿa/Chum. 

On peut ajouter que wash fignifie mème ex- 
preflément des bas - fonds ou des lieux noyés. 
‘On connoît les washes du comté de Lancaftre. Notre 
mot vafe peut aufli provenir de-là ( G. D. C.) 

WASIER. Voyez WASCHIE. 

WASKIE. Voyez WASCHIE. 

WASQUIE. Voyez WASCHIE. | 

-WASTIS, ( Droit féodal.) On a ainfi nommé 
des lieux gérés ou dépouillés, qui fervoient au 
pâturage. On a donné le mème nom au prodmit 
qu'on en retiroir en les louant, ou accenfant. Un 
-compte du domaine d’Etaples , de l’an 1475, qui 
eft cité par du Cange , au mot Vaflum facere fous 
Vaflum, porte: « recepte des 7aflis en la forèt 
_» des Hardelo ».° > 

Et ailleurs. « Recepte des Waffis en la forêt de 
» Boulogne, de pennaïge de vaches & veaux allant 
» en ladite forêt, pour s f. la 
- .n le veau ». Voyez GASTINE. ( G. D. C.) 

WATERINGUE, f. f. terme ufté dans la 
Flandre, fynonyme de dicage. Il fignifie l’aflem- 
_ blage de tout ce qui eft néceflaire pour lécou- 
lement des eaux, & le defféchement des terres 
inondées, tels que font les canaux, fofiés, digues, 
ponts, éclufes, &c. 

Dès que ces ouvrages exiftent dans un endroit 
fujet aux inondations, ils forment l’objet d’une 
adminiftration qui. s'appelle auf, dicage ou wate- 
ringue. 

Cette adminiftration appartient aux baillis & 
échevins du lieu. Ils portent en certe qualité le 
nom de chefs-watergraves, pour les diftinguer des 
dyk-graves, officiers dont l'autorité leur eft fubor- 
donnée , & dont les fonétions font bornées à la 
police des wateringues, : 

Quelques articles de différentes coutumes de 
Flandre éclairciront cette matière. 

L'article 8 de la coutume dufranc de Bruges 
porte: appartient aufh à la fufdite loi du franc la 
- furinténdance , dire&tion en chef & jurifdiftion fur 
toutes digues , éclufes de mer & wateringues fituées 
au pays du franc ; enfemble la connoïffance par 
réformation de tous jugemens de dyk-graves & 
jurés de dicage audit pays. 

L'article 56 du titre 1 de la coutume de Fur- 
nes eft conçu en ces termes:& telle jurifdi&ion 
qu'a la fufdite commune loi fur terre dans la {uf 
dite ville & châtellenie, auf loin que le territoire 
s'étend, telles a fur eau , fur & dans les rivières, 
& toutes autres eaux dormantes & coulante:, 
fituées dans la même ville & chârellenie, tellement, 
ajoute l’article 17, que la même lei à auffi la for 
intendance {ur l’adminiftration & da régie de route 
la sateringue du nord... : 

On lit dans la coutume de Bergue , rub. r , art. 
0 : pareïllemenr le feigneur & la loi de la fuidite 
ville & châtellenie font chefs-wasergraves des trois 


e-& 21. 6 d. 


NAT ES 
wateringues de Berg-Ambacht , & en cette qualité 


ils ont la furintendance , vifite & gouvernement 


d'icelles; enfemble la connoifiance & jurifdi@ion” 


de toutes conteftations, difficultés & différends en 
réfultans & pour caufe des mêmes wateringues ; 
& ceux qui font du dommage ès-mêmes waterin- 
gues, ils ont l’astorité de les punir & mulétérfelon 
les mérites du fait, privativement à tous autres. 

On trouve les mêmes difpoñtions dans les cou- 


 tumes de Bourbourg, rwb. 1 , ant.8 & 9; de 


Gand, rub. 1, art, 16; du pays de Waes, sub. 1, 
art, 12 6 2$. à RAT 

De tous ces rextes il réfulte clairement que dès 
qu’il exifte un dicage ou une wetringue dans une 
feigneurie , c’eft aux gens de loi qu’en appartient 


- la police, fans que ceux-ci aient befoin de lettres- 


patentes qui la leur attribuent. C'eft ce qu'a jugé 


an arrêt du parlement de Flandre, dont on rendra 
: compte ci-après. - ! | mé it: 


Les baillis & échevins ne peuvent excéder les 
bornes d’une adminifiration ordinaire, ni par con- 
féquent introduire quelque nouveauté confidéra- 
ble, ni faire quelque réglement important ; fans 
prendre l’avis des propriétaires des wareringues. 

La manière dont ces propriéraires donnent leur 
avis n’eft pas uniforme par-tout. Dans quelques 
endroits ils n’interviennent dans les délibérations 
que par le miniftère de certains députés ordinai- 
res , appelés grands-membres de syateringues. On voit 
dans l’article 17 du titre 1 de la coutume de 
Furne , que les baillis & échevins doivent fe con- 
duire dans l'adminifiration des dicages par l'avis 
déliberatif des quatre abbès de Furnes- Ambacht re- 
préfentant les quatre grands-membres de la wateringue. 
La coutume de Bergue , rubrique 1, article 11, 
les oblige d'appeler les grands-membres des waterin- 
gues, lorfqu'il eff queftion de flatuer quelque nouveauté 
con fidérab'e. cs 
_ Dans d’autres endroits, le droit d'intervenir dans 
les délibérations eft attaché à la poflefñion d’une 
certaine quantité de terre : ceux qui la poflèdent 
font appellés grands-tenanciers ou grands-proprié- 
taires. Un placard du 2 mars 1576, porté pour la 
wateringue de Ferneufen, fixe cette quantité à trente- 
fix mefures. L’arnicle 10 d’un réglement du moïs 
de mai 1632, fait pourle defféchement des Moëres, 
la fixe à trente mefures, & accorde à celui qu 
en pofiède mille ou plus, deux voix dans Îles 
délibérations. 

Ce dernier réglement fut ratifié par la cham- 
bre des comptes de Bruxelles, le 22 mai 1632, 
parce que le roi d’Efpagne, comme propriétaire 
des rerres qu'il s’éroit réfervées, étoit intéreflé 
dans la délibération des autres propriéraires , à la- 
quelle il n’avoit point eu part. | 

Ainf il ne faut pas conclure de cette ratifica- 
cation , que les réglemens faits par les gens de loi 3 
l'intervention des propriéraires, aient befoin pour 
être valides, d’être approuvés par le fouverain : 
aucune loi n’a établi ja nécefhité de cette appro- 
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_ bations ai éoñtraire l’efprit général des loix fla- 


mandes en fait voir l'inutiliré. L'article 11 de la 
rubrique 1 de la coutume de Bergue attribue aux 
baïllis & échevins l'autorité de faire & flatuer routes 
fortes d'ordonnances & réglemens , tels qu'ils trouve- 
ront convenir pour la direélion 6 la confervation des 
wateringues. On lit dans un o@roi du 30 oftobre 
1497, donné par Philippe , archiduc d’Autriché, 
pour le defléchement des fchorres d’Ifendicke, 
qu’il fera choifi des échevins parmi les notables, 
qui feront ferment de gouverner lefdis dicages, 
éclufes , wateringues ,ou autres chofes a ce fervantes.…. 


lefquels échevins pourront faire G& ordonner keures 


( règlemens } flatuts, ordonnances , tailles & affiettes 
tels qu'il appartiendra & bon leur fémblera au profit 
dudit dicage , 6 felon ce contraindre & corriger tous 
ceux qui pour ce feront a contraindre € corriger, 
{elon la manière accoutumée. 

On trouve les mêmes difpofitions dans le pla- 
card du 2 mars 1526 , porté pour Terneufen, & 
dans l'ordonnance du 13 juillet 1612, rendue pour 
le partage de l’Abbertus Polder. 

Les propriétaires des terres contenues dans les 
waterinpues doivent fournir tous les frais de leur 
entretien. Parmi une foule de loix qui l'ont ainfi 
décidé, on remarque les lettres-parentes du 23 
février 1716 , rendues pour le defléchement des 
Moëres : l’article $ déclare que chaque proprit- 
taire fera obligé de contribuer aux frais defdits 
entretiens & réparations , fuivant l’ufage obfervé 
dans les wateringues de la châtellenie de Bergue, 
dont la coutume eft donnée pour loi aux Moëres 
par l’article 10 des mêmes lettres-patentes. 


L'oétroi du 22 avril 1619 ne charge pas feule- 


ment les terres contenues dans les wareringues des 
frais de leur entretien ; il ajoute, article 3, que 


les terres voifines & aboutiffantes tant hautes que 


baffes , qui feront améliorées par le defféchement 
&t dicage, tant au regard de la décharge de leurs 
eaux, que de la commodité des pâturages, & 
autres bénéfices qu'icelles en recevront, feront 
aufñ tenues & obligées de contribuer aux dépens 
de cet ouvrage, à tant par mefure, par forme 
de wateringue , au prorat& de leur amélioration & 
bénéfice. 
On demande fi l'on peut acquérir par preferip 

tion l'exemption de contribuer aux frais de l’en- 
tretien des wateringues. Cette queftion s’eft préfen- 
tée au grand confeil de Malines dans un cas par- 
ticulier. La paroïfle de Hertfeld , fujette aux inon- 
dations , renferme dans fon étendue plufeurs ter- 
res qui en font exemptes par leur fituation. : telle 
eft entre autres le fief de la Huverie. Les proprié- 
taires Chargés de l’entretien de la wareringue vou- 
lurent contraindre lé fieur de la Huverie à y 
contribuer , & prétendirent que la firuation de 
fon fief ne pouvoit l'en exempter, parce qu’il y 
avoit dans la paroifle plufieurs terres qui, bien 
que fituées de même, ne laiffoient pas de con- 
tribuer, Le fieur de la Huverie fonda principale- 
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ment fa défenfe fur la prefcription ‘ éñ effet, it 
étoit prouvé que fes prédécefleurs avoient été 
42 ans fans être impolès fur les rôles, & que 
depuis qu’ils avoient été impofes, ils n’avoient payé 
que deux fois , encore ne l’avoient4's fait qu'avec 
proteftation. Le confeil provincial de Gand Île 
condamna à contribuer comme les autres proprié- | 
taires ; mais par arrêt du 24 décembre 1615, le 
grand confeil de Malines infirma la fentence & 
déclara l'appelant exempt de la contribution aux 
frais de la wateringue, 

Quoiqu’en général on ne puiffle établir aucune 
impofition fans un oëtroi du prince, cette règle 
fouffre néanmoins une exception par rapport aux 
wateringues. Le droit de taxer les terres qu’elles 
contiennent appartient aux gens de loi con- 
jointement avec les propriétaires. La coutume 
de Furnes, tit, 4, art, 16, & celle du franc de 
Bruges, art. 9, le décident expreflément. Mais 
le monument le plus authentique de ce droit eft 
fans contredit dans les lettres patentes données par 
Philippe , archiduc d'Autriche, le 29 juillet 1500, 
fur les remontrances des gens de loi du franc de 
Bruges. Ce prince ayant fait publier une ordon- 
nance qui défendoit de lever aucun impôt fans. 
fa permiffion, ils lui repréfentèrent qu'ils étoient 
en pofleffion immémoriale de faire eux-mêmes 
les impofitions pour les wateringues, felon que le 
cas le requiert, fans prendre de ce quelque oétroi, 
fauf feulement par l'avis 6 confentement des adhérités 
( propriétaires ) 6: jurés defdites wateringues. . .. & 
defquelles impofitions lefdits jurés € receveurs [one 
tenus chacun an, toutes les fois qu'il plait auxdits 
adhérités, rendre compte & reliquat, felon les keures 
& flatuts defdises wateringues ; qu’ainfi le contenu em 
cette ordonnance ne devoit s'entendre ni s’extendre [ur 
les impofitions defdites wateringues , vu que ce ne tou 
che, ne concerne queceuxdits adhérites. 

L’archiduc les écouta favorablement ; & par 
les lettres-patentes citées ci-deflus, il déclara que 
fon intention étoit que les adhérités & jurés des 
wateringues puflent s'impofer , comme ils avoient 
fait de tout remps, fans qu’il fût befoin fur ce 
d’avoir fon oétroi. 

Les impofitions de wateringue jouifflent de plu- 
fieurs privilèges remarquables. La coutume de 
Bergue, rub. 21, art. 8 & 9, les met en ordre 
immédiatement après les falaires de ceux qui ont 
affifté le défunt duns la maladie dont il eft décédé, 
& les préfère aux deniers du prince, de la ville & 
châtellenies & vaffalleries, tels que affifes, tailles, 
impofitions, 6 frais de paroïiffe, & autres créances 
de la même ville, châtellenies & vaffalleries. | 

Ces impofñtions emportent d’elles-mèmes ex£- 
cution parée. C’eft ce qui réfulte de l’article 6x 
de la coutume du franc de Bruges, des lettres : 
exécutoriales données le 30 juin 1580 au fürin- 
tendant général pour contraindre quelque com- 
munautés à réparer leurs wareringues, de l'oétroi 
du 11 mai 1611 accordé aux A des 
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terres inondées près. d'Ardembourg, de l’article 


13 de l'oétroi du 31 janvier 1587 pour les di- 
cages d'Oufterweel, Ces différentes loix ordon- 
nent le récouvrement des impoftions de wate- 
ringues par.exécurion. réelle & parée, fuivant. droit 
de dicage, comme de tout ancien temps on efl accoi- 
tumeé d'obferver en  fimblables dicages , nonobltant 
oppofition ou appellation au contraire ; nantiffement 
préalablement fait. | 

Le placard du 19 décembre 1588 confirme 
cette jurifprudence, en défendant au confeil de 
Flandre d’accorder aucune furféance en cette ma- 
tière, C’eft en couféquence de cette ioi que le 
grand - confeil de Malines, par arrèc du 21 mars 
1623 , révoqua la furféance obtenue par le ma- 
giftrat de Bergues, & permit aux entrepreneurs 
du premier defiéchement des Moëres de palfer outre 
à leur exécution prétendue , fans préjudice du prin- 
cipal. I s’agifloit des terrés adjacentes qui, fuivant 
Particle 9 de l’oëétroi du 22 février 1619, devoient 
contribuer par forme de warterirgue à raifon de l’amé- 
lioration qu’elles recevroient du dicage. Ces terres 
ayant été taxées par des commiflaires , le magiftrat 
de Bergues s’oppofa à l'exécution. Débouté de 
fon oppoñtion par le confeil de Flandre , il ap- 
pella au grand-confeil de Malines, où il obunt 
une claufe de furféance. Les entrepreneurs bor- 
nèrent leurs moyens à dire que lo@roi, ainfi que 
Ja taxe, avoient été publiés dans la ville de Ber- 
gues, & que le privilège des impofñitions de di- 
cage n’admettoit point d'appel avec furféance 
d'exécution. 

Il faut obferver une différence effentielle entre 
les tailles ordinaires & les impoñitions de ware- 
ringues : les premières font perfonnelles en Flan- 
dres, c’eft-à-dire que le fermier feul en eft tenu, 
& que le propriétaire n’eft pas même obligé de 
les payer fubfdiairement. Les fecondes, au con- 
traire , font exécutoires tant contre les fermiers 
que contre les propriétaires. Les taxes & deniers 
de wateringues, porte l’article 61 de la coutume 
du franc de Bruges, font recouvrables & exécu- 
tables par arrêt & appréhenfion des propriétaires , 
fermiers ou occupeurs; ou par vente des terres 
obligées à ladite taxe, à raïfon de ce qu’elles 
doivent, fans pour ce faire vendre plus de terres 
qu’il n’eft befoin pour les arrérages de ladite wa- 
teringue ou taxe & loyaux-coûts. 

Les lettres exécutoriales du 30 juin 16480 citées 
ci-deflus , ordonnent de contraindre au paiement 
de ces taxes toùs & quelconques adhérités ( proprié- 
taires ) defdites terres ; refufans ou délayans. Cette 
difpofition eft contenue dans Particle 13 du régle- 
ment de la grande wareringue de Blankenberghe, 
qui fe trouve parmi les ordonnances politiques im- 
primées à la fuite de la coutume du franc de Bru- 
ges ; dans l'article 4 du réglement du Kamerlynecx 
Ambacht ; & dans l’article 4 de l'ordonnance du 
13 juillet 1612, rendue pour la régie de l'Albertus- 
Polder, | 
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_ Particle 28 dela rubrique 7 de {a contume dé # 


Bergue charge le fertnier d’acquitter les taxes ou . 
impoñtions de warerinoues , 8 lui permet de les 
déduire fnr fon rendage, à moins que fon bail : 
ne renferme une claufe contraire, quoique, fuivant 
le mème article, les autres charges du fonds fe 
paient par le fermier fans aucune déduttion. 
Tel eft auf l’ufage de la châtellenie de Furnes. 
Un afte de notoriété donné par le magiftrat de , 
ceite ville le 9 de juillet 1768, porte qu’en cette 
partie de la Flandre, les impoñrions de l'ovine 
où frais pour l'écoulement des eaux & l'entretien : 
des ponts &c digues font réelles; qu'il y eft d'un. 
ufage uniforme & non interrompu, qu’elles fe 
paient & doivent être payées par les fermiers & . 


_OCCupeurs des terres aux collséteurs chargés du 


recouvrement defdites impoñrions ; & qu’en cas 
de refus , ils font pour ce exécutables , fauf à eux 


_ leur recours & garant contre les propriétaires 


dans le cas que ces impôfitions ne feroient pas 
ftipulées à charge des fermiers dans le contrat 
de bail. 

La coutume de Bourbourg, rubr. 7, art. 7, 
comprend les taxes de wateringues parmi les autres 
charges que le fermier doit acquitter fans aucune 
répétition , à moins ,ajoute-t-elle , qu'il n’y eût 
convention au contraire ; & néanmoins, en cas 
d'infolvabilité des fermiers , le fonds en fera ref- 
ponfable, faufau propriétaire fon recours & a&tion 
de garantie contre fon fermier. 

Les gens de loi & les propriétaires des Moë- 
res, chätellenie de Bergue, firent le 29 juillet 
1767 un réglement dont larticle 8, conforme 
au droit commun de la province, déclare les im- 
pofitions de wateringues exécutoires contre les fer- 
miers & les propriétaires. Le fieur Courtois, bour- 
geois de Paris, qui s’étoir rendu fermier partiaire 
d'environ quatre mille mefures des Moëres, appar- 
tenant à M. le comte d'Hérouville , prétendit que 
ces fortes d’impofitions ne pouvoient être qu’à la 
charge des propriétaires : il appella du réglemenc 
au parlement de Flandre , & foutint que les grand- 
bailli & échevins des Moëres n'avoient pas de 
lettres-patentes qui leur donnaffent une jurifdi&tion 
de wateringue : qu'ils ne pouvoient faire de régle- 
ment pour l'entretien du defféchement , à moins 
qu'ils ne fuflent approuvés par la puiflance lépif- 
lative; qu'ils ne pouvoient établir d'impoftions 
fans un otroi du prince ; que ces impofitions n'é- 
toient point exécutoires ; que les fermiers ne pou- 
voient en être tenus. Mais toures ces obje&tions 
qui trouvent leur réponfe dans les principés ex- 
pofés ci-deflus , n’ont fait aucune imprefhon fur 
les juges : le réglement du 29 juillet 1767, fur 
confirmé par arrêt rendu au rapport de M. Remi 
Desjardins, & le fieur Courtois condamné aux 
dépens. 

Ce réglement eft calqué fur l'ordonnance du 13 
juillet 1612, rendue pour l’Albértus-Polder , fur 
le réglement fait pour le premier defléchement 
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des Moëres dans le mois de... 1632 , & fur ceux. 


des deux grandes wateringues du franc de Bruges, 
des 12 juin 1563 & 26 juin 1558. 
WATREGAN , f. m.(£Æaux 6 Foràs.) ef 
un canal ou foflé plein d’eau , fait pour féparer 
des héritages, pour deffécher des marais, ou fer- 
vir de communication d’une ville à une autre. 
… L'ordonnance du mois d'août 1669 , #3 , art.9, 
recommande aux grands-maitres des eaux & forêts, 
en faifant leurs vifites, de s'informer: de la con- 
duite des gardes prépofés au foin des eaux, ri- 
vières, canaux, fofléss publics & warregan. Voyez 
DESSÉCHEMENT, MARAIS, WATERINGUE, 
WAUSKRIE, Voyez W ASCHIE, 


ME 


WENERDON , ce mot fe trouve dans les preu- 
ves de l’hiftoire de Bretagne par dom Lobineau, 
col. 7o.Les additionnaires de du Cange , qui en 
rapportent l'extrait fuivant, « dedit iflam terram..….. 
» fine cenfu & fine tributo, prater cenfum regis & 
» Wenerdon », foupçonnent qu’on doit lire werrer- 
don pour guerrerdon (ou guerdon ) , qui fignifie don , 
préfent:.… Mais ces auteurs n’ont pas fait attention 
que ce texte commençoit , comme il finifloit par 
le mot Wenerdon. à | 

Voici comme ïl eft tranfcrit par dom Lobi- 
neau : Wenerdon venditad Sulcomin [ex argentiolas 
terræ Conoulofcam cuin monticulis & vallibus, & dedit 
iflam terram, ficut de tranfmare fuper fcapulas fuas 
in facco fuo detuliffet, & ficut infula in mare, 
fine fine, fine commutaitione , fine jubileo anno , fine exac- 
tore fatrapaque , fîne cenfu 6 fine tributo , præter cen- 
fum regis & Wenerdon..... 

Dom Lobineau dit dans le gloffaire , qu’il a mis 
à la fin de fon ouvrage, que le wenerdon eft un 
droit des terres dû au feigneur de fief. Mais ne 
pourroit-on pas dire ici que c’eft le nom du ven- 
deur ?( G. D. C.) 


WERECH. Voyez WARECH , S. I. 

WEREGILD , ( Droit faxon. ) nom de l'amende 
qu'on payoit du temps d'Alfred chez les Anglo- 
Saxons , dans le cas du meurtre involontaire. Le 
roi en avoit la première part, qu’on appelloit frih- 
hote, pour le dédommager du défordre'fait, & 
de la perte d’un fujet. Le feigneur en avoit une 
autre part par la même raifon ,& cette part s’ap- 
pelloit man-hote ; la famille du mort avoit le troi- 
fième tiers , qu'on nommoit "mag-hote ou cengild. 
Si le délinquant ne fatisfaifoit pas , fa vie étoit entre 
les mains de la familie du mort , qui étoit le ven- 
geur du fang , felon la loi de Moyfe. Mais comme 
les parens étoient dédommagés de leur perte dans 
ce cas-là, ils étoient aufli obligés de payer pour 
ceux qui leur appartenoient. Lorfque dans la com- 
pofition d’un meurtre , ils n’étoient pas en état de 
payer le weregild ; & qu’alors le meurtrier fe fau- 
voit par la fuite , fa parenté, & quelquefois même 
dans certains cas, {es voifins étoient obligés de payer 


» 
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à la famille ou aux parens du mort , tantôt le tier 
&c tantôt la moitié du weregild, (D. I.) 

WEREST. Voyez WARECH, 6. L s ONE 

WERISCAP, où WERiIXHAS, ( Droit féodal, } 
c’eit un lieu propre au pâturage, qu'on a pris fur 
les bas-fonds de la mer ou des rivières. Voyez le 
gloffaire de du Cange au mot Water/capum, & l'ar- 
ticle WASCHIE. ( G. D. C.) > 

WERIXAS. Voyez WERISCAP. 

W ERP, f. m. fynonyme des mots adhéritance , en- 
faifinement, [aifine, vert, &c. eft fréquemment employé 
en ce fens dans les anciennes chartres, & aujour- 
d’hui encore il y a à Valenciennes un officierque 
l’on appelle greffier des werps, parce que c’eft lui 
qui rédige tous les aétes de jurifdi@ion foncière, 
& quien eft le dépofiraire. | 

La coutume locale de Salomé, dans la châtel- 
lenie de Lille, fe fert des mots héritage vendu 6 
werpi. Celle du Pont-i-Vendin, qui eft dans la 
même province , nous offre les expreflions de rap- 
porter 6 werpir. | 

Loifeau parle du werp en fon traité du déguer- 
piflement, div. 1, chap. 2. Pour revenir à notre 
werp (ce font fes termes), l'auteur de la fomme 
rurale dit que l'héritage doit être werpi par la 
loi à l'acheteur , c'eft-à-dire , que l'acheteur en doit 
être enfaifiné & mis en pofleffion par le feigneur 
dire. ...., ou, pour mieux dire, werp fignifie 


‘enfaifinement & tradition dela pofleflion de l’hé- 


ritage. ........, Chopin, homme de rare & cu: 
rieufe doûtrine, nous a fait part, au livre 2 de 
la coutume d'Anjou, d’un vieux titre du chapitre 
de Soiffons , où le mot werpir répété par trois fois, 
eft pris pour céder & tranfporter , de mème que 
nos notaires mettent le mot de quitter en tous les 
contrats de ventes, & autres aliénations. ....,.,.. 
Les ordonnances de France ont évitéce mot comme 
étranger & comme trop rude, & ont ufé du mot 
plus général renoncer &c renonciation à l'héritage, 
comme fait pareillement la coutume de Paris... 
Quelques coutumes on dit quitter & abandonner 
l'héritage ; mais la plupart, & notamment la nou- 
velle coutume de Paris, article 70, ont ufé des 
mots guerpir où déguerpir, lefquels aufi font au- 
jourd’hui .naturalifés tout-à-fait en France , & font 
ufités en toutes cours & jurifdiétions. 

On peut encore voir là-deflus l’indice de Ra- 
gueau , au mot #erp. 

WETAIGE. ( Droit féodal 6! municipal. ) c’eft 
un droit que l’on paie au feigneur ou à la com- 
munauté pour la garde du château , ou de la ville, 
Voyez le gloffarium novum de dom Carpentier, 
au mot Guetagium fous Waë&a, & l'article WaI- 
TAGE. ( G. D. C.) 


W I 


WIENAGE, WIENAIGE, WIGNAGE, Wi- 
GNAIGE, WINAGE & WiINNAGE, ( Droit féodal.) 
en latin-barbare Winragium. On a ainfi appellé une ef- 
pèce de droit de péage ou de guidage qu'on payoit au 
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feigneur fur les voitures qui pafloient dans fa terre, 
& peut-être auffi de fimples redevances. Voyez Gut- 
DAGE 
Une chartre de l'an 1196, tirée du cartulaire 
de Clairfont, chap. 83, porte: Fratribus Clarisfon- 
dis totum winagium , guod ducendo aliquid, five re- 
ducendo per villam meam , que Perices dicitur, debituri 
erant, in pofterum ex integro in perpetuum remifl. 
Dom Carpentier, qui rapporte ce texte dans fon 
gloflarium novum , au mot Winapium fous Guida, 
cite plufeurs autres chartres françoifes , où l'on 
trouve HE les mots Finage, Winaige, &c. 
Voyez VINAGE & WYNAGE. 
Le même auteur obferve aufli qu'on a appellé 
wignageurs , les receveurs du droit de wignage, ou 
 senage. Îl cite l'extrait fuivant d’une chartre de 
Philippe de Valois, de l'an 1349 : « les wigna- 
» geurs & péageurs des wignaiges & péages de 
#” Bapalmes & de Péronne » , &c Voyez Wini- 
GEUR. (G. D.C.) N 
. WIENAIGE, Voyez WIENAGE, 
WIGNAGE. Voyez WIENAGE, 
WIGNAIGE. Voyez WiENAGE. 
WILDFANGIAT ,f. m. (Æift. mod. Droit pu- 
blic.) c’eft ainfi qu'on nomme en Allemagne un 
droit fingulier qui appartient à l’éleéteur palatin. 
Il confifte à s'approprier ou à rendre ferfs les 
bâtards & les étrangers qui viennent de leur pro- 
pré mouvement s'établir & fixer leur domicile 
dans le Palatinat & dans quelques pays adjacens. 
Au bout de l’an & jour ils -font obligés de prèter 
ferment & de payer une redevance à l’éleeur 
palatin. Dans cette jurifprudence fingulière, les 
enfans fuivent la condition de leur mère; ils font 
libres fi elle eft libre, & ferfs fi elle n’eft point 
libre. Voyez Vitriarii, Infl Juris publici, 
WINAGE. Voyez WiENAGE. 
WINIGEUR, ( Droit féodal. ) I paroît qu'on a 


douné ce nom à celui qui recevoit l’efpèce de / 


péage connu fous le nom de vinage. Voyez Vi- 
NAGE, 7.6. & WIENAGE. ( G. D.C.) 
WIREWITE, Dom (Carpentier dit dans fon 
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gloffaire françois, que c'eft une jurifdiétion ow 
tribunal pour la taxe des amendes, Il renvoie 
en preuve au mot Willot de fon gloffarium novum, 
où l'on trouve l'extrait fuivant : « icelui Baudet 
» dit à fa femme que icelui Motoys étoit wihot, 
» (ceft-à-dire cocu) & que par fa wihoterie, 
» il avoit été privé à la wirewire ». On voit que 
ce texte eft bien loin d’être décifif pour l'opinion 
de dom Carpentier. (G. D. C.) Ru. 


W O he 
‘WOULRIE, ( Droit féodal. \ Quelques éditions 


de la coutume de Vitry, telles que celle de Sa- 
ligny (en 165$), emploient ce mot au lieu de 
celui de Wourie. Voyez NouRIE. ( G. D. C.) 


W R 


WRÉEKE , ( Droit féodal.) Ce mot a êté em: 
ployé autrefois dans les livres de loix anglo-nor- . 
mands, pout défigner le droit de varech. Woyez 
les termes de la ley. Encore aujourd’hui wréeck en 
anglois fignifie naufrage. (G. D. C.) 


W Y 
WYNAGE ou WyYNAGES , ( Droit féodal.) On 


a ainfi nommé autrefois un droit qu'on payoit pour 
le tranfport, ou l'entrée des vins qu’on amenoit 
dans une feigneurie ou dans une ville. Les 
coutumes manufcrites de l’échevinage de Mézières 
fur Meufe, difent dans ce fens : « C’eft la décla- 
» ration du droit de wynages, duquel l'on nfe...., 
» au lieu de Maizières, primo, tous nobles &c 
n clers,..... qui amènent vins....... doient 
» pour chacun char xviij den. par. ». Woyez le 
gloffarium novum de dom Carpentier , au mot #71- 
nagium {ous Guida. 

Il paroït par d’autres textes indiqués par cet au- 
teur au mot fuivant (ienagum), qu'on a ainf donné 
le même nom à des redevances de différente nas 
ture. Voyez VINAGE, (G. D.C.) 


1 


VE MPR 


Y cine 1 (Droit féodal.) ce mot qui fe trouve 


dans la coutume de Labourt , tit, 17 , art. 4 , & dans 


. celle de Sole , sir. 31, art. 4, eft mal-à-propos écrit 


Fycide dans le gloffaire du droit françois. On y 


; | xp c'eft une rente, & l'on renvoie au mot 
4 4 GRIER. î 4 


ri . 
Il paroît effedtivement, d’après le texte des cou- 
tumes même qu'on vient de citer , que l’Fchideelt 
une redevance en grains. La coutume de Labourt 
porte : « Si par le contrat de l'engagement a été 
» accordé , que le créancier doit donner ou payer 
» à celui de quieft la terre; durant l'engagement 
» Certaine rente par an, vulgairement appellé 
» Fchide, le créancier peut prendre les fruirs qui 
» {ortiront d'icelle terre engagée , fans qu’il foit 
» tenu de déduire aucune chofe du fort principal , 
» ©n payant, ( c’eft-à-dire en étant payé) celle 
n Tente ». | 

Il eft évident que par rente, on entend ici une 
redevance , ou produit annuel, qui confifte dans 


une portion des fruits , comme le terrage. La cou- 


tume de Sole , qui eft écrite en langage du pays, 
contient la mème décifion ; mais elle dit plus claire- 
ment encore certane rente rafonnable per an vulgari- 
ment apperat YŸ chide , ou agrer. 

Au refte, cette décifion fnr les engagemens, 
ou antichrefes eft contraire au droit commun. 


CD: 0) 
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YVERNAGE. Voyez HIVERNAG E. 

YVERNAIGE. Voyez HIVERNAGE. 

YVROGNERIE, f. f. (Police. Droit prive. ) 
nous laiflons au théologien à traiter cette matière, 
felon les loix divines & eccléfiaftiques : nous 
obferverons feulement ici que , fuivant les loix 
civiles, les nations même qui ont permis l’ufage 
lu vin, foit aux hommes ou aux femmes, ont 


DENT ER 


toujours envifagé comme un délit d’en boire avee 


excés, | 


Les Athéniens punifloient doublement une faute 


faite dans le vin; & chez les Romains ancienne- 


ment, une femme qui avoit bu du vin, pouvoit 
être condamnée à mort par fon mari; & depuis 
mème que l’on eut permis aux femmes l’ufage du 
vin, on les punifloit lorfqu'eiles en buvoient outre 
mefure : la femme de Cneius Domitius, qui s’étoit 
enivrée, fut condamnée à perdre fa dot, 
L’ivreffe n’excufe point les autres crimes qui 
ont été commis dans cet état; autrement il feroit 


à craindre que des gens mal inrentionnés ne fiilenr, 


de propos délibéré, un excès de vin ou autre 
liqueur, pour s’enhardir à commettre quelque 
crime grave, & pour trouver une excufe dans 
le vin; on punit donc le vin, c’eft-à-dire, li- 
vrogne qui à commis un crime. 

Cependant , quand l'ivrefle n’a pas été pré- 
parée à deffein, elle peut donner lieu d’adoucir 
la peine du crime, comme ayant été commis 
fans réflexion. 

La qualité des perfonnes peut rendre l’ivrognerie 
plus grave; par exemple, fi celui qui eft fujet à 
ce vice eft une perfonne publique & conftituée 
en dignité, comme un eccléfaftique , un notaire, 
un juge. | 

Le reproche fondé contre un témoin fur ce qu’il 
eft ivrogne, n’eft pas admiffible, à moins qu’on 
ne prouvât qu'il étoit ivre lors de fa dépoñition ; 
néanmoins l'habitude où un homme feroit de s’eni- 
vrer, pourroit diminuer le poids de fa dépofi- 
tion , & l’on auroit, en jugeant, tel égard que de 
raifon au reproche. Voyez Bouchel au mot Fyrogne 
& Fyreffe ; Dargentré, wt. 226; la Mare, romer, 
L,4, tit, 9 ; Thaumaf. di. canon. au mot Fvrogne; 
Catelan, Liv. 9, chap. 7, & les mors CABARET ; 
Vin. (4) 
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Gui, comte de Flandre, de l'an 1282 , qui eft 
rapportée au tome 4 des ordonnances du Louvre , 


à D EWERP P. Ce mot fetrouve ne quelques ob, ; 
 ciennes chartres &c particuliérement dans celle de. 


p 260. Il y eft dit, art, 1: « foient franc tout par tout 


D ma Lu & de Zewerp n. 


De Care dit dans fon RCE latin , quele Ze- ! 


FIN, 


# 


f ie une en pr 
mer, Il ajoute que ce mot 


mand Zée (mer), & du te | 
mot Zwerp ne fe trouve point dial, 
Flamand de Fr Halma, (G. 1 


2 par c ce qu ‘apporté ; 
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